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s, 


l’accueil  que  le  public  a bien  voulu  faire 
aux  cinq  premiers  Tomes  de  ce  recueil  a du 
m encourager  à lui  en  offrir  la  conrinuatioo»  ce 
• n’eft  pas  fahs  regret  que  je  vois  accroitre  le  vo- 
‘ lume  d’un  ouvrage,  que  j’aurais  defiré  rendre 
moins  coûteux  pour  qu’il  foit  plus  utile.  En 
le  commençant  il  était  irapoflible  de  prévoir 
que  les  dernières  années  de  ce  fiecle  feraient 
fi  fertiles  en  traités  de  tout  genre,  qu’elles  le 
font  devenues  depuis  qu’une  malheiireufe  guerre 
embrafe  la  plus  grande  partie  de  l’Europe;  de- 
puis qu’elle  a fait  rompre,  renouer  et  rompre 
de  nouveau  tant  de  liens  politiques,  qu’ù  l’épo- 
que fi  ardemment  defirée  d’une  paix  générale 
les  traités  de  paix  à conclure  et  ceux  de  cora- 
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merce  qui  probablement  vont  les  fuivre,  pouf- 
faient fort  bien  feuls  former  presquNin  volume. 
Puiflai-je  en  deftinant  un  feptiéme  et  dernier  ' 
Tome  aux  traités  conclus  et  à conclure  depuis 
les  préliminaires  de  Leoben  jusqu’à  ,1a  fin  du 
lis'"**  fièclcj  y renfermer  tous  ces  précieux 
documens,  desquels  on  doit  attendre  la  bafe  dii 
repos  et  de  la  profpérité  de  l’Europe  pour  la( 
fiècle  à venir.  Que  je  m^empreflerais  alors 
'à  le  faire  paraitfe.. 

Entre  les  fupplénaens  aux  cinq  premiers- 
Tomes  que  renferme  le  piéfent  volume  ou  ■ 
trouvera  plufieurs  traités  peu  ou  point  encore»  ' 
connus  du  public  en  Allemagne.  De  ce  nom- 
bre font  les  traités  entre  la  France  et  l’E* 
fpagne  de  1768.  p 69,  de  1774.  p.  i495^de. 
1786.  p.227j  les  traités  de  la  Suède  avec  Algèr 
de  1792.  p.  297j  avec  la  république  de  Gènes 
de  1796.  P ^92.  que  la  bienveillante  intercef- 
lion  de  S.  E.  Monfieur  le  baron  d’Engfir5m< 
m’a  fait  obtenir  très  gracieuferaent  de  la 
Cour  de  Suède*  enfemble  avec  d’autres  docu-  . 
mens  Suédois  plus  anciens  et  jamais  imprf*  h 

més, 

'S  • ' • • ».  * 

" ’ Digitized  by  Google 


t- 

V 


t,  • • 


PRÉFACE. 
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més,  dont  je  dois  referver  la  publication  à une 
autre  occafion  pour  ne  pas  m’eloigner  de  l’Épo- 
que d’où  commence  ce  recueil.  On  trouvera 
aulïi  plufieurs  traités  de  l’Angleterre  avec  le.s 
Indiens  que  j’ai  inférés  pour  completter  fur  ce 
point  autant  qu’il  dépendait  de  moi  les  volu- 
mes précédents.  Je  ne  defavouerai  pas  cepen- 


V 


dant  que  fi  j’avais  encore  à commencer,  j’aurais  ' 

• renvoj'é  à un  volume  féparé  tous  ces  traités 
avec  les  Indiens  qui'n’interefient  qu’une  partie 
des  lecteurs.  D’ailleurs  je  n’ignore  pas  qu’il  en 
manque  plufieurs  fur  tout  l’aéle  du  12  Août 

par  lequel  la  Comp.  Anglaife  obtint  la  ^ ^ 

devvanie  du  Bengale,  qui  devint  une  des  ^ 

fources  principale»  de  fes  richelTes  et  de  fg  toute  ; \ 

puiflance  dans  ce  vaille  et  important  empire.  ‘ 

I ' I,  * 

Entre  les  aéles  qui  forment  la  continuation  ' * . ' 

pour  les  années  179^.  1:96..  et  le  commence-  . • . 

ment  de  1797.  le  traité  entre  l’Efpagne  et  l’A- 
mérique de  179^.  p.  v6o.  et  celui  entre  les 

T . 

Etats-, Unis  d’Amérique  et  Algèr  de  la  même 
année  p.  \V3.  n’ont  pas  encore  été  imprimés,  ■. 
que  je  fâche,  en  Allemagne.  J’ai  cru  devoir 
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donner  ce  dernier  ainfi  que  pIuHeurs  autres 
afles  concernant  les  Etats-  Unis  d’Amérique, 
quoique  le  titre  de  ce  recueil  n’annonce  que 
les  traités  des  Puiflances  Européennes,  en  con- 
ildérant  que  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  quoi- 
que fitués  dans  une  autre  partie  du  globe  font 
telietpcDt  liés  avec  les  peuples  de  l’EuropÉ,  et 

V * 

que  par  leurs  moeurs leur  commerce  et  leur 
droit  des  gens  iis  fe  font  tellement  allimilés  * 
aux  .Puiflances  Européennes,  qu’il  eft  devenu 
aufli  eflentiel  et  auflî  intereflant  de  connaître 
leurs  relations  politiques  qu’il  l’eft  de  s'infor- 
mer de  celles  de  plufleurs  états  de  l’Europe. 
Le  traité  entre  l’Angleterre  et  les  Etats-Unis 

* i 

d’Amérique,  de  1794.  P 33d.  a déjà  été  fouvent 
imprimé,  même  en  Allemagne,  mais  j’ai  taché 
de  le  donner  plus  compléttement  qu’il  n’a  en- 
core paru  ’chés  noos.  L’article  additionel  du 
4May  1796.  placé  par  erreur  p.  60(.  aurait  du 
être  ajouté  immédiatement  après  la  p.  391. 

Quant  à ces  nombreux  traités  conclps  eh-  , 
tre  la  France  et  les  Puiflances  et  états  de 
l’Europe  depuis  179^.  ils  ont  été  tant  de  fois 

impri- 
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imprimés,  foit  dans  des  recueils  particuliers, 
foit  dans  les  journeaux  et  dans  les  gazettes, 
que  je  me  ferais  volontiers  difpenfé  de  les  ré- 
imprimer, fl  je  n'avais  cru  qu’on  pourrait  m’en 
faire  un  reproche , et  qu’il  pourrait  pourtant  être 
utile  encore  de  raffembler  dans  un  feul  ouvrage 
ce  qu’on  ne  trouverait  qu’épars  dans  plufieurs 
recueils*).  D’ailleurs  j’ai'  ajouté  les  articles 

féparés 

De  ce  nombre  font;  i)  Recueil  des  traités  de 
paix,  d’amitié,  d’alliance  de  neutralité  et  autres 
conclus  entre  la  République  Françaife  et  les  dif- 
ferentes Puiffances  de  l’Europe  depuis  1793.  jus- 
qu’à la  paix  générale.  Première  Partie  à Got- 
tingue  1786.  8.  Seconde  1797.  (la  troifième  eft 
fous  prefle).  Ce  recueil  intereffant  et  dont  l’au- 
teur (Mr.  Gkbhard  aftuellement  fécrétaire  de 
légation  de  S.  A.  E.  de  Saxe  à Londres)  ne  s’eft 
pas  nommé  fur  le  titre,  renferme  outre  les  traités 
une  multitude  d’autres  aétes  publics  tel  que  les 
déclarations  de  guerre,  lettres ‘de  créance,  dis- 
cours d’audience  , discours  et  discuffions  qui  ont 
eu  lieu  dans  l’alTemblée  nationale  et  dans  la 

V. 

convention  etc.  mais  quant  aux  traités  il  ne  con- 
tient jusqu’ici  que  ceux  antérieurs  à 1 année  179^* 
2)  Recueil  des  principaux  aâes  publics  fur  les 

X 4 «l»' 


réparés  là  ou  j’ai  été  en  état,  et  en  droit  de  le 
fairÇf  II  était  neceûaire  de  marquer  fous  cha-* 

que 

. relations  politiques  de  la  France  avec  les  Etat» 
d’Italie ‘depuis  Tannée  179?.  jusqu’au  mois  de 
' May  1796.’  Francfort  fur  le  main  1796.  8.  Cette 
collection  rédigée  par  Mr.  PE  Schwarzkopf,  mi. 
niftre  refidcpt  de  notre  Cour  près  les  Cercle» 

. Electoral  et  du  Haut  Rhin  — renferme  égale- 
tnent  des  aCtes  publics  de  tout  genre  rédigés 
d’après  Tordre  des  Etat»  d’Italje  qu’ils  concernent; 
mais  la  continuation  que  l’auteur  en  a fait  efperef 

et  qui  ferait  fort  à defirer,  n’aiant  point  encore^ 

« 

parue  Pn  ne  peut  y trouver  jusqu’ici  que  ce»  trai. 
tés  qui  regardent  Tltalie  et  qui  font  antérieurs  à 
l’Epoque  d'Août  1796  à laquelle  .l’auteur  s’eft 
atrété,  3)  Dans  le  4”“*  Volume  de  l’abrégé  de 
l'kijîoire^  des  tihitês  de  paix  de  Mr.  Koch,  (Bâle 
1797- 8 ) on ‘trouve  p.  rs5.  244-  nne  colUBion  de 
traités  de  paix  de  tieutralité,  <T alliance  de  commerce 
ou  autres  conclus  par  la  République  Rrançaife  pen-> 
dont  la  ÿuerre  de  la  révolution  qui  tetiftrraé  les  traU 
^ tés  depuis  la  paix  avec' le  Toscane  du  ç.Fevç,  1795, 
jusqu’à  celle  avec  le  Duc  de  Parme  du  '5.N0V,  - 
17’96,  On  y lit  ces  traités  en  entier,  mai» 
'ceux  avec  le  Roi  de  Prufle  du  5.  Août  1796,  avec 
le  Duc  de  Wirttmberg  et  le  Marggrave  de  Bâde, 
fans  les  conveRtious  féparées  qui  alors  n’étaient 
■ ■ P«» 

V 
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que  traité  s’il  a été  ratifié;  mais  quant  fi  tout 
Je  fpeftacle  des  ratifications  et  des  pleinpou-’ 
Voirs,  je  me  fuis  contenté  de  le  doliner  pour 
quelques  traités,  pour  fervir  d’exemple,  en  le 
fupprimant  pour  les  autres,  où  j’aurais  même 
été  en  état  de  l’ajouter. 

ï-es 

pas  encore  publiques,  L’împreflUon  très  correfte 
et  telle  qu’on  a lien  de  l’attendre  des  foins  de  ce 
célébré  auteur  m’a  engagé  à confulter  et  à fuivre 
cette  collection  en  preference  au  recueil  n.4. 
dans  pluHeurs  des  traités  qii’on  trouve  dans  le 
préfent  volume,  4)  JRecunl  général  des  traités  de 
paix,  d'alliance  etc.  conclus  par  la  Répuhliqtie 
françaife  avec  les  differentes  Puffances  continen- 
tales pendant  la  guerre  de  la  révolution  orné  d une 
carte  géographique  par  Brion  à Paris  12.  Ce  re- 
cueil dont  le  redaéleur  m’eft  inconnu  s'étend 
jusqu’au  traité  d’alliance  et  de  commerce  avec  la 
républiqiie  cifalpinç  de  1798.  — Sans  renfef.. 
mer  des  traités  ou  des  articles  alors  encore  fecrèts, 
il  contient  un  nombre  de  traités  de  la  France 
avec  toute  l'étendue  des  aCtes  de  ratifications, 
pleinpouvoirs  etc,  et  même  lé  traité  de  l'Ëfpagne 
en  deux  langues,  yimprefiion  en  eft  un  peu 
moins  foignée  quç  celle  de  la  çolleCtion  de 
Koch, 


Les  décrets  de  réunion  prononcés  faccedî- 
vemet\t  en  France  fembiaient  roeriter  d’être 
raflembiés’  dans  un  feul  tableau  p.  31^2  - 44^* 
comme  aulfi  les  décrets  prononcés  pendant  les 
premières  années  de  la  révolution  > fur  les  ré> 
lations  conventionelles  de  la  France  .avec  les 
Puiflances  étrangères  p.  442-4^0. 

' Et  tandisque  déjà  dans  les  précedens  vo- 
lumes j’avais  taché  de  raflembler  les  aftes  prin- 
cipaux, foit  traités,  foit  loix,  qui  concernent  le 
. point  intereffant  du  commerce  en  tems  de  guerre, 
j’ai  cru  devoir  donner  la  ferie  des  loix  princi- 
' pales  prononcées  ^ cet  égard  en  France  depuis 
1793.  en  la  continuant  môme  déjà  jusqu’à 
l’année  i798.  pour  pouvoir  ajouter  la  fameufe 
' loi,  du  laNivôfe  an  VH.  monument  éternel  de 
l’efprit  qui  à cette  époque  dominait  les  régu- 
lateurs français.  J’ai  fait  précéder;  ces  loix  re- 
latives à la  guerre  nraritime  des  principaux 
aftes,'  déclarations,  lôis  etc.  de  la  France  rela- 

* H 

tifs  à la  guerre  èn  général  p.733-  en  partant  d« 

la  'fpecieufe  déclaration  du  29  Dec.  1791.  dreOée 

par  Condorcet  et  demetitie  dans  la  fuite  non 

. . ' feule- 

* • 
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feulement  psr  une  foule  innombrable  de  faits, 
mais  par  les  loix  mûme  qui  l’ont  fuivie  et  dont 
on  trouve  le  recueil  alfés  curieux  et  allés  riche 
en  matières  d’obfervations  p.  733-776.  La 
peine  que  j«i  eue  à raflembier  ces  pièces, 
quoique  à portée  de  confulter  les  recueils  ‘ 
volumineux  des  décrets  de  la  conftituante," 
de  la  legislative,  de  la  convention,  et  du  corps 
legislatif,  et’ des  arretés  du  direéloire,  *m’a  fait 
croire  que  je  rendrais  par  là  fervice , môme  au 

petit 

’*)  J’ai  eu  devant  moi;  pour  les  décrets  de  la  con-  ' 
ftituante  : le  Code  politique  de  la  France  ou  col- 
leétiun  des  décrets  de  l’Aflemblée  nationale.  Paris 
1790  et  fuiv.  T.  I- XXII.  en  16.  Colleétion  des 
décrets  de  l’Afleiiiblée  nationale  conftitnante  re- 
' digée  fuivante  l’ordre  des  matières  par  M.  Arnaulç 
à Dijon  1792-  T.  I -VI.  4.  Procès  verbal  de  l’af- 
femblé  nationale  T.  1-LXX.  8-  Pour  l’alïï-m- 
blée  législative  ; journal  des  décrets  de  l’alTemblée 
nationale  Sept.  1791. -Sept.  1792.  12V0II  g.  Pour 
la  Convention  Nationale:  Journal  des  débats  et 
décrets  de  la  Convention  Nationale  21  Sept.  1792, 
250a.  1795. *37  Voll.  g.  Procès  verbal  de  la 
Convention  Nationale  T.  I- XX III.  g.  Depuis  la 
conftitutjon  de  1795.  Journal  des  débats  et  dé- 
cret du  corps  législatif  et  direÔoire  executif 
T.  I- XXXIX.  8.  Pluviâfe  an  7.) 
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petit  nombre  de  ceux  qui,,  hors  de  la  France, 

• i 

font  ' à portée  de  recourir  à ces  nombreux 
ouvrages,  qu  de  feuilleter  le  moniteur  qui,  je  • 
crois,  en  renferme  le  plus  grand  nombre. 

En  donnant  ces  pièces , h edentiellement 
liées  à rhiftoire  de  la  guerre  et  aux  intérêts  des 
nations  étrangères,  j’ai  cru  ne  pas  m’écarter  des 
bornes  d’un  recueil,  qui  a pour  but  d’eclaircir 
,et  l’hiftoire  et  le  moderne  droit  des  gens  des 
peuples  de  l’Europe. 

C’eft  en' partant  de  ce  môme  point  de  vue 
que  j’ai  continué  à inferer  dans  le  volume  pré- 
fent  quelques  loix  qui  concernent  direétement 
et  principalement  les  droits  et  für  tout  le  com- 
merce des  nations  étrangères,  en  tems  de  paix, 
ou  qui  dumoins  font  eflentielles  pour  la  con- 
nailTance  de  disputes  importantes  furvenues  avec 
d’autres  princes  et  états.  De  ce  premier  genre 
font  les  loix  données  en  Suède  177Ç.  p.  162,  én 
France  1784-  p.2ïî.  en  Portugal  t7*j6.  p.  6od. 
fur  l’établilTement  de  ports  francs,  l’aâe  de 
navigation  de  la  Suède,  ou  Produit- plaçât,  de 
1724,  inféré  note**)  p.  i6f.  celui  de  la  France 
' ■ ' . . ■ . ' . : ■ de 
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de  179?.  p.  auxquels  j'aurais  defiré  pou- 

voir ajouter  celui  de  l’Elpagne  du  28  Avril 
J790.  dout  on  ne  trouve  qu’un  extrait  dans  les 
N.  N-  laarboeken 

Du 

«)  En  *ttend«nt  qne  je  puifle  donner  dans  la  fuite 
cette  piece  en  entier,  ainfi  que  je  m’en  flatte,  l’in- 
térêt que  me  paraiflent  avoir  toutes  ces  loix 
par  lesquelles,  fur  tout  depuis  le  fameux  afte  de 
^ navigation  de  l’Angleterre  de  1660.  les  diverfes 
pullTmces  fe  font  fucceflTivement  efforcées,  quoi- 
qu’en  fuivant  des  routes  differentes , à procurer 
à la  navigation  de  leurs  fujets  des  avantages  fur 
celle  des  étrangers,  et  à rendre  la  navigation  de 
ces  premiers  plus  aftive,  m’engage  à inferer  ici 
la  traduction  de  l’extrait  qu’on  en  trouve  en  Hol- 
landais da«ls  N.  Nederl.  Jaarboeken  1790.  p.  1649. 

' Il  renferme  probablement  les  articles  les  plus 
importans. 

Extrait  de  P ordonnance  du  Roi  d'Efpagne  de  T an 
vigo.  fur  les  avantages  des  navires  nationaux 
devant  les  étrangers. 

Art.  IX.  Quant  au  chargement  et  à l’expor- 
tation de  marchandifes,  fruits  et  autres  produits 
. de  mes  domaines  qui  fe  fait  vêts  les  pays  étran- 
gers par  les  ports  de  cette  Pres-qu’ile  et  par  les 
lies  Canaries  de  Majorque,  Minorque  et  Juiça,  il 
fera , en  attendant  que  j’en  dispofe  ultérieurement 


V, 


ce 
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Du  fécond  genre  font  par  exemple  les  loix 
données  par  le  Duc  de  Parme  1764.  jusqu’en  1768* 

’ et 

\ * ’ 

• * * 

ce  qne  je  jogera!  necelTaire,  et  pour  Inexécution 

du  préfentftatut,  donné  la  préferance  aux  vaifleanx 
nationaux  fur  les  étrangers;  de  forte  que  s’il  y a 
des  vailTeaux  nationaux  qui  veulent  transporter 
les  marchandifes  pour  le  même  fret,  ils  devront 
être  préférés.  . ' . 

Art.  X.  Parmi  les  navires  nationaux  ee feront 
ceux  que  le  chargeur  deürera,  et  fi  êeluici 
refufetoit  de  charger  fes  marebandires  nationales, 
en  prétextant  . que  ces  navires  ne  font  pas  en  état 
de  lea  transporter  fans  danger,  ils  feront  exa- 
minés par  la  perfonne  nommée  à cette  fin;  et  ce 
n*eft  qu‘en  cas  qu*ils  né  feraient  pas  dans  l’état 
' requis,  ou  ne  pourraient  pas  y être  mis  fans  un 
long  delai , qu’ils  en  feront  exclus. 

Art,  XI.  Cette  préférence  ne  s'entendra  pas 
de  ces  vaifieaux  étrangers  qui  entrent,  foit  chargés, 
foit  a vuide,  dans  les  ports  de  cette  Près- qu’lie, 
du  autres  îles  pour  y charger  des  biens,  fruits 
ou  autres  produits  de  mes  domaines  en  Europe, 
Amérique , ’ Afie  et  Afrique  pour  le  compte  d’é- 
' trangers' et  qui  ne  font  pas  de  mes  fujets;  afin  • 
de  les  transporter  dans  des  pays  étrangers,  ceux 
cl  devant  être  traités  comme  il  a été  ufité  jnsqu’- 
' ici  ; mais  lorsque  ceux  - ci , ou  des  navires  étran- 
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et  le  bref  du  Pape  du  aojanv.  1768.  p.  84-  et 
fuiv.  d’où  refulta  la  faraeufe  conteftation  entre 
le  Pape  et  les  Bourbons,  terminée  en  17/3.  par  la 
fuppreflion  de  l’ordre  des  Jefuites  Quant  à 
celui-ci,  la  bulle  papale  de  fuppreflion  du  21  Juil. 
177?.  fe  trouve  déjà  Vol  IV.  p.  84.  Je  n’ai  ofé 
donner  tous  les  aftes  qui  ont  trait  à cette  fup- 
preflion, et  qui  feuls  feraient  un  volume;  mais 
j’ai  cru  rendre  fervice  au  public  en  inférant 
dans  une  note  p.  b4“8^  la  lifte  chronologi- 
que de  ces  aftes  avec  renvoi  aux  ouvrages  qù 
on  peut  les  trouver. 

V Pour 

gers  quelconques  font  entrer  et  déchargent  des 
biens  qui  ne  font  pas  produits  de  leur  pays  mais 
d’autres  pays  ou  de  leurs  colonies  les  droits  d’en- 
trée établis  à cet  égard  feront  aftuelletnent  rehau- 
fés  de  2 p.  cent  pour  habilitation  ^t  déclaration; 

Art.  XII.  Ceux  qui  fur  des  vailTeaux  appar- 
tenans  à mes  fujets  efpagnols  (et  non  à d’autres) 
feront  transporter  des  biens'  fabriqués  dans  mes 
poffeflions  ou  des  fruits  et  produit  d’icelles,  vers 
l’étranger,  jouiront  après  le  retour  du  vaifleau  et 
après  avoir  prouvé  que  le  déchargement  en  à été 
faite  dans  l’étranger  d 'un  bénéfice  de  2 p.  cent,  des 
droits  d’exportation  qu’ils  auront  payés. 


XVI  t-R  é P A C E. 

./  ' 

Four'  ce  qui  eft  des  loix  fuf  la  conftitutiott 
interne  des  états^  j’ai  déjà  indiqué  dans  la 
préface  au  Vol.  I.  'les  motifs  'qui  m’ont  engagé 
à ne  les  point  recevoir  dans  leprefent  ouvrage  î 
ie  leur  ai  defliné  un  recneil  particulier  dont  te 
premier  Volume  a déjà  été  publié  j et  dont 
j-’efpere  pouvoir  fournir  la  continuation  quand 

I 

. la  conllitution  de  plufieurs  états  de  l’Europe  fera 

'ï  * 

mieux  raffermie  qu’elle  ne  l'ell  dans  le  moment 

préfent.  On  ne  cherchera  donc  point  ici  leS 

oombreufes ’conftitutions  modernes,  ni  de  la  ré* 

* 

publique  mère,  ni  des  hiles- républiques. 

• En  attendant  la  publication  du  feptiéme  et 
dernier  volume  j’ai  |rü  pouvoir  me  borner  à 
ne  donner  qu’une  double  table  des  aéles  ren- 
fermés dans  le  préfent  ô**"*  Tome  qui  met- 
tra le  leâeur  ,à  portée  de  compléter  par  là 
avec  facilité  les  tables  générales  qui  fe  trou* 
vent  à la  fin  du  î*“**  Volume. 

A Gottingue  ce  2:2  Février  igoo. 
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T. 

Déclaration  du  Duc  de  Courlande 

[es  enga^emem  pris  envers  la  RuJJïe. 


(^D'apres  une  copie  privée  mais  fire.)  •) 


on  Gottes  Gnaden  Wir  Eroft  Johann  zn  Cnrland  and 
-Semgallen  Herzog  &c. 

Kund  |ind  zu  wiflen  fey  hiemit.  Nacbdem  die 
Allerdurchlauchtigfte,  Grofsmk'chtigfte  Kayferinn  and 
Selbfthalterinn  aller  ReuPsen  Catharina  die  Zweyte  aua 
Kayrerlicher  Milde  und  reiner  Gerechtigkeitaliebe  una 
zum  Genufa  und  Befîtz  der  uns  abgenommenen  Flirften* 
thlimer  Dero  allerhôcbfte  Gnade,  Schntz  und  Schirm 
angedeyhen  zu  lalTen,  auch  unPere  nnter  allerhSchft 
Dero  Sequeftri  befindlichen  Allodial *GQter  zu  nafern 
rerpe6tuedfen  und  nnvergefslichen  DankerkenntHchkeit 
uns  zu  reftirniren  geruhet  haben,  fo  haben  wir  hie- 
mittelft  fUrUns  und  Unfere  Lehnsfolgere  auf  aile  an  dem 
ruirifcben  Reich  etwa  zu  machende  AnfprUche,  wie  lie 
anch  nur  immer  feyn  mUgen,  aufs  feyerlicbfte  renun- 
cilren  wollèn , geloben  und  veePprechen  anch  fUr  Uns 
und  Unfere  I>ehnsfolgere  nachftebende  Pnnâe  heilig  and 
unverbrücblich  zu  halten  : * 


I. 

Sollen  und  woIIen  Wir  denen  Griechifch  Ruflifchen  aeiigioa 
GlaubensgenoHen  nicht  nnr  die  freye  und  ungebinderte 
Religions*  Uebung,  fondern  auch  die  Aufbauung  einer 
CiFentlichen  Kirche  in  unferer  RefidenzHadt  Mietau  ge-  ' 
fiatten  ; 1)is  zur  Vollfiibrung  diefes  Baues  aber  dat  dafelbft 

befînd- 

*)  J'ai  déjà  donné  nn  ettraic  Françaii  de  cene  déclaration 
T.  Ili.  p.  ai6;  elle  fait  ici  en  entier  et  dans  la  langue  ori* 
ginale.  Le  fort  que  cette  déclaration,  et  que  la  Courlande 
inénie  ont  éprouvés  depuis,  n’empechent  pas  qu'elle  M coa- 
ferve  Ton  importance  pour  l'étnde  de  rtiiftoire. 

Tome  VL  ' A , 
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2 Déclaration  du  Duc  de  Courlande 

befindliche  unJ  vor  einigen  Jahr<m  daza  erbanete  Haus, 
wie  es  gegenwartig  ift,  kraft  diefes  mit  allen  feinen 
Ad-  iind  l'ertinenzien  aifo  und  dergeftalt  Ubergeben, 
eingeraumt  iind  zugecignet  haben,  dais  es  zum  Dienfte 
' der  Kirche  und  zur  Wohnnng  der  Geiftiichen  und  Kir- 
chendiener  Ifets  und  immerwahrend  feyn  und  bleiben, 
auch  ihnen  darin  keine  Hindernifs,  unter  was  Vorwtnd 
, es  auch  feyn  mOchte,  gelegt  werden  foll,  wie  \9ir  denn 
auch  die  in  unfern  Fürttenthiimern  gelegrne  griecbifche 
Conventen,  Kirchen  und  Geilllichkeit  nach  unfern  Kr a f- 
„ ten  fchiitzen  und  erhalten  wollen.  ’ 

ir. 

EjHfti.  So  ofr  es  nüthig  und  erforderlich  feyn  mdchte  ob- 
gedachte  Kirche  und  Wohnnng  zu  erneuern,  anszubef- 
fern  oder  gar  neu  aufzuführen , fo  wollen  VVir  und 
unfere  Lehnsfolger  auf  keine  Art  und  Weif#  darin  hin- 
derlich , fondern  vielmehr  dazu  befürderüch  feyn,  doch 
dafs  diefes  fo,  wie  die  Kirchcndiener  und  Geiftlichkeit 
erhalten  werden,  auch  anf  Ihre  kayferliche  MajeftSt 
aller  Keufsen  Unkoften  gefchehe. 

Ilf. 

L«gB-  Wollen  wir  dem  in  iinferer  ReCdenz  Mietan  fubfi- 

ftîrendcn  Kuflifch  - Kayfetlichen  Minifter.  ein -bequetnes 
Haas  zur  freyen  Wohnung  frey  und  ohne  Entgelt  an- 
weifen  laAen. 

IV. 

Mm-  So  verbinden  wir  uns  auch  denen  mit  ihren  Waaren 
«îiirchreifenden  RuiTifch-  Kayferlichen  Kaufleuten  auf  keine 
Weife  befcbwerlich  zu  feyn , noch  irgend  einige  ZnlU 
Gaben  abzufo.adern , fondern  ihnen  allen  geneigteu  Wil» 
len  und  Vorfchub  erweifen  laflen. 

V. 

Droiude  Sollte  auch  einigen  von  obengedachten  Kaufleuten 
“ndern  gefallen,  fich  liauslich  niederzulaflen  und 
^fcDt.  . dafelbft  zu  handeln,  fo  foll  ihnen  darin  nach  Stadt- 
' ordnung  und  Privilegien  gewillfahret,  auch  die  Gerech- 
tigkeit  obne  Auffchub  zu  handhaben  feyn,jedoch  dafs  fie. 
ztj  den  oneribus  pnblicis  gleich  denen  andern  Einwoh- 
nern  ibr  Theil  beytragen.  Der  freye  Abzug  foll  ibnen, 
wenn  fie  es  verlangen,  oder  auch  reclamirt  werden, 

' nebfl:  ihren  Haab  und  Gütern  ohne  die  gewdhnliche 
Gabella  oder  Abzugsgelder  frey  und  ungehindert  ver- 
ftattet  w«rden, 
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renfermant  fes  engag.  pris  envers  la  Jivjpe.  ' 3 _ 

• Vf.  * 

DÎ€  fîirftlichen  Aemter  nnd  Güter  weirbe  derHerr  Birni 
Genettl  en  Chef  und  Gener*l- Gouverneur  in  Riga  von 
Brann  und  die  Kinder  des  an  feînenWnnden  verftorbenen  *“^*'“* 
Générai  - Major  von-  Manteüfel  - Z6ge  zur  Arrende  *be- 
fitzen,  follen,  erfteren  auf  dief  Lebenszeit,  lerztern  aber 
bis  zur  Exfpirirung  des  Arrende -Termins  ohne  Bezah- 
lung  einiger  Arrende- Gelder  geiaiTen,  desgleichen  die- 
jenigen  die  Ruinfch  - Kayferlicher  Seits  mit  Arrenden  In 
den  fürftlichen  Aemtern  und  Gütern  bereits  vcrfehen 
worden  , bey  dcm  Befifz  derfelben  auf  den  Fuis  wie  es 
zur  Zeit  des  Sequefter  gewefen  ungekrankc  erhalten, 
aucb  auf  diejenîgen  n^ch  MOglicbkeit  retieAiret  werden, 
die  künfcig  vom  Riiflffch - Kayferlichen  Hof-’zur  Erhal- 
tung  einiger  Arrenden  werden  recommandiit  werden. 

^ ’Vil-  f 

Die  RuiTifcb-  Kayferliche  Poft  die  zuvor  von  Riga  iiber  Poftni. 
Mietau  bis  nach  Memel  gegangen,  foü  wiedenim  fo  wie  fie 
zur  Zeit  des  Sequefter  gewefen  ift,  hergeftellet  werden. 

V ViU.  -,  . 

1.0b  zwar  denen  HerzogthUmerii  die  frey.e  Ausfchîf-  Enc«4o 
fung  des  Getreides  und  der  Landesprodukten  blelbet, 
fo  verbinden  wir  uns  dennoch  aitf  das  kraftigftp  daraufBÛine 
zu  fehen,  dafs  kein  Korn  und  Getreide  nach  den  Hafen  e»'"*"’** 
und  Oertern  ansgerchiffet  werde,  die  mit  dem  ruflîfchen  ^ 

Reich  in  Feindfchaft  oder  ôffentlichen  Krieg  begrüFen 
ftehen.  Wtr  geloben  viefmehr  mit  denen  Feindeu  ge- 
dachten  Kayferthums,  nach  den  zwifchen  unfern  V»- 
fahren  und  der  Krone  Schweden  gefchlolTenen  Pafta  neo- 
traliratis  pe^etuae.  weder  dirette  noch  indirefte  einige 
Gemeinfchal^zu  deflen  Nachtheil  zu  baben,  aucb  follen 
die  bereifs  angelegten,  oder  n.ach  Erheifchen  der  Um- 
ftande  annoch  anzulegenden  ruflifche  Magazins  von  Uns 
in  den  gegenwartigen  Zuftand  gelaflen , wie  nicht  we- 
niger  denen  durchmafchierenden  oder  in  Curland  fich 
aufhaitenden  riiffifehen  Truppen  das  erforderlicbe  Pro- 
vient famt  der  Fourage  gegen  einen  fefizufetzenden  Preis, 
im  Nothfalle  aber  aucb  niir  gegen  Quitung,  nach  wel- 
cben  eine  ungefàumte  Zahlung  durch  den  rulllfchen 
Minifter  erfolgen  wîrd  , gereichet  werden. 

Le.  «a. 

Dafs  die  Ruflifch-  Kayferlîchen  Galeeren.  aucb 
übrig’e  Fahrzeuge , in  nnfern  Hafen  frey  und  ungehin- po„^'Vnt 
dert  eulaufen  und  iich  dafelblb  anfhalten  und  Uberwin-  hi..mrr 
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4 Déclaration  du  Duc  de  Cour  lande  &c, 

tern  fn6gen,  in  welchetn  Fall  der  Equipage  die  erfor- 
derliche  Subfiftance  ond  andere  Erforderniffe  und  Noth- 
wendigkeiten , die  mir  müglich  find,  gegen  gewühn*- 
, liche  Bczahlung  gereichet  werden  folien. 

* , 

Li^fe  Der  freye  Durcbzug  oder  TranGtus  innoxins  foll 
denen  ruffifch- kayferlichen  Trnppen  ofFen  und  ungehin- 
Snffit.  dert  feyn,  jedennoch  aber  wird  nian  denPelben  in  Zeiten 
nnd  zuvor  wiflen  laflen , danait  die  Commiilârien  ni(>gen 
1>eftellt  nnd  aile  Anftalten  zu  dem  was  zur  Bequem* 
lichkeit  und  nKthigen  Forlkoiumen  derTruppen  gehdret, 
dergeftalt  vorgekehrt  und  veranftaltet  werden,  damit 
fich  in  dem  Wa*  nSthig  und  erforderlich  ift  kein  Mangel 
- Sufsere  ; V was  aber  d-n  Freis  des  gelieferten  Getraideg 
nnd  die  Vergütung  des  Vorfpanns  nnd  Fuhrwefens  be- 
trifft,  fo  man  etwa  brauchen  machte,  dariîber  wird 
Btan  fich  mit  dem  ruflifch-  kayferlicben  Zu  Mietau  fub- 
fiftirenden  Minifter,  oder  wem  folcbes  roflircher  Seitg 
^ aufgetragen  werden  wird,  aiif  aile  nur  biüige  Weife 
iederzeit  zu  vergleicben  fucben.  Solite  es  anch  notb- 
wrendig  feyn  in  diefen  Fürftentbümern  etlicbe  miTifcbe 
Regimentèr  einzuquartiren,  'fo  wollen  wir  dafiir  forgen, 
dais  ihnen  freye  Quaqjtiere  geteicht,  auch  fie  mit  allen 
übrigen  BedUrfnilTen  gegen  einen  billigep  Preis  ver- 
‘ fehen  werden  mSgen.  ' 

Put*-  Uebrîgens  verbinden  Wir  Uns  aile  diejenîgen  rulTi- 

ineiit  Se»  Untertbanen , die  Uns  fowobl  zur  Einlafung  der 
v^pfSndeten  Güter  in  Curland,  als  auch  bey  andern 
Gelegenbeiten  Geld  vorgefchollen  haben,  fobald  wir 
zum  Befitz  fothaner  Güter  und  Aemter  gelil^en  werden, 
gebdrig  zu  bezthlen  nnd  v6llig  zufrieden  zu  ftellen. 

Zu  mebrerer  Verficherung  baben  Wir  dieTe  Urkunde  ' 
mit  Unferer  eigenbSodigen  Unterfcbrift  und  mit  nnferen 
fürftlicben  Infiegel  bekrSftigen  wollen.  So  gefchehea 
Sanét  Petersburg  den  5.  Auguft  176a. 

' (L.  S.)  ‘ Ernst  Johann 

V Herzog  zu  Curland  und  Semgallen. 

' ‘ Dafs  gegenwartîge  Copie  mit  dem  Original  in  allen 

Stücksn  vollkommen  gleichlautend  fey,  befcbeinige  biemit 
Johann  Mathias  von  Knoock 

ScCTCtair  £.  Erl.  kayrerlichen  Reicbscollegii  deref 
aulwürtigen  AlTairen. 
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Tra^at  zvajfchen  Ihro  Kayf  Konigl.  Âpojîol.  176} 
Majeflât^  als  Herzoginn  von  Mayland^  md^ 
Loblichen  Gemeinen  dreyen  Bündten. 

(Se  trouve  dana  Wenck  C.  I.  G.  T.  III.  p.  430.) 


'Eingang  iet  von  Ihro  Kayf.  Konigl.  Majeficit  Gemeinen 
' dny  Hündten  ansgeliefertea  Tra^atef. 

Maria  Tberefia  von  GottesGnadenRdmirche 
Kayferinn,  Ktiniginn  in  Germanien,  zu  Hiingarn,  Rdh- 
men . Dalmatien . Croatien  und  Sclavonien , !<>zfierzog 
zu  Oeflerreich , Herzog  zu  Burgund,  Braband,  Mayland, 
iîteyer,'  Karnthen,  Crain,  Mantuen,  Parraen  und  Plazenz* 
Limburg,  Luxenburg,  Gelderen,  Würtenberg,  Ober>< 
und  Niederfcblefîen,  FUrfl  in  ScbwabenundSiebenbürgen, 
Marggraf  des  Heil.  Kumifcben  Reichs,  zu  Burgau,  MKh> 
ren,  Ober-  and  Nieder- Laiifsnitz,  Graf  zu  Habsburg, 
Flandem,  Tyrol,  Pfirdt,  Kybnrg,  Gdrtz,  Gradifsken 
und  Artois,  Graf  zu  Namnr,  Frau  von  Windifch  Marki 
Portenau,  Satins  und  Mechelen  &c.  Herzoginn  von 
Lothringen  und  Barr,  Grofsberzoginn  von  Tofcana  &c.  &c> 

Beurkunden  kraft  gegenwartigetn , und  thun  zu 
wilTen,  dafs  zumalen  Zwifchen  uns  und  der  lôbl.  Re- 
publik  der  drey  BUndten  in  Huhen  RhStien,  onfern 
Freunden,  Bundsgenoflen  und  Nachbaren,  nach  glUck- 
Hcher  Beylegung  aller  Streitigkeiten  and  Anfiânden,  die 
fo  wohl  in  Anfehung  der  Grenzen,  der  Züllen,  und  dem 
gemeinfamen  Handei  und  VVandel,  als  wegen  der  Er« 
tnllung  des  Auno  1639.  Mayland  aulgerichteten 
Traftats  oder  Capitulats  und  anderen  Urfacben,  zwi- 

fcben  unferm  Herzogtbum  Mayland  und  der  nemlichen 
Republik  obgewaltet,  4prch  unfern  Minilter  und  dero 
Deputirte,  krafc  beyderfeits  habender  Vollmacht,  eine 
gewilTe  Abkommnuls  den  35- Brachmonat  1763  in  May» 
land  feyerlich  gefcbloÆen  worden,  folgenden  Inhales: 

N A 3 Eingang 

• 

Se  trouve  daui  LnuiG  C.  Ital.  Dipl.  T.  IT.  p.  as7i  et  1177 
en  Italien  tt  Allemand,  ^ • 
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4 Traité  entre  f împ.  R.  c.  B.  de  Milan 

1^65  Eingang  des  von  Gemeintn  dreÿen  Bündten  IhreKayftri.  . 
K'ônigl.  Majrfiat  msge'àrftritn  TraBats. 

Wir  die  Hanpter  ntid  einige  der  RSthen  Gemeiner 
' dreyen  BUndl;en,  ais  hierzn  an«drUcklich  Ernannte  tind 

Bevollmlich^igre  von  der  vergangenen  Jahrs  zu  Ilanz  ge- 
halrenen  allgertieinen  Sfàndsverf-rmmiung,  zufulg  und 
in  Kraft  des  aiisdrilcklichen  Befelcfis  und  Willenstnei- 
nung  unfererRath;  n,  Gemeindcn  und  fam'lichea  Volkes, 
weiche  die  freye  Republik  in  hoher  Rhatien  gelegen 
austnachen.  / , ' 

Beiirkunden,  kraft  gegenwhrrigem,  nnd  thnn  man- 
liiglich  auf  die  feyerliclifte  Weife  zu  wifTen,  dafs  wié  ' 

' das  zwilchen  feiner  Exeellenz  dem  Herrn  Grafen  voa 
Firmian,  als  bevollmachtigten  Minifter  Ihro  Kayferl. 
Künigl.  Apoftol.  Majeftat  uiid  unCern  Stàndes- Deputir- 
ten  unterm  S'î.Juni  1762  in  Miyland  gefchloflene  Con- 
ventions-Proj<'rt,  welcbes  nachgehends  von  AllerhOchft- 
befagter  ihro  M ijeftat  unterm  7.  Oftober  und  von  Seiten 
unferer  Republ'k  nncerm  September  gleichen  Jahreg 
genehniiget  worden  . auf  die  feyerlîchfte  Art  ratificiren, 
in  fo  weit  es  tiemlich  naçh  der  Hand  nicht  abgeündert 
worden  f and  folches  amnit  auf  die  nachdruckfamfte  Art 
beftâtiget,  genehmiget,  und  bekrüftiget  haben  Wollen, 
wie  es  ’denn  auch  zu  deflen  mehreren  Befteifung  ge- 
melnfchaftlich  von  beyden  Theilen,  in  einen  formiichen, 
feyerlichenTraftat  des  folgenden  Inhales  gebrachf  worden, 

Da  Ihro  MajeflSt  die  Kayferinn  ROniginn  von  Hun- 
garn  und  BOhtnen , Erzherzog  von  Orfterreich  &c.  aïs 
s Herzog  von  Mayland  &c.  die  ftandhafte  .Regierde  er- 
nShren  , mit  allen  angrenzenden  Staaten  und  Fürften 
in  dem  beften  Vernehmen  zn  leben  , haben  Allerhcichft 
^ diefelben,  den  Vorllellongeu  der  LCbl.  drey  Oberen- 

Gotteshaus  - und  Zelien- Gerichten- Bündten  gemafs, 
in  Erwagung  gezogen,  dafs  ungeachtet  dem  den 
3 September  1639  von  dem  Catholifcheii  Künig  Filip 
dem  vierten  gefthloffenen,  and  von  VVeyiand  detnGrofs- 
' machtigften  Kayfer  Cari  dem  ^echften  glorwürdigften 
Andenkens  den  24.  Oélober-  1726  bettateten  und  ver- 
mebtten  Capitulais  die  Grenzlinie  zwifehen  Ihrem 
Maylündifcheo  Staat  und  dem  GebietLbblicher  Genieiner 

drey  , 

Se  trou**  dans  Leu  sSiweîzer  - Le xicon  T.  XIII.  p.  149  et 
dri<  Sclunaufi  corpus  juri»  gentium  p.  ^42. 
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dreyBündten  nochnichtfeftirefetzl:,  iind  anderfeitswegen  I762 
alîetn  demjenigen  fo  den  Handel  anbetri/Tc,  noch  nicht  ^ , 
penugfame  VorCehung  gefchehen  fey,  fondern  dafs  noch  4 
vJelerley  obwaltete,  welches  wegen  denen  durch  die 
Lange  der  Zeit,  géfamleten  Anftanden , Erlauterungen 
iind  befondere  Vorfehungen  verdiene.  Derowegen  baben 
Ihyo  Majeftat  durch  eine  befondere  Voljmacht  Sr.  Excel- 
lenz  dem  Hrn,  Grafen  von  Firmian,  Kanamerherrn  und 
wirklichen  geheiraen  Staatsrath  Ihre  Kayferl.  Künigl. 
Majeftaten,  General- Ober- Auffeher  der  Kdnigl.  Poften 
in  Italien,  Stadthalter  nnd  Vice -Gubernator  der  Herzog- 
thiimer  Mantua  und  Sabbionetta  und  Fiirftenth'ntn  Bozzolo,  ' 
und  bevollmüchtigten  Mlnifter  Ihro  Kayferl.  Kfingl. 
Apoftolifchrti  Majeftat  bey  der  Regiernng  der  0^<ler- 
reichifehen  Lotnbardey.  aufgetrngen,  fich  mit  obgedach- 
ter  Liibl.  Republik  in  eine  Unterhandlung  einzulaflen; 
welche  um  diefen  ebenfalls  verlangten  riUimlichen  und 
wichtigen  Endaweik  zu  erreichen  mit  befonderer  Zp» 
friedenheit,  die  grofsmlithigen  Aeufserungen  Ihre.Ma- 
jeftat  nicht  nur  vor  eincm  Jahr,  durch  obgedachte  Sr. 
Exceltenz.  fondern  anch  aus  denen  ari'deren  Abgefandr 
ten  bey  lOblicher  Republik  den  Hochwohigebohrnen  , 

. Herrn  Baron  von  Biiol , abgelaftènen  Schreiben , ver- 
xiommgC^  nud  folglich  in  erineltem  Jahr  den  Tit.  Herrn 
Commiflari  und  Prefvdent  Andréas  von  Salis,  befonders 
aber  in  diefem  laufenden  Jahr  die  Tit.  Herrn  Landrichtef 
und  Oberfter  Joh.  Anton  Baron  von  Biiol  Herr  zu  Rei,. 
chenau,  Herrn  CommilTari  und  Prefident  Andréas  von 
Salis,  Herrn  Landhauptmann  StelTan  von  Salis,  und- 
Herrn  Landaminann  und  Podeftat  Uliftes  von  Salis  von 
Marfchlin8,"gleichfalls  abgeordnet;  diefe  nun  verfilgten 
fich  nach  IVIayland,  und  nachdeme  fie  mit  Sr.  E.xcellenz 
in  vÂ"chiedene  Conferenzen  zufimmengetreten  und  ailes 
erdauret,  wurde  endlich  zwifehen  obgedachten  Herrn 
BevollmSchtigten  Minifters  Excellenz,  und  obgedachten 
Tit.  Herrn  Deputirten , als  beyderfeits  dazu  Begwaltig- 
ten,  laut  ihren  Ends  diefen  beygefügten  refpeftiven  ^ 
Vollmachten , ein  Projeft  verglichep  , dafs,  nachiieni 
es  von  beyderfeits  Miniftern  Ihro  Majeftat  und  derLOb- 
lichen  Republik  vorgelegt  worden,  vollkominen  begneh- 
miget  und  gut  geheifi'en  worden , defgeftalten , dafs 
Ihro  Majeftat  und  die  Itibliche  Republik  verfüget,  weiter 
fortzufchreiten,  und  nach  der  Vorfehrift  des  befagten  , 

Projeftes  den  wirklichen  fürmlichenTraftat  feftzufetzen, 

A 4 welcher 
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welcher  alsdann  *o  mehrer  GUltigkeit  von  beyderfeitU 
^ ^ gen  Oberherrfehern  ratificirt  werden  foU , und  za  Er- 
, ' fililung  diefes  Béfehls  find  obgedachte  Herren  Minifters 
• za  Schliefsiing  des  gegenwSrtigen  immerv'Shrenden 
TraAats  gefehritten,  kraft  welchem  fie  nachfolgende 
Artikel  feftgefetzt  baben  und  fellfetzen. 


V A H T.  I. 

CanSr-  Die  Erbvereinîgung  folle  in  allen  ibren  Ponften  be- 
ftUtiget  feyn,  und  das  Capitulât  von  Anno  1639.  und 
tiiUiimi  von  Anno  1726.  folle  in  allen  feinen  Theilen-  fo  wohl 
••  die'Catholifcbe  Religion  als  Ubrige  Artikel  anbetreifend, 
in  fo  weit  es  durch  nachfolgende  BedingniiTe  nicht  ver- 
Knddlt  worden,  von  Wort  zu  Wort  in  Kraften  verblei- 
ben,  eben  fo,  als  wenn  es  demTraAat  wirkiieh  wkre 
einverleibet  worden,  als  von  welchem  es  nicht  nar  einen 
Theil,  fondera '^deù  Grundllein  und  Fundament  aus- 
inachen  folle. 

• Art.  ir. 

CtfflMi  Um  ISblichen  drey  Biindten  aile  Achtang  nnd  anf* 
tuiuîiiif  richtige  Sehnfucht  zu  bezeugen , allen  Aniafs  nur  mëg- 
' licher  MifayerfiandnilTen , durch  die  Beftimmuug  einer 

friedfertige’n  und  gewüTen  Grenzfeheidung,  abzufchnei* 
den,  überlafst  Ihro  Majeftiit,  durch  diefe  grofsmUthige 
CeiTion,  Lüblichen  drey  Biindten  den  obern  See  (Lag- 
betto)  fatnmt  den  Feldern  der  Cicilia  und  Mariana,  denr 
Ort  Piantedo,  and  allem  demjenigen,  was  biernSnhft  in 
der  zu  befehreibenden  GrenzUnien  enthalten  ift,  welche^ 
fo  viel  als  die  01?erherrfchaft  und  Suveranitet,  mit  Vor- 
behalt  des  Privateigenthummes  eines  jeden  Dritten,  einer 
Lbblicben  Republik  in  das  kiinfrige  zugehôreq  foilen. 

Art.  m.  • , 

Lignt  de  Folglicb  folie  eine  Grenzlinie  gezogen  werden, 
welche  von  dem  Stein  Olgiasco  genannt,  worinn  zwey 
Kreutze  eingehauen  find,  anfangende,  fchnnrgrad  in 
einem  MarcSfieintder  fich  hart  am  fogenannten  Pontascio 
befindet,  gehen  folle.  An  diefem  Ort  wird  ein  neuer 
Marcbfiein  mit  der  Ueberfehrift , auf  der  einen  Seite: 
Milano  und  auf  der  anderen  : Griggioni  aufgerichteC 
werden.  Von  dorten  foll  eine  andere  Linie,  doeb  mit 
Autfohlas  eines  jeden  Fleckens,  Marktfleckens  oder 
X Dorfs,  wann  dergleicben  dawaren,  fehnurgrad  bis  an 
dit  Hbbe  délia  Scaiottola,  wo  fich  gleichfalls  zwey 

andere 
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•ndere  Krentïc  bfiînden . gezogen  werden.  Und  dîefe 
zwey  Linien  follen  zvvifchen  dem  MayUtndirchen  Stato  ‘ ^ 

und  LSblichen  drey  Rlindcen  zu  einer  ewigen  Grenz- 
fcheidung  dienen.  Zu  welchem  Ènde  man  zwey  dazti  • 
begwaltîgte  Commifl'arii,  auf  den  Ort  hinfenden  wird, 
damit  (1  zu  vdiliger  Kichtigdellung  der  Grenzen  die 
ndthigeo  Marchlbeinen  aufrichten  und  in  den  Felfen 
einhauen  lalTen.  Von  welchen  unfen  am  Berge  auf  der 
Seiten  der  Scalottola  belindliche  MarchOein  die  Grenz- 
fcheidung  geradenwegs  bis  in  den  oberften  Gipfel  des 
Berges  geben  folle. 


Art.  TV. 

Auf  diefein  Fnfse  foll  die  Territorial  • Oberberrfchaft  Droit* 
feR  geftellt  feyn , jedoch  mit  Vorbehalt  des  Rechts  eines  jiçûiiTrt 
jeden  Privateigenthummes  und  der  Hypotbekrechte  fo 
auf  der  ganzen  Comasker  Prosinz  liegen , und  damais 
crrichtet  Worden , als  diefe  Güter  noch  darzu  gehüret; 
welche  nunmehr  unter  die  Oberherrfchaft  der  Herren 
Bündneren  kommende  Güter,  laut  Mafsgebung  des  ural* 
ten  Eftimi,  dlefen  Schulden  auch  unterwtrfen  feyn 
follen.  Das  Recht  in  dem  i.aghetto  zu  tifehen  folle  der 
BUodnerifchen  Republik  verbleiben , mit  Vorbehalt  des 
Privatrechts  der  Einwobner  des  Drofs  Sorico,  welchen 
man  zuerkennt,  dafs  fie  befugt  feyn  follen,  unverfchie- 
dentlich  mit  den  Herren  Bündtnern  zu  âfchen,  die  6o  « 
Schritte.bey  dem  Etnflufs  der'Mera  ausgenommen,  allwo 
die  Fifcherey  denen  Herren  Biindtaern  gunzlich  zuge« 

‘hdren  folle. 

Art.  V. 

Da  eine  lOblicbe  Republik  keinen  Tribntt  Von  défi  Talllt*. 
Giitern,  welche  ihr  unterthanig  lind,  einfurdert,  fo  wUrde 
éio  jeder  Vergleich*  wegen  derley  Auflagen,  Uberflüflig  * 
feyn  , alfo  wird  das  Geland , welches , kraft  obgedachter 
grofsmtUhiger  Ceflio'n,  führohin  I.ôblichen  drey  BUndten 
zugehüren  folle,  derjenigen,  gewühniichen  Taglien, 
welche  die  Gemeind  Piantedo  wegen  ihrea  Gemeinds- 
Befcbiwerden  auferlegt,  unterworfen  feyn. 

Art.  VI. 

Auf  diefem  grofsmiithiglich  cedirten  GelSnde,  f<)IIyi  ronrcf* 
keina»  Veftungswerker  erbauet;  keinerley  Zolle  den '**^^*““* 
Kaufmannswaaren  auferHgt,  keine  neue  Straflen  zum  p«a«g«. 
Durcbfuhr  der  Waaren  erblTnet  werden,  und,  da  diefea 
‘ A 5 nun 
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I76î  einem  Theile  der  Staaten  befagter  Itiblichen  Re- 

^ publik  wird.  fu  foU , laut  dem  deiuüchen  Inhale  des  Ca- 
* pitulats , aiich  liber  diefes  Stürk  Land  der  Durchpars 
. frümder  zu  Ueberziehung  des  Maylündirrhen  belUmmten 
Kriegstruppen  und  Geriithc  nicht  erUubt  feyn. 

Art.  Vir. 

Wegen  dem  Anfentnalt  des  MayISndifbben  Sanitets- 
Commiflari  zu  Clefén,  wie  auch  der  freyen  Ausübung  ' 
feines  Amtes,  folle  mao  der  gewühniichen  alten  Uebung 
rachlcben,  und  follte  wider  Verhoffen,  mit  der  Zeit 
deswegen  éinige  Schwierigkeit  entHeben,  fo  werden 
beyde  Sovranen  fich  deswegen  gütiglich  einverftefaen. 

Art.  VIII. 

Und  da  es,  zu  Verficherung  der  Riibe  und  Sicherheit 
beyder  Gebieten , nicht  genng  ift,  dafs  die  Grenzen  ge- 
wifs  und  feftgeftellet  feyen,  wann  beyderfeitige  Landes- 
fürften  fich  nicht  die  Hande  bieten,  um  dalTelbe  von 
allen  Uanditen  nnd  Verbrecheren  zu  fSuberen  und  zu 
befreyen,  aL  welche  die  Zuflucht  von  einem  Stande  in 
den  ander%mif»brauchen,  wann  ibnen  folche  vom  einten 
oder  anderen  geftattet  wird , als  wird  hiermit  eine 
Abkommnifs  wegen  der  wechfelhaften  Anslieferung  be- 
fagrer  Banditcn  und  Verbrecheren  feftgefetzet,  welche 
mit  derjenigen,  die  den  I4tcn  Weinmonats  Anno  1753 *) 
mit  den  Herren  Schweizeren  errichtet  worden,  vollkom- 
men  gleichlaufend  ift,  -'die  vorgefcliriebene  Zeit  der 
5 lahren  ansgenommen , indem  diefe  fo  lange  als  der 
Traftar  felbften  dauren  foll.  Auf  dafs  aberdie  Erfililung 
diefer  Verbindung  defto  fchleuniger  und  ohngehinderter 
Statt  baben  intige . fo  folle  von  denen  nach  Clefen  abzu- 
ordnenden  CommilTaren  die  Tariffa  aller  wegen  Gefan- 
*.  . gennemmung,  Erniihrung  und  Ueberlieferung  des  De- 
liquenren  oder  der  Deliquenten , w'e  auch  wegen 
Copey  des  Prozefies  und  anderen  Schriften  ergehende 
Küften,  welche  der  die  Auslieferung  begehrende  Stand, 
dem  Auslieferenden,  bezahlen  fullo,  feftgeftellet  werden. 

• Art.  IX. 

Oi"ire  Um  denen  Mif»brSuchen  vorzukommen,  welche  in 

iiêche.  Anfehung  der  Jagd  und  Fifcherey  beyderfeits  Untertha- 


nen. 


Cette  convention  n’eft  pai  itnpiimée,  que  je  fâche  icelle  fe 
trouve  alléguée  fous  la  faulfe  date  du  1761  dan» 

récrit  intitulé;  l'Impereur  a-t-il  pu  faire  arràici  en  Val- 
leline  les  ageut  de  la  couventiou  nationale.  * 
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nen,  je  eînes  în  des  anderen  Gebiet,  vornebmen  tnSchten, 
fo  wird  mm,  bey  Anlafs  der  Zofammenkunft  obgedachter 
Commiffarü,  diejenlgen  wechfelhaften  Verordnungen 
vorlchreiben.  die  dem  Fait  angemellen  (ind,  und  die  lliro 
Excellenz  der  Herr  Graf  von  Firmian  vorzufchlagen  be* 
lieben  wird. 


Nachdeme  man  in  dt-n  vorhergehenden  Artickeln,  atieh 
in  Anlt'hung  der  Grenzen  nnd  der  angrenzenden  Unter- 
thanen,  Vorfeiinng  gethan.  find  Ihro  Excellenz  der 
bevollmachtigte  Minifler  uud  befagte  Tif.  Herren  Uepii- 
tirte  weiter  t'ortgefchritfen , diejenigen  Anfliinde  zu  be- 
feitigen  . welche  die  zwifclien  dem  geiftlichen  und  welt- 
liclien  Staabe  entllandene  Mifshelligkeiten  betreffen,  und 
die  allgemeine  Rulie  zu  unterbrechen  nicht  minder 
tüchtig  ali  d-e  erften  find.  Bey  Unterfucbung  diefer  bat 
man  bt'funden,  dafs  einige  durcb  ein  wechfelhaftes  Ein- 
vfrftandnifs  zwifchen  Ijeyden  Fürften , andere,  wie  es 
bereirs  gefcbeben,  mit  dem  BifcbofF  von  Como,  und  andere 
endlich  von  dem  Pabitiicben  Stable  erhalten  werden  mUflen. 


Um  nun  mit  denjenigen,  die  die  Bewilligung  des  Concor- 
Pabftlichen  Stables  nütbig  haben,  den  Anfang  zu  machen, 
verpflicbten  fich  Ihro  Majeftat  bey  Ihrem  KOniglichen  n». 
Worfe,  Dero  alUrkriiftigftes  Vorwortbey  Ihro  pabftlicben 
Heiligkeit  nacbdruckfam  anzuwenden,  um  die  Herren 
Bündtiier  eiue  Concordia  Jurisdiétionalis  zwifchen  dem 
geiftlichen  und  weltlicben  Staabe  erhalten  zu  machen, 
welche  durchgehends  derjenigen  gleich  feye,  die  den 
2ten  Junii  i6l>  zwifchen  dem  Ertzbifchoflicben  MaylSn- 
difchen  and  dafigem  weltlicben  Staabe  vergleichen  wor- 
den,  und  welche  den  ig.  April  1617  in  Madritt  ♦)  und 
den  17.  Oftober  des  nemlichen  Jahres  von  Paul  dem  V.  in 
Rom  ratificirt  worden.  In  diefer  Concordia  folle  aucb 
das  9te  Capitel  einbegriffen  werden,  jedoch  mit  der  Ein- 
verftandniis,  dafs  die  geiftlichen  Beneficien  Juris  Patro- 
natus  des  Peliquenten,  welçhe  aber  nicht  fein  Eigenthum 
find,  der  Confises  nicht  follen  nnterworfen  feyn.  Was 
in  dem  lOten,  llten  und  laten  Capitel  von  deiien  geift- 
liclien  Ricbtern  der  Maylündifchen  Kircben  gefagt  wird. 


Cftte  conTtntiou  fe  trouve  foui  la  date  du  19.  Mata  1617 
dans  Abreu  y Bertodano  cdIcccîom  thil  111,  P.  11,  p-  aa$. 


Art.  X. 


Art.  XI. 


foU 


« 


L. 
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foH  von  d«n  gefftlichen  Richfern  der  Kîrcben  zn  Como» 
‘ ' anf  eine  ihren  ümftanden  angcmeflene  Weife,  verftanden 

werden.  Daa  isteund  14^?  Capitel  aber  inâgen  ganz 
ansgelafTen  werden;  das  erfte  weil  die  KlSfter  in  Veltlin 
fchon  jetzo  unter  der  geiftiichen  Jurisdiftion  ftehen,  das 
zweyre,  weil  in  Rbatien  kein  Officio  d’Ëconomato  ifr, 
und  man  folglich  aufser  dem  Fall,  delTen  Mifsbrauchs 
einzufehen  und  zu  verbeilern. 


Art.  XII. 

Boiia  di  Gleichfalls  verpflichten  fich  Ihro  MajeftSt  Thre  aller- 
**“•  nachdnirkfannfte  Vermitlung  anziiwenden,  anf  d-arü  den 
Herrn  Bündtneren  die  gleiche  BulU  die  Afili  betrefFende, 
I zugeftanden  werde.  Wt-lche  die  Ocfterreichifche  Lombar- 
dey  den  içten  Chrifttnonats  1757  erhalten,  und  fo  wohl 
dienet,  die  Anzahl  und  Umfang  diefer  Zufluchtsürter 
einzafchranken,  aïs  die  Falie  zu  befiimmen,  die  des 
Afili  unwQrdig  find. 

Art.  Xllf.  • 

Bieniec-  Die  GUter,  welche  in  dem  Jahr  1620  und  vorbero 
SUM.**  Kirchen  Hand  gekoinmen  , follen  bey  der  jetzigen 

vttiligen  Exemtion  zu  verbleiben  babcn.  Hingegen  aber 
follen  die  iibrigen  Güter,  welche  nach  befagtem  Jahri620 
in  diefe  Hïnde  gekotnmen,  allem  gemein  Befchwerden 
unterworfen  feyn  und  Ihro  Majellat  werden  ilir  Vorwort 
krkftig  anwenden  , die  F)inwilligung  hiezu  von  dem  R&> 
mifchen  Scuhie  zu  erhalten.  Ura  aber  in  eine  Richtig- 
keit  zu  bringen , welches  die  Güter  feyen  die  itn  Jahr 
]Ô20  und  vorhero,  und  welche  feitdem  in  die  Hknde 
der  Kirchen  gekomnaen . fo  werden  zwey  Commiflarien, 
der  einte  im  Njmen  iQblichen  Republik,  der  andere  tm 
>]amen  des  Herrn  Bifcholfs  ernaonc  werden , welche  be- 
fagte  Liquidation  ex  bonu  et  aequo  innert  6 Monaten 
ricbtig  ilellen  follen.  , 


Art.  XIV. 

PrSroga.  Falls  man  zu  Gunfteu  des  MaylSndifchen  von  dem 
obwnir.  Pübftlichen  Stuhle  irgend  eine  neue  Ëinrichtnng  oder 
I Prerogativa  erhalten  künnte , fo  werden  hüchflg«  dacht 
Ihro  Majeftac  Ihre  allergUltigfte  Vermittlung  anwenden, 
auf  dafs  diefe  Einrichtung  in  allen  denjenigen  Sachen, 
die  dem  Capitulât  gemafs  und  den  UmRanden  des  Landes 
nicht  unangemelTen  feyn  mdchten , auch  der  Büntkneri- 
fchen  Kepublik  zugeftanden  werde,  anf  dafs  die  mdgliche 

G'  -ich- 
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<jleichheit  .^Ewifcben  beyden  'Sta«teii  anvtrKodert  bey-  176^. 
bebalten  werde.  > ‘ 

Awt.  XV. 

Von  den^îgen  Vorfehan^n,  welche  von  dem  Pmi- 
PSbftltchenl6t^^4  abhangen  , auf  diejenigen  herab  zn 
kotnmen , wÆtte  *nitt  dem  Bifchof  von  Como  za  ver-  quea. 
gleicben  find,  nnd  wirkiich  verglichen  worden,  aU  von 
feiner  bifchtJflichen  Jurisdiftion  abhangende  Sachen,  wird 
diefer  keine  geiftUcha  Ordination  vornehmen,  wenn  e« 
nicht  Lente  find . die  aile  zu  dem  gtilHichen  Stande  er- 
forderliche  Eigenfchafren  befitzen.  und  mit  authentifchen 
Atteftaten  de  Vita  et  Moribus,  wie  auch  vom  Aveltlichen 
Kichter  mit  Atteilaten,  dafs  fie  weder  peinlicb  angeklagt, 
nodr  procefiirt  worden , verfehen  feyen. 

Art.  XVI, 

Die  ofdini  Sacri  wird  man  niemand  zogeftehen , der  or4m 
nicht  ein  angemeflenes  Benedcium  oder  genangfimes 
Patrimonium  habe.  Vielmehr  wird  man  betreffende  die 
Zulaflung  der  Patrimonien  aile  Vorlicht  gebrauchen,  auf 
dafs  dergieichen  nicht  étwa  dnrch  geheime  ËinverlHindt- 
niffe  hinterlilliger  Weife  errichtet  werden,  ja  er  wird  ^ 
keinerley  Patrimonien  zugeben,  obne  eine  genugfame 
Verficherong  zu  haben , dafa  es  der  Nutzen  und  die 
Notliwendigkeit  der  Kirchen  erfordern.  Hey  der  Er* 
richtung  denn,  folle  man  die  Vorfichtigkeit  gebrauchen, 
die  gewühniicben  6{Fentlichen  Publicationen  ergehen  za 
lalTen.  Und  recbtlich  zu  erbehen,  dafs  die  GUter  iedig, 
und  eigen  find,  wird  man  Zengen  verhtiren,  und  darauf 
zofehen,  dafs  die  Ubrigen  Kinder  in  ihrer  Légitima 
nicht  vervorteilet  werden  ; befonders  wann  es  Perfohnen  ' 
von  niedertrachtigem  Herkommen,  fo  wird  man  in  Be- 
trachtung  der  wieder  fie  fireitenden  Prefumtion  mit  der 
llufserfien  Strenge  verfabren , nm  zu  ergrilnden , ob  die 
befagte  Anweifung  aufrichtig  Und  wahrhaftSg  feyn , ja 
Wenn  es  ndthig  wSre,  in  Tofern  erdavorhiilt,  fo  wird  er 
zu  defio  beflerer  Verfichernng  den  weltlichen  Richter  des 
Orts  anfuchen,  wegen  befagter  Walirheit  und  Rechrs- 
beftündigkeit  des  vorgefchlagenen  Alîegno,  ebenfallc 
derfelben  geheime  Unterfuchungen  anzufiellen. 

Art.  XVir.' 

Betreffende  diejenigen,  vyelcbe  nachdem  fie  die  geift*  Rems, , 
liche  Kleidung  and  erfte  Tonfur  aogenonffleD,  ficb  nicht 

ange- 
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anpeleRen  fipyn  laflen,  da  fie  es  dftrh  thun  kdnnten , deh 
geirtliclien  Stand  in  pebUhrlicher  Zeit  anzaneltinen , fo  ' 
wird  ihnen  der  BifcholT  von  C<jmo  einen  befcheidenen 
Termin  vorfchrelbtn,  m diefer  Zeir  die  geiftlicben  ordini 
anzunehrnen;  fo  bald  nun  entweder  diel'e  Zek  verflofien, 
ohne  dafs  die  Annehtnung  der  ordini  erfol^t,  oder  wann 
fie  den  fchuldipen  Kirchendieiift  nicht  abwarcen , oder 
es  an  geiftlicher  Sittlichkeit  gebrechen  laflen , oder  auf 
jrgend  eine  Weife  dasjenige  überfchreiten , wa«  die 
geiftlichen  Uecbte  dcnjenigen.  die  den  g*‘iftlichen  Stand 
annehmen,  vorfchreiben . fo  wird  der  BifchofF  mit  aller 
Scharfe  wider  fie  verfahren , nnd  nacb  erfoigten  rechts- 
gemafsen  Monirionen  wird  cr,  wahn  keine  BefiTening 
erfülgt,  fie  des  geiftlirlien  Kleidesberauben,  und  vOlliglich 
dem  weltlichen  Staiide  und  Gewalt.wieder  ilberlaflen. 


cirVuiii-  weltlichen  Arms,  wird  er  die  aufserlle  AnfmerkfamkélP 
suri.  jebbûfr  unterhalten , auf  dafs  die  GeiflrUchkeit  in  den 
Schranken  der  Pllicht  erhalten , und  wider  die  Ueber- 
treter  die  Vorjiphrift  der  geiftlichen  Rechten.  und  der  za 
Unterbaitung  der  Geiftlichkeit  fchon  Idblichft  bekannt 
gemachten  Verordnungen , auf  das  genauelle  erfiillet 
werde,  Befonders  follen  diejenigen  Geiftlich^ , die  die 
Fifcherey  mifsbrauchen,oder  eine  Gewohnheit  und  Hand- 
werk  aus  der  Jagd  macben  oder  znm  Trotze  der  bekannt 
. ’ gemachceti  Sarzungen  verbothene  VVaffen  tragen,  diirch 
die  nachdruckfamfle  Ankündigungen  bedroliet  werden, 
dafs  man  fie  untüchtig  erkiaren  werde  je  zu  Beneficien 
gelangen  zu  konnen,  und  diefe  Ankiindigungtn  werden 
auch  an  den  Halsftarrigen  vollkomtnen  erfüliet  werden  ; 
was  aber  die  zur  Jagd  gebrauchlichen  Waffen  anbetrilfr, 
wird  man  in  billigem  Verhaltnifs,^  das  wegen  der  j.agd 
zwifchen  dem  geiftlichen  und  weltlichen  Staabe  zu 
Mayland  feftgefezte  Concordat  beobachten,  nach  welchem 
die  Geiftlichen  den  3ten  Tbeil  von  demjenigen,  *wa« 
jetzt  die  Weltlichen  vor  die  Licentz  der  Waflen  bezahlen, 
abzufUhren  fchuldig  feyn.  , . 


câi’et'i  •nft'H'ch  defto  gewifl>r  nacjidruckfamer  werde,  indeme 
ctcésud  fteh  auf  dem  Ort  felbft  jemand  beftndet,  der  begwaitiget 


Con 'fuite 

de*  vt* 


Art.  XVin. 

Folglicb,  vermittelft  des  verfproclienen  Beyftardes  des 


Poarojr  Vieltnehr  auf  dafs  die  Erfiillung  diefer  Verordnnng 


Art.  XIX. 


feye 


Digrtized  by  Google 


• » • 

‘ > et  1er  Grifons_.  If 

(eye  aaf  die  Sitten  der  Geiftlichen  waclitfaine  Aogen  zn 
halten,  fo  wird  der  BifcbofF  von  Como,  feinen  auf  Blinde» 
nerifehem  Gebiete  habenden  Viesrj  Foranei  die  nemliche 
Gewalt  ertheüen,  welche  von  dem  Cardinal  - Erzbifcboff 
zu  Mayland  in  gleieber  Abficiit  denen  Vicarj  Foranei  des- 
jenigen  Antheiles  feiner  Diocefis,  welcbe  in  den  Land- 
vogreyen  der  Herren  Schweizeren  gelegen,  gegebenwird, 
laut  denen  Faten'ien,  welche  befagter  Herr  Cardinal  Ertz- 
bifehoii*  den  gedachten  Vicarj  Foranei  zu  ercbeilen  ge- 
wohnt  ift;  verûeht  iicli  ailes  laut  denj  Sinn  iind  Inbalt 
' - dèsagften  Artikels  der  beydenCapitulaten  von  Anno  1639. 
und  1726. 

Art.  XX. 

Es  werden  Itibliche  drey  Riindt  fich  ferners  nicht 
wîderfetzen , dafs  diej^nigen  Acteftaten,  welche  innerC 
der  G.'enzen  der  Diocelis  dienen  follen,  denen  Geiftlichen 
ertheilt  werden,  ohne  dafs  es  nüthig  feye  felbige  dem 
weitlichen  Richter  oder  Rapprefentant  zu  notiheiren. 
Ferners  werden  fie  den  40ten  ArtikeJ  der  Clefnerifchen 
Grida  generale  allô  mafsigen  IftfiVn,  dafs  aile  Ungebühr 
gehoben  werde.  und  keine  Urfache  zu  reclitmafsigen 
Klagden  uberbleibe;  fie  werdet!  gleîchfalls  das  Gefetz, 
das  die  Rracticirung  der  Stitnmen  bey  geiftlichen  Wahlen 
verbietet,  genau  beobachten  machen,  fo  dafs  die  Er- 
wahlung  zu  geiftlichen  Pfriinden  volikotmnen  frey  und 
canonifeh  feye,  und  werden  den  jeweiligen  Richtern 
verbieten,  keinerley  Difpenfadon  von  folchen  Gefetzen 
zu  geftatten  ; wie  gleichfa'lls  tnan,  in  Anfehung  des  guten 
Vernekmens  zwifehen  dem  geiftlich-  und  weitlichen 
Staabe,  von  Seiten  der  Ibblichen  Republik  aufmerkfam 
feyn  wird,  dafs  in  denen  Gride  die  künftigh'in  bekannt 

femacht  werden,  nichts  einfliefse,  das  die  Immunitet  und 
reyheit  der  Kirchen  verletze , fo  wie  man  fich  diesfalls 
entweders  in  dem  Mayiandîfehen  Stato,  oder  in  den 
welfchen  Landvogteyen  der  Herren  Schweitzern  verhaltef. 

Art.  XXr. 

W»s  die  Feyertkge  anbelangt,  gleich  wie  diefelbigen 
theils  von  der  Kirchen  vorgefebrieben , theils  von  den 
Landesfatznngen  anbefohien  >^erden , alfo  was  die  erfte- 
ren  anbelangt  wird  es  ein  Vorrecbt  des  Pfarrers  feyn , die 
Erlaubnifs  ertheüen  zu  khnnen,  doch  foll  derjenige,  der 
diefe  Erlaubnifs  erhalteif,  fcbuldig  feyn,  folches  dem 
Richter  des  Orts  bekannt  zn  machen.  Was  die  übrigen 

anbe» 


176J 


Joiirt 

feto, 
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'176?  î‘n^*trifTt,  die  fowohl  in  déni  Kirchengcboth , als  in  dea 
‘ ^ J^andesfatzongen  begrilTen.  wird  man  von  den  Pfarrer 

die  Ërlaubnifs  wegen  dem  Kircliengeboth , und  von  dem 
Richter  ficb  die  Ërlaubnifs  wegen  der  Landesfatzung  an- 
zunehmen  haben.  Oie  Einwilligiing  wegen  befagten 
Einverftiindniflen , fo  zwifchen  lüblicher  Repiiblik  nnd 
dem  Herrn  Bifchoff  verglirben  worden,  und  in  den  ab- 
ftehenden  Artiklen  von  Nro.  15  bis  ar.  inrlufive  enthalten 
Und , haben  Ihro  Excellenz  von  dem  Herrn  Bifchoff  von 
Como  erhalten,  ynd  eine  lübliche  Republik  hat  diefelbe 
auch  ihrer  Seits  giitheilfen,  fo  dafsfie  ins  kiinftige  beyder- 
feits  unausgefbtzt  beobachtct  werden  follen. 


famoni* 
tés  ée 
fnrlsdU 
ftleii  ci* 
Vilt. 


Matn- 

noite. 


Art.  XXII. 

Blelben  nocb  diejenigen  Vorkghmngen  librig,  welche 
einzig  nnd  allein  von  der  Einwilligung  der  contractirenden 
FUrAen  abhangen.  Unter  diefen  finden  Ihro  Majeftiit 
vor  fehr  billig , dafs  nach  der  Vorfchrift  der  Canonifchen 
Rechten  niemand  die  Immunitet  und  Befreyung  von  dem 
weitlichen  Foro  geniefse,  als  derjenige,  der  neben  der 
geiftiichen  Kleidung,  aucb  die  erAe  Tonfur  empfangen, 
pder  lich  in  ein  Ordenskleid  einkleiden  laflen,  und  in 
einer  Ordensgefellfcharc  unter  der  Zucbt  und  Gehorfame 
rechtmfifsiger  Obern  lebt 

Art.  XXIIT. 

SoIIte  es  ISbIichendrey  BUndten  belieben'dorch  eine 
dem  im  Maylandifchen  Staate  feAbeftehenden  Gefetze 
gleichlautende  Verordnung  feAzufetzen,  dafs^fUhrohin 
keine  liegende  Güter,  ohne  Ërlaubnifs  des  I.andesfUrAen, 
in  der  Kirchen  Hiinde  kommen  künnen,  wie  folchesin  dem 
Maylandifchen  Ubiich  iA,  fo  Werden  Ihro  MajeAkt  gar 
nichts  darwider  baben,  weii  fie  nicht  befinden,  dafs 

(>  fojches  den  vorhergehenden  Capitulaten  znwider  feyn, 
K''^^^ern  wird  vielmehr  der  Jüblichen  Republik  eine  Be> 
^ *Tc1ireibung  desjenigen,  fo  difsorts  im  Maylandifchen.' 
^>Mlicb  iA , übergeben , auf  dafs  diefe  lich  darnach  ver- 
, . lulten  klinnen. 

Art.  XXIV. 

Plaçât  So  oft  der  Bifchoff  Cnmo  abgeandert  wird.  wird 

rél'îqu»  MaylSndifche  Ofïioio  Ëconomale,  in  deAenGebiet  der 
St  Como.  Titui  der  Kirchen  gelegen,  fortfahren.  ihme  das  gewbbn» 
liche  Placet  zu  ertheilen,  und  Aachdeme  er  diefes  erhaU 
ten , -fo  wird  dem  Bifchoff  die  Ausübung  fei'ner  Juris- 

diâioa 
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diftiofvjn  feiner  ganzen  DioseG»  frevftehen  ; dem  ohn- 
fh***^w  jeweillgen  BifchOffe  nicht  nur 

^ k"  **"•*  ^’rotection  und  Sy“ 

ftand  des  weltlichen  ^rms  erfuchen.  ^ 

„ ^ Art.  XXV. 

Betreffende  die  Inft.n?!  dcr  Tit.  Herren  Deoutirteii  t 

GÜtern,  die  dcm  Bi- '"«•  * 

fcbùflichen  mhe  in  dem  Velclin  und  der  GrafiVhaft 
Clefen  verpAichtetfind,  behaltet  fich  Ihro  Excellenz  vor 
n.rt  befagtem  Herrn  Bifchofen  hievon  zn  handein  7ad 
wird  fein  *irSftiges  Vorwort  anwenden,  auf  das  Hierin- 

f«IU  keinerley  Neuerung  wider  die  alte  Uebung  vorge- 
oommen  werde.  ® vorge- 

ira.-u.  , Art.  XXVI. 

^nrh"  Tolches  denen  Herren  Schweitzern 

SfV  *'*•’*'"  ^hro  Excellenz  ihre  ' 

h^bft  gültige  Zuredung  bey  dem  Herrn  Cardinal  Erzbi 
Gchoffalfo  krdftig  angewandt,  dafs,  in  Betrachtung  diefé^  *' 

Je.  "T"* 

hradureh  (îch  le  Jmfelbigee 
Auferziehungigeniefaen  mügen;die  aus  d"en  lJnt,-rth 
Landen  aber  follen  diefen  Vortheil  nicht  eenleflln  ^ 

^r<lem  Z'It  «'!>  'vieJer  ®.eh  ftêr,  t"d 

thaJn^  ^fg‘»^R‘'‘>en,  fo  wie  mit  den  Unïer- 

thanen  der  Herren  Schweitzern  gleichfalls  geübt  wird. 

n-  n . . XXVII. 

. i„  pegierde,  durch  ein  wechfelbaftea  Retp' .. 

iet,raheéS  Freun£ft“:t"2^.. 

vermehren  kbnnen  unH  H.  !?•  oxyder  htaaten 

der  Markten  in  Soricd,  Géra  uSd  Einf}chtang 

Tomt  yi.  welche  man 

" laut 
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176)  dem  ' 3.  Capitel  des  CapituUts  von  Anno  1639  ver« 

^ fprochen,  nicht  hioreichend  feyn,  die  BUndnerircbe4 
Landen  mit  Korn  auf  eine  fichere  iind  vortheilh&fte 
“Weife  zu  verfehen,  als  haben  Ihro  Excellenz  den  Vor- 
fchlag  gethan,  dafs,  anftatt  der  MSrkten,  man  den  Qe> 
brauch  der  dermaligen  detn  Uandtierland  zugeftaadenea 
Tratten  oder  Limitationen  feftfrtzen  folle. 

• Art.  XXVIII.  ' 

3«*bid5i  Sollen  befagte  Tratten  in  der  bis  dabin  Obllchen 
' Menge  zugeihmden  werden , und  unter  diefen  werden 
auch  diejenigen  1500  Saum.  fo  bis  dahin  der  VerfQgnng 
des  Kayf.  Künîgl.  Minillers  Bberlaûen  gewefen,  bègrllFen 
feyn,  und  werden  die  erften  wie  bis  dahin  ausgetheilet 
werden,  diejenigen  aber,  fo  der  VerfQgnng  des  gedachten 
IVlinifters  Uberlalîen  waren,  follen  in  3 Theile  abgetheilt 
werden,  nemlich  jegUchein  Bund  500 Saum,  welche 
< . jeweiligen  Herren  Hauptern  eingehïndigetund  vou  ibnen, 

dodi  mit  vorbergehender  Abfliefsung  eines  Ebrenworts  • 
an  den  Minifter,  fbllen  zu  gleidien  Theilen  ausgethei> 
let  werden.  ' 

. Art.  XXIX.  '.ic;-. 

Aiiamtn-  Weil  aber  die  liebreiche  Sorgfalt  Ihro  MajefiMt  în 
dn'Tni-  <1^1'  Zeit.  da  Qe  bedacbt  gewt-fen.alle  Mitglieder  iQblicher 
tt«.  Republik  zu  beglücken,  zugleich  beherziget,  dsfs  dic- 
jenigen  Gemeiuden  der  Herrfchenden  l^anden , die  den 
IVlavlSndifcheD  Grcuzen  am  niichften  gelegen  find,  durch 
/ diefe  Ëinrichtung  genSthigct  wiirden,  die  Beqaemlich- 
keit  der  Mïrkten  zu  entbehren  ; aifo  um  fie  wegen  dem 
Veripfte  diefes  Vortheiles  zu  entfchXdigen , haben  feibe 
fiir  gut  befunden  zu  ihren  Gunften  die  Summ  der  Tratten  ' 
mit  1000  Saumen  halb  Reifs  und  halb  Froment  zn  ver* 
niehren,  welche  unter  den  obbedeufeten  Gemeindcn 
aIfo  ausgetheilt  werden  follen,  wie  man  ficfa  deswegen 
zwifcben  obg^edachtem  unfenn  Mirlifter,  und  dem  Herrn 
Andréas  vonSalis  vonSoglio.'einverfiehen  wird,  welche 
' Anstheilnng.  fobald  fie  vollendet,  innert  den'4MonateD, 
welche  der  Ratification  des  Traftats  vorgefchrieben  wor- 
den , an  die  Maylà'ndifche  Regierung  eingefandt  werden 
folle,  um  jeder  von  den  befagten  Gemeindcn  ihf  befon* 
deres  Ausziehungsrecht  einzuricbten. 

Art.  XXX.  '■  ' 

Frâtx^<^^  Da  nun  dergeftalten  die  nüberen  Gemeindcn  der 
Herrfchenden  Landen,  durch  die  Vermehruog  der  Tratten, 
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tt  les  Grifons. 

Dod  die  entfernteren , durch  die  v-a 

zuReftandenen  Korns,  begün- 
ftiget  ünd  , und  alfo  filr  dis  künftiire  al'f*  Cr"  a ^ j- 
MSrkte  zu  fordern,  aufReheb?  weSe’n  * «l.  K k ^ 

S*.-'  ch? 

Erbebung  der  Tratten  nothu-endige  K6fte!» 
za  vermindern,  deswegen  dann  vor  die  obbedeuteten 
fowohl  vorhm  alserft  neuHdi  ziigeftandenen  Tratten  aile 
Auflagrechte  der  Kammern  benommen,  und  die  ganze 

'^‘•■'^''cheMühewaltung  der  IJeam^en' 
nemlich  zehen  und  ein  halb  Solde  aile.  pî„k  „ wr  • 
herabgefetzt  worden  ; gleichf.lls  wird  man  vor  deîpleif.’ 
der  willkührhchen  Tratten.  mit  EinbegriiF  der  Swdi 
tionsgelderen^  fich  nun  mit  aa  Soldl  ^ lînH  Jir  v 

TT  U XXXL 

den  v^nïeVALomî-n^  in  D..u«e. 

die  gewbbnl,chen  rechtmaiigen  Zfille  zu  bezahlèn  ?o 
ift  doch  verwilhget  worden,  den  Zoll  des  Reifes,  w elcher 
m der  uralten  ZoIItariffa  auf  31  • Solda  feftgefetzt  gewel 

SftMden'^1c*’^““^  fowobl  durch  die  Vermehrung  de. 

dïieSn  U c®  Verminderung 

^rjenigen  Kôften,  welchen  fie  vorbia  unterworfen  ee- 
wefen,  bezeugetzu  haben.  «rworien  ge- 

Art.  XXXir. 

Kaufmannawaaren  gêbrauchlichen  Waag  wLen 
wa«  die  Schweinung  des  befagten  Kafes  tT-rr 
vr  rd  man  ea  denen  KSiifern 
mit  den  Verkïufern  *u  verLhen  ihnl  5 ? <^«Wegen 

. «f  au  iD  d.n  Schiflén  20  bleiben,  fondern  fobald  der 

" ^ Markt 
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176î  M*rkt  desjenigen  Tages,  in  welchem  er  angelanget,  wird 
^ * Tollendet  feyn,  fo  foll  e*  ihme  frey  fteheo,  !n  die  foftni 

ohA  Aaflag  oder  Widerrpruch  'verwahret  zu  werden, 
unfTfolglich  wird  er  keiner  andren  Aufiag  onterworfen 
feyn,  als  dem  einzigen  Taglio  délia  Bolletta,  vor’  eichen 
man  fîch  mit  alSoldi  begnUgen  wird.  and  dem  Liedtobn 
der  Verwahrung,  wetcher  dem  Kënigl.  Arntmann  in  def 
Suften  zu  Como  zugehdrt.  ' î 


. Art.  XXXIII.  • 

Btoii.  * Ailes  Vieb  ans  denen  Herrfchenden  nnd  Unteittianea 
Latiden , weiches  anf  dem  Markt  za  Sorico , oder  an> 
derswo  in  das  Maylyndifche  eingeführt  wird,  nm  ver- 
kauft  zu  werden,  fais  diefer  Verkauf  lùcht  erfoigte, 
folle  zollfrey.  ohne  weder  vor  das  Hereinfiibren,  noch 
vor  das  HeraasfUbfen  einige  Auflagen  zu  bezahlen,  weg- 

Ï;ebracht  Werden  mdgen , wann  nur  bierinnfalls  keiner- 
ey  MifsbraucbbereinlVthleicht,  fodafaman  Vieh,  fo  in  dem 
Maylkndifcben  eingekaufc  oder  eingetanfcht  worden 
ware,  an  des  eingefUbrten  Stelle  binweg  bringen  wolltet 
indem  diefen  Vortheil  nur  dubjenige  Vieh  geniefseo  folle, 
das  auB  dem  BUndtnerland  herkommt,  nnd  dabin  wieder 
znriick  gefübrt  wird,  weil  man  es  im  Maylfindifcben 
nicht  verkaufTen  kdnnen. 

Art.  XXXIV. 

txporta-  Aile  li^ende  GUter  in  dem  Mayllindifcben  Gebiete, 
die  hent  zu  Tage  von  den  Einwobnem  der  Bündtoerifchea 
Herrfchenden  oder  Unterthanen  Landen  befelfen  Werden, 
foilen  von  denfelben  ungehindertgenoITen  werden  mSgen, 
ja  werden  fogar  des  Vorrechths  der  freyen  Ansfubr,  nach 
ihren  Wobnungen  in  die  BUndtnerifchen  Lande,  aller 
darauf  eingefammelten  FrUchten  geniéfsén,  ohne  dafsfie 
deswegen  ndtbig  haben , einige  Tratten  auszunehmen, 
düch  mit  Beding  dais  fie  innert  4 Monatén, , nnd  foiglich 
• innert  der  Zeit,  in  welcher  diefer  Traélat  i^tificirt  wer- 
den folle,  fcbnldig  feyn  foilen,  ^obgedaehte  liegende 
GUter,  und  die  Befitzer  derfelben  fpècificirlich  anzngebeni 
anf  dafs  ma»  diefelbige  der  Verzeicbnifs  der  Anno  1726 
befeflenen  GUtern  beyfetzen  mdge,  nnd  alfo  auch  die  ' ' 
neuen  Dcfitzere  fo  gehalten  werden,  wie  man  diejenigen, 
fo  in  gedachter  Verzeicbnifs  befcbrieben  find,  immer 
gehalten  bat,  nnd  noch  baltet.  Nach  Verfliefsung  diefer 
Zeit  wird  man  keine  Güter  mehr  diefer  Verzeicbnifs  ein- 
. - • • verlei-  1 
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verleîben  . die  in  derfeiben  nicht  fchon  wirkiich 
worfen  find. 

Art.  XXXV. 

Ailes  Vieh  in  Zeiten,  d«  kein  Argwohn  einer  Vieh-  Commif. 
feuche  vorhanden  ift,  die  Kafe,  die  Schnecken,  Laveggi,  lioQ  d« 
btumwollene  Schnupftüchcr  und  andere  Büüdtnerifche 
LandesproduAen,  welche  man  innert  obbeftimmten  Zeit- 
raume  rpecificierlich  eingeben  wird,  werden,  fo  wohl  wann 
fie  durchgeführt,  aïs  wann  fie  in  das  Maylündifche  einge-  ' 
fulirt  Werden,  nicht  fchuldig,  die  15  Soldi  vor  jedeit 
Saiim , welclien  die  Kaufmannsgiiter  von  jenfeits  der 
Bergen,  wegen  den  Rilasci  di  fanità,  unterworfen  find, 
nodi  keine  andere  Sanitetsanflagen  denen  Commiflarii  zu 
Géra,  Malgrate  e Como  zn  bezahlen,  fondern  mit  der  blofien 
Sanitetsgezeiignifs,  fo  ihnen  der  Maylandifche  Sanitets- 
commifiari . fo  zn  Clefen  fich  aufhaltet,  vergebens  er- 
theilen  wird,  folle  ihnen  ohne  andere Sanitetsbefehwerd, 
die  Einfuhr  in  dss  MayISndifche  frey-  und  ofTen  feyn. 
Hingegen  folle  dein  Gemeindskanzier  zu  Klefen  vor  die- 
jenigen  ISolleten,  fo  er  den  Waaren,  die  ans  den  Biindt- 
nerifehen  Herrfchenden  und  Unrerthanen  Landen  in  dàs 
Mavlandifche  eingefilhrt  werden,  ertheilt,  keinerley 
Uezahluiig  angereicht  werden.  • 

Art.  XXXVI. 

Von  denjenigen  Vorfehiingen,  welche  man  zam  TrinHe 
Befien  der  LandesprodudVen  des  beyderfcîtîgen  Gebietes  **• 
feftgeftellt,  find  Ihro  Excellenz  der  Bevûllmfichtigte  f,,*!""' 
Minifter,  und  dieTit.  Herren  Deputirten  forrgefehritten, 
Kinrichtungen  zu  veranftairen  , welche  zu  Erweiterung 
des  gemeinfamen  DurchoalTes  der  aus  Deutfchland  in 
Italien  und  aus  Italien  nacn  Deutfphland  gehendeii  Waaren 
hinreichend  erachtet  worden , und  erftens  baben  fie  fich 
in  der  Hauptregel  verglicheii,  zu  gemeinfatnen  Nutzen 
famethaft  aile  nur  mogliche  Erleichtemng  denjenigen 
Waaren  zu  verfchaCfen,  die  durch  den  Bafs  von  Clefen 
und  das  Maylàndifchc  durçhgefiibrt  werden,  atif  das  der 
Durchpafs  felbft  auf  diefer  Seife  eingefübrt  vverde,  und 
dafs  fie  eiomUthiglich  fich  ailes  desjenigen  entbalten 
foÜen,  das  mittelbar  oder  nnmitteibar  den  Durchpafs  der 
Waaren  von  diefer  Seite  abvvenden  mtichte. 

Art.  XXXVII. 

Diefem  Grnndfatze  zufolg,  da  die  ungerechte  Strenge,  DoaaaA 
die  diejenige  ausüben  mochten,  die  beftelU  find,  auf^*"“- 
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176?  Einfordernntf  d«r  ZfîlUn  ein  wachtCimes  Aog  za 
' ^halten,  leicht  das  Gemüth  der  Handelaleuten  von  dera 
Dorchpafs  durch  diefe  Seiten  abwendrn  mücbte,  ala  wird 
Bian  mit  aller  Anrmerkramkek  fich  beeifern.  diefea  zu 
verhilten,  und  faits  dergleichen  wiederfahren  follte,  ernft* 
haff  zu  beftrafen,  auf  dafa  durch  Aufbebang  diefer  Hin- 
dernifs  der  Handel  beyderfeitigeo  Staaten  fUglicher  er- 
weicert  werde. 


Art.  XXXVIir. 

Rni.  Zu  diefem , nemlichen  Ende  werden  Ibbliche  drey 
PUndte  auf  den  Fufs  der  beyliegenden  Tabelien  A.  be- 
zeicbnet,  vor  diejenigen  Waareo.  die  von  Genna  kom.- 
men  oderdahin  gehen,  ibreZ<ille  von  Cléfen  herabfetzen, 
und  werden  verfUgen,  dafs  diejenigen  Strafsen,  die  der- 
mahleo  wlrktich  da  find,  und  die  Kaufmannswaaren 
anfaer  das  MayUlUdifche  tranfitieren  machen,  nicht  mehrers 
begUnlligt  werden?  damit  auch  der  Pafs  dahin  geleitet 
werde,  der  demfelbigen  immer  natdrlich  gewefen. 


Art.  XXXIX. 

Pâtta  Hingegen  wird  man  Maylündifcher  Seits  nlcbt  nor 
'**'*•  fovtfahren,  denen  Kaufmannsgiitern,  die  von  Deutfchland 
auf  Genua  und  vice  verfa  durchgefUhrt  werden,  das  uralte 
Patto  Rcale  zu  zugeftehen,  fondern  wird  auqb  das  nem- 
lîçhe  Patto  Reale  auf  den  Fufs  der  Tabelien  B.  bezeicbnet 
berabfetzen,  und  alfo  wird  nicht  nnr  der  Zoll  der  Durch-  * 
fuhr  diefer KaufmannsgUter  merklich  vermindert.  fondera 
auch  aile  Honoranzen  auFgehebt  w’erden , als  die  fchon 
* in  befagtem  alfo  verminderten  Patto  einbegriffen  find, 
dergefiâlten  • dafs  man  wedèr  unter  dem  Namen  einer 
' Honoranz,  noch  unter  dem  Namen  eines  Zolles,  etwas 
mehrers  erhehen  htinne,  aïs  was  in  befagtem  Patto  Reale, 
wie  es  auf  der  befagten  Tabell  B.  bucfailkblich  befchriebeo 
wird,  enthalten. 

Art.  XL.  ' 

jurd«.  Da  man  denen  Kaufmannswaaren,  die  jenfeîts  des 
Berges  oder  des  Meeres  herkommen , die  Bezahlung  der 
15  Soldl  für  jeden  Sanm , fo  unterm  Titel  der  Rilasci  dl 
Sanità  eingefordert  werden,  mit  Ausfchlufs  jedoch  der- 
jenigen  Sachen,  welche  in  dem  Gebiete  loblicber  Gmei-. 
ner»  drey  BUndteo  gewaohfen  oder  verfertiget  find , wie 
oben  im  35  Artikel  nscbsufeben , nicht  nachlail'eo  kann, 

i. 
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om  jedoch  anch  hierinn  den  Dürcbpafs  zn  erleichteren.  77/^2 
tind  allen  imd  jedén  die  Gelegenheit  und  don  Vonvand  ^ 
zu  benemmen,  diefelbigen  mit  KOften  zn  liberladen, 
hat  man  vcrfüget,  dafs  fobald  die  Bezahlnng  der  obigen 
Snmm  in  die  Hande  des  Maylandifchen  Sanitets- Com- 
miflari  zu  Clefen  geleiftet  worden , fo  follen  die  Kauf- 
mannswaaren,  von  feinetn  Scheine  begleitet»  frey  von 
aller  und  jeder  Honoranzen  Rilafclo  und  Sanitetskdften 
in  da^  Maylandifche  eingef libre  werden  künnen,  ohne 
iitithig  zu  haben,  einen  weiteren  Rilafcio  di  Sanità  zu 
erwarten,  iudem  obgedachter  Schein  die  Stelle  aller  gnd 
jeder  erfordcrlichea  ^hrifteu  vertreten  wircL 

Art.  XLI. 

Den  Dürcbpafs  der  Ubrigen  Kaufmannsgitter  betref-  iiem. 
fend,  Ib  aus  anderen  Staaten  aufserdem  GenueferGebiet 
bérkommen  oder  htngehen , wird  raan  das  uraite  Patta 
Reale  beobachten,  fo  wie  folcbes  Ends  derTabelle  Lit.  C. 
enthalten,  allwo  man  aile  andere  Weggelter.  Auflagen 
und  Honoranzen,  die  den  Waaren  auferlegt  werden, 
diefem  Patto  beygeaelt  hat,  auf  dafs  in  einer  cinzigea 
Summ,  und  mit  einer  einzigen  Bezahlung  aile  recht- 
mafaige  Auflagen  auf  êinmal  erlegt  werden  kennen , und 
defn  Kaufmann  die  MUhe,  verfehiedene  Bezahlungen  zu 
machen,  erfparet  werde,  auch,  durch  Aufhebung  aller 
Ungewifsheit,  wie  yiel  zubezablen  feye,  wilikiiürlichéa 
Eloforderungen  der  Weg  verfchloûen  werde, 

A B T.  XLIL 

Was  die  Banmwollen,  fo  aus  dem  PSbftlîchen  oder  Couojii 
îrgend  anderm  Staaf  herkommt,  anbetrifft;  fo  wird 
man,  um  die  Handelfchaftjelanger  jemehr  zu  erleichterni 
von  Seiten  von  Mayland  deu  Patto  Reale  auf  die  Helfte, 
nemlich  auf  Pfund  (Lire)  7.  Soldi  5.  herunterfetzen  und 
die  Herren  BUndtner  werden  ihren  Zoll  auf  die  Helfte,  ^ 
nemlich  auf  32^.  Kreuzer  erniedrigen. 

Art.  XLIII.  • 

In  glelcher  Abficht  die  Durchfubr  der  Waaren,  die  pou^n» 
aufser  dem  Genuefifeben,  aucb  aus  andern  Staaten  her- 
kommen , zu  begUniligen , aïs  wird  der  Zoll  delh  longa  ”* 
de  Pô  von  Cafal  maggiore,  fo  zuLecco  von  denjenigen 
Waaren  die  von  Venedig  berkommen,  wann  fie  fehon  dauge 
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1^62  J'^riséiAion  nicht  berUbren,  eingefordert  wird , von  «tlA 
‘ * diejehigen  Kaufoianoagüter  aufgebebt,  die  von  VenedJg 

> nach  Clefen , und  von  dort  weiter  in  Deutfchland  darch- 
gefUhrt  werdeo. 

■ Art.  XLIV. 


T«tif  Da  nebft  den  Herunterfetaungen  der  Ztillen»  die 

P®'" '*•  RIchtigkeit  der  Speditoren  ond  fo  viel  als  megHche 
Wohlfeile  der  Fahrlühnen  den  üiirchpars  zu  eideicKtern, 
ohnendlich  viel  beytragen  kann,  als  wird  man  von  Seiten 
MtyUnda  den  Speditorea  die  Tariffa  D.  bezeicbnet  Vor 
den  Durchpafa  nach  Geniia  vorfchreiben , iind  în'An> 
fehung  der  Ubrigen  PSflen  wird  man  die  erforderlichen 
Nachricbten  einziehen,  und  eine  folche  TarifFa  fefiretzen, 
welche  die  Durchfahr  und  Speditions*  Kdflen  fo  viel  aïs 
mdglich  verminderode , den  Handel  zu  erleichtern  hin- 
reicheni}  fdyn.  Diefe  Tariifa  foll  innert  den  oben  vorge« 
fcbriebenen  4 Monaten  feftgefezt  und  eingerichtet  werdeo^. 

Art.  XLV. 

Kntre-  Ihfer  Selts  werden  die  loblichen  drey  Blindt  ibre 
"h”  Strafsen,  die  zum  Beften  diefes  PalTes  dienen  kSnnen, 
' *“  *'  befondera  die  Strafs  liber  den  Piano  délia  Riva  , verbef- 
fern , und  in  einem  wahrfchaften  Stand  verfetzen  lalTén, 
alfo  dafasan  allen  deneh  Oertem,  wo  es  nur  mOglich 
ift,  Wagenwege  erbanet  werden,  ond  innef  dem  oben- 
befohriebenen  Zeitraum  wird  man  efne  Tabelte  einrichten 
tind  feftfetzen , die  die  immermügliche  Erleichteriing  der 
Speditions*  und  Fuhrktiften  in  ihrem  Lande  enthalten, 
und  wegen  beyden  diefen  Tariffen  wird  man  fich  zwifchen 
den  CommilTarien  lliro  Majefi3t,and  Idblichen  drey 
Bündten  vergleicben. 


Art.  XLVI.  , - 

Sollen  auf  dieCs  Weife  nicbt  nur  einandern  wecbfel- 
mratnU  aile  Erleichterungen  ertheilt,  fondern  diefen  nochall* 
terunr.  nur  mdgliche  Erleuterongen  beygefiigt  werden,'  alfo 
dafs  ein  Handelsidann  unveründerHch  wilTen  kdnne,  wie 
viel  er  vor  einen  jeden  Rup  feiner  Waaren  an  -Zbll, 
Durcbfubr  und  Speditionskdften  in  beyden  Scaaten  aui- 
zulegen  babe,  nnd  alfo  nicht  einmal  die  Recbnung  des 
Speditores  nOthig  babe,  um  dm  Betrag  der  Koften  zu 
wiiTen , und  da  er  bnden  wird , wie  merkiich  diefe  er« 
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Uicbtert  worden,  fo  ift  es  nîcht  mtfglicb,  daCs  er  den  1762 
fichern,  nkheren  und  natliriichereii  Weg  verlaflen,  und 
fich  zu  einem  andero  hin^eodea  wolle,  um  fo  mehr, 
wenn  msn , wie  es  der.Getft  diefer  Abkommnifs  mit  fich 
bringet,  von  Seiten  beyder  Staaten  fich  befleiflen  wird, 
den  Durcbpafs  dorcb  diefe  Gegend  zu  begüufUgen. 

Art.  XLVII.  ! 

Ohnerachtet  der  Strenge  des  gegenwSrtigen  fchwe-’ 
ren  fehr  langen  Krieges,  welcben  Ibro  Majeftàt  genSthi- 
gét  wird,  ans  ohnausweichlicher  Nothwendigkeit  zum 
Beften  der  gemeinen  Sach . Ruszuhalten  , wcrden  Aller. 

^ hiichft  diefelbe  die  von  Ibblichen  drey  Bündten  hegendd 
Zuneigung,  durch  eine  regelmSfsige  und  unansgefezte' 
Einricbtnng  der  laufenden  jkhrlichen  Penfionen,  bezeugen. 

;;  ‘ Art.  xLvm.  / ; ; 

' Wi^rd  man  gleîchfclla  ohnupterbrocben  fortfabreo/setp*»- 
die  verfprochenen  Stipendien  den  liündtnerifchen  Scbü-  “**• 
lern  abfolgen  zu  lafien,  wobey  man  wimfchte,  >dafa  be- 
lotiders  die  Herrfchenden  Lande  kiblicher  Kepubiik  die 
Wirkungen  der  Kdniglichcn  Hulde  geniefeen  mSgen,  fojg- 
lich  dafs  die  verwilligten  Stipendien  vorzUgUeb  von 
Subjetten  aus  denen  Uerrfcbendbn  Laoden  eenoflèn 
«'erden.  ° - 

Art.  XLIX: 

Die  ausftebenden  Penfionen  anbetrelïende , fo  foll  p«- 
man  die  Rechnung  derfelbigen , nach  Einficbt  der  bev-  **• 
derfeitigen  in  den  Archiven  beyder  Staaten  befindlicben 
Dociimenten,  innert  dem  nemlichen  vorgefchriebenen 
Zeitraum.  richtig  macben,  und  fobaid  die  Lart  des  Krie- 
ges aufhtîren.  und  durch  eine  kurze  Erholung  Ihro 
Majefikt  Rentkammern  in  den  Stand  gefetzt  werden, 
es  thun  zu  kdnnen,  fo  werden  diefe  nlcht  ermangeln,  die 
ausftebenden  Penfionen  aifo  wieder  abfliefsen  zu  laffen, 
dafs  aile  Jahr  3 Penfionen  abgipzalt  werden , bis  die  obge- 
oachten  ausftebenden  Penfionen  vOlIignch  entrichtet  find. 


A R T.  L. 

« ,,  obbedentete  AbkommnilTe  undErleichtemngenf  onrSa 
Pollen  verftanden  werden,  ala  folche,  die  in  einem  im- 
zertrennlicben  Zufaromenhang  ftehen , dergeftalten,  dafa 
' B 5 eine 
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eine  Sache  ohne  die  andere  nicht  gelten  foll.  Sie  werdett 
* ^ von  dem  Tag  des  Dati  diefes  Traftats  an,  ihren  Anfang 

nehmen,  und  unaufhorlich  fortdauren,  hiemit  allen  An- 
hsnden,  fo  zwifehen  beyden  Staaten  obgewalfet,  Vor- 
fehung  gefehehen,  «nd  folglich  die  wechfelhafte  Freund- 
fehaft  bcffcftiget  feyn , welches  dann  z«  der  gemeinfatnen 
Glückfeeligkeit  des  cinten  und  des  andern  Gebicts  vieles 
beytragen  wird.  Und  da  Ihro  Majeftat  und  die  Ibblicfae 
Republik  geruhet,  das  vorlâufige  Projett  diefer  Abkomm- 
nifs  zu  begnehmigen  ond  gut  zu  heiflen , fo  find  diefelba 
, Dunmehro  in  ein  uiiauflSfslicbes  Fîand  erwachfen , und  in 
einen  feyerlichen  und  fôrinlichen  Traftat  verwandelt 
' ■ worden,  in  welchem  jedoch  , fowohl  von  Ihro  Majeftat 

aïs  von  der  Itiblichen  Republik,  aile  altéré  Traftaten  und 
Allianzen,  (b  wie  im  Capitulât  von  Anno  1726  gefehe- 
hen, vorbehalten  worden,  und  welcher,  fuwolil  von 
Ihro  Majeftït  als  von  der  iSblichen  Republik.  innert  dem 
Torbeftimmten  Tertnin  von  4 Monaten , ratificirt  werden 
foll.  Zu  mehrererBeglSubigung,  lieftgtigung  nnd  BeKrSf- 
tigung  des  gegenwSrtigen  Traftars,  haben  Ihro  Excellenz 
und  die  Tit.  Herren  Deputirteeigenhandig  zwey  Shnliche 
gleichlautende  Abfchriften  unterfehrieben , und  diefelbi- 
gen  mit  ihren  Infiglen  verwahret.  Geben  den  8.  Hor« 
nUDg  1763. 


(Lt  Cari.  , 
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Ordonnance  de  r Impératrice  de  Rujfie  con- 176? 
cernant  les  étrangers^  du  22.  Juil.  lyS^. 

(ScHERKR  eommerce  de  la  RuJJie  T.  II.  p.  I33.) 

P 

J-  ar  la  grâce  de  Dieu , nous  Catherine  If,  Impératrice 
Ê?  autocratrice  de  toutes  les  Ruffits,  de  Mofcovie,  Kio- 
vie,  H^ladimirie,  Nowngorod,  Czarine  de  Cafan,  Czar^ne 
dCAflracan,  Czarine  de  Sibirie,  dame  de  Plefcov  & grande- 
ducbeiïe  de  Smolenftto , duchejfe  d’Efthonie,  de  Livonie, 
Carélie,  Twer,  ^ugorie.  Permit,  IViatka,  Bulgarie  & 
antres,  dame  & grande-  duch^fe  de  Nowogorod  infé- 
rieur, de  Zeringovie,  Refan,  Rejlow,  ^nrojlato,  Beto- 
Ofevie,  Udorie,  Obdorie,  Condinie,  dominatrice  de  tout 
le  côté  du  nord,  dame  d'iuerie,  & princejfe  héréditaire 
& fouveraine  des  Czars  de  Cartalinie  & Géorgie,  comme 
aufji  de  Cabardinie,  des  princes  de  Zercajfie,  de  GorJf,y 
& d’autres. 

En  portant  un  regard  attentif  fur  l’étendue  des 
terres  de  notre  empire,  nous  apperçevons  entr’ autres 
que  nombre  d’endroits  fertiles  & très- propres  à être 
habités,  dont  beaucoup  renferment  dans  leur  fein  des 
richefles  inépulfables  en  métaux  de  toute  efpèce,  font 
demeurés  jusqu’  à ce  jour  en  friche.  Les  avantages 
que  préfentent  pour  manufaftures,  fabriques  & tous 
autres  établillemens,  les  bois,  rivières  & lacs  dont  ce 
paya  abonde,  & les  mers  les  plus  heureufement  fituées 
pour  le  commerce,  qui  les  baignent,  nous  déterminè- 
rent, pour  le  bien  de  nos  fujets,  à donner  notre  ma- 
nifefte  du  4.  Décembre  de  l’année  dernière  i763.  Mais 
comme  notre  volonté,  par  rapport  aux  étrangers  qui 
defireroient  s’établir  dans  notre  empire,  ne  s’y  trouve 
que  brièvement  énoncée,  nous  avons  ordonné,  pour  la 
faire  connoitre  plus  au  long,  de  pubi’ter  notre  préfento 
ordonnance,  par  laquelle  nous  llatuons  folemnellement 
et  enjoignons  d’exécuter  ponéluellement  cè  qui  fuit: 

I. 

Permettons  à tous  étrangers  de  venir  dans  notre 
empire,  et  de  s’établir  indiftinétement  dans  toutes  nos 
provinces  â leur  choix. 


II. 
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II. 

Il*  ponrront  non- feulement  venir  et  s’adrefler 
dans  notre  capitale,  à la  ctianceilerie  de  proteâion  pour 
les  étrangers,  fpecialement  établie  à cet  effet,  mais 
suffi,  dans  toutes  les  autres  villes  frontières  de  notre 
empire,  félon  la  commodité  de  chacun,  s’adreffant  alors 
aux  goDverneurs;  où  il  n'y  en  auroit  point,  aux 
commandans  des  villes. 

III. 

Parmi  les  étrangers  qui  voudront  s’établir  en  Ruflie, 
ceux  qui  ne  font  pas  en  état  de  faire  le  voyage  à 
leurs  frais,  pourront  s’adreffer  à nos  tniniftres  dans  les 
cours  étrangères , lesquels  non -feulement  les  expédie- 
ront en  Ruflie  aux  dépens  de  notre  raiffe,  mais  encore 
leur  fourniront  de  l’argent  pour  la  route. 

, IV. 

Après  s'ètre.  préfentés  dans  notre  capitale,  è la 
chancellerie  de  proteftion,'  ou  dans  quelqu’  autre  de 
nos  villes  frontières,  ils  déclareront  politiVement  leur 
intention  & ce  qu'ils  veulent  faire,  s’ils  veulent  fe 
faire  infcrire  dans  le  corps  des  marchands  ou  de  quel- 
ques autres  métiers  & fe  faire  bourgeois,  et  dans  quelle 
ville,  on  s’établir  en  colonie,  & bâtir  des  bourgs  dans 
des  terres  qui  ne  font  pas  encore  peuplées,  et  qui.  font 
propres  à toutes  fortes  d’autres  ufages , iis  feront  agfli- 
tôt  placés  félon  leurs  defirs.  A quelle  fin,  ci  ell  at- 
tachée une  indication  des  terres  vides  & bonnes  i habiter 
qui  fe  trouvent  dans  notre  empire,  quoiqu’il  y ait  un 
nombre  incomparablement  plus  grand  d'autres  pays 
également  fertiles,  & ou  il  (era  pareillement  permis  de 
s’établir,  félon  qne  chacun  voudra  cboifir  lui -même 
'{mur  fou  propre  avantage. 

V. 

. Anflî  - tôt  après  qne  quelqu’  étranger  fera  venu  dans 
notre  empire  pour  s’y  établir,  qu’il  fe  fera  adreffé  à 
notre  chancellerie  de  proteétion . ou.  dans  nos  autres 
villes  frontières,  & qu’il  aura  fait  connaître  ce  qu’il 
eft  intentionné  de  faire,  chacun,  fuivant  l’églife  dont 
ii  eft,  fera  tenu  d'y  faim  ferment  de  fidélité  & de 
fujétioD. 

. ..  r.'  . - VI.  ■ . . r.  - 

. , E^  afin  qpe  tous  étrangers,  defiraot  s’établir  dans 
notre  empire  voient  jusqu*  où  s’étend  notre  bienveillance, 

pour 
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pour  lenr  procurer  tous  les  avantages  polTibleSy  nous 
leur  accordons  les’  privilèges  fuivans  ; 

l)  Chaque  étranger  qui  voudra  s’établir  dans  notre 
• empire,  y jouira,  fans  y être  troublé,  du  libre  exercice 
de  fa  religion  fuivant  l’églife  & le  rit  dontil  eft  *). 
Ceux  qui  ne  voudront  pas  demeurer  dans  les  villes,  mais 
former  des  colonies  & bâtir  des  bourgs  dans  des  terres 
qui  ne  font  pas  habitées,  pourront  bâtir  des  églifes  & 
des  clochers,  & avoir  le  nombre  nécefl’aire  de  pafteura 
ou  prêtres  pour  lè  fervice  divin,  excepunt  feulement 
tonte  conftruftion  de  mqnaftère  ou  couvent.  Avertiflbns 
cependant  tons  ceux  de  la  religion  chrétienne  qui  fe 
trouveront  dans  nos  états,  qu’ils  fe  donnent  bien  de 

rirde  de  vouloir  conventir  à leur  religion,  ou  attirer 
leur  croyance  qui  que  ce  pnifl'e  être,  fous  peine  d’en- 
courir route  la  févérité  de  nos  loix,  excepté  les  nations 
de  la  religion  mahométane,  qui  fous  djiFérens  noms 
habitent  le  long  des  frontières  de  notre  empire,  les- 
quelles nonfenlement  nous  permettons  de  porter,  par  des 
moyens  honnêtes,  à embrafler  le  chriftianisme , mais 
même  il  fera  libre  à un  chacun  de  les  acheter  & d’en 
faire  fes  propres  gens. 

a)  Les  étrangers  qui  viendront  s’établir  en  Ruflie, 
ne  feront  fujets  â aucun  impôt  à notre  caiiTe,  ni  à La 
preftation  d’aucun  fervice  ordinaire  ou  extraordinaire^ 
ni  au  logement  des  gens  de  guerre,  en  un  mot,  ils 
feront  francs  de  toute  charge  ou  impofition  quelconque, 
de  la  manière  qui  fuit:  favoir,  ceux  qui  s’établiront  en 
nombre  de  familles  & en  colonies  dans  des  endroits  in- 
habités , jouiront  desdites  franchifes  pendant  l'efpace  de 
trente  années. 

Ceux 

•)  Cétte  liberté  du  culte  religieux  a encore  été  rennnrellée  dtni 
le  Diplôme  iinpérid  donné  aux  Tillci  en  date  du  ii.  Avril 
1785  et  qui  porte  art.  1x4  : Fermittitur  civibui  alterlui  urbit, 
tutiionli  et  religioiiis  liberum  exercitiuni  divini  cultui,  tain 
venerandae*  ineinorUe  fapientinîmii  Rollîae  Moiiarchia  an> 
téceflbribus  nollris,  qnain  eiiain  a nobirinrt  ipfii  iam  coU- 
(lituti  et  cotiflrtnati.  Oinnrs  geiites  Rolüam  inculentes  lau- 
denc  Deum  omnipocentein  variis  linguis  fecundum  religio- 
neiti  ce  confeinoncin  majorutn  fuorum,  benedicentn  régna 
/ iioitro  et  oraotea  creatorein  inundi  pro  aogmruto  f|^citaiit 
er  llabilimenti  potcutiae  luigerii  Rolllci.  ya^és  Statutt  Im- 
pcrialla  Romanai  èccleCas,  quae'  iii  Rcdia,  fpeâantit,  4. 
Coiiiinuatio  q.  p>95« 
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'.Cettx  qâl .voudront idemeorer  dans  des  villes,  & Te 
faire  infcrire  dans  la  clalTe  des  marehands  ou  dans  les 
corps  de  métiers , fi  c’eft  dans  notre  rcfidence  de  Saint. 
Pétersbourg' & villes  voifines  de  la  Livonie,  Éfthonie, 
Ipgtie,  Carélie  & Finlande,  comme  aufll  dans  la  ville 
du  Mofcow,  cinq  années,  & dix  dans  toutes  les  villes 
de  gouvernement  provinciales  & autres.  De  plus,  tout 
étranger  qui  Viendra  en  Ruflie,  non  pour  un  tems,  mais 
pour  s’y  ^établir,  aura  le  logement  franc  pendant  Une 
deini-  année. 

' 3)  li  donné  toute  l’afliftance  & facilité  poflîbles 
aux  étrangers  qui  viendront  s’établir  en  Ruflie,'  qui 
voudroient  s’adonner  â l’agriculture  ou  autre  profelTion 
pour  monter  des  manufaftures,  fabriques,  ou  former 
(des  étsbliflemens  quelconques.  On  leur  affignera  non- 
feulement  tous  les  emplacemens-&  terreins  necefiaires, 
niais  encore  il  leur  fera  donné  tons  les  fecours  conve- 
' nables,  à chacun  félon  fou  état,  en  quoi  on  aura  prin- 
cipalement égard  à l’utilité  & aux  avantages  des  nou- 
vellfs  fabriques  on  nouveaux  établiflemens  qu’ils  feront,  i 
fur-  tout  de  ceux  dont  il  n’y  auroit  pas  encore 
en  Rulïié.  - 

- , 4')  Il  fera  donné  pour  la  confimâion  des  maifons, 
four  l’achat  du  bétail  de  toute  efpèce , pouf  fé  fournir 
d’inftrumens,  provîfions  & matériaux  nécelTaires  à 
l’agriculture  & aux  métiers,  une  certaine  Ibmme  de 
notre, caille  fans  intérêt,  avec  rembourfement  feulement 
...du  capital,  & ce  après  dix  ans  dans  le  terme  de  trois 
âus  en  parties  égales,  ' 'j  ‘ 

. -.5)  Ceux  qui  fe  formeront  en  colonies  & en  bourgs, 

établiront  leur  police  & jurisdiéUon  intérieure,  telles 
qn’iip  l'aviferont  bien,,  fans  que  nos  commandans  fe 
mêlent  en  rien  de  leurs  arrangemens,  & pour  le  refie 
< ils  .feront  obligés  de  fuivre  le  droit  civil  de  notre  empire. 
Dans,  le  cas  où  ils  defircroient  eux  - mêmes  d’avoir  quel- 
qu’un de  notre  part  pour  infpeéleur,  ou  une  fiipve-garde  . 
* militaire,  qui  obfervât  une  bonne  difcipline  pour  leur 
Arrêté,  jusqu’à  ce  qu’ils  fnfient  liés  & accoutumés' 
avec  les  habitans  qui  ferolent  dans  leur  voifinage , il 
leur  en  fera  accordé. 

6)  Il  fera  libre  à chaque  étranger,  en  venant  s’établir 
en  Rtfiie,  d’apporter  fes  eft’ets  avec  foi  de  quelque  ' 
nktujre  qu’ils  f(oient,  fans  «payer  de  douane,  pourvu  que 

ce 


Digili?fid  h,  Google 


tottcernant  les  étrangers.  31 

ce  foit  ponr  fon  propre  ufage,  & non  pour  vendre;  fi 
en  outre  Us  apportent  quelque  ebofe  pour  vendre,  nous 
n’accordons  à chaque  famille  d’exemption  de  ces  droits» 
qne  pour  trois  cens  roubles  de  marebaDdifes  ; encore 
n’en  jonirat-elle  que  dans  le  cas  où  elle  demeurera 
dix  ans  en  Ruflle  ; dans  le  cas  contraire  elle  fera  obligée 
de  paver  aux  douanes  les  droits  d’entrée  & de  fortie. 

7)  Les  étrangers  qui  feront  établis  en  Rullie,  ne 
feront  point  employés  malgré  eux  pendant  le  tems  qn’Üa 
y demeureront,  ni  dans  le  militaire  ni  dans  le  civil,  ne 
feront  tenus  que  de  faire  le  fervice  ordinaire  du  pays,  & «e 
encore  après  l’expiration  des  années  de  franchife  qui  lettf 
font  accordées:  s’il  y aquelqu’  un  qui  demande  de  bonne 
volonté  du  fervice  dans  nos  troupes,  comme  foldat,  il  lui 
fera  donné,  lorsqu’  On  le  placera  dans  le  régiment,  trente 
roubles  de  gratification , outre  la  paye  ordinaire. 

8)  Les  étrangers  qui  fe  feront  préfentés  à la  chan« 
cellerie  de  protection , établie  pour  eux  ou  dans  quelqu* 
une  de  nos  villes  frontières,  feront  défrayés  aufütôt 
qu’ils  auront  déclaré  leur  intention  de  s’établir  dans 
l’intérieur  de  la  Rufiie,  & fournis  de  voitures  & chevaux 
jusqu’aux  lieux  de  leur  deltination. 

9)  Ceux,  parmi  les  étrange»  établis*en  Ruflie,  qui 
monteront  quelque  fabrique  ou  manufacture,  ou  feront 
quelqu’  établilTement,  & y fabriqueront  des  marchan- 
difes  dont  il  n’y  ait  pas  encore  en  Ruflîe,  auront  la 
permilTion  de  les  vendre  & de  les  exporter  de  notre  em- 
pire, fans  payer  aucun  droit  intérieur  de  port  ou  à la 
frontière,  pendant  dix  ans. 

10)  Si  quelqu’  étranger,  a}rant  des  capitanx  fufififans, 
monte  è fes  propres  frais  une  manufacture , fabrique  oa 
autre  établilTement,  il  lui  fera  permis  d’acheter  le  nombre 
de  payfans  dont  il  aura  befoin  ponr  lesdits  établilTemens. 
I.es  étrangers  qui  fe  feront  établis  dans  notre  empire  en 
colonies  ou  bourgs,  pourront,  comme  ils  le  trouveront 
bon,  établir  telles  foires  & marchés  qU’ils  voudront, 
fans  payer  de  douane  ni  aucuns  droits  à notre  couronne. 

VIL 

Non-feulement  ceux  qui  viendront  s’établir  enRuflie, 
mais  leurs  enfans  & petit-  enfans,  quoique  nés  en  RulTie, 
jouiront  de  tous  les  avantages  ci-deA'us  fpécifiés,  en 
comptant  Iç  nftmbre  des  années  de  franchife  du  jour 
de  l’arrivée  de  leur  père  ou  grand-père. 
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Après  Texpiration  desdites  années  de  francbife.  tou* 
étrangers  établis  en  Ruflie,  feront  tenu*  de  payer  le* 
tailles  ordinaires  fans  être  furcbargés,  & feront  le  fet'^ 
vice  du  pays  comme  nos  autres  fujets. 

J a «.  /• 

IX.  , 

Enfin,  fl.  quelques- uns  des  étrangers  qui  fe  feront 
é^blis  en  feront  rendus  nos  fujets,  défirent 

de  fortir  de  nos  éuts,  nous  leur  en  donnons  toujour* 
la'  liberté,  . ÿ cette  condition^  toute  fois , que  du  bien 
qu'ils  auront  amafie  en  Rufiie,  ils  feront  obligés  de  payer 
a notre  douane , ~ favoir , ceux  qui  y auront  demeuré 
depuis  un , an  jusqu’  à cinq  le  cinquième, . & de  cinq 
jusqu’à  dix  et  au-delà,  le  dixième,  & après  cbacuo 
pourra  aile;  où  il  voudra.  . " • . 

r : ■ X. 

Sr quelques  étrangers,  voulant  s’établir!  en  Rultie^ 
demandent  encoce,  pour  des  raifons  particulières,  quel- 
qués  autres  conditions  & privilèges  que  ce  qui  elt  cU^ 
deïïiis  fpécifié,  ils  pourront  s’adrelTer  en  perfonne,  ou 
par  écrit,  a notre  .dbancellerie  de  protection  pour  tes 
étrangers,  laquelle  nous  en  fera  fon  rapport  circonftàncié, 
& fera  par  nous  donné,'  fuivant  les  circonftances,  toutes 
refolutions  favorables  qu’ils  peuvent  attendre  de  notre' 
équité.  Donné  à PeterhofT,  le  23.  Juillet  1763,  & de 
nptre  régne  la  fécondé  année. 

L'original  en  français  efi  figni  de  ta  propre  main 
dt' rimplratriet  Catherine. 

• • • , ^ (L.  S.)  ' 

Imprimé  en  français  au  fénatt  te  25.  Juillet  tp63„, 


Noms  dit  terres  inhalfUees  en  RuJJSe^  -&’  qui  font  très- 
.propru  à- fonder  de/- Colonies. 

l)  Dans  le  gouvernement  de  Tobolik,  apx  lande* 
Barabinlky,  il  y a quelques  centaines  de  mille  d’arpens 
de  bonnes  terres  à habiter  lesquelles  abondent  en  bois, 
en  rivières  très- poilTonneufes. 

■ 2)  Dans  le  même  gouvernement,  dans  taelépendanc* 
de  la  forterelTe  • Ouft  - Katoene  - Gor Iky , le  long  des 
' rivière* 
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rivières  d’Oubî,  Oulbî,  Berefowky-&  Glouboky,  & le 
long  des  petites  rivières  qui  fe  jettent  dans  les  précéden- 
tes 6r  dans  l’Irrifch,  on  trouve  les  contrées  les  plus  fer- 
tiles & les  plus  propres  pour  une  colonie.  • , 

f 

3)  Dans  le  gouvernement  d'Aftracatf,  depuis  SyatofF, 
en  remontant  le  Wiolga*dans  la  plaine  nommée  Kafdor» 
où  la  rivière  de  Caraman  fe  partage  en  deux  branches, 
auprès  de  la  rivière  Telhoulique,  outre  une  quantité  fuf- 
fifante  de  terres  propres  an  labourage,  il  y a 5.478  arpent 
de  prairies,  & 4,467  de  bois,  tant  de  chauffage  que  de 
con&ruétion. 

Près  de  l'endroituommé  Czaoumorskyrvoiqae,  Sioar- 
pens  de  prairies,  & I131  de  bois. 

Sur  la  petite  rivière  Tichane , 469  arpent  de  prairies, 
496  de  bois. 

Sur  la  petite  rivière  de  Vertonbani,  3,979  ■ttpens  de 
prairies,  & (3,607  de  bois  de  conftruétion. 

Sur  la  petite  rivière  d’Irguifa,  5,418  arpens  de  prai- 
ries, & 3,575  de  bois. 

Sur  la  petite  rivière  de  Sanzale,  1,789  arpens  de 
prairies,  & 1,711  de  bois. 

Sur  la  petite  rivière  de  Berefovka , 1,335  arpens  de 
prairies,  & 1,606  de  bois. 

Le  long  de  la  rivière,  nommé  la  petite  Irgnifa,  731 
arpeni  de  prairies,  & 713  de  bois. 

Depuis  Saratoif,  en  defcendaut  le  Wolga,  an  - deffous 
de  la  petite  rivière  de  Mouchar-Tarlique,  outre  quan- 
tité de  bonnea  terres  à enfemencer,  il  y a en  prairies 
6.366  arpens,  & 943  en  bois  de  chauffage  & ‘de  con- 
firuftion. 

Le  long  de  la  petite  rivière  Beûmianna , 963  arpen3 
en  prairies , & 609  en  bois.  1 

Le  long  de  la  petite  rivière  du  petit  Tarliqae , 3,509 
arpens  de  prairies , & 840  en  bois. 

Sur  la  petite  rivière  do  grand  Tarliqoe,  4, 133  arpent 
de  prairies,  & 2,118  en  bois. 

Entre  les  deux  petites  rivières  du  grand  Tarlique 
& Camuichva-  Bouyaraqae,,3,433  arpens  de  prairies , & 
1,838  en  bois. 

Tome  VI,  C Auprès 
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Auprès  de  la  petite  rivière  de  Camuicbeva-ponyS» 
raqnei  I»75i  arpens  de  prairies,  & 3>354  en  bois. 

Sur  la  petite  rivière  d’Erouflane,  I>7l4 
terreig  propre  au  pâturage,  & 5*3 

Prorhe  de  l'embouchure,  dl  la  petite  rivière  d'Eroo- 
fline  inférieur.  r7?o  arpens  de  prairies,  & r,t04  de  bois. 

Auprès  de  la  petite  rivière  Jablonoi-  Bouyarague, 
4,003  arpens  de  prairies  & de  bois. 

De  forte  qu’il  fe  trouve  en  tout  au -de  là  de  70.TOÔ 
'arpens  de  terres  inhabitées,  & qui  font  très -bonnes 
à cultiver. 


£)  Dans  lé  gouvernement  d'Orenbourg,  fur  la  ri- 
vière de  Sacmare,  à 4°  werftes  d’Orenbourg.  & en 
def-endant  la  rivière  de  Sacmare,  à 300  werftes  de  la 
môme  ville,  jusqu’  à la  riviere  de  Canela,  au  - deffous 
de  la  ville  de  Samara,  le  long  du  Wolga,  jusqu  à 
l’embouchure  de  la  petite  rivière  d’Irgnifa.  & en  re- 
montant le  long  d’irguifa.  il  y a des  terres  très - fer- 
tiles pour  pouvoir  établir  quelques  milliers  de  familles. 


s)  Dans  le  gouvernement  de  Bielgorod,  .dans  le 
diftrift  de  Waloilki . fur  les  petites  rivières  de  Jouravka, 
Dercoule.  Bitka  & Ofcole,  il  y a du  terrein  pour  en- 
tretenir quelques  centaint'S  de  maifons,  des  prairies  en 
abondance.  & où  les  colons  trouveront  toutes  fortes 
d'avautagese 
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Articles  of  a Treaty  and  A^reement^  conclu- 1764 
ded  between  the  Governnr  and  Council 
Fort  M'dliam^  on  the  Part  of  the  En^lifch 
Eajl  India  Company;  andtheNabob  Shujach 
ool-  moolk  Hiÿhm  0 Dowla  Me%-  Mahomed 
Jaffier  Cawn  Behader  Mohabut  Jung. 

(Vamsittart  a narrative  of  the  tranjaSions  in  Bengat 

T.  III.  p.358.) 


Oh  the  Part  of  the  Company. 

e engage  to  reinftate  the  Nabob  Meer  Mahomed 
JaiEer  Cawn  Behader,  in  the  Subahd^rree  of  the  Rrovin-  < 
cea  of  Bengal,  Bahar  and  Oriila,  by  the  depofal  of  Meer 
Mohamed  Cuflira  Cawn;  and  the  effefta.  treafure,  jewels, 

&c  belonging  to  Me^r  Mahomed  CoiTim  Cawn,  wich 
fhall  fait  into  our  hands,  (hall  be  delivêred  up  to  the 
Nabob  afore-«named. 

On  the  Part  of  the  Nabob. 

Ftrfl,  The  treaty  which  I formerly  concloded  with 
the  Company , opon  my  accrifion  to  the  Nizamut , enga- 
ging  to  regard  the  honor  and  réputation  of  the  Company, 
their  Guvernor  and  Council  as  my  own , granting  per- 
wannahi  for  the  currency  of  the  company’s  trade,  the 
famé  rreary  I now  confirm  and  ratify. 

Secondty , I do  grant  and  confirm  to  the  Company, 
for  defra\ing  the  expences  of  their  troops,  the  chiicklas 
of  Burdwan.  Midnapoor  and  Chittagong,  which  were 
beforr  ceded  for  the  famé  purpofe. 

Thtrdly,  I do  ratify  and  confirm  to  the  Engliih.  the 

Erivilege  granted  them  by  their  h'-maun,  feveral  huIbuU 
ookums,  of  carrying  on  tbeir  trade  by  means  of  rheir 
own  dufiucka,  free  from  duties,  taxes  and  impofitions, 
in  ail  parts  nf  the  country,  exrepting  rhe  article  of  fait, 
on  whioh  a duty  of  two  and  a half  per  cent,  is  to  be  levied 
Qn  the  Fcowana  or  Hoogly  market  p/ice. 

' C ;t  Fourthly, 


e. 
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A Fourthlÿ,  I give  to  the  Company  half  the  falt-petre, 
'^whichia  produced  in  the  country  of  Poorneea,  which 
their  gomaftafis  (hall  fend  to  Calcutta  ; the  other  half  (hall 
i be  collefted  by  my  fougedar,  for  the  ufe  of  my  office!  ; 
and  t will  fuflFer  no  otlier  perfon  to  make  patcbafeS  of  tbis 
article  in  that  country.  , , * * - 

Fifthlÿ,  In  the  chucla  of  Silhet  for  the  fpace  of 
five  years,  commencing  with  the  Bengal  year  I170,  my 
fougedar , ani^the  Company’s  gomaftah  (hall  jolntly  pro- 
pare Chunatn , of  which  each  (hall  defray  half  the  ex- 
pences. and  half  the  Chunam  fo  made,  (hall  be  gîven  to 
the  Company , and  the  otlier  half  (hall  be  for  my  ufe. 

Sixthly,  Iwill  maintaîn  twelve  thoufand  horfes,  and 
twelve  thoufand  foot  in  the  ihree  provinces;  and  if  there 
’lhould  be  occafion  for  more,  the  number  (hall  be  incre- 
fed  proportionably  to  the  emergency.  Befide  tbefe,  the 
force  of  the  Englilh  Company  (hall  always  attend  me 
When  lhey  are  w»nted. 

^•Sevtnthly,  X^herever  I (hall  fix  my  court,  eîther  bl 
Moorlhedabad  or  elle  whefe,  1 will  advife  the  Govemor 
and  Cooncil  ; and  wbatever  namber  of  Englilh  forces  I 
I inay  hâve  occafion  for»  in  the  mviige®eBt,of  my  affairs, 

I will  demand  them.  and  they  (hall  be  allowed  me;  and 
an  Englilh  gentleman  (hall  ride  with  me,  to  tranfaéf  ail 
alfairs  between  meand  the  Company  ÿ and  a perfon  (hall 
alfo  refide  on  my  part  at  Calcutta,  to  negotiate  with  the 
Govemor  and  Council.  ' • 

Eigthly,  The  late  perwannah  îsfued  by  Coffim 
AUeeCawn,  granring  to  ail  merchants  the  exemption 
of  ail  ducies,  for  the  fpace  of  two  yeara,  (hall  be  rever- 
/ fed  and  called  in , and  the  duties  colleâed  as  before. 

fünthly,  I will  caufe  the  rupees,  coined  in  Calcutta, 
to  paf!  in  every  refpeft  equal  to  the  (iccas  of  Moorlhe- 
dabad , without  any  deduftion  of  batta  ; and  whofoever 
(hall  demand  batta  (hall  be  punilhed. 

Tenthly,  l will  give  thirty  lacks  of  mpees  to  defray 
ail  the  expences  and  lofs  accrqing  to  the  Company , from 
the  war  and  ftoppage  of  their'  inveftment;  and  I will 
reimburfe  to  ail  private  perfons  the  amount  of  fuch  loifes, 
proved  before  the  Govemor. and  Council,  as  they  may 
fudain  in  their  trade  in  the  country  if  1 (hould  not  be 
able  to  difcharge  this  in  ready  money,  Iwill  give  af- 
fignments  of  land  (or  the  amount. 
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tt  U Nabob  ^affier  Cawn. 

Etevfnthly , I will  confirai  and  renew  the  treaty 
wbich  I fonnerly  made  witli  the  Datch. 

^icelfthltf , If  the  French  corne  into  the  conntry,  I 
will  not  allovv  tbem  to  ereft  any  fortifications,  maintain 
forces,  or  bold  lands,  zeniindarrees  &c.  but  tbey  fhall 
pay  tribiite,  and  carry  ontheir  trade  as  in  former  times. 

ThirUentklff , Some  régulations  fhall  be  hereafter 
fettled  bit'.veen  us,  for  deciding  ail  disputes  which  may 
arife  between  the  Ënglifh  agents  and  gomastahs  in  the 
different  parts  of  the  country,  and  my  officers. 

in  teftimony  whereof,  we  the  faid  Governor  and 
Conncil  bave  fet  our  hands,  and  afHxed  the  féal  of  the 
Company  to  one  part  bereof;  and  the  Nabob  aforcnamed, 
hath  fet  bis  band  and  féal  to  another  part  hereof  ; wliich 
were  mutually  doue,  and  intercbanged  at  Fort  William, 
jbe  loth  day  of  July,  1764. 

(Sigped)  Henry  Vansittart, 
John  Carnac, 

. Wll-LIAM  Killers, 

John  Cartier, 

- . , Warren  Hastinqs, 


'Demands  maie  on  the  part  of  the  Nabob  Meer  Maho- 
mei  Jaffier  Cawn,  to  the  Governor  and  Countpl,  atthe 
Time  of  fgning  the  Treaty.  • 


particulars 'of  my  ownatfairs,  and  received  from  them 
repeated  letters  of  encouragement  with  prefents.  1 now 
make  this  requeft,  tbat  you  will  Write  in  a proper 
manner  to.the  Company,  and  alfu  to  tbeKing  of  Ëngland, 
the  particnlars  of  our  friendfiiip'and  union;  and  procure 
for  me  writings  of  encouragement,  that  my  mind  may 
be  affured  from  that  quarter , that  no  breach  may  ever 
bappen  between  me  and  tbe  Ënglifh  ; and  that  every 
Governor  and  Counfellor,  and  Chief,  who  are  here,  or 
may  hereafter  corne,  may  be  well  'difpofed  and  attached 
to  me., 

Seconily,  Since  ail  the  Engllfh  gentlemen,  affured 
' of  my  friendly  difpolition  to  tbe  Company , confirm  me 
in  the  Niumut;  I reqnefi,  that  to  whatever  I may  aC 
any  time  Write,  they  will  give  tbeir  crédit  and  afi'ent. 


Randolph  Marriott» 
, Hugh  Watts.  . 


Firfl,  I formerly  acqiiainted  the  Company  with  the 


aor 


/ 


Digilized  by  Google 


38  Traité  entre  td  Cotnp.  ^ngt.  d.  I.  0 

nor  reRtrd  thc  ftories  of  dr-figning  men  to  my  préjudice, 
that  ail  mv  affairs  may  go  on  with  fuccels,  and  na 
occafion  mav  arif  - for  jealoiify  or  111- will  between  ns. 

Thfriily^,  Ler  no  proteSion  be  gîven , b-y  anv  oC 
tbe  Eng'ifti  gentlemen,  to  any  of  my^dependentSt  who 
mav  fly  for  flielter  to  Calcutta,  or  other  ôr  yonr  diftrifts'i 
b^t  1er  rt'em  be  délivcred  up  to  me  on  demand.  I 
flisll  ftriftly  enjoin  aM  my  fbugedars  and  anmils  ob  ait 
acconnts , to  afford  afliftance  and  couDtenance  to  fUcbl 
of  fhe  gomaftahs  of  the  Company,  aa  attend  tô  the 
lawfiil  rrade  of  tbeir  faftories;  and  if  any  of  the  faid 
gomaftahs  (hall  aft  otherwife,  let  thero  be  checked  iq 
îach  a tninrrr,  as  mav  be  an  example  to  other.* 

Fourthly,  Froni  the  neighboorhood  of  Calcutta  t6 
Hoogly.  and  many  of  the  perganahs  bordering  Opon 
each  other,  it  happens,  thar  on  complaînts  being  made, 
people  go  agatnft  the  taalookdars,  reiats.  and  tenante 
of  my  towns,  to  the  préjudice  of  tbe  bnfinefs  of  the- 
Sircar;  wherefore,  let  (Vrift  orderg  be  given,  that  nq 
peons  be  fent  from  Calcutta  on  the  complaint  of  any 
one,  upon  my  taalookdars  or  tenants;  but  on  fnch  oc- 
cafions,  let  application  be  made  to  me,  or  the  Naib  of 
the  fopgedarree  of  Hoogly . that  tjje  country  may  be 
fubjeft  to  no  lofs  or  devaftation.  And  if  any  of  the 
mrrchanrg  and  traders  whtch  belonged  to  the  buxbunder 
and  azimguiige,  and  haye  fetried  in  Calcutta,  (hould 
be, délirons  of  retuming  to  Hoogly,  and  carrving  on 
their  bufinefs  tliere  as  formerly  ; let  no  one  moleft  them, 
Chandernagore.  and  the  Frenth  faftory,  prefemed 
to  me  by  colonel  Clive,  and  given  by  me  in  charge-to 
Ameer  Beg  Cawn.  For  this  reafon,  let  ftrift  orders' be 
given,  that  nb  Englilh  gentlemen' exercife  any  authority 
therein,  but  that  it  rematQ  as  formerly,  under  tbe  juriaf 
diftion  of  my  people*  ' ' 

Fifthly,  Whenever  I may  demand  any  forces  from 
^ theGovefnor  and  Council  for  my  aflîftance,  let  them  be 
immediately  fent  to  me , and  no  demand  piade  on  me 
for  their  expences, 

The  dcmands  of  the  Nabob  Shujaaool  Môollt'  Hiffam, 
o Dowla  Meer  Mahomed  JafEer  Cawn  Behader  Mohabut 
Jung,  written  In  five  articles,  We  the  Prefîdent  and 
••  Council  of  the  Englilh  Company  do  agréé,  and  fet  out 
hands  to>  in  Fort  William  the  loth  of  July,  1763, 

Slgned)  &c.  &c.  ' * 
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/îaes  de  renonciation  réciproque  entre  Je  Rai  1765 
de  Pologne  et  P Electeur  de  Saxe.  Sacbr”.!' 

" A* 

J! EU  de  Renonciation  à testes  ^ Prétentions  de  S.  A. 
J£leElorate  de  Saxe  à la  Charge  du  Roi  et  de  la  Ré- 
publique de  Pologne,  le  6.  Oüobre  176^. 

( Traktaty  Konveneye  Uandlowne  y Granicztie  &ç.  T.  I. 

' p>17>  etfetrouvedansWHNCK  C,J.G.  T.lll.  p.501  ) 

JN^ouf  Xavier,  par  U Grâce  de  D'cn  Prince  Royal  de 
Pologne  & deLithnanie,  Duc  de  Saxe,  de  Juliers,  de 
Clevcs,  de  Bergues&c.  Adtniniftratear  de  Saxe. 

Savoir  faifons,  qu’ayant  pris  connoiflance  des  pré- 
tentions, que  Moniienr  Kotre  Coufin  Elefteiir  de  Saxe 
feroit  en  droit  de  former  à la  Charge  de  la  Sereniflîme 
République  de  PologmS;  ainfi  que  de  celles,  que  noos 
avons  appris  avoir  été  formées  par  1a  dite  Sfreniflime  Ré- 
publique à la  Charge  de  Monfieur  Notre  Coufîn,  tant  • 
pour  Elle  même,  & pour  ce  qui  regarde  les  revenus 
anticipés  du  vivant  du  feu  Roi,  Notre  très  honoré  Pere, 
que  pour  des  particuliers  fes  Sujéts,  prétentions,  dont 
ll’arrangtnftnt  drhnitif  suroît  été  remis  aux  foins  & au 
pouvoir  de  Sa  Majefté  Polonoife  aiijourdhui  régnante 
.par  la  Conftitution  dé  la  Diète  de  Ton  Couronnement, 
nous  avons  confidéré  que  toute  difcuflîon  à ce  fujet  ne 

Îiourroit  être,  que  préjudiciable  à la  bonne  harmonie  et  à 
'intelligence  mutuelle,  que  Ngus  fouhaltons  de  cultiver 
avec  Sa  Majefté  & la  SerepilTime  République.  A cea 
• caufes,  Nous  fommes  convenus  avec  Sa  Majefté  Stanislas 
AuguRe  Roi  de  Pologne,  Grand  Duc  de  Lithuanie , de 
RtilTie,  de  Prufle  &c.  de  coropenfer  ces  prétentions  Te-  , 
fpeftives  & réciproques  les  unes  par  les  autres,  en  forte 
que  Sa  dite  Majefté  renoncerai  comme  Elle  renonce  en 
effet,  tant  pour  Elle,  que  pour  la  Sereniffinie  République, 
en  vertu  du  Pouvoir  qui  Lui  ell  donné  par  U fusdite 
Conftitution,  è toutes  prétentions,  qu’  Elle  & la  Sere- 

C 4 nifllme 


Digitized  by  Google 


I 


40 


AUes  de  renonciation 


1765 


hifTimp  République  auroient  formées  ou  ponrroîent  former 
à 1*  Charge  de  Monfieur  Notre  Coufin  l’Eleéleur,  à quelque 
Titre  que  ce  foit,  & fur  les  quelles  la  Majefté  poiirroit 
négocier  félon  cette  même  ConftitutLon,  à l’exception  de 
Créances  particulières  de  Tes  Sujets,  qui  feront  renvoyés  à 
fe  pourvoir  en  Saxe,  de  la  même  manière,  que  tous  les 
autres  Créanciers  ; le  tout  fous  la  Ratification  exprelTe  de 
la  République  aflemblée  eij  corps.  Et  Nous  de  Notre 
coté  renoncerions  pour  Monfieur  Notre  Coufin  l’Eletteur 
à toutes  fes  prétentions  quelconques  à la  Charge  de  fa 
Majefté.  & de  la  Serenifllme  République.  Ce  qui  ayant 
été  effeftiié  par  Sa  Majefté  conformement  à ce  qui  eft  é- 
noncé  ci  deftus,  & Sa  Majefté  ayant  promis  d’obtenir  à la 
prochaine  Diète  la  Ratification  de  l’Afte  de  Renonciation 
délivré  pour  cet  effet.  Nous  acceptons  la  dite  Renonciation 
et  déclarons,  par  le  prefent,  que  Nous  avons  réciproque- 
ment renoncé,  & renonçons  pour  Monfieur  Notre  Coufin 
l’Elefteur  Régnant  de  Saxe,  Frédéric  Aiigufte . & fes 
heritiers . à toutes  Ses  prétentions  à la  Charge  de  Sa 
Majefté  Polonoife,  & de  la  Sereniffime  République  de 
Pologne,  les  reconnoiffant  pour  acquittées,  & éteirttes  par 
le  prefent  Afte  de  Renonciation  réciproque,  & pro- 
mettant de  plus  la  liquidation  & Iç.payement  des  créances 
particulières  des  Sujets  de  la  Pologne  duement  avérées 
de  la  même  manière,  et  à l’egal  de  tous  les  aujtrt-s  Créan- 
ciers de  l’Etat,  nommément  des  propres  Sujets  de 
PEleftorat,  bien  entendu  tout  fois,  que  la  renonciation 
mutuelle,  dont  Nous  fommes  convenus  avec  Sa  dite 
Majefté.  tendant  à la  libération  plenière  des  ,deux  Etats, 
le  prefent  Afte  ne  doit  fortirfon  entier  effet,  que  lorsque 
la  Sereniffime  République  aura  ratifié  l’Afte  de  Renoncia- 
tion de  Sa  Majefté,  ainfi  qw’  Elle  f’eft  engagée  de  l'ob- 
tenir en  Diète.  Au  defaut  de  laquelle  Ratification,  Notre 
Renonciation  ne  pourroit  être  cenfée  fubfifter,  qu’  en 
tant,  que  celle  de  Sa  Majefté  demeureroit  valide. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  les  prefents  de 
Notre  Main,  et  y avons  fait’  appofer  un  Grand  Sceau  de 
l’Adminiftration, 

Fait  à Dresde  le  6.  Oftobre,  1765. 


(tr.S,  A.) 


Xavier, 

Comte  de  Flemiks. 


b. 


-■  -y  Google 


4» 


tntre  la  Pologne  et  la  Saxe, 
b. 

ASt  de  Renonciation  h toutes  prétentions  de  Sa  Majrjïé  1765 
le  Roi  de  Pologne  à la  Charge  de  la  Cour  de  Saxe 
donnée  au  Prince  Royal  de  Pologne  Xavier  AdminiJ- 
trateur  pourlors  de  la  Saxe,  le  20.  OElobre,  176^. 

(_Traktaty  Konvencye  &LC.  T.  I.  p.  22.  Wbnck  C.  J,  G. 

T.  III.  p.  503). 

\T 

l>ons  Çtanislas  Angufte  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de 
Pologne,  Grand  Diic  de  Lithuanie,  Rnflie,  Prufie,  Ma- 
fovie,  Samogitie.  Kiiovie,  Volhynie,  Podolie,  Pod- 
lacbie,  Livonie,  Sniolenfk,  Severie  & Czerniechovîe, 

Savoir  faifons,  qu’ayant  pris  connoiflance  des  pré- 
tentions de  la  République  de  Pologne  à la  Charge  de  Son 
Altefle  Sereniflime  Monfieiir  l’Elefteur  Régnant  de  Saxe 
Frédéric  Augufte  & ayant  été  informé,  que  Monlieur  le 
dit  Elefteur  formoit  pareillement  des  prétentions  à la 
Charge  de  la  dite  République  de  Pologne,  Nous  avons 
çonfideré,  qqe  toute  difcuflion  a ce  fujet  ne  pourroit 
être,  que  pre|üdiciable  à la  bonne  harmonie  & intelli* 
gence  mutuelle,  que  Nous  foiihaitons  de  cultiver  avec 
Son  Altellé  Sereniflime  Eleftorale;  A ces  caufes,  en 
vertu  de  la  Conftitution  de  la  Diète  de  Notre  Couronne- 
ment, qui  Nous  autorife  à négocier  efficacement  au  fujet 
des  prétetitronir  avec  la  Cour  de  Saxe  r Nous  Tommes  con- 
venus avec  Son  Altefle  RoyaTe  Monfieur  le  Prince  Xavier 
Admîniftrateur  de  l’Eleftorat  de  Saxe  de  compehfer  fes 
prétentions  refpeftives  & reciproqnes  lea  unes.. par  lea 
autres,  en  forte  que  Son  Altefle  Royale  Monfieur  le 
Prince  Xavier  Adminiftratenr  de  l’Eleftorât  da  Saxe 
renoncera,  comme  II  renonce  en  effet,  au  nom  de  Moâ- 
fieilr  Son  Coüfin  1*  Elefteur  Régnant  de  Saxe  Frédéric 
Augufte,  & pour  fes  Heritiers,  à tontes  prétenfiona  à 
quelque  titre  que  ce  foit,  à Notre  Charge  et  à celle  de  1a 
République  de  Pologne,  De  même,  que  nous  reuonçona 
en  'effet  tant  pour  Noud|  que  pour  la  Réjiublique  i toute» 
prétenfions  formées  à la  Charge  de  Son  Alteffe Sereniflime 
Monfieur  l’Elefteur  Régnant  de  Saxe  Frédéric  Augufte,, à 
l’exception  des  dettes  & créances  particulières coatraftéês 
vis  à vis  de  fujeU  de  la  République,  dont  Son  Altefle 
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Convention  entre  la  France , 


I'76ç  Royale  le  Prince  Xavier  Adminiftrateur  de  l’EIeftorat  de 
Sixe  promêt  la  liquidation  & le  payement  au  Num  de 
'O  . Son  Al'effe  Sereniflime  Monfieur  l' Elefteur  Régnant  de 
Saxe  Frédéric  Augufte.  ^ , - , 

Le  tout  fous  la  Ratification  exprefle  de  la  République 
en  d;ète,  que  Noua  promettons  de  foigner  par  les  vqyea 
les  plus  fures  à fa  prochaine.  Afleroblée  *). 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  lesprefentes  de  Notre 
Main , & V avons-  fait  appofer  Notre  Sceau.  . - 

Fait  i Varfovie  ce  40.  Oftobre  l’An.  1765»  & de 
■ Notre  Régné  le  lime. 

Stanislas  August*  Roi. 

■ ~ (§ceilé  du  Sceau  du  Cabinet.)  , ‘ ^ 

* HvACINTHE  OfiRODZïa 

■ “ Gtjlid  "Notiirt  delà  Couronne,  Regent 

•t-'î*  • ..  •'  du  Cabinet  de  Sa  Majefté.  ; 


6.  ■ j 

• 

8-Dw.  Convention  conclue  entre  Sa  Majejîé  Très 
Chrétienne  et  S.  A S.  Mgr  le  Duc  de  Wirtem* 
^berg^  pour  la  refUtution  réciproqâe  des  Defer- 
ieurs  et  Criminels.  Datée,  à Strasbourg. . le 
'3.  Dec.  1765,  ratifie^e  par  Sa'Majejlé  T.  C, 

' à-  Fontainebleau , ■ le  9.  Dec.  1 765» 

èppte.miinufçnit  maiffârè.) 

]S^oaa  Louis  FelîxGayot,  CommilTairo  Ordonnateur  des 
; /Guerres  employé  Departement  dp  Strasbourg  i ayant  ' 
ordre>^  pouvoir  de  Sa  MajelU»  & Nous  Jean  Louis  Treit* 
.linger,  ConfeiUer  de  Regence  de  S- A.  S.  Mgr  le  Duc  de 
;Wirte}nb«rgi , muni  du  pouvoir  de  Sadite  A.  S.  pour 
■runouvellet  la  Convention  concernant  la  Reftitution  recU 
.-r  ù.  - . ' proque 


ff..'  , 

..  ratificadoB  a en  lien  k la  diite  175J  par  la  Cooftita* 

'flécaracya  ' ' ’ ‘ 

.^^^p.6oiJ.  T.Vll. 


t(on;  i^ec^racya  .quife  crouyi^  dapt  les  (Jqa^jsupops  de  roi» 
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proqn»  de»  D'“fcrfpnrs  & Criminels  qui  avoit'  é^é  (ignée  à (75? 
Verfaîlles  le  26.  Msr»  1759-  et  e(t  expirée  à pareil- jour  ^ ^ 
de  l'année  1764,  fommes  convenus  de  ce  qui  fuit; 

A w T.  I. 

Tous  Brigans,  Malfaîtenrs,  Voleurs,  Incendiaires, 
Meurtriers,  Aflaflins,  Vagabond»,  comme  aulTi  tous  Ca- 
valiers. FantalTains,  Dragons  & HoulTards , ou  loua 
autres  prennant  Solde  de  Sa  Majefté  T.  C. , ou  de  S.  A S,' 

Mgr  le  Duc  de  .Wirtemberg,  qui  deferteront  des  froU'» 
tières  de  France  dan»  la  Principauté  de  Montbélijrd  ou 
de  la  Comté  deBourgogne  et  dans  la  Province  d’Alface, 
feront  arrêtes  tant  d'une  part  que  d’autre,  à la"prémière 
réclamation  qui  en  fera  faite,  & conduits  fur  la  frontière 
lai  plus  à portée , pour  y être  remis  de  bonne  entre 
les  mains  de  qui  il  appartiendra  au  lieu  le  plus  proche 
&;  qui  fera  requis. 

A B T.  II. 

, Sur  l’avertiflement  donné  au  Gouverneur  ou  Cooit 
mandant  d’une  Place  de  la  détention  de  quelques  malfai, 
teurs  ou  déferteurs,  il  les  fera  chercher  au  plutôt.  & 
enverra  en  même  tems  de  l’argent  pour  la  fubfiftance  des 
Criminels  ou  Deferteurg,  du  jour  de  la  détention  jusqu' 
à celui  de  la  remife,  furie  pied  de  deux  Livres  de'  pain 
par  jour  au  prix  courant  dans  le  Heu,  & un  fol  par  jour 
pour  les  frais  de  Géole;  de  plus  on  rembourfera  les  frais 
de  la  conduite,  fuivant  qu’ il  en  fera  compté  de  gré  à 
gré,  s’il  y a plus  de  quatre  Lieues  de  l’endroit  de  la 
détention  à celui  de  la  remife. 

Akt,  III. 

Les  Criminels  ou  déferteurs  feront  rendus  avec  leurs 
chevaux  armes,  habits,  équipages  & autres  effets  au 
quel  cas  les  fourages  que  les  chevaux  auront  conloptmés 
depuis  le  jour  de  la  détention  feront  rembourfés  de  gté 
à gré. 

^ Aht.  IV. 

Il  fera  défendu  réciproquement  aux  Officiers  de  pafb 
& d’autre,  de  pourfuivre  & enlever  de  leur  propre  autorité 
les  malfaiteurs  ou  deferteurs  hors  des  terres  de  l'obeiffance 
de  leur  maitre,  & ils  feront  tenus  au  contraire  de  requérir 
les  Officiers  ou  Chefs  des  lieux  de  la  domination  étrangère 
où  ils  en  trouveront,  de  les  faire  arrêter,  pour  ehfuite 
ère  remis  ainü  qii*  il  eft  dit  cidefl’iis.  Alais  s’il  airivoit 
que  des  Officiers  ou  autres  euffent  ofé  enlever  de  leur  chef 

les 
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l«s  crinMnelsou  déferteurs  fur  le  territoire  de  la  dominatioa 
étrangère,  iU  feront  punie  févérément,  & fuivant  i’ im> 
portance  du  cas.  ^ i.: 

Art.  V. 

7 Sa  Majefté  & S.  A.S.  fe.  donneront  toute  affiftance 
de  la  part  de  leurs  Officiers,  tant  militaires  que  de  juftice, 
pour  découvrir  de  bonne  foi  et  faire  arrêter  fans  retar- 
«iement  les  malfaiteurs  ou  déferteurs,  dont  il  fera  donné 
avis  dans  les  vingt-quatre  heures,  ou  le  plûrôt  que  faire 
fe  pourra,  au  Gouverneur  ou  Commenda'nt  de  la  place  de 
Guerre  la  plus  prochaine  de  la  domination  d’oû  ils  fe  fe« 
ront  fauyés,  ou  de  la  quelle  ils  auront  ,déferté. 

Art.  VI. 

Pour  affnrer  d’autant  plus  l’effet  du  préfent  Traité, 
rigoureufes  défenfes  feront  faites  aux  habitans  des  pays 
dénommés  & refpeftifs,  d’acheter  les  chevaux,  armes, 
habits  & autres  effets  des  Criminels  ou  déferteurs,  de 
leur  donner  aucun  afile,  de  les  récéler  ou  faciliter 
leur  évafîon  ou  défertion,  fous  peines  d’amendes  arbi- 
traires; fans  néanmoins  que  l‘une  ou  l’autre  partie  foit 
responfable  de  l’événement,  au  cas  que  les  criminels  oudé- 
ferteprs  paffent  dans  les  pays,  fans  qu’on  le  fâche  ou 
qu’on  ait  été 'averti. 

Art.  Vil. 

Pour  engager  les  habitans  & fujets  dé 'part  & 
d’autre,,. même  les  milffaires  à arrêter  les  criminels  ou 
déferteurs,  & les‘ conduire  dans  la  place  la  plus 
prochaine  du  territoire,  ou  lis  auront  été  arrêtés,  ‘on 
eft  convenu  de  donner  pour  récompenfe  à ceux  qui  ar- 
rêteront un  Criminel  ou.déferteur  à pied,  quatre  écus 
(argent 'd'' Empire)  & ie  double  pour  un  Cavalier,  Dra- 
gon ou  Houflard,'  qui  aura  fon  Cheval ,”  en  forte  qüe  le 
'particulier  qui  aura  fait  prendre  le  criminel  ou  déferteur, 
recevra  fur  le  champ  la  récompenfe  cy  deffus  énoncM 
du  Gouverneur  ou  Commandant  de  la  place , où  le  cri- 
minel ou  déferteur  aura  "été  conduit,  la  quelle  fomme 
fera’  rembourfée  par  l’Offtcier  qui  ira  recevoir  .le  dit 
criminel  ou  déferteur.'"  " 

. • ^Art.  VIII;  , , 

Le  préfent  Traité  étant  fait  uniqpemÇDt  ppnr  em- 
^cher  les  défordres  & arrêter  le  cours  des  primes  par 
la  punition  des  criroiuéîs,  ne  portera  aucun  préjudice 

i..  ni 
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*il  ne  ponrr»  tirer  à confëquelice  ptr  rapport  anx  droita 
& prétentions  que  peuvent  avoir  les  puifTancea  con> 
traçantes;  les  dits  droits  & prétentions  devant  refter 
dans  le  même  état  que  cy  devant. 

f,  Art.  iX. 

Le  préfent Traité,  qui  ne  fortira  fon  effet  que  du 
jour  qu’il  fera  duênient  ratifié  & approuvé  tant  par  Sa 
Majefté  T.C.  que  par  S.  A.  S.  Mgr.  le  Duc  de  Wirtem- 
berg,.  durera  pendant  cinq  années  conféciitives,  fauf  aux 
Souverains  contraélans  de  le  renonveller  fi  bon  leur 
femble  après  ce  terme  écoulé , & l’échange  des  Rati- 
fications s’en  fera  dans  l’efpace  de  fix  femaines. 

A R T.  X., 

Pour  donner  plus  de  poids  au  préfetit  Traité  & en 
affurer  d’autant  mieux  l'execution,  il  eft  convenu,  qu’il 
fera  lû,  publié,  affiché  et  enrégiftré  de  part  & d’autre 
après  l'échange  des  ratifications,  dans  les  cours  & 
endroits  où  l’on  a coutume  de  faire  de  pareilles  publi- 
cations & enrégiftremens.’ 

En  foi  de  quoi  nous,  fouffignés  en  vertu  de  nos 
ordres  refpeftifs,  avbns  au  nom  de  Sa  Majefté  T.  C.  & 
de  S.  A.  S.  Mgr  le  Duc  de  Wirtemberg  figné  le  préfent 
traité  & fcellé  du  Cachet  de  nos  armes.  Fait  double 
â Strasbourg  le  3.  Dec.  1765. 

(L.  S.)  Gayot,  fils. 

( L.  S.  ) Treitlinqxr. 

Le^oy  ayant  vû  & Ift  le  TTraité  ci  deffus  tranfcrît, 
paffé  entre  le  Sr.  Gayot  Commiflaire  ordonnateur  dis 
guerres . employé  à Strasbourg  au  nom  & de  la  part  de 
Sa  Majefté  & le  Sr.  Treitlinger,  Conféiller  de  Régence 
de  M.  le  Duc  de  Wirtemberg,  ayant  ordre  & pouvoir 
de  ce  Prince , pour  la  reftitiition  réciproque  des  Défer- 
teurs  Criminels  & Vagabonds,  qui  paficront  des  frontié- 
. res  de  France  dans  la  Principauté  de  Montbéliard  & ré- 
ciproquement de  la  Principauté  de  Montbéliard  dans 
l’Alface  & le  Comté  de  Bourgogne,  & Sa  Majefté  ayant 
le  dit  Traité  pour  agréable,  elle  l’a  aprouvé,  ratifié  & 
confirmé,  aprouve,  ratifie  & confirme.,  promet  en  foi 
& parole  de  Roy,  de  le,  garder  & .faire  garder , entre- 
tenir & obferrer  en  tous  fes  points  & articles,  fans  y 
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T'yfiç  contrevenir,  ni  permettre  qu'il  y foit  contreVeott  en 
aucune  manière  de  fa  part,  à condition  qU’il  fera  pareil- 
lement  gardé,  entretenu  & obfervé  de  la  part  du  Duc 
de  Wirtemberg.  En  témoin  de  quoi  Sa  Majefté  a figné 
la  préfenfp  de  fa  main . .y  a fait  apofer  le  fcel  de  fon 
fecret.  & l’a  fait  contrefigner  par  moi  fon  Conféillec 
Serri'taire  d’ Etat  & de  fes  Commandemens  & financée. 
Fait  à Fontainebleau,  le  ç.  Dec.  1765. 

(L.  S.)  Louis 

& pins  bas 

Signi  LE  DUC  DE  CttOlSEUL. 


7- 

1766  Cnmentinn  touchant  le  commerce  entre  le  Da- 
*^-^"^'  nemarc  et  le  Forttigal  conclue  le  26.  Septem- 
bre 1766.,  ' 

' (Clausen  ricueU  p.  /.) 

Chrititn  fept,  pax  ta  gr^ce  cU  OifUt  Roi  de  Daiuntarcr  ^ 
Norv  gf , ■ des  t^indates  Fs’  des  Goths  • de  Slesvict 

JioUlein,  Starfnàr»  & des  Dithmarfuns , Comte  d Otden~ 
bourg  i-s)  de  JJetmenkorft,  &c.  &c.  faifons  {avoir;  Comme 
notre  cher  & bien  - ami  le  Sieur  de  {tohnu,  un  des  Gentils- 
'hommes  de  notre  chamlrre,  auroit  en  vertu  des  pouvoirs  que 
ftoits  lui  iH  avions  doHuéSe  couclun  attîU  G5  a 
bonne  le  jô.  Septembre  de  C année  dernière,  avec  le  Sieur 
Comte  (COeyras,  Mmidre  d’Êtat  de  notre  tris -cher  c-J 
ires- ami  Frère,  le  Roi  'de  Portugal,  pareillement  muni 
de  pleins  pouvoirs  la  Convention  de  commerce  & de  navi- 
gation , dont  la  teneur  s'enfuit  : 

' Au  nom  de  la  très  fainte  & îndivifible  Trinité,  Père, 
Fils  & Saint-  Efprit  Ainfi  foi-  il! 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc,  & Sa  Majefté  très 
fidelle  voulant  reflVrrer  de  plus  en  pins  tes  noeud»  de  leur 
union  mutuelle,  &”ien  faire  fentir  les  effets  à leurs  fujett 
trafiquan»  & commerçans  dans  leurs  érars  , font  conve- 
Dues  expreffémeot  par  la  préfente  convention  refpeftive. 
..  , Art.  I. 
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, * et  te  Portugal.  47 

" A H T.  î.  '■  ' 

Qae  fa  Majèfté  très  fidellê  dHiiie  part,  prosiet  & oro  »• 
a'etigage  de  faire  tion  feulement  jonir  les  ifujetg  de  S» 

Majefté  le  Roi  de  Danemarc  dès  à préfent,  tant  pour  leurs 
perfonneSi  que  pour  leur  pêche,  & pour  tout  autre  genre  n«>i  »» 
de  denrées  & de  mafchandifes  qui,  du  Nord,  peuvent  ' 

être  apportées,  & qui  ne  font  pas  expreffément  défett- 
dues  & regardées  comme  contrebande  en  Portugal,  (telles 
que  le  font  les  iainifices)  de  tous,  les  droits , immunités, 
privilèges,  & avantages  dont  ils  peuvent  être  fusceptibles, 
fans  contrevenir  aux  traités  de  coitmerre  anterieurs,  faiu 
per  Sa  Majefté  très  'fidélle  avec  d^autres  puiftances;  mais  elle  *’  ^ 
s’oblige  anfll  formellement,  qu’aucune  autre  nation  n’ob.* 
tiendra  à l’avenir  par  aucun  nouveau  traité  quelque  préfé- 
rence dans  l'étendue  de  fes  dits  états  fur  les  fujets  du 
Roi  de  Danemarc , pour  le  commerce  qui  eft  propre  aux 
uns  et  aux  autres. 

Art.  IÎ.  * 

De  l’autre  part  Sa  Majrfté  le  Roi  de  Danemarc  dé-  x»  p»»- 
clare  refpeftivement,  qu’  fcille  promet  & s'engage  deD,*|,*e!*“ 
faire  en  même  temps  non  feulement  jouir  les  fujets  de  Sa  “«*• 
Majefté  très  fidelle,  trafiquans  et  commerçans  dans  toute 
l’étendue  de  fes  états,  tant  pour  leurs  perfonnes,  que 
pour  tons  les  genres  de  commerce  qui  leur  font  propres, 

& qui  ne  font  pas  prohibés  on  regardés  comme  contre- 
bande enIDanemarc,  de  tous  les  droits,  immunités,  pri-  ', 
vilèges  & avantages,  qu’elle  peut  leur  accorder,  fans 
faire  tort  aux  engagemens  pris  précédemment  avec  d’autres 
puiflances.'mais  Elle  s’oblige  aufti  formellement,  qu'aucune 
autre  nation  n’obtiendra  à l'avenir  paraucun  nouveau  traité, 
quelque  préférence  dans  l’étendue  de  fes  dits  états  fur 
les  fujets  du  Roi  de  Portugal,  pour  le  commerce  qui  eft; 
propre  aux  uns  & aux  autres.  . 

Art.  III. 

Et,  comme  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  a en  vin* & 
toujours  tant  en  vue  de  faciliter  l’entrée  & le  débit  des  ““pj* 
vins  & eaUx  -de-vie  de  Çortngal  dans  fes  royaumes,  tugais, 
qu’Elle  a dcji  accordé  les  mêmes  faveurs  et  rabais  de  la 
moitié  des  droits  d’entrée  & de  fortie,  qu!  eft  accordé 
â la  nation  là  plus  favorifée,  & de  même  le  privilège 
d’entrepôts  ponr  l’étranger  dans  toutes  les  grandes  villes 
de  fes  royaumes  ; & que  Sa  dite  MajeftS  a encore  en 
.vue  de  favorifer  de  plus  «n  plus  le  débit  des  mêmes  vins 
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' 48  , Conv.  entre  U Danemarc&  le  Portugal. 

1766  * eaux- de- vie  dans  fe«  dits  états:  Elle  s’engage  en  outre, 

& promet  pour  cet  effet,  que  les  mêmes  vins  & eaux- 
de-vie  de  Portugal  feront  toujours  à l’avenir  égalifés 
à ceux  & celles  de  la  nation  la  plus  favorifée  en  Da- 
- nemarc,  & de  ne  pasvpermettre  qu’aucune  autre  nation 
fuit  plus  avantagée  â l’avenir,  quant  aux  dits  articles,  que 
la  nation  Portugaife. 

Art.  VI. 

xriMge-  Leurs  Majeftés  déclarent  au  furptus  que  fi  par  la 
fuite  du  temps  & après  un  mûr  examen.  Elles  jugeront 
«wicnri.  â propos  d’étendre  cette  convention , & de  faire  un  traité 
de  commerce  formel , Elles  s’y  prêteront  dans  ce  cas  de 
part  & d’autre  fans  difBculté,  & concourront  de  bonnefoi 
à l’exécution  de  tout  ce  qui  pourra  augmenter  la  bonne 
harmonie  établie  entre  Elles,  & l'avantage  réciproque 
des  fujets  refpeftifs. 

En  foi  de  quof  nous  fous -(ignés,  autorifés  à cet 
effet  par  les  pleins,  pouvoirs  des  Sereniffimes  Rois , nos 
auguftes  Maitres  & Seigneurs , avons  figné  cette  conven» 
tion  & y avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes  ; 2c 
cette  convention  fêta  ratifiée  dans  le  terme  de  fîx  mois.  I 

Fait  à Lisbonne  le  vingt- ûx  de  Septembre  mil  fept  j 

Cent  foixante*  fix.  , , 

(L.  S.  ) Comte  d’Oetras. 

( L.  S.  ) G.  DE  JOHNN.  I 

• / , I 

Nous , ayant  aggriè  la  fusdite  convention  en  tous  1 
chacuns  des  points  & articles , qui  y font  contenus  & i 
déclarés,  les  avons,  tant  pour  Nous  que  pour  nos  fue- 
cejjeurs  & héritiers  les  Rois  de  Danemarc  & de  Norvège^ 

, acceptés,  approuvés,  ratifiés  & confirmés,  & par^ces 
préfentes,  jignées  de  notre  main,  acceptons,  approuvons, 
r ratifions  ë confirmons,  & le  tout  promettons  en  foi 
parole  de  Roi,  garder  & obferver  inviolablement.  En 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à ces 
dites  prif entes  • que  Nous  avons  lignées  de  notre  main,  ' j 
£)ouné  à Copenhague  le  p.  jour  au  mois  de  Mars , Pan 
de  grâce  mil  fept  cent  foixante  • fept , & le  fécond  de 
notre  régné,  , 

• - 
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J Treaty  of  perpétuai  Honour,  Favour’,iy66 
Jilliance,  and  Attachement^  between  thegreat 
Nawab^  higb  in  Hat  ion,  famoiis  as  tbe  Sun, 
Nawab  AJJiiph  Jaii,  Nixxim  ut  Mulk,  Nizam  ' 
-ul  Dnwla,  Meer  Nizam  Ally  Cawn  Babau- 
dur,  Futty  Jung,  Sepoy  Sardar;  and  tbe 
Honourahle  Englifh  Eaft  India  Company\ 
Signed,  Sealed  and  Ratified,  on  tbe  ane  part,  ' 
by  bis  EigbneJJ , tbe  faid  Nawab  and  on  tbe 
other,  by  John  Caillaud,  Efq.;  Brigadier 
General,  invejkd  withfull  powers , on  behalf 
of  tbe  faid  Company,  doneat  Hydrabad,  tbe 
tiintb  of  moon  Gemadujfany , in  tbe  year  of 
Hegyra^  übo,  eqtial  to  tbe  iitb  No- 
vember,  1766. 

. (MAcKKNziKyl#/fA  ûf  thewar  wUh  Tipoo  Suttaun 
Vol.I.  appendix  p.igg-) 


'T'  Art.  r. 

X he  two  contfaftînR  parties  do.  by  vîrtue  of  thîs 
treaty  ofhonour,  favoiir,  alliance  and  frîendshîpg,  fo. 
letnnly  engage  a mutual  alîiftance,  to  efteem  the  ene- 
finies  ofone,  the  enemies  of  both , and  contrariwife,  the 
friends  of  one , the  friends  of  the  other.  , 


Afliftiii. 
ce  com- 


Art.  ir. 

eetnrÏÏfr^h”"”"'**^'*  Company,  î„ 

mnrn  for  the  gracions  favoursreceivedfrom  his  HighneÂjf"  «i*  '• 

confifting  of  fmieds  for  the  five  Cifcars  of  Ellour,  Sic 


cacole 

Tomt 


••  . --  - - ..  ...  Ul  JJilIllUr,  O 

•^pp^nmüaàryi  Mufteplia^agur  and  Murtezanag 


or,  dt>  Indes 
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1766  expreffing  the  free  gift  thereof,  on  them  and  their  heirs, 
twitpoor  ever,  do  hert  by  protnifeand  engage,  to  hâve 

le»  sCit-  a body  of  their  troops,  ready  to  fettle  the  affairs  of  his 
**'*•  HIghncfs’s  Governmont , in  every  thing  that  is  right  and 
proper,  whenever  required.  provided  thatthey  be  at  liberty 
to  withdraw  thewliole,  or  fuch  part  thereof,  as/they  /hall 
judgë  proper,  wlienever  either  the  fafety  of  their  own 
fettlements  and  pofTc/Tions,  or  the  peace  and  tranqnillity 
of  the  Carnatie  be  the  leaft  endangered.  in  café  of  the 
falling  ont  of  which  circumftances  (which  God  forbid) 
they  do  promife  and  engage , to  give  the  nioft  timely 
notice  thereof  to  his  Highnefs.  in  their  power. 


A U T.  III. 

Sommet  The  Hononrable  Eaft  India  Companv  do  fiirther  en- 
p»r*ei"  gage  and  promife.  that  in  whatever  year  the  afliftance  of 
pour  ift  their  troops  fnall  tiot  be  required,  they  will  pay  to  his 
sCiictn.  jjjjThnefs,  as  a conlideration  for  the  free  gift  of  the  above 
mentîotied  tlve  Circars,  for  ever  and  ever , the  following 
- fuins  by  kifts,  as  fpecified  in  tbe  cighth  article  of  this 
treatv.  vix.  for  the  three Circars  of  Rajahmundrv,  Ellour, 
and  Müfteplianagr.r.  five  lacks  of  Rupees,  and  for  thofe 
* ' of  Siccacole  and  Murtezanagnr,  as  foon  as  they  are  in 

their  hands,  and  the  .fettling  the  famé  is  well  effefted, 
two  lacks  each,  iu  ail  nine  lacks  of  Rupees  per  Annum. 


Art  IV. 

Circar  de  The  réduction  of  the  Siccacole  Circar,  by  the  bleflîng 
ntffît.**  ûfGod,  the  Company  will  efft-ft  as  faon  as  poflTible.  but 
that  of  Murtezanagnr,  in  confideration  of  his  Highnefs 
having  bv  former  agreements  given  it  to  his  brother 
Bazaiet  Jung,  as  a Jagliire,  the  Honourable  Englifh  Eaft 
. -India  Company  do  promife  and  engage,  not  to  take  poC. 
fefîion  of,  until  it  be  His  Higlinefs’s  pleafnre,  or  until 
the  demife  of  his  faid  brotljer  ; but  to  prevrnt  ail  future 
difpates.  and  difTiculties  tint  niay  hereafrer  arife  concer- 
ning  tbe  famé,  the  aforwfiid  Company  do  further  explain 
their  intentions  in  the  following  Articles. 

Art.  V. 


Quand  la  As  the  Circar  of  Murtezanagnr  bordera  on  that  of 
Comp.  Nizampatam  and  thecountry  of  the  Carnatic,  which  by 
•’ên  (■-  virtoe  of  the  former  and  pn-fent  treaties  and  alliances, 

patar.  of 
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oftheafore  faid  Company,  are  bound  to  maintain  and  |^56 

Îroteft  in  ail  its  extenc,  therefore  in  café  the  faid  Bazalet  ' 
ung,  his  Agents  or  Dependents,  /hould  caufe  any 
difturbances,  to  the  préjudice  thereof,  it  is  hereby  agreed 
on  by  both,  parties , that  the  aforefaid  Company  fhall 
then  hâve  it  in  their  power  to  take  immédiate  polTeilion 
of  that  Circar. 


Art.  VI. 

As  by  the  tenonr  of  the  fécond  Article  of  thii  treaty,  Secoan 
the  aforefaid  Company  hâve  engaged  to  fiirnini  a body  g",,*®* 
of  troops,  to  be  reaoy  to  march  to  the  alTiftance  of  his 
Highnefs,  it  is  agreed  on,  by  both  parties,  that  the 
expences  thereof  lhall  be  paid  in  the  following  manner, 
to  wit  : if  the  expence  of  the  number  of  troops , his 
Highnefs  may  reqihre,  ihould  fall  Ihort  of  the  fum  of 
the  five  lacks  of  Rupees,  mentîoned  to  be  paid  for  tl^e  , ' 

three  Circars  of  Rajahmnndry  Eiiour,  and  Mnftephanà- 
gur,  the  Company  will  account  to  his  Highnefs,  for 
what  b.t!ance  may  remain  due,  and  in  café  of  exceeding  - 
the  above  mentiônd  fum,  the  aforefaid  Company  do  he- 
reby engage  themfelves,  to  be  anfwerable  for  the  paÿ- 
-mert  of  the  remainder.  The  famé  agreement  in  like 
manner  to  liold  good,  for  the  fums  ftipulated  to  be  paid, 
for  the  two  Sircats  of  Siccacole  and  Murtezanagar, 
vhen  fettled. 

AnT.  VIL 

Tn  confideration  of  the  fidelity,  attachement,  and  l' f»"»'»- 
fervices  of  the  afore  faid  Company,  and  the  dependence 
his  Highnefs  hxs  npon  them,  his  faid  Highnefs,  out  of  tention* 
his  great  favonr,  does  hereby  entirely  acquit  the  above-  * ^1' 
mentioned  Circars,  ofall  arrears  and  demands,  downto  the  de», 
prefcnt  date  of  tbefe  writings. 


Art.  VIII. 

In  café  the  afllRance  of  the  Honourable  Company’s  Frf»*» 
troops  is  not  reqnired,  the  annual  ftipulated  fum,  expref- 
fed  in  the  third  Article  of  tbîs  treaty,  the  aforefaid  Com-  n>»o»«n- 
pany  do  engage  to  pay  in  three  kifts  after  the  following 
manner,  and  to  give  foucar  fecurity  for  the  famé,  viz. 
the  firft  puement,  the  Thirtyfirft  of  March;  the  fé- 
cond, tlie  Thirtieth  of  June;  and  the  third,  the  Thirty- 
firft  of  Oétober, 
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Qu«r- 

ticri 

d' hiTtr. 


Art.  IX. 

Whenever  his  Highrufs  goes  into  winterqnartçM, 
and  the  troopsof  theothfr  Sardars  hâve  le^ve  for  th.ir  pur- 
pofe,  thofe  of  the  afore  faid  Company  /hall  hâve  leave  alfo 
to  départ  to  their  own  country. 


A H T.  X. 


His  Highnefs  engages  to  give  as  early  notice  pofllble, 
du  fe-  not  lefs  than  three  IVlonths,  <jf  the  fervice  in  which  he 
courf  >,vill  require  the  afllftance  of  tlie  rroops  of  the  aforefiid 
fera'fVit»  Company,  that.tliey  may  hâve  timely  notice  to  make  the 
a Mmi.  neceflary  preparirions,  and  that  rhe  nurnber  of  trnops 
fent.  mty  be  fiiffiiient  for  the  fervice  requirerl  of  them, 
of  which  the  afore  faid  Company  are  to  beleft  the  entire 
and  foie  Judges;  and  as  the  fuccefs  of  ail  expéditions 
dépends  much  upon  fecrecy  in  Coiincil , both  parties  do 
hereby  engage  themfelves,  not  to  reveal  any  fuch  de- 
ligns,  as  tJiey  may  communicate  fo  each  other,  until 
every  thing  on  both  fides  is  ready  for  execution. 


Art.  XI. 

Minrids  The  Honourable  Engli/h  Eaft  India  Company,  în 
confideration  oF  diamond  mines  with  the  Villages  apper- 
tainiiig  thereto,  having  been  ahvays  dépendent  upon  his 
Highnefs’s  government,  do  hereby  agréé,  that  the  famé 
/hall  remain  in  his  poflèiTion  now  alfo. 

Art.  XII. 

His  Highnefs,  in  order  to  convince  the  whole  World 
p^nide.'  of  the  great  conlidence  and  rriid,  he  repofes  in  the  En- 
gli/h  nation,  agréés  and  confenrs,  that  the  Fort  on  Con- 
dapillee  thall  be  entirely  garrifttned  by  the  troops  of  the 
afore  faid  Company,  in  confideration  of  which.  the 
afore  f»id  Company  do  hereby  agréé,  and  confent  like- 
wife  th.at  there  be  a Killedar  tlierein,  on  tlie  part  of  his 
Highnefs,  and  that  the  ufiial  Jaghire,  annexed  to  thp 
Killedary,  /hall  be  ceded  to  him. 

Art,  Xiir. 

Secoarf  Iti  virtue  of  thîs  treafy  of  miitual  favonrs,  alli- 
ances,  and  friend/Itip,  between  the  two  contrafting  par- 
.Nawab.  ties,  his  Highnefs  promifes  and  engages,  to  alil/i;  the 
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afore  faid  Company  with  hfs  troops,  whpn  rpqnîred,  I766 
refervitig  to  hitnTcrlf  rhe  famé  liberty  of  witlidrawing  the  ^ 
whole,^  or  any  part  thereof.  in  the  famé  manner  as  is 
exprelîtd,  for  the  afore  faid  Company,  in  the  fécond 
Article  of  this  treaty,  whenever  the  famé  ftiall  become 
nectflàry. 


Art.  XIV. 

- Tn  virtue  of  the  above  treaty  of  faveur,  alliance  Aceoat. 
and  friendfliîp,  both  parties  do  mutually  and  folemnly  ' 

engage  to  the  punClual  and  ftrift  obfervance  of  ail  ad 
every  one  ef  the  above  mentioned  Articles,  that  from 
this  finie,  ail  doubts  and  fnfpirions  ihall  ceafe  between 
them,  and  in  their  rooms  a perpétuai,  juft  and  fincere 
confidence  be  cflablifhed  , fo  that  the  great  aifairs  of  the 
Decan  government,  and  the  bufinefs  of  the  Company,  '■ 

may  encreafe  every  day,  in  honour,  riches  and  happinefs, 
from  génération  to  génération.  In  confirmation  of 
■which.  his  Highnefs  on  the  one  part,  and  John  Caillaud 
Efq.  B'igadier-  general  wIth  full  powers  from  the  Englilh  ' 

Company , on  the  other , hâve  hereunto  ailixed  their 
bands  aqd  feals,  dated  in  Hydrabad , the  çth  of  the 
tnoon  Gemade- dnlTuny , in  the  year  of  Hegira,  II80, 
cqual  to  the  lath  of  November,  1766, 
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1766  Réglement  renouvellé  de  S.  Majejlé  Suédoife 
concernant  les  dnuânesé^c.  qui  doit  être  ohfervé 
au  fiijet  des  biens  que  les  minijires  étrangers 
arrivant  ou  réfutant  en  Suède  ammênent  avec 
eux  ou  font  venir  dans  la  fuite;  en  date’ 
du  2.  Nüvemb.  1766. 

(^TraduElion  privét.") 

tSa  Majellé  apprenant  de  tems  en  tetns  dans  quel  faux 
fens  on  interprète  le  régit  ment  donné  en  1671  par  fea 
Sa  Majefté  le  Roi  Charles  XI  de  gîorieufe  mémoire,  au 
fiijet  des  douanes  pour  les  biens  des  minières  étrangers. 
Elle  a jugée  à propos,  alin  de  prévenir  tout  defordre  qui 
refulte  de  là,  de  renouveller  & de  déterminer  le  dit  regle- 
ment par  le  prefent  ainû  qu'il  fuit. 

l)  Sont  exemt  de  douanes  les  chofes  que  les  mi- 
• , niftre*  étrangers,  de  quelque  milfion  qu’ils  puilTent  être, 
foit  ordinaires  ou  extraordinaires,  Âmbafl'ideurs , Mi- 
niftres,  plénipotentiaires  ou  envoyés  extraordinaires, 
refidens  ou  de  caraftères  inférieurs  ammênent  avec  eux 
lors  de  leur  première  arivée  ronfiftant  en  tapiflèries  déjà 
' ouvrées,  en  meubles  & uftenfiles  en  hardes  foit  pour  leur 
fuite,  fervices  voitures  & caroflés  avec  les  cheveanx  & 
autres  chofes  déjà  prêtes  appartenant  à leur  équipage, 
lequel  doit  être  exaftement  vifité,  & que  tous  les  minU 
lires  ont  la  liberté  de  faire  entrer  foit  fnr  le  champ,  foit 
dans  fix  mois  après  leur  arrivée,  dans  les  quels  ne  feront 
pas  comptés  les  mois  d’hiver,  favoir  de  Décembre  de  Jan- 
vier de  Février  & de  Mars  où  la  navigation  eft  ordinai- 
rement intèrrompue  dans  ces  pays  ci.  Mais  tontes  autres 
chofes  neuves  & non  aprêtéts,  qui  ne  font  pas  comprifes 
fous  les  articles  fusdits  pour  la  première  entrée  devront 
payer  les  douanes  & péages  uftCés  dans  ce  royaume. 

/ 3)  Quand  les  miniftres  étrangers  arrivent  iis  ne  feront 

' point  arrêtés  à la  douane , mais  les  coffres  & paquets 
» qui 
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Dm  2.  Novemher.  Kongl.  Majts  fornyade  1 766 
Regîemmte^  arigüende  forîullandet  ocb  mera^ 
fom  knmmer  i akt  tagas  wid  det  gods,  fnm 
fremmande  hit  anlcimlande  qch  hiir  wiflande 
Minijîrer  med  ftg  inf  'ôra  eller 
wfdrfkrifwa  lata. 

(Mode'e  Utdrag  af  piibl.  H.  D.  VIIL  p.  76.) 

iSom  Kon^l.  Majt  tid  efter  annan  màft  fSrnimma,  nti 
hwad  olika  j'Oirftànd  det  af  hOgftralig  Hans  IVIajt.  Glor- 
Wfirdigft  i iiminnelfe,  Konnng  Cafl  den  Xlte,  ar  1671 
utfSrdade  Regitmente,  angàende  Tullafgiffen  for  ntrikea 
Minilèrars  gods  blifwit  tagit;  Alffà  har  Kongl.  Majt  tîl 
ftireküininande  af  al  oreda  deruti,  welat  fatnnta  Réglemente 
hfirigenotn  fàrnya  och  feRflalla,  pà  fStc,  fomfSljer. 

1)  Komtner  ifrân  Tullafgift  at  undantagas  hwad 
fremmande  Minifirar,  af  hwad  Mifllon  de  wara  ma,  an- 
tingen  Ordinaire  eller  Extraordinaire  AmbalTadenrer,  Mi- 
niftrer,  l’ienipotentiairer  eller  P2xtraordinarie  Envoyéer, 
Refidenter  eller  af  mindre  carafterer,  wid  deras  ffirfta 
■hkomft  med  fig  füra,  beftàende  iiti  fardige  gjorde  ta-  ^ 
peter,  meubler  och  husgernd.  kJader  antingen  fOr  dem 
fjelfwa  eller  deras  fuite,  fervicer*  wagnar  och  carofler. 
tned  hkftar,  och  anmt  redan  fârfàrdigadc , hdrande  til 
equipaget  fom  noga  bür  vificeras,  och  hwilket  ait  freni- 
mande  Miniftrar  aga  frihec,  fà  wal  ftrax  < fom  lUi  fex 
manaders  tid  ifran  deras  iinkomlV,  at  inkomma  làta, 
wintermànadcrne  orâknadc,  xiemligen  December,  Janua- 
rius,  Februarius  och  JLirtius,  dà  fjofarten  hÿrftSdi  s ge- 
menligen  afftannar  ; Men  ait  annat  ny  tt  och  oforfardigadt, 
fom  ej  under  ofwannamde  til  ftJrfta  entrèen  Sr  begripet,  \ 
kominer  at  büra  den  bSr  uti  riket  fallilalta  tull  med 
wanliga  omgàlder. 

2)  EnSr  fremmande  Miniftrar  ankomma,  blifwa  de 
aldeles  icke  uti  tullen  uppehàllne  utan  de  coffertar  och 
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1766  *1“’  placés  fur  leur  voiture  dans  la  quelle  ils  voyaient 
. eux  mêmes  feront  vifités  & examinés  dans  l’hôtel  du 
miniftre  en  prcfence  d’un  officier  fiiperieiir  du  bureau  de 
Douane.  Mais  tout  le  refte  importé  dans  les  fusdits  à 
mois  après  la  première  arrivée  du  miniftre,  ou  après, 
pendant  fou  féjour,  foit  par  terre  ou  par  mer,  doit 
être  porté  au  Packhaus  pour  y être  ouvert  & vifité  par 
ceux  qui  en  font  charges  avec  promptitude  & avec  U 
politefl'e  convenable. 


3)  Afin  que  les  miniftres  étrangers  jouiffent  d’une  ex- 
pédition d’autant  plus  prompte  par  rapport  à ce  qu’ils 
font  entrer  pend.int  leur  féjour,  comme  aiiffi  pour  éviter 
les  désagréments  qui  ont  pu  arriver  jusqu’ici  lors  qu’oa 
a abiifé  de  leur  nom  en  l’annonçant  à la  douane  & donné 
par  là  i’occafton  à des  recherches  ; Sa  Majefté  le  Roi  a fait 
très  gracieufement  prendre  l’arrangement,  que  dans  la 
fuite  quand  les  miniftres  étrangers  fourniront  au  col'ège  de 
commerce  du  Roi  & delà  couronne  fous  l’infpeftion  du 
quel  la  douane  reffortit  immédiatement,  des  liftes  de  ce 
qu’ils  défirent  faire  entrer  & enfuite  les  connoiffements 
des  vatftcsux  qui  les  contiennent  & que  ces  connoiffements 
renferment  ces  biens  & leur  quantité,  ce  qui  fera  examiné  > 
lors  de  l’arrivée,  les  miniftres  étrangers  jouiront  à cet 
égard  de  toute  forte  de  prompte  affiftance  moyennant  1@ 
payement  de  la  douane  & des  autres  péages. 


(oncemant  Ut  mînîjlrcs  étrangers.  ^7 

packor,  hwîlke  aro  faftade  pâ  deras  egna  wagnar,  hwa- 
rôti  de  fjelfwe,âka,  blifwa  uti  Miniftrarnes  bus,  uti 
pagon  Oefwerbetjents  af  Tuliftaten  nttrwaro , vifiterade 
pch  genomfeddê;  netn  ait  det  Bftiga,  fotn  under  fSre- 
pamde  fex  mànaders  tid  ifràn  fôrfta  ankotnften,  eller  eljeft, 
pnder  Miniftrens  har  wiftande,  ankotnmer,  antinreiî 
land  eller  fjowagen,  bür  iiri  Packhnret  intagas,  der 
6pnas  och  genomies,  mcd  ail  ikyndfamhet  ocH  tllborljg 
Jiôûighet,  af  dem  foin  dertil  forprdnade  üro. 

3)  Pà  det  fretnmande  Miniftrar  mage  njuta  deftô  j 
ikyndefammare  expédition,  nied  liwad  de,  'under  deras 
willande,  har  infSrlkrifwa  lata;  jemwal  undwika  det 
obehag,  fom  hittils  kunnat  Ike.  at  deras  namn,  wid  an. 
gifningen  uti  Tullen,  blifwlt  miftbriikade,  och  deraf 
anledning  til  underfokning  gifwits;  Sa  har  Kongl.  Majt  i 
nader  lâtit  foga  -dea  anftalc.  at  hàdanefter,  fedan  de  '* 
fremminde  Miniftrarne  til  Kongl.  Majets  och  Rikfens 
Commerce-  Collegium,  under  hwilkets  înfeende  tul- 
waiendet  omedelbarligen  hBrer,  lingifwit  fôrtekningar 
p.'i  hwad  de  àftunda  fà  bitfSrdt,  och  fedan  Connoiffementer 
af  Skeppare.  fom  det  emottagit,  och  hwilka  conno-  ' 
iflementer  dâ  innebàlla  fjelfwa  god fet  och  quantum 
af  det  infôrlkrefne,  hwilket  fedan  wid  ankomften  Of- 
werfes,  dà  fremmande  de  Miniftrarne  derwid  njuta  ail 
Ikyndefam  handrakniug,  emot  tullens  och  andra  um- 
gâlders  erlaggande. 
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58  Convention  entre  tEfpagne 

10. 

1*767  Convention  entre  Œfpa^ne  ^ le  Danemarc^ 
•1.  juii.  rendre  réciproquement  les  déferteurs  ^ 

les  efclaves  dans  leurs  îles  de  P Amérique^ 
faite  le  2l.Juill.  1767. 

(Clausen  Recueil,  p.38-) 

T Ve  Roi  de  Danemarc  & le  Roi  d’Espagne,  perfuadé* 
& i-onvaincus  des  préjudice*,  que  porrent  au  fervice  des 
deux  Monarques  &au  bien  - êrre  de  Leurs  fiijets  refpeftifs, 
les  défordres  caufés  par  la  défertion  de  Leurs  troupes, 
pafTant  des  îles  de  Sainte- Croix , Saint-  Thomas  fie 
Saint- Jean,  que  pofl’ède  Sa  Majt-fté  Danoife,  à l’île  de 
Puerto  Ricco , qui  ell:  fous  la  domination  de  Sa  Majefté 
Catholique,  fie  réciproquemen't  de  l’ile  de  Puerto- Ricco 
à celles  de  Sainte- Croix  , Saint- Thomas  fi:  Saint-Jean, 
ainQ  que  par  la  fuite  des  esclaves  appartenans  à l’un  ou 
à l’autre  Souverain  fi:  à Leurs  fujets  refpeftifs.  Danois 
fi:  Espagnols;  après  avoir  mûrement  réfléchi  fur  les 
moyens  les  plus  propres  de  remédier  à ces  maux  mutuels. 
Leurs  MajeRés,  Danoife  fi:  Catholique,  ont  réfolu  de 
faire  une  convention  pour  reftituer  fi:  fc  rendre  récipro- 
. quement  tant  les  déferteurs  de  Leurs  troupes,  que  les 
esclaves  qui  s’évaderont  ou  déferteroht  des  fus-  dites  îles; 
à l’effet  de  quoi  Leurs  Mijeftés,  Danoife  fi:  Catholique, 
ont  nommé  6:  muni  de  pleins  pouvoirs  néceflaires,  favoir; 
Sa  Majefté  Danoife  le  Sieur  Antoine  de  Larrey,  Son 
Chambellan  fi:  Son  Envoyé  extraordinaire  près  de  Sa 
Majefté  Catholique;  fi:  Sa  Majefté  Catholique  Don  Jé- 
rôme Grimaldi,  Marquis  de  Grimaldi,  Chevalier  des  ordres 
de' la  Toifon  d’or  fi:  du  Saint  Efprit,  Gentilhomme  ordi- 
' naire  de  Sa  Majefté  Catholique  avec  exercice , Confeiller 
d’Etat,  Miniftre  fi:  premier  Secrétaire  d’Etat  au  Depar- 
tement des  affaires  étrangères, firSut-Intendant des  poftea 
dans  tous  les  domaines  de  Sa  Majefté  Catholique,  les- 
quels après  les  conférences  neceflVires,  font  convenus 
des  articles  fuivans. 


Art.  L 
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et  te  Danemarc,  ■ Ç9 

Art.  I. 

Tons  les  efclaves  Nègres  & Mulâtres  appartenans  R.||it,i- 
à des  Efpagnols,  qui  fe  fauveroiit  ou  paflTeront  de  quel-  «'“o 
que  manière  que  ce  foit  de ,1’île  de  Puerto- Ricco  à l’une 
de  celles  de  Sainte-  Croix,  Saint-  Thomas  & Saint  Jean,  *tci«»ei 
qui  font  fous  la  domination  du  Roi  de  Danemarc  ; & 
tous  les  eclaves  Nègres  & Mulâtres  appartenans  à des 
Danois,  qui  fe  fauveront  ou  pafTeront  de  quelque  manière 
que  ce  foit  de  leurs  îles  à celle  de  Puerto  - Ricco,  feront 
réciproquement  rendus  & reftitués  de  bonne  foi. 

Art.  II. 

Pour  que  la  fusdite  nllitution  des  esclaves  ait  lieu,  Léo»  Ra- 
ie maître  ou  les  maîtres  devront  les  réclamer  devant  le 
Gouverneur  de  l’île  où  ils  fe  feront  réfugiés,  dans  l’efpace 
d’un  an,  qui  commencera  à être  compte  du  jour 'de  leur 
évafion;  lequel  terme  expiré,  les  niaitres  perdront  leur 
droit  de  réclamer  on  de  recouvrer  leur  efclave  ou  leurs 
esclaves,  qui  dès -lors  appartiendront  au  Souverain  de 
l’ile  où  ils  fe  feront  réfugiés. 

Art.  III.  • , ' 

Auflltôt  que  l’efclave  ou  les  efclaves  abfens  & fngi-  Ft«îx  à 
tifs  auront  été  réclamés,  le  Gouverneur,  devant  lequel 
la  réclamation  fera  faite,  donnera  de  bonne  foi  les  ordres  miU,#. 
les  plus  précis  pour  les  arrêter,  & dès  qu’ils  le  feront, 
il  les  fera  remettre  inceffàment  aux  ordres  de  leur  véri- 
table maître,  à condition  que  celui  - ci  paye  un  réalmon- 
H-ie  d’argent  par  jour  pour  chaque  efclave,  pour  le 
temps  qu’on  lui  aura  donné  à manger,  à compter  du  jour 
qu’il  aura  été  pris  & mis  en  fureté,  l e maître  donnera 
également  vingt  - cinq  pefos  fuertes  pour  chaque  esclave, 
p..>ur  les  frais  de  fon  emprifonnement,  & pour  récompen- 
' fer  ceux  qui  y auront  contribué. 

Art.  IV. 

Sa  Majefté  Danoife  & Sa  Majellé  Catholique  fe  pro-  pthai 
mettent  réciproquement  qu’aucun  efclave  reftitué  en 
vertu  de  cette  convention  ne  fera  puni  de  mort,  ni  mutilé,  vn 
ni  mis  dans  un  cachot  pour  le  refte  de  fes  jours , ni  con-  . ; 

damné  à quelque  autre  peine  presque  mortelle  pour  le 
crime  de  defertion,  ni  pour  quelque  autre,  à moins  qu'il 
nu  fut  des  plus  graves,  dans  lequel  cas  le  maître,  en  le 
réclamant,  devra  le  fpecifier. 

Art.  V. 
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1767 

riiin*«  Si  quelqu’un  des  efcUves  évadés  commettoit  quelque 
coa«iii  crime  dans  l’île  où  il  s’était  réfugié  . qui  méritât  d’être 
D«ut»r  puni,  il  ne  fera  pas  rendu  avant  qu’on  s’en  foit  fait  juftice, 
la  connoiffance  de  caufe  de  quelque  crime  que  ce  foit, 
devant  toujours  avoir  lieu  dans  l’endroit  même  & dans 
la  jurisdiêlion  où  le  délit  a été  commis.  Lors  qu’il  aura 
fubi  la  peine  qu’il  méritait,  & qu’il  fera  queftion  de  le 
relfiruer,  on  obfervera  que,  fi  l'tfchve  avait  contrafté 
des  dettes  ou  fait  quelque  vol,  on  ne  falTe  payer  la  valeur 
au  maître  qui  le  réclame,  avant  de  le  lui  reftituer;  bien 
entendu  cependant  qu’il  fera  pourvu  par  une  ordonnança 
donnée  de  part  & d’autre,  & obfervée  réciproquement, 
à ce  que  la  faculté  de  coiitrafter  des  dettes  pendant  leur 
fuite  & leur  détention  fuit  ôtée  aux  dits  esclaves  fugitifs. 

Art.  VI. 

Efci«TM  I^es  efclaves  qui  pafl’eront  des  pofl’tlTions  Danoifes 
eh.nsé'  Efpagnols , & qui  auront  changé  de  religion  avant 
<)e  reii  leur  refiirution , p urront  profefl’er  en  toute  fureté  celle 
*'“■  qu’ils  auront  ainû  embraflee,  & les  prêtres  catholiques 

' romains  demeurans  dans  les  îles  de  Sa  Majefié  Danoife 

pourront  leur  adminiftrer  tous  les  fecours  fpirituelsnécef- 
faires , fans  qu’il  fuit  permis  à qui  que  ce  puifie  être,  de 
leur  caufer  à cet  égard  la  moindre  difficulté  ou  le  moindre' 
embarras. 

Art.  VII. 

Ucm.  • Cette  convention  aura  Heu  & durera  auffi  long  tema 
que  Sa  Majt-fié  Danoife  continuera  de  permettre  dans 
les  trois  îles  fusmvntionnées  de  Sainte- Croix,  Saint- 
Thomas,  & Siint- Jean  le  libre  exercice  de  la  religion 
Catholique  Romaine.  & que  ces  îles  retrouveront  pourvues 
d’eglifes  catholiques  romaines,  deü’ervies  par  des  eccléfia- 
ftiques  de  la  même  religion  & duement  authorifés  fui  vant  le 
rite  & la  forme  de  l’églife  catholique  apoftolique  romaine: 

Art.  VIII. 

Detcr-  Sa  Majefté  Danoife  & Sa  Majefié  Catholique  qui  font 
convenues  de  la  refiitution  réciproque  des  efclaves  fu» 
gitifs  & réfugiés  dans  leurs  îles  refpeftives  croient  à 
plus  forte  raifon  devoir  ftipuler  celle  des  déferteurs  de* 

I troupes  réglées  & de  milices;  avec  cette  différence  que 

ceux- 
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ceux* ci  doivent  être  rendus  avec  leurs  uniformes,  leurs  17A7 
armes  & tout  ce  qu’ils  porteront  fur  eux,  & que  la 
partie  qui  recouvrera  un  deferteur  ne  fera  point  obligée  de  ' 
donner  la  gratification  des  ving-cinq  plaftres  fixée  pour 
les  efclaves,'  ni  de  payer  d’autres  frais  que  ceux  de  l’em-  ’ 
prifonnement  ou  qui  auraient  indifpensablement  précédé 
la  refiitutioD. 

Art.  IX. 

Cette  convention  étant  faite  uniquement  pour  jouir  R-^ferre 
de  l’avantage  réciproque  de  la  reftitution  des  déferteurs 
& des  efclaves  des  Danois  ?i  des  Efpagnols  dans  les  fus- 
dites  îles,  il  a été  convenu  qu’il  ne  pourra  jamais  en  Croix  S, 
réfiilter  aucun  préjudire  aux  deux  hautes  parties  con- 
traftantes  pour  les  droi's  qu’elJes  prétendent  avoir  fur  les  J«»n* 
îles  de  Sainte  - Croix.  Saint  Thomas  & Saint- Jean  dont 
on  traite  dans  cette  convention,  « 

A R T.  X. 

Les  ratifications  de  la  préfente  Convention  feront  Rutisc». 
expédiées  en  bonne  & due  forme,  & échangées  dans ‘'“*- 
l’espace  de  deux  mois,  à compter  du  jour  de  la  figna- 
ture  des  préfeus  articles. 

En  foi  de  quoi  nous  fonsfignés  Miniftres  plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majefté  Danoife  & de  Sa  Majefté  Catho- 
lique avons  figné  la  préfente  convention  .&  y avons  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Madrit  le  vingt -un  Juillet  mil- fept  cen{ 
foixante  fept. 


I 


4 


l 


j 

i 

i 


’ \ 


(L,  S.)  Antoine  de  Larrey. 


(L.S.)  te  Marquis  de  Grimaloi. 
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Traité  entre  U Danemarc 


II. 

1767  Traité  de  paix  et  de  commerce  entre  l’Em- 
as.  Juin,  pereur  de  Maroc  et  le  Roi  de  Dannemarc^ 
tondu  /ê  25.  Juin.  1767. 

(Clauses  Recmil  p.  43.) 

Qne  le  nom  de  Dieu  unique  foit  loué! 

TT raité  de  paix  & de  commerce  rénouvelé  entre  très- 
haut  & très-puiff!>nt  Sidy  Rlohsmet,  Ben  Sidy  Muley 
Abdela,  Ben  Sidy  Muiev  Ismael,  Ben  Sidy  Muley Scherif, 
Ben  SidyMiilev  Aly.  Roi  & Empereur  des  royaumes  de 
Fez,  Maroc  & Tatilet,  Sous  & tout  l’Algarbe  & fes 
territoires;  & le  très*  haut- puiffant  & très- noble 
Prince  Chrétien  fept,  Roi  de  Danemarc  & de  Norvège, 
des  Vandales  & des  Gotbs,  Duc  de  SIesvic,  Holftein> 
Storraarn  & des  Dithmarliens,  Comte  d’Oldenbourg  & 
de  Delmenhorft,  &c.  &e.  par  l’entremife  de  fonConful- 
général  dans  l’empire  de  Alaroc,  muni  de  Ton  pleinpou- 
voir,  Monfieur  Jens  Kouitrup,  fur  les  conditions  ci  - après 
mentionnées,  & Nous  nous  obligeons  de  tenir  & ac- 
complir en  tous  fe.s  points  le  contenu.  Fait  à Maroc  le 
3S  de  la  lune  de  Saphar,  l’an  de  l’Egire  iigi  (ce  qui 
revient  au  25.  Juillet,  mil  fept  cent  foixante  fept  d« 
notre  ftyle.) 

Art.  I. 

Parti  de  Que  les  ports  de  Saffy  & Salé  ne  refteront  plus 
dé  Lis  poof  compte  de  la  compagnie  Danoife,  comme  ils  ont 
laftituéi.  été  par  le  paffé,  vu  que  la  compagnie,  qui  étoit  chargée 
d’en  faire  le  payement,  ne  fubfifte  plus,  mais  l’Em- 
pereur de  Maroc  difpofera  de  fes  dits  ports  comme,  boa 
lui  femblera,  dès  le  24  jour  de  la  lune  de  Saifar,  l’aa 
de  l’Egire  llgl.  qui  correfpond  au  10  du'  mois  de 
Juillet  vieux  ftyle  l’an  1767.  après  que  le  dit  Conful 
s’eft  obligé  de  payer  à l’Empereur  de  Maroc  douze 
, mille  cinq  cent  piaftres  fortes  d’Efpagne  pour  le  tems 
qne  les  dits  ports  ont  refté  pour  compte  de  la  dite 
compagnie,  qui  eft  depuis  le  premier  du  mois  de  May, 
vieux  ftyle,  jusqu’au  dix  Juillet  de  l’année  ci-deflos. 
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promettant  qne  les  Danois  ne  feront  jamais  tenus  dans  1^57 
aucun  temps  de  reprendre  la  ferme  des  dits  ports. 


A n T.  ir. 

Il  eft  permis  au  dit  Conful  ou  qui  pour  lui  fera,  p>r|on. 
de  difpofer  des  biens  & effets  de  la  como-ignie  partout 
où  ils  fe  trouveront  dans  l’empire  de  Maroc,  comme  i<  iom> 
bon  lui  femblera,  les  vendre  ou  les  livrer  à qui  il 
voudra,  fans  nul  empêchement  & fans  être  tenu  de 
payer  nulle  dixme  que  ce  qui  a déjà  été  payé,  ni  droit 
de  fortie  que  ce  qui  eft  uuté  & de  courume,  vû  qu’il 
eft  autorifé  de  la  compagnie  Danoife  de  difpofer  de  leurs 
biens . effets  & dettes  comme  bon  lui  femblera , & s’il 
juge  à propos  d’envoyer  de  l’argent  en  efpèces,  il  n’en 
payera  aucun  droit  de  fortie  comme  il  eit  de  coutume. 


Art.  III. 

L’Empereur  de  Maroc  donnera  fes  ordres  à tons  R«ou- 
les  officiers  & gouverneurs  dans  fes  villes  & provinces. 
d’affifter  le  dit  Conful,  & le  protéger  à recevoir  ce  qui  «•. 
eft  dû  aux  faftenrs  de  la  compagnie  dans  fon  empire, 
félon  ce  qui  eft  de  juftice;  le  dit  Conful  peut  nommer 
qui  bon  lui  femblera  pour  vaquer  à fa  place  à recevoir 
les  dites  dettes  fans  nui  etirpêchement. 

Art.  IV. 

Il  eft  permis  aux  négocians  Danois,  qui  font  Scbal- 
tenbrand,  Ebbefen,  aujourdhui  négocians  à Salé.  & â 
Schnlz  et  Hoift,  négocians  à Saffy,  & à Hoeft,  réfident 
a Mogador.  qui  étoit  au  fervice  de  la  compagnie  Da- 
noife, de  fe  retirer  dans  leur  patrie  par  le  vaiffeau  de 
guerre  aujourdhui  à la  rade  de  Salé,  avec  leurs  biens, 
effets  & meubles,  leurs  livres  de  compte  & tout  ce 
qui  leur  appartient:  il  en  eft  permis  de  même  aux  do- 
naeftiquçg  du  défunt  Cortful  Barifien , vu  que  la  corn- 
pagnie  ni  aucun  de  la  nation  Danoife  ne  font  point 
tenus  de  continuer  à fournir  des  négocians,  ni  de  faire 
commerce  dans  aucun  des  ports  de  l’empire  de  Maroc, 
d aucune  manière  que  ce  fuit:  excepté  ceux  qui  voudront 
y venir  négocier  volontairement  n'en  feront  point 
empêchés,  i 

Art.  V. 

Les  négocians  Danois  peuvent  en  tonte  affurance  i-îbctts 
venir  dans  l’empire  de  Maroc,  voyager,  vendre  & acheter 

dans 
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dans  tontes  les  provinces,  villes  & villages,  ports  & 
rades,  fans  être  obligés  de  payer  aucun  droit  d’entrée 
& fortie  plus  fur  ce  que  payent  les  autres  négorians 
des  nations  chrétiennes;  ils  s’établiront  où  ils  voudront 
fans  être  tenus  de  bâtir  maifons  ou  s’établir  contre  leur 
gré  dans  aucune  des  villes  ou  ports,  ou  sutre  chofe 
pareille,  fi  non  par  leur  propre  volonté. 

Art.  VI. 

Ptétém‘  La  paix  & bonne  harmonie  régnera  tonjonrs  entre 
Dano'i,  I®*  couronnes  refpeétives  comme  il  a été  par 

ci-devant,  & le  pavillon  Danois  fera  refpefté  par  terre 
& par  mer  quand  il  fera  rencontré  par  les  corfaires  de 
l’empereur  de  Maroc.  La  nation  Danoife  aura  le  pas  & 
la  préféance  fur  les  autres  nations  chrctienner  aiip'ès 
de  l'Empereur  de  Maroc,  étant  les  premiers  des  chré- 
tiens qui  ont  fait  la  paix  avec  le  dit  Empereur,  & 
aucun  fujet  Danois  ne  fera  molefié  ni  maltraité  dans  ' 
l’empire  de  Maroc. 

Art.  vil 

LltxriS  Les  négocians  Danois  ne  feront  forcés  par  aucnn 
dr«””de  Vendre  leurs  marchandifes  an  deflbus  le  prix  qu’ils 
atrisusr.  voudront;  il  en  fera  nfé  de  même  envers  leurs  com- 
midaires  qu’ils  auront  établis  dans  les  autres  villes;  les 
vailTeaux  Danois  ne  feront  jamais  forcés  à faire  aucun 
voyage  d’un  port  à l’autre  contre  le  gré  & la  volonté 
de  leurs  propriétaires  ; U ne  fera  tiré  aucun  Danois  de 
leurs  vaifièaux  contre  fon  gré  par  qui  que  ce  foit. 

Art.  VIIT, 

ancntt 
aiitres 

fertif.  nations,  & fi  jamais  il  arrivôit  que  l'Empereur  de 
Maroc  vint  â favorifer  quelque  autre  nation  ch'étienne 
fur  les  droits  d’entrée  & de  fortie , les  panois  j uiiront 
du  même  privilège;  ils  ne  payeront  aucnn  droit  de  fortie 
fur  les  provifions  qui  feront  neceflaires  pour  leurs 
.vaifleaux  ^ui  viendront  dans  les  ports  de  l’empire  de 
Maroc,  pendant  leur  féjoiir  en  rade,  & pour  ce  qui 
peut  leur  être  nécelTaire  pour  faire  le  voyage  à l’endroit 
de  leur  deftination. 

■ ; . Art.  IX. 


Otoiti 

d’aotrje 


Les  fujets  du  Roi  de  Danemarc  ne  payeront 
droit  ni  taxe  dans  les  marchés  plus  que  les 
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Art.  IX.  1^67 

Si  qoelqn’an  des  fujets  de  T Emperènr  de  Maroc  D>n>r«r  ■ ' 
frette  un  navire  Danois  pour  lui  transoorter  des  tnarchan  < 

difes  d’un  port  à l’autre.  & qu’il  foit  forcé  parle  vent 
ou  autre  accident  à mouiller  dans  quelque  port  ou  rade 
de  l’Empereur  de  Maroc,  il  ne  payera  aucun  droit. 

A R T.  X. 

Si  un  marchand  Danois  apporte  des  msrchandifes  R '^ltor- 
& qu’il  veuille  les  emporter  à un  autre  lieu  , après  en  àec,l«' 
avoir  payé  la  dixme,  n’y  trouvant  pas  à vendre,  il  ne  g*'- 
fera  point  tenu  à en  payer  la  dixme  une 'fécondé  fois, 
m^is  les  Gouverneurs  du  port  feront  tenus  à lui  fournir 
un  certificat  pour  qu’il  ne  paye  point  d’aiure  dixme  . . , 

en  les  débarquant  dans  quelqu’un,  des  ports  de  l’empire  ^ 

de  Maroc.  & toutes  les  munitions  de  {ruerre  & con- 
ftruttions  des  vailTeaux,  & poudre  &c.  que  les  D.nois 
ils  ne  feront  point  tenus  à en  payer  la 
un  valfl’eau  Danois  retourne,  chargé  de  mar-  . ‘ 
chandifcs  d’entrée  à un  autre  lieu  outre  l’empire  de  Maroc, 

& qu’il'niouille  à quelque  port  ou  rade  du  dit  empire  •• 
pour  neceflîté  ou  autre  raifon . il  ne  fera  point  forcé  à 
décharger  aucune  marchaudife  contre  fon  gré. 

Art.  XL 

* / • . 

Si  'un  bâtiment  Danois  venait  à fe  rompre  fur  Jes  Niafng* 
côtes  do  l’empire  de  Marôc,  le  dit  bâtiment  & tout  fon 
chargement  & perfonnes  font,  en  toute  fureté.  & ils 
peuvent  s’en  aller  où  ils  voudront;  & s’il  venoit  à ' 

échouer  & qu’il  ait  befoin  d’afilftance , l’Empqreur  de 
Maroc  donnera  fes  ordres  en  conféquence  à fes  officiers, 
où  pareil  cas  fera  arrivé,  de  donner  toute  aide  au  dit 
pour  le  faire;  fortir,  s’il  eft  poffible,  & la  marchandife 
qui  s'y  trouveroit  ne  payera  aucun  dixme  que  de  ce 
qui  fe  vendrolt  fur  le  lieu , & li  le  propriétaire  rem- 
porte fes  effets  bu  marchandifes,  ils  ne  payeront  aucun 
droit  de  fortie.  L’emperenr  de  Maroc  fixera  aux  Danois 
un  endroit  dans  toutes  les  villes  de  fon  royaume,  deftiné 
pour  enterrer  leurs  morts. 

Art.  XIL 

Si  un  corfaire.de  l’Empereur  de  Maroc  rencontre 0»rW- 
un  navire  marchand  Danois,  ils' uferont  pour  ce  qui'*** 

Tome  VI.  £ regarde 
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1767  la  defcente  de  la  chaloupe  & feront  montrer 

^ le  palTeport,  félon  qn’tl  avait  été  ronventi'avec  le  ct  m- 
mandeur  de  Laczow  dan«  la  luneScbaban  l’année  iiôû*). 


Art.  XIIL 

luta.  L’Empereur  de  Maroc  donnera  fea  ordre»  aux  Capi- 
taines d*  Tes  Co*'faires  « de  ne  paa  fortir  à rroifer  fins 
porter  le  p.lLport  & patentes  da  dit  Cobful,  vu  qi<’il 
fe  poiirroit , qu’en  fe  rencontrant  avec  les  vsifleaux  de 
guerre  Danois,  on  pourroit  le  prendre  pour  ennemi , & 
avoir  dt-s  fuites  fâcbeufes , s’il  ne  produifait  point  de  pa- 
tentes & de  paflepnrt  do  dit  ConfuI,  & quand  les  cor- 
faires  des  denx  couronnes  refpeftives  fe  rencontreront* 
ils  iiferont  entre  eux  des  marques  & fignaux  qu'ils  étaient 
ufitésparci-  devant,  fans  en  lailTer  aucune  réciproquement. 

Art.  XIV. 

oiff»-  S’il  arrive  un  diflférend  entre  un  More  & on  Danois, 

ér«  l’Empereur  en  décidera,  ou  bien  le  Gouverneur  de  la 
4u]tu.  place  où  cela  arrivera,  en  préfence  du  conful  qui  défen- 
- dra  fa  caufe  de  fon  puluble.  ' 

Art.  XV. 

DreitaSo  dit  Conful  aura  fa  refidence  à Salé,  tout  le 

Cootui.  tenjp,  qQ>,i  voudra,  à la  maifon  où  le  Conful  Ba'rifîea 
faifiit  l'on  domicile,  fans  que  perfonne  le  force  d’en.  ' 
fortir  pour  faire  fa  demeure  à une  autre  place,  le  dit 
Conful  aura  pouvoir  d’envoyer  des  Vice-Confuls , dans 
les  ports  de  l’Empire  de  Maroc  où  il  jugera  d propos, 
qui  auront  force  & pouvoir;  ils  feront  refpeftés  & 
protéijés  tout  comme  lui  ; le  dit  Conful  a pouvoir  de 
les  chaffer  après  & nommer  d’autres  à leur  place  fans 
que  perfonne  piiifle  lui  en  empêcher.  La  maifon  du 
dit^C<mful.  comme  les  miifons  des  négocians  Danois, 
feront  refptètées  & protégées,  fans  que  perfonne  puiffe 
les  mnlefter.  vu  qu’ils  font  fous  la  proteftion  & Ist 
ho.une  foi  de  1’  Empereur,  leurs  fervantes  & domeftiques 
font  libres  de  toutes  les  taxes  du  Gouvernement,  & 
s’il  arrive  un  différend  entre  quelques  Danois,  foifc 
■ qui  que  ce  foit,  le  dit  Conful  en  décidera,  & aucun 

autre 

*)  c'tft  fan*  dôme  le  ni£me  traité  duquel  on  trouve 
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•ntre,  fans  qne  perfonne  s’y  mêle,  fi  qaeJqne  Danois 
venmt  a mourir,  oiû  que  ce  foit  n’aura  rien  à voir  ni») 
fe  mêler  de  fes  affaires,  fi  non  qne  le  Conful  ou  qui 
pour  lui  fera  , qn  difpofera,  comme  il  jugera  à propos.  . 

Le  dit  Conful  peut  a,voir  dans  fa  maifon  un  endroit 
pour  faire  l’office  divin.  & fi  quelqu’un  des  aurres 
Chrétiens  vouloir  y affilier,  on  ne  pourra  mettre  ob- 
ftacles  ni  empêchement;  & tout  ce  qui  Ipi  viendra 
d Lu'ppe,  foit  provifions  de  bouche,  hardes,  meubles 
pour  1 ufage  de  fa  maifon,  ne  payeront  aucun  droifd’entrée. 

Art.  XVL 

rp  ^ on  corfaire  de  EfcUve.. 

1 Empereur  de  Maroc,  ou  qu’un  efclave  Maroc  s’ér»iap- 
poit  à un  vailTeau  de  guerre  Danois,  l’un  & l’autre 
feront  libres,  vu  le  refpeêl:  du  pavillon. 

Art.  XVII. 

...  P**'*  ^ rompu,  c..d. 

ce  qui  a Dwin  ne  phife.  tous  les  Danois  qui  fe  trou- '‘p*”"' 
veront  d^ns  l’étendue  de  l’empire  de  Maroc,  auront 
lelpace  de  fix  mois  pour  fe  retirer  en  toute  fureté  dans 
leurs  pays  avec  leurs  biens  & effets. 

Art.  XVIir. 

S’il  venait  à arriver  quelque  contravention  contre  Comr.  ‘ 
les  articles  & conditions  ci-deffus,  cela  ne 

caiifera 

aucune  alteratipn  à la  dite  paix,  mais  le  cas  fera  mûre- 
ment examiné  & la  juftice-  fera  faite  de  part  & d’autre. 

/*  f»'‘«ocon  afte  d’hoftiiité  que  dans  le  cas 
O up  déni  formel  de  juffice. 

Art.  XIX, 

«le  paix  & de  commerce  ci-deffus  a été 
traité  & conclu  à condition  que  le  Roi  de  Dannemarc  «DI  uri* 
enverra,  pour  préfent  à l’Empereur  de  Maroc  chaque  «m/ 
articles  ci- après,  & dont  le  dit  Conful  s’eft  o*“- 
obligé  de  remettre  la  dite  quantité  chaque  année,  favoir: 

. E»  „ _ 

Dam  le  recueil  de  M.  CtauiEN,  ou  Ut:  avoir  ne. 
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U 68  Traité  entre  te  Danemarc  et  Maroc. 

l'jf.j  13  je  dis  treize  dits  de  fer,  du  calibre  de  dix -huit 
‘ ^ livres  la-  balle. 

35  je  dis  vingt- cinq  canons  de  fer. 

10  je  dis  dix  cables  de  feize  pouces  d’épailTenr. 

10  je  dis  dix  cables  de  treize. 

10  je  dis  dix  cables  de  dix. 

30  je  dis  trente  cables. 

Deux,  raille  planches  de  chêne  dont  la  largeur  eft 
de  douze  pouces  & mille  auront  quatre  pouces  d’épaif- 
leur,  & l’autre  mille  trois  pouces  d’êpjilTeur  & la  hr)?,eur 
de  toute  la  partie  fera  de  differentes  efpèces  propre  pour 
la  conltrnâion  des  frégattes  de  vingt -quatre  pièces  de 
canons  jusqu*  à trente  - fix. 

. ' Plus  lix  mille  cinq  - cent  piaftres  fortes  en  efpèces. 

Le  Roi  de  Dannemarc  aura  le  choix  ou  d’envoyer 
lei  dits  articles  & piatlres  ci-deffus,  op  d’envoyer  pour 
le  tout  vingt- cinq  mille  piaffres  fortes  en  efpèces,,  & le 
. dit  accord  commence  depuis  le  premier  du  mois  de  Mai 
paffé.  vieux  ftyle,  de  la  préfente,  & finit  lé  dernier 
jour  du  mois  d’Avril  prochain,  l’an  17Ü8,  qui  eft  le 
\ temps  du  payement  de  la  première  année,  & cela  con- 
tinuera ainfi  pour  tous  les  aus,  pendant  que  la  paix  dure. 

Art.  XX. 

C«™-  Si,  ce  qu’  à Dieu  ne  plaife,  que  par  malheur,  en 
fournil,  spporlant  les  dits  articles  ou.  piaftres  ci  - deffus  , il  lui 
arriveroit  quelque  accident,  il  fera  pour  compte  du  Roi 
de  Dannemarc  car  l’Empereur  de  Maroc  n’enrend  antre, 
finon  tout  remis  à terre  dans  un  de  fes  ports  qu’il 
foahaitera,  bien  entendu  que  s’il  arrivoit  un  accident 
imprévu,  PEmoerenr  de  Maroc  remettra  le  payement 
avec  celui  de  l’année  d’après  | & fur  ce  que  deffus  la 
paix  a été  traitée  & conclue,  ainfi  nous  renonçons  à 
toiires  les  prétenfions  entre  les  deux  couronnes  re- 
fpeftive>-.  linon  à ceux  qui  font  écrits  & figné  par  le 
Conful  Kouftroup. 

Celle-ci  j’ai  figné  & mis  mon  cachet  en  vertu  de 
mon  pleinpouvoir  jusqu’  à la  ratification  du  Roi  moa 
maître.  Maroc,  le  vingt- cinq  de  Juillet  1767. 

12. 
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Convention  entre  les  Cours  de  France  et  (F  1768 
Efpa^ne^  pour  /’  intelliii;ence  de  P article  XXI  F.  ^ 
du  Fatle  de  Famille  et  autres  points  rèlatifs  à ' 
la  Navigation  des  deux  Nations.  Conclue  à 
Madrit  le  2.  'Janvier  1768- 

(DuroNT  le  pa3e  de  famille  & les  conventions  fub- 
fequiHtes.  p.  84*) 

j/Vn  nom  de  la  Très*  fainte' Trinité  Père,  Fils  & Saint- 
Efprit.  Ainû- fait- il 

L’article  XXIV.  dn  Pafte  de  Famille,  concla  le 
15.  Août  1761.  entre  Sa  IVtajefté  Très-  Chrétienne  & Sa 
Majeûe  Catholique,  n’aÿant  pas  aflez  clairement  énoncé 
les  avantagea  réciproques  dont  les  François  & les  Efpag- 
nols  doivent  jouir  dans  les  Royaumes  refpeét'ifs  ; & Leurs 
IWajeftcs  Très  - Chrétienne  & Catholique  ne  voulant  laiffer 
fubfifter  à cet  égard  aucune  incertitude,  mais  bien  au 
contraire  fixer  invariablement  le  fens  dans  lequel  cet  ar- 
ticle dr^*'  être  entendu  & exécuté  par  rapport  à la  navi- 
gation ùc  au  Commerce  des  deux  Nations,  leurfdites 
Majeftés  Très  Chrétienne  & Catholique  ont  donné  leurs 
pleins  pouvoirs  ; favoir:  Sa  Majefié  Très -Chrétienne  au 
Marquis  d’OlTun,  Chevalier  de  fes  Ordres,  Grand -d’ 
Efpagne  de  la  première  clafi'e , Maréchal  des  Camps  & 

Armées  de  Sa  Majefté,  Confeiller- d’épée  dans  fon  Con- 
feil  d’Etat;  & fon  AmbaiTadeur  Extraordinaire  & Pléni- 
potentiaire auprès  du  Roi  Catholique;  & Sa  Majefté  Ca- 
tholique. a-.  Marquis  de  Grimaldi , Chevalier  des  Ordres 
de  la  Toifon-  d’Or  & du  Saint-  Efprit,  Gentilhomme  de  ' 
fa  Chambre  avec  exercice,  fon  Conféiler  d’ Etat , fon  pre- 
mier Secrétaire  d’Etat  & des  affaires  étrangères,  & Sur- 
intendmt  général  des  Pofies:  lesquels,  informés  des 
difpofitions  de  leurs  Souverains  refpeétifs , & après  s’être  ' 
communiqués  leurs  pleins  poqvoirs,  ont  arrêté  la  con- 
vention , dont  la  teneur  fuit  : 

E 3 Coh- 
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Convention  entre  ta  France 

Convention  entre  les  Cours  de  France  et  d'Efpagnt, 
pour  V intelligence  de  l’article  XXÎF".  du  Pa£te  de 
Famille,  et  points  relatifs  à la  navigation  des 
' deux  Nations. 

Ayant  mûrement  réfléchi  fur  la  négociation  qui  a 
' donné  lieu  au  Pafte  de  Famille,  on  a vu  clairement  que 
l’efprit  de  ce  traité  & la  volonté  des  Souverains,  par 
rapport  au  commerce  & à la  navijTationa  été  non  feulement 
d’afùirer  aux  François  & auxËfpagnols  les  avantages  réci-» 
proques  dont  ils  jouiflotent  en  vertu  des  Conventions  & 
des  Traités  qui  exiftoicnt  entre  les-.deux  Couronnes  de- 
puis celui -des  Pyrénées,  mais  encore  de  procurer  aux 
deux  Nations  des  avan*-ages  bien  fupérieurs  à ceux  dont 
elles  jouifToient  auparavant;  comme  il  paroît  évidemment 
par  l’article  XXIV.  du  Paéte  de  Famille,  dont  la  teneur  fuit: 

Article'XXJF.  du  PaBe  de  Famille,  citébri  à Paris 
le  15.  Août  i^6z, 

“Les  fujets  des  hautes  parties  contraftantes  feront 
' „traités  relativement  au  Commerce  &:  aux  impofitions, 

, ,, dans  chacun  des  deux  Royaumes  en  Europe,  comme  les 

(ipropres  fujets  du  pays  où  ils  aborderont  ou  réfideront, 
,,de  forte  que  le  Pavillon  Ei^pagnol  jouira  en  France  des 
«mêmes  droits  & prérogatives  que  le  Pavillon  François; 

pareillement  que  le  Pavillon  François  fera  traité  en 
«Efpa^rr.e  avec  la  même  faveur  que  le  Pavillon  Efpagnol. 
«Les  fujets  des  deux  Monarchies,  en  déclarant  leurs  mar^ 
«chandifes,  payeront  les  mêmes  droits  qui  feront  payés 
«par  les  nationaux;  l’importation  & l’exportation  leur 
«feront  également  libres,  comme  aux  fujets  naturels; 
«&  il  ny  aura  de  droits  à payer  de  part  & d’autre,  que 
«ceux  qui  feront  perçus  fur  les  propres  fujets  du  Seu- 
«verain.  ni  de  matières  fujettes  à confiscation,  que  celles 
«qui  feront  prohibées  aux  nationaux  eux- mêmes;  & 
«pour  ce  qui  regardé  ces  objets , tous  Traités , Con- 
«ventions  ou  Engagemens  antérieurs  entre  les  deux 
«Monarchies,  relieront  abolis!  bien  entendu  que  nulle 
«antre  PuilTance  étrangère  ne  jouira  en  Efpagne,  non 
«plus  qu’en  France,  d’aucun  privilège  plus  avantageux 
«que  celui  des  deux  Nations.’’ 

Il  réfultede  la  teneur  de  cet  article,  que  les  denx 
Cours  ayant  voulu  reHérrèr  fortement  les  liens  qui  les 

unif- 
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unifient,  formèrent  le  projet  de  ne  faire  des  François  & ■768 
eies  Efpsgnols  quun  feul  & meme  peuple,  afin  que  de  la 
communication  réciproque  des  avantages  dont  criaque 
Nation  jouit  dans  fon  propre  paya,  il  s’établît,  en  faveur 
du  commerce  & de  la  navigation  des  deux,  une  telle  com- 
binaifon  d’avantages  qu’aucune  autre  nation  étrangère  ne 
fût  plus  favorifée  que  les  Sujets  refpettifs,  dans  les  do- 
maines des  deux  Souverains. 

N’étant  donc  pas  jufte  que  les  doutes  qui  ont  pu 
•’élever  fur  l’intelligence  & l'interprétation  du  dit  ar- 
ticle XXIV.,  privent  les  François  en  Efpagne  & les 
Ëfpagnols  en  France  de  continuer  à jouir  de  tous  les 
privilèges,  exemptions  & droit  dont  ils  jouifibient  avsnt 
ledit  l'aéire,  & dont  jouifl'ent,  en  vertu  de  leurs  Traités 
de  paix  & de  commerce , les  nations  les  plus  favorifées, 
attendu  qu’ils  n’y  ont  pas  renoncé,  & que  ces  mêmes 
doutes  foient  un  obfiaçle  pour  qu’ils  ne  participent  pas 
aux  privilèges,  droits,  exemptions  & prérogatives  dont 
les  propres  fnjets  jôuifiént  dans  chaque  Royaume,  puif- 

3u’ils  leur  Tant  devenus  communs  & réciproques  en  vertu 
U PsAe  de  Famille;  i cet  elSet,  on  eft  convenu  de 
ce  qui  fuit  : 

‘ Art.  T. 

Afin  que  la  France  ne  foit  pas  privée  en  Efpagne, Amom. 
des  avantages  dont  jouit  le  Commerce  des  autres  nations, 
en  vertu  de  traités  qui  les  fsvorifent,  & furtout  de  celui  »*«c  r 
célébré  à Utrecht,  entre  l’ Efpagne  & l’Angleterre,  f n 
Tanné  1713 , dans  lequel  eft  rappelé  celui  de  i’anné  1667,  crœmn. 
avec  les  articles  explanatoires  de  Tannée  1715  , & autres  * 

?ofiérieurs  qui  leur  font  relatifs,  tandis  que  Tefprit  du  F'ufais. 

aéle  de  Famille  a été  d’améliorer  confidérablement  le  > 

commerce  des  Français  & des  Efpagnols;  on  eft  con- 
venu que  tous  les  privilèges,  prérogatives  & grâces  dont 
jouilTent  les  autres  Nations  & qui  font  contenus  & détail- 
lés dans  les  fufdits  Traités,  quoiqu’ils  ne  foient  pas  ex- 
pliqués dans  le  Paâe  de  Famille,  fubfifteront,  en  faveur 
des  François,  dans  toute  leur  force  & vigueur,  tant  qu’il 
ne  fera  pas  fait  entre  les  deux  Cours  un  nouveau  Traité 
de  commercé,  comme  s’ils  avoient  été  arrêtés  direftement 
'entre  les  deux  Couronnes.  La  même  chofe  doit  s''enten- 
dre  pour  toutes  les  grâces , diftinftiont  & prérogatives 
qui  ferolent  accordées  dans  la  fuite  aucommercedes  autres 
nations,  dans  la  fuppofition  qu’on  ne  refofera  pas  en 

£ 4 France 
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Fronce  aux  Erpagnols,  les  mêmes  prérogatives  & celles 
‘ que  cette  Cotironne  pourrait  accorder,  pour  qoelqu’autre 
motif,  à d’autres  Faidances. 


* 

Art.  îf. 

Egtinté  Tl  a été  convenu  que  tous  les  privilèges  que  l*nna 
•*fc  te  Jpg  je„x  Couronnes  accorderoit  dans  fes  domaines  d’Eu-» 
(uÎchV  rope,  Ifles  adjacentes  & Canaries,  en  faveur  de.la  navi- 
gation & du  commerce  de  fes  propres  fujets,  feront  aiifli- 
tôt  communs  aux  deux  nations,  de  manière  qu'ellrs  joui» 
font,  fans  aucune  différence,  des  diminutions  de  droits* 
qu’il  y a ou  qu’il  y aura  à l’avenir,  tant  en  France  qu’en 
Efpagne,  fur  l’entrée  & forfie  des  bâtimeni  nationaux, 
fur  les  droits  d’ancrage,  tonnelage,  & leftage,  ainfl  que 
furies  marchandtfes  , les  denrées  & les  comeftibles  qui 
' s’embarqueront  ou  qui  viendront  au  nom  & à la  con» 

' fignatlon  des  naturels  du  pavs,  fans  qu’il  y ait  entre' les 
deux  nations  aucune  préférence  pour  les  frets  , ni  l’obii* 
gation  pour  l’exportatiop  & le  commerce  de  certaines 
marchandifes  & denrées,  de  devoir  fe  fervir  prérifément 
des  feul  bâtimens  nartonaux,  aiufi  que  Sa  majellé  Très- 
Chrétjenne  l’a  fait  obferver  en  faveur  des  bâtimens  Efpa^ 
gnols,  à l’oçcaûon  de  l'exportation  & du  libre  commerce 
des  grains. 

Art.‘  lll. 

Mch».  Les  pêches  fur  les  côres  de  France  & d’Efpagne,  fe-^ 
ront  également  communes  aux  deux  nations,  à condition 
que  les  Fram;ois  & les  Efpagnols  s’affujettiront  refpeftî. 
vemene  dans  les  endroits  ou  ils  fe  détermineront  de 
pêcher,  aux  Loix,  Scariits  & Pragmatiques  qui  retrou- 
veront établis  pour  les  pécheurs  nationaux,  conformément 
à ce  qui  a été  décidé  & prtferit  par  Sa  Majefté  Catholique, 
dans  fs  Ordonnances  du  12.  Mai  I742.,  pour  la  pêche 
de?  Tartanes  françoifes  fur  la  côté  ^ baye  de  Cadix;  & 
du  27  Janvier  1766. , pour  la  pèche  des  côtes  dé  Catalo- 
gne & de  Provence.  • 

Art.  iv. 

Vi(iu-  Comme  il  eft  fnrvenu,  depuis  Pannée  1760;  plu- 

(leurs,  doutes  fur  l’intelligence  des  dits  privilèges,  les 
François  ayant  prétendu  que,  conformément  au  Traité 
de  l’année  1649  . & fur  - tout  particulièrement  aux  ar- 

t.cles  X,  XIV  & XV.  de  celui  des  Pyrénées,  leurs  bâti- 
mens  fuflént  maintenus  dans  la  poifeflion  où  ils  étoient 
de  n'être  pas  vifités  par  les  Officiers  des  rentes  & des 
• - Doua- 
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Dontnes,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût;  & d’un  autre 
côté,  la  Cour  d’Iifptgne  ayant  prétendu  que  félon  l’ar- 
ticle X.  du  Traité  d’Utrecht,  elle  étoit  en  droit  de  faire 
vifiter  les  bâtimens  François  dans  la  forme  préicrite  par 
ledit  article,  qui  s’obferve  à l’égard  des  Anglois,  on  eft 
convenu  que,  ,^ant  à la  viüte  des  bâtimens^  on  fe  con- 
formera déformais  à ce  qui  eft  porté  par  ledit  article  X. 
du  Traité  d’Utrecht;  & que,  pour  ce  qui  concerne  le 
débarquement  & la  vifite  des  marchandifes , on  fe  con- 
formera aux  régies  préfcrites  par  l’article  Kl.  dudit  Traité. 
A cet  effet,  on  a inféré  ici,  mot  à mot.  lefdits  deux 
artfcles,  alln  qu’on  n’en  puiffe  pas  prétendre  caufe>d'igno- 
rance , & pour  qu’ils  fervent  de  règle  aux  Adminiftra- 
teurs  des  rentes  & des  Douanes. 


Article  X,  du  Traité  de  Commerce  entre  F Efpagne  & 
F Angleterre,  fait  en  1667,  & inféré  dan,s  celui 
d'Ütrecht  de  F Année  ip  13, 

"Que  les  vaiffeaux  ou  autres  bâtimens  appartenans 
„au  Hui  de  la  Grande  Bretagne,  ou  à fes  fujets  c-'  autres 
,,qui  navigueront  dans  les  domaines  du  Roi  d’Ëfpagne 
„ou  qni  entreront  dans  quelqu’un  de  fes  Ports , ne  feront 
„pas  vifîtés  par  les  Miniftres  ou  Juges  de  la  contrebande, 
,,ou  par  toute  autre  perConne  agifTante  de  fa  propre  âuto- 
,,rité.  Il  ne  fera  point  mis  de  Soldats,  hommes  armés, 
„ou  aiitres  Officiers,  à bord  d’aucun  desdirs  vaiffeaux  ou 
,, bâtimens»  fous  prétexte  de  les  garder;  & les  Officiers 
„de  Douane  de  l’une  & de  l’autre  part,  ne  pourront  faire 
aucune  recherche  dans-lesdits  vaiffeaux  qui  entreront 
,,dans  les  domaines  ou  ports  refpeétifs.  Jus  qu’  à ce  que 
,, lefdits  vaiffeaux  ou  bâtimens  foient  déchargés,  ou  qu’ils 
7,aient  mis  à terre  la  pjrtie  des  marchandifes  qu’ils  ont 
„réfoiu  de  débarquer  dans  ledit  port.  Le  Capitaine,  Maître, 
,, ni.  aucune  autre  perfonnc  defdits  vaiffeaux  ou  bâtimens 
„ne  pourront  être  emprifonnés,  ni  leurs  vaiffeaux  arrè- 
jftés;  mais,  dans  l'intervalle , les  Officiers  royaux  & de 
»,la  Douane  pourront  refter  à bord  desdits  bâtimens,  en 
j.n’excédant  pas  le  nombre  de  trois,  -pour  veiller  à ce 
qu’il  ne  foit  pas  débarqué  desdits  navires  aucuns  effets  & 
,,niarchandifes , fans  avoir  payé  les  droits  qui  feront 
..réglés  par  ces  articles:  lesquels  Officiers  ne  feront  point 
,.à  la  charge  du  navire  ou  navires,  bâtiment  ou  bâtimens, 
,ÿleurs  Officiers,  Matelots,  Compagnies,  Marchands, 
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..Fafteurs  ou  propriétaires;  & lorsque  le  Maître  ou  Pâ- 
,,tron  aura  déclaré  quil  veut  débarquer  toute  la  cargaifon 
*,de  fou  navire  dans  quelque  port,  la  déclaration  & la 
«.remife  desdits  tnarchandiles  Te  feront  en  la  Douane,  en 
„la  forme  ufirée;  il  après  qu’elles  auront  été  faites,  il  fe 
,, trouve  dans  lesdits  navires  quelques  efîVts  au -de  là  de 
„ceux  contenus  dans  ladite  déclaration,  on  accordera  huit 
,’,jours  de  terme,  qui  feront  comptés,  en  excluant  les 
,, fêtes,  depuis  celui  où  la  décharge  aura  commencé,  afin 
,,de  déclarer  & d’introduire  lesdits  effets  non  manifellés»  i 

de  les  fauver  de  la  confiscation;  & fi  l’intanduétion 
„n’en  dft  pas  faite  dans  ledit  terme,  alors  les  effets  par-, 
,,ticuliers  qui  fe  trouveront  à bord  encore  que  la  décharge 
,, n’ait  pas  été  terminée,  feront  confisqués  feulement,  & 
,,non  les  autres,  fans  que  les  marchandifes  & proprié- 
„taires  desdits  navires  fuient  imolefiés  ni  châtiés  en  au- 
,,cune  chofe,&fi  lesdits -navires  ou  bâtimens  font  chargés, 

„il  pourroht  fortir  librement.” 

Articli  XL  iu  Traits  fait  avec  T Angleterre  en 
l'année 

“Les  Capitaines  des  bâtimens  marchands  qnî  entre- 
,,ront  dans  quelque  port  d’Efpagne,  feront  obligés  de 
„remettre,  dans  l’efpace  de  vingt -quatre  ht  urer  après 
„leur  arrivée,  deux  declarfitions  ou  inventaires  des  mar- 
„chandifes  qu’ils  auront  apportées,  ou  de  la  partie  qu’ils 
(.voudront  décharger  dans  le  port;  favoir:  une  déclara- 
,,tion  au  Receveur  ou  Commiffaire  de  la  Douane,  l’autre 
„au  Juge  de  la  contrebande;  ils  ne  pourront  pas  ouvrir 
„1es  écoutilles  avant,  ou  qu’ils  aient  été  vifités.  on  que 
„le  Receveur  de  la  Douane  leur  en  ait  accordé  la  per-, 
,,mUnon;  ils  ne' pourront  décharger  aucune  marchandife 
„fous  d’autre  prétexte  que  celui  de  les  faire  transporter 
,,direél:ement  à la  D-iuane,  fuivant  la  perm'flion  qu’à 
,, cette  fin  on  leur  aura  remife  par  écrit;  il  re  fera  pas 
,, permis  à aucun  des  Juges  de  la  contrebande,  ou  aimres 
„Ofitciers  de  la  Douane,  d’ouvrir,  fo.is  quelque  prétexte 
i,que  ce  Toit,  les  baints.  cailles,'  barriques,  ou  au- 
,,tres  paquets,  de  quelques  marchandises  que  ce  foit, 

,, appartenantes  aux  fnjets  de  la  G'a- de-l’retagne,  pen- 
,,dant  qu’on  les  tranfporie  à la  ■ Douane  avant  d’y 
,,être  arrivées,  puisque  cette  opération  ri'-.jr  fe  faire 
,idans  U même  .Douaue,  devant  le  propriétaire  des 
‘ „mar<> 
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,,narctiandirei  on  Commis  qn!  fera  chaîné  d’en  payer  ^ 
„les  droits,  & de  les  retirer:  mais  ledit  Joge  de  U con» 
„trebande,  oa  fes  prépofés,  pourront  affifter  à l’opéra- 
,,tion  de  la  décharjre  des  marchandifes,  aulTi>bien  que 
„dans  la  Douane,  lorsqu’on  en  prend  les  regidres  & 

,, qu'on  les  dépêche;  s’il  y avoit  cependant  foupçon  de  ‘ 
„fraude,  oh  qu’on  remarquât  qu’on  veut  faire  paffer  une 
,,marchandife  pour  une  antre,  les  Juges  pourront  faire 
„onvrtr  tons  les  ballots,  cailTes  ou  barriques,  pourvu- 
,,que  cela  fe  fafle  dans  la  Douane  mçme  & nOn  ailleurs, 
,,mais  toujours  en  préfcrce  du  Marchand  ou  de  fon 
, .Commis,  & non  autrement;  lorsque  les  marchandifes 
, .auront  été  dépêchées  dans  la  forme  fnsdite,  & que- 
„tes  ratlTes,  barriques  ou  autres  ballots  dans  lesquels 
,, elles  fe  trouveront  renfermées,  auront  été  marqués  du 
„fceau  & du  plomb  de  la  Douane,  aucun  Juge  de  1a 
,, contrebande  ou  autres  Officiers , ne  pourront  plus  les 
,, faire  ouvrir  ou  empêcher  que  le  Marchand  les  faffie 
transporter  chez  lui  ; ils  ne  pourront  pas  non  plus, 
,,fuus  quelque  prétexte  que  foit,  * empêcher  que  les 
, .marchandifes  dépêchées'  de  la  façon  fusdite,  puilTent 
„être  èc^ngées  d'une  maifon  ou  d’un  magalin  à un 
„autre,  nns  les  marailles  ou  enceintes  de  la  .même  ville 
j.ou  village,  pourvu  que  ce  tranfport  fe  falTe  depuis 
„huit  heures  du  matin  jasqu’  à cinq-  heures  du  foir; 
„ils  devront  cépendant  prévenir  les  Fermiers  des  Aka- 
„valas-y  Cientos,  du  motif  de  ces  changemens,  c’eft- 
„à-dire,  fi  c’eft  pour  les  vendre,  afin  que  les  droits 
„dc  Akavalas-y  Cientes,  qui  n’auroient  pas  été  payés, 
..('oient  perçus  fur  les  lieux,  ou  dans  l'endroit  où  les 
• ..marchaiidifes  feroîent  vendues,  ou  afin  qu’on  délivre 
„au  Marchand  ou  à fon  Commis  le  paflê- avant  ou  ac- 
..quit  à caution  fuivant  l’ufage;  dans  tout  le  rpfte,  la 
, .liberté  & le  .droit  qui  ont  été  accordés  de  pouvoir 
..palTer  les  marchandifes  d’un  port  â l’autre,  ou  d’un 
, .village  à l’autre,  feront  confervés  dans  toute  leur 
,, force  & vigueur,  pourvu  que  ce , tranfport  fe  falTe  dans 
„les  domaines  du  Roi  d’Ëfpagne,  tant  par  terre  que 
,,par  mer,  & fous  les  conditions  fpecifiées  dans  l'ar- 
„ticle  V.  de  ce  Traité.” 

Pour  ôter  toute  efpèce  de  difficulté  fur  la  manière 
d’entendre  & d’execnter  les  articles  X.  et  XI.  du  Traité 
d’Utrecht,  on  ejl  convenu  que  tons  navires,  foit  Fran- 
çois, foit  Efpagnol  arrivant  dans  an  port  de  l’ane  ou 
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1768  l’antre  Pniflance,  feront  tenus,  ainfi  qu’il  eft  prefcrit 
, , par  ledit  article  X , de  donner  leur  déclaration  dans  le« 
vin^t- quatre  heures  de  leur  arrivée:  après  cette  décla- 
ration, que  le  vaifl’eaii  foit  de  tranfit,  ou  chargé  pour 
le  même  port,  les^Employés  de  la  Douane  feront  mis 
' à bord,  n’excédant  pas  le  nombre  de  trois;  on  donnera 
la  permiflion  de  décharger;  & à commencer  du  jour 
du  débarquement,  le  Capitaine  aura  huit  jours  « en  ex- 
cluant ceux  des  fêtes,  pour  réformer  fa  déclaration,  ou 
redrelTer  les  omilTions  & erreurs  qui  auroient  pu  la 
rendre  défrétiieufe  ; après  lesquels  huit  jours  expirés, 
les  Adminiftrateurs  des  Douanes  ou  Employés  des  Fermes 
. auront  la  faculté  de  faire  la  vifite  une  feule  fois , & 
pas  davantage,  laquelle  vilite  fe  dirige  à vériher  à bord 
du  bâtiment  la  déclaration  de  la  rargaifon  faite  à la 
Douane;  dans  le  cas  où  il  y auroit  à bord  defdits 
' navires,  quelques  marchandifes  de  contrebande,  elles 
dbvront  être  déclarées  dans  les  yingt- quatre  heures,  de 
l’arrivée  du  bâtiment,  fans  que  par  rapport  auxdites 
marchandifes  de  éontrebande,  la  déclaration  en  puifTe 
être  réformée;  de  forte  que  celles  qui  n’auront  pas  été 
' déclarées,  feront  confisquées,  fans  que  tes  Capitaines 
defdits  navires  pui0ènt  profiter  pour  lesditea  marchan- 
difes de  commerce  illicite,  des  huit  jours  de  grâce  ac- 
cordés pour  le  refte  du  chargement:  le  furplus  defdits 
'articles  X.  & XL  du  Traité  d’Utrecht  fera  exécuté  fui- 
vanC  fa  forme  & teneur. 


'S 

> 

V 

i 

-i 

y-‘ 


f 


Art.  V. 

Bati-  'Ayant  établi  dans  l’article  précèdent  la  manière 

dont  on  devra  procéder  généralement  à la  vilite  de» 
d«  loo  fondeo,  la  garde  des  bâtimens,  les  deux  Cours  ont 
oMux.  ® propos  de  convenir  6c  de  déclarer  que  les  règles 

preferites  par  l’article  X du  Traité  d’Utrecht,  auront 
feulement  lieu  pour  les  bâtimens'qui  excèdent  la  portée 
de  cent  tonneaux:  mais  que  quant  à ceux  dont  la  portée 
eft  moindre  de  cent  tonneaux,  ils  pourropt  être  vilirés, 
après  avoir  donné  le  manifefte  de  leur  cargaifon,  fans 
qu’on  foit  obligé  d’attendre  les  huit  jours  accordés  pont 
les  autres  bâtimens,  foit  qite  la  décharge  ait  commencé 
ou  non,  ou  qu’ells  fuit  entièrement  achevée;  cepen- 
dant, pour  éviter  qu’on  abufe  de  cette  vifite  arbitraire, 
il  conviendra  qu’elle  ne  foit  pas  répétée  fans  qu’il  y 
ait  quelque  foupçon  bien  fondé,  qu’un  a pu  introduire 

quel- 
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qnelqÉM^^ets  de  contrebande  dans  ces  bâtimens  an- 
deflcius  de  cent  tonneaux;  & fi  par  le  manifefte  il  confie 
que  la  eargaifon  dé  ces  bârimens  inférieurs  coniifie,  èn 
tout  ou  partie,  en  marchandifi*s  prohibées,  ou  de  con- 
trebande, l'Adminifirateur  de  la  Doiiane  pourra  exiger 
que  le  Capitaine  des  fafle  defi-endre  à terre,  afin  d’éviter 
qu’elles  ne  foiçnt  vendues  dans  le  temps  que  le  bà'iment 
reftéra  de  relâche  dans  le  port;  bien  entendu  qu’elles 
lui  feront  rendues  au  momenr  de  fon  départ,  fans  ex'çer 
■ncun  droit  de  dépôt,  ni  lui  occafionner  le  moindre 
faux-frfix;  en  cas  de  contrebande,  le  Capitaine,  l’éqni- 
page  & le  bâ  iment,  ainfi  que  les  autres  effets  de  libre 
commerce,  feront  traités,  quant  à la  peine,  fuivant 
ce  qui  a été  déjà  établi  dans  l’article  X.  du  Traité 
d’Utrecht,  fars  qu’il  fuit  fait  fur  ce  point  aucune  dif- 
férence entre  ces  vaiffeaux  & ceux  au-deffus  de  cent 
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tonneaux,  p.irce  que  tous'éi;altment  doivent  être  compris' 
indiftinttement  dans  les  difpofitions  portées  par  ledit 
article.  Les  adminiftraieurs  de  la  Douane  feront  ton- 
joiirs  tenus  de  procéder  à fous  ces  aélei,  vifites  & 
précautions,  d’accord  avec  leXonful,  conformément  à 
ce  qui  fetf  réglé  dans  l’artide  Vl.  de  la  préfente  Con- 
vention, lepr  prefence  & leur  intervention  étant  abfo-, 
lument  nécefl’aires  popr  éviter  toute  efpèce  dè  violence 
& de  mal  entendu,  fous  peine  de  donner  pour  nnlles 
toutes  les  procédures  faites  fans  avoir  obfervé  qne  le 
Conful  a manqué  d’y  affjfter  par  fa  faute,  après  avoir 
été  dûment  averti.  Ces  règles  fixant  de  part  & d’antre 
la  viüre  arbitraire,  on  les  adoptera  également  en  Frabce 
pour  les  bâtimens  Efpagnols  de  même  nature  & p»Vtée. 


/ Art.  VI. 

LesConfuIs,  Vice- Confuls.  Députés  &c.  étant  les Htcrfw 
interprètes  de  1a  nation  qu’ils  repréfentent,  il  a été 'ci- 
devant  décrété  qu’ils  devroiènt  accompagner  les  Capi- 
taines, Maîtres,  &Vatrons  dans  tout  ce  qu’ils  auront 
à faire  pour  le  manifefie  de  leurs  marchandifes,  dépêche 
de  patentes  & lettres  de  mer;  comme  auffi  les  Miniftreg^ 
de  Douane  lorsqu’ils  doivent  aller  à bord  des  bâtimens 
pont  y pratiquer  la  vifire  de  fondeo  ; on  eft  en  confé- 
qnencc  convenn  que  l’on  obfervera  cette  pratique  fans 
reftriètion  ni  omiffion  ; qu’en  outre,  aucun  Juge  da 

fays  ne  pourra  prendre  la  déclaration  d'un  Capitaine, 
atroD,  ou  autre  que  ce  foit  de  l’équipage  d’un  bâti-t 

ment, 
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Ti^goment,  fans  que  le  Conful  y foit  préfent,  parce  qne 
. ” c’eft  le  feiil  moven  d’éviter  toute  efpèce  de  fiirprife  & 
de  délagrément , & d’obtenir  que  la  juftice  s’adminiftre 
fans  oppofition  ; car  il  eft  prefcrit  par  lei  Ordonnances 
i tous  le*  Navigateurs  d’obéir  aux  Confuls,  & de  les 
■ refpeéter  comme  leurs  fnperieurs  immédiats,  le  tout 
conformément  à l’article  VF.  du  Traité  de  172$.  bien 
entendu  qu’on  devra  indiquer  une  heure  précife  au  Con- 
ful, & que  s’il  tardoit  à intervenir  lui -même,  on  à 
envoyer  une  perfonne  qui  le  repréfente,  l’obligation 
portée  par  cet  article  fera  cen fée  remplie,  puisque  c« 
fera  faute  de  n’avoir  pas  aflifté  susdites  procedures. 

Art.  vu. 

Comme  on  a obligé  quelquefois  les  Capitaines  â 
prendre  pratique,  & à débarquer  leurs  marchandife 
maigre  eux,  ou  contre  la  volonté  de  leurs  conügnataires, 
on  eil  convenu  qu’il  fera  toujours  libre  au  Capitaine  de 
faire  fun  débarquement,  à moins  que  fon  chargement 
ne  confliie  en  blé,  auquel  cas  la  nécelTité  publique  du 
port  où  il  relâchera  pourra  donner  droit  fur  fon  char- 
gement, en  lui  payant  félon  les  circonftances  & les 
prix  courans. 

Art.  VIII. 

Les  Oirlciers  des  Douanes  retardent  fouvent,  fans 
aucune  caufe  légitime,  la  dépêche  des  chargemens,  ou 
l’examen  des  marchandifes  qui  doivent  être  chargées 
on  introduites;  afin  d’éviter  les  préjudices' qui  s’enfui- 
vent  au  commerce,  il  a été  convenu  qu’on  obfervera 
ce  qui  a été  prefcrit  fur  cette  matière  par  les  Traités, 
& qu’en  outre  on  recommandera  & qu’on  tiendra  la 
main  à ce  que  les  dépêches  foient  expédiées  dans  le 
terme  le  plus  court  qu’il  fera  poffible,  & qu’on  pré- 
viendra les  Adminiftratenrs  de  ne  donner  aucun  motif 
de  plainte  fur  un  objet  aulTi  iqiportant  pour  le  commerce. 

Art.  IX.  * 

Ayant  remarqué  que  quelques  Adminiftratenrs  dea 
poîr  d-  malgré  ce  qui  eft  ftipuié  dans  l’article  XI, 

du  Traité  d’Utrecht  rapporté  ci-delTua,  obligeoienc  le* 
Capitaines  à payer  les  droits  des  marchandifes  , qu’ils 
déclarent  devoir  confîgner  ou  vendre  dans  un  autre  port 
de  la  côte,  il  à été  convenu  qu’on  ordonnera  expreifé- 
ment  auxdits  Adminiftrateors  de  s’abAenir  de  cette  vexa- 
tion. 
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Hon,  &'de  percevoir  ntiiquement  le*  droits  fur  l*?»  1768 
marchandifts  qui  fe  débarquent  dans  le  port.  laîffant  ^ 
que  les  droits  de  celles  qui  ne  le  font  pas  réellement,'  , 
foient  acquittés  dans  les  ports  pour  lesquels  elles  font  v 
deftinées,  toutes  les  fois  qu’il  y aura  dans  lesdirs  jiorts 
des  Bureaux  de  Douane  établis  pour  les  percevoir;  dé-  . 
r fendant*  é;{alement  auxdics  Adtninillrateurs  de  romp»e,  ' 
ni  de  vifiter  les  chargemens  & les  ballots  qui  auront 
été  déclarés  être  deftinés  pour  un  autre  porc  ou  pour 
un  autre  pays. 

Art,  X. 

11  cft'  convenu  par  les  Traité*,  qu’on  doit  ajouter  Fot 
foi  aux  certiücats.  patentes,  polices  & lettres  de  mer, 
tant  pour  ce  qui  regarde  la  fauté  du  vaîfrean.&  de  fon 
équipage,  que  la  qualité  des  charKem.  ns  & des' lieu.x 
d’où  iU  proviennent;  les  Adininiftrateurs  & Officiers  de  “ 
la  Douane,  fan*  s’écarter  de  ces  règles,  feront  dans  la 
Douane  même,  l’exaitien  qu’ils  jugeront  convenable; 
mais  une  fois  que  les  mi'cliandifes  auront  été  dépêchées, 
on  ne  pourra  plus  empêcher  les  conlignaCaires  & ache- 
teurs d’en  difpofer  par  vente  ou  aiitriment.  ou  de  les 
envoyer  d’un  endroit  à l’antre,  pourvu  qu’elles  foient 
accompagnées  des  dépêdies,  ou  acquits  à caution  légi- 
times; & dans  le  cas  où  on  s’apercevroît  de  quelque 
faute,  on  procédera  contre  ceux  qui  peuvent  y avoir 
donné  lieti , défendant  contre  le  commerce  toute  per- 
quiiition  qui  peut-  en  altérer  l’ordre  & la  bonne  foi 
avec  laquelle  il  fe  fait. 

, Art.  XI. 

Les  Oapitaîne*  font  tenus  de  déclarer  de  bonne- foi  La  Coa- 
les  marchandtfes  qu’,^ls  apportent  de  contrebande,  ou 
celles  qui  font  prohibées,  dans  le  port  où  ils  entrent; 

& il  leur  fera  permis,  dès  qu’ils  auront  donné  le  ma- 
nifefte  de  leur  chargement,  de  garder  à bord  les  mar- 
chandifes  prohibées,  fous  la  condition  cependant  de 
fournir,  lorsqu’ils  iront  prendre  leurs  patentes  pour  leur 
• départ,  une  pleine  fatlsfaftîon  aux  Employé*  des  Douane* 
fur  l’exiftence  à leur  bord  des  effe's  prohibés;  & dans 
le  casque,  pour  plus  grande  fûreté,  les  Capitaines  ou 
Emplovés  des  Douanes  vouluffent  les  faire  iitetrre  à 
terre,  ils  pourront  l’exécuter,  en  les  mettant,  par  voie 
de  dépôt,  à la  Douane,  & le*  y retenir  jusqu’au  moment 

du 
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du  départ  du  bâtiment,  fans  exiger  des  droits  ni  canfer 
«icun  dommage. 

» Art.  XIT. 

Ne  con-  Afin  de  combiner,  autant  qu'il  eft  poffible,  la  lî- 
berté  <iu  commerce,  avec  les  précautions  ncceflairt*» 
TiUireau.  pour  éviter  qu’  à la  faveur  des  privilèges  & exemptions 
rapportés  ci-deflus,  on  n’en  prenne  occafioli  3e  faire 
vn  commerce  illégitime  & de  fraudfer  les  droits  dûs  aux 
finances  des  deux  Couronnes,  il  a été  établi  par  l’ar- 
ticle XI.  du  Traité  d’UtrechU  que  toutes  les  marchan- 
difes  faifips  en  contrebande  aftuelle  feront  confisquées, 

^ fans  que  pour  cela  le  navire,  le  Capitaine,  & fon  équi- 
page foient  détenus,  ni  que  les  autres  marchandlfes  de 
' fon  cbargemeot  foient  mêlées  ni  comprifes  dans  la  con- 
' fifcation.  En  confcquenre  de  quoi  il  a été  convenu 
^ entre  l’Efpagne  & la  France,  que  les  feuls  effets  qui 
feront  faifis  dans  le  moment  de  leur  introduélion  ou 
exportation  en  contrebande,  feront  confisqués;  & que 
de  pjps,  fi  celui  qui  les  introdbiit  eft  pris  à terre,  il 
fera  procédé  contre  lui , quoi  qu’il  foit  de  l’équipage 
du  vaifTeau,  fans  que  pour  cela  on  puilfe  retenir  le 
' bâtiment,  ni  procéder  contre  le  refte  de  l’équipage; 

Art.  XIIT. 

iMUchet  11  arrive  foovent  que  les  vaiiïeaux,  pour  fe  garantir 
faïUtt.  jgj  accidens  qu’on  éprouvé  à la  mer,  ou'de  la  pou'fuite 
de  l’ennemi,  fe  voient  contraints  dVntrer  dans  un  port, 
fans  que  leur  chargement  y foit  deftlné;  il  a été  con- 
venu que  les  motifs  de  ces  relâches  n’étant  point  fup- 
■ pofés,  mais  réels,  il  eft  conforme  à la  bonne  - foi  & 
à l’humanité  de  permettre  qu’on  dépofe  à terre  les 
' - inarchandifes , & qu’on  les  transborde  fur  a un  autre 
bâtiment  pour  éviter  qu’elles  ne  dépériflent,  en  y pro- 
cédant néanmoirw  avec  la  permiffion  & l’intervention 
des  Employés  des  Douanes,  fans  que  pour  le  dépôt,  oit 
le  transbordage,  il  foit  payé  aucuns  droits,  ni  occafionné 
d'autres  fraix  que  ceux  des  loj’ers  des  magafins  qui 
feront  nécelTaires  pour  réparer  les  avaries,  & mettre  le 
bâtiment  en  état  de  continuer  fa  navigation  ; . mais  ces  ■■ 
cts,^  qui  font  diètes  par  la  néceflité,  ne  doivent  pas 
être  confondus'  avec  les  transbordages  de  marchandifes 
•qui  fe  font  avec  la  permiflion  des  Employés  des  Doua- 
nes, â titre» de  vente,  & pour  la  convenance  du  com- 
tnerce,  en  payant  les  droits  énblis. 

’ . Art. 
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Art.  XIV.  TjAQ 

lia  été  déclaré  par  une  Ordonnance  de  Sa  Majeflé  .wu!. 
Catholique,  du  17.  Juillet  1751  adreflee  à l’Intendant  de 
la  Marine  de  Cadix,  que  toutes  les  fois  que  quelque  bd- 
timent  François  édioueroit  dans  les  plages  & ports  de  la 
côte  de  fon  Royaume,  par  tempête  ou  autre  accident, 
ayants  Ton  bord  le  tout  ou  partie  de  fon  équipage,  & 
dans  lesquels  endroits  il  y auroi't  le  Conlul  ou  Vice-con- 
ful  de  la  même  Nation,  on  leur  laiflât  le  foin  de  prati- 
quer tout  ce  qu’ils  jugeroient  convenable  pour  fauver  le 
vaiiTean,  fon  chargement  & appartenances,  pour  le  ma- 
gafinage  des  marchandifes,  fraix  & autres  chofes  qui 
aient  rapport  à cet  incident,  fans  que  les  Minillres, 
Officiers  de  Marine  & de  terre,  & les  Julïîces  orditwires, 
s en  mêlent,  autrement  que  pour  faciliter  aux  Confuls, 

Vice  - Confuls,  & Capiraines  des  vaiffeaiix  échoués,  routs 
les  fecoiirs  & faveurs  qui  leur  feront  demandés  pour  la 
célérité  & la  l'ùreté  du  faiivetage de  tout  ce  qui  fera  po/fible; 

& afin  d éviter  les  défordres  & les  vols  qui  accompignent 
«rdinairement  ces  accidens  fâcheux;  on  eft  confequence 
convenu  qu’on  obfervera  à l’avenir, avec  lesbât'mens  Fran- 
çais, la  pratique  établie  par  ladite  Ordonnance  du  17. 

Juillet  irsr;  & afin  d’éviter  tonte  cfpêce  de  queftion  de 
compétence  dans  les  disculfions  des  naufrages,  on  eft 
convenu  que  toutes  les  fois  qu’on  aura  befoin  de  l’inter- 
vention  du  Juge  pour  la  légalité  de  l’inventaire , authen- 
ticicé  des  effets  naufragés,  leur  dépôt  & autres  incidens 
qui  pourroient  faire  foupçonner  la  conduite  des  Cairitaines, 

Pilotes  , & autres  Conduéteurs  des  vaifleaux  érhoués, 
cette  Jurisdiftion  fera  privativement  exercée  en  hfpagne 
par  les  Miniftres  de  la  Marine,  & enFrance  par  les  Juges 
de  l’Amirauté,  comme  il  eft  prefcrit  dans  les  Ordonnan- 
ces de  la  Marine  des  deux  Couronnes.  Les  marchandifes 
fauvees  du  naufrage  devront  être  dépofe'es  à la  Douane  avec 
niventaire,  afin  que  devant  être  réexportées  pour  leur 
deftination,  elles  fuient  embarquées  fans  payer  aucune 
efpece  de  droits  d’entrée  & de  forde. 


Art.  XV. 

Etant  également  néceflaire  de  régler  avec  nniformité  vint.  d. 
dans  tous  les  ports  d’Efpagne,  les  fraix  à l’occafion 
la  vihte  de  fante,  qui  ont  été  jusqu’  à préfent  impofés 
& perçus  arbitrairement,  avec  une  grande  différence  d un 
port  à un  autre,  il  a été  convenu  qu’on  demanderoit  aux 

E Capi. 
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Cpaitsines  généraux  & aux  Gouverneurs  des  ports,  une 
cxafte  de  ces  droits,  pour  en  dreffer  avec  con- 
noiffance  le  tarif,  qui  fera  rendu  public,  afin  de  prévenir 
toute  vexation. 

A HT.  XVI. 

viBte  i'  Les  bânmens  François  font  affujettis  dans  quelques 
taquifi-  ports  d’Ef^Jagne  à une  vifite  appelée  d’inquifition,  laquelle 
ne  laiffe  pas  que  d’occaliônner  des  droits  onéreux  à la  na- 
vigation : pour  éviter  la  furcliarge  qui  en  pourroit  réfulter 
pour  le  commerce,  ôn  eft  convenu  qu’on  ordonneroit 
à l'irqiiifiteur  général  d’expofer  & de  faire  connoître 
authentiquement  les  droits  que , fous  le  nom  de  l'inqui- 
fition , on  perçoit  fur  les  bâtimens  qui  entrent  dans  les 
’ porta  d’Efpagne . & d'en  fpécifier  le  Pavillon , afin  de 

pouvoir  avec  connoiffance  de  caufe,  arrêter  ces  abus,  & 

’ difpofer  qu’il  ne  foit  pas  perçu  fur  leS|  François  d’autres 
droits  que  ceux  que  peuvent  contribuer,  à ce  titre,  les  An- 
glois,  les  .HolJaudüis  & les  autres  nations  du  Nord. 

A H T.  XVII. 

Usndi.  On  fait  que  dans  les  mers  de  Catalogne,  & dans  les 
terres  limitrophes  à la  France,  on  exigo  fur  bâtimens  & 
Sujets  François,  des  droits  appelés  Lleuda  , fans  que  les 
naturels  du  pays  y foient  aflujettis.  On  eft  convenu  de 
faire  vérifier  dans  quels  port  de  la  principauté  de  Cata- 
logne, & dans  quels  paffages  des.  Pyrénées  on  perçoit 
lefdits  droits  de  Lleuda  , afin  de  pouvoir  fouisger  de  cet 
impôt  les  Sujets  & les  bâtimens  François,  dans  le  cas 
que  leenarurels  du  pays  en  foient  exempts;  bien  entendu 
que  les  Sujets  Et'pagnols  ne  payeront,  dans  les  frontières 
de  France  limitrophes  à l’Efpagne,  d’autres  droits  que 
ceux  que  payent  les  naturels  François. 

Art.  XVIir. 

DeeUra-  Sa  Majefté  Catholique  ayant  égard  à l'exemption  de 
176a  •-  accordée  à fa  Marine  dans  les  ports  de  France,  pour 

uhtV**  les  vivre*  & effets  qu'elle  feroit  dans  le  cas  d’y  prendre 
pour  fon  fervice,  a,  par  réciprocité,  rendu  une  Ordon- 
nance du  21.  Juillet  I76Ç,  par  laquelle  ce  Monarque  fiippri- 
me  la  perception  des  droits  fur  les  vivres  & effets  don’-  les 
vaiffeaux  de  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne  fe  trouveroitnt 
avoir  befôin  dans  les  ports  d’Efpagne;  & en  conféqi  ence 
. il  a été  convenu  de  ratifier  par  cet  article  lesdite.s  Décla- 

rations afin  qu’elles  aient  leur  entier  effet  & vigueur  pour 
tout  le  temps  qu’on  jugerl  à propos  de  ie^  obferyer  de 
part  & d’autre.  , ' . ' .Art. 
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Rien  n’cfl:  pins  préjudiciable  an  fervîce  & an  Com- 
merce  maritime,  que  la  défertion  des  Matelots  pendant **- 
que  les  vaiffeanx  font  dans  les  ports  ; on  cil:  convenu  à cet  ^*“*“'*' 
effet,  qn’il  ne  foit  point  donné  d’alyle  aux  Matelots  qui 
déferteront  des  bâtimens,  & qu’on  ne  ronfentira  pas  que 
les  Matelots  qui  fe  retirent  avec  paffeport  & ccmduite  des 
Conful#  à leurs  dcpartemens,  prennent  parti  dans  les 
troupes  d»  terre;  mais  au  contraire,  les  Gouverneurs, 
luftices,  Chefs  militaires  de  terre  &;  de  mer,  feront  tenus 
de  donner  manifefte  & fecours  pour  les  arrêter  & remettre 
au  C«nful , ou  aux  bâtimens  qui  les  réclameront. 

Akt.  XX. 

La  célérité  arec  laquelle  on  a déliré  de  terminer  Arwnge- 
cette  Convention,  pour  mettre  fin  aux  difpiites  qui  fe 
font  élevées  dans  les  ports  refpeftifs  entre  les  Nsvit'.a- 
teurs  & les  Employés  des  Rentes,  n’a^’ant  pas  permis 
d’y  inférer  différens  articles  efléntiils  qui  regardent  le 
Commerce  des  deux  Nations,  & qui  exigent  un  examen 
plus  long  & plus  réfléchi;  on  eft  convenu  de  difcuter 
& de  régler  féparément  ces  points,  pour  établir  ce  qu’on 
devra  obferver  à leur  égard  pour  le  plus  grand  avantage 
des  Sujets  des  deux  Couronnes;  & on  a déclaré  que 
dans  chaque  article  de  la  préfente  Convention,  doit 
être  fous- entendu  le  droit  de  la  réciprocité,  comme 
s’il  y étoit  expreffément  ftipuléj  afin  que  Us  François 
en  Éfpagne,  & les  ËfpagMols  en  France,  fuient  traites  & 
puiiTent  y commercer  fuiyxbt  les  règles  qui  y fout  établies. 

Art.  XXI. 

Cette  Convention  doit  être  regardée  comme  faifant  s»cr*t  & 
partie  du  Pafte  de  Famille,  atendu  que  ce  qui  l’a  mo- 
tîvée,  a été  l’interpretation  de  l’article  XXIV.  du  dit 
Pafte;  mais  on  eff  convenu  que  les  vingt  articles  qui 
ont  été  dreffés  k ce  fujet,  refferont  fecrets  entre  les 
deux  Cours;  promettant,  chacune  de  fon  côté,  de  don- 
ner des  ordres  & prendre  des  meftires,  fuivant  que  les 
cas  particoliers  l’exigeront  & y donneront  naturellement 
lieu,  pour  que  les  Gouverneurs  des  Places  maritimes, 
des  Douanes,  & autres  Officiers  chargés  de  U ur  exécu- 
tion, s’y  conforment  & fe  règlent  fuivant  ce  qui  a 
été  convenu  & expliqué  dans  lesdits  artictea  & Conven- 
tion; auquel  effet.  Leurs  Majeffës  Très  - Chrétienne  & 

F i Catho- 
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1768  Catholique  ont  offert  de  la  ratifier  dans  la  forme  la 
' plus  authentique  pour  fa  plus  grand*  tV>rc*;  & validité. 

En  foi  de  quoi,  nous,  Miniftres  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majefté  Très- Chrétienne  & de  Sa  Majelfé  CaC-t.lique, 
fouflignés,  en  vertu  "des  pleins  pouvoirs  qui  font  tranfcritg 
littéralement  & fidèlement  au  bas  de  la  préfente  Con- 
vention. nous  l’avons  lignée,  & avons  appofé  les  ca- 
chets de  nos  armes,  hait  à Madrid,  ce  deux  Janvier 
mil-fept  cent  foixante- huit. 

( L.  S.  ) OssÛn. 

( L.  S.  ) Marquis  de  Grimaldi.  | 


n. 

1764  Ades  rélatifs  aux  différends  furvenus  en  1768 
SS.  OR.  le  pape  et  le  Duc  de  ff^arme  ahijî'  que 
les  Princes  de  la  maifon  de  Bourbon. 

fl.  «) 

SanBion  Pragmatique  du  Duc  de  Parme  pour  re- 
Jlreindre  Vacquifition  des  biens  de  la  part  de  la  main 
morte.  Donnée  le  2,^.,  Octobre  <764. 

•(^Raccolta  compléta  di  leggi  ntÎH  Stati  di  Parma,  Pia~ 
\ cenza  e Guajlalla  fopra  i luoghi  PU  p.  3.) 

Filippo  per  la  Grazie  di  Dio  Infante  di  Spagna,  Duca 
di  Parma,  di  Piacenza,  di  Guaftalla  &c.  &c.  &c. 

Efigendo  il  bene  pubblico  di  porre  riparo  alla  îllî- 
mitata  affluenza  de  béni,  cbe  II  acquiftano  dalle  Mani- 

morte. 

Je  dois  me  contester  à donner  ici  ces  pièces  qui  ont  fervt 
le  plus  iminédi^tcuiem  de  prétexté  au  fameux  hrtf  tnoniic  ire 
du  Pape  Ciement  XIU.  du  30.  Jinvter  l7^8  par  le  qurl  il 
' s l'attira  le  reflemiinent,  particulièremmc  dr  toutes  'es  Cours 
de  Buurbou*  unies  par  le  pa£le  de  famille,  mao  fnté  fur- 
tout  de  U pàrt  de  la  France  par  Toccupation  d'Avignon  ec 
- ' de 
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• de  Parme  et  l.  Bourbons.  8î 


morte,  le  qnsH  parti.colarmente  da  nn  fecolo  a qnefta  lyAA 
parte  fi  fono  faite  padrone  d’una  prodigiofa  quantità  dei  ' ^ 

oiigliüri,  ’ 


' de  la  part  dn  R'ii  de  Niplct  p«r  celle  de  Benetent.  Ref- 
fentiment  que  Ion  lucceflcur  ii‘a  pa  appaifer  qu'en  décer- 
nant Il  fuinrelfi  O de  l’ordre  des  Jéfuites  et  en  conl'entaoc 
encore  à d'aunes  facrifices.  Pour  completter  I' hiltoire  di- 
plomatique de  tes  différends  il  faudrait  aiillî  inférer  les  aétea 
relatifs  ,à  rexpuinon  des  Jefuites  dans  differens  états  de 
l'Europe,  ainfi  que  les  diff-remes  ordonnances  occalionéet 
par  te  llref  du  o.  Janricr.  Mais  vu  l’ iinpoflibilité  de  donner 
touTes  ces  pièces . qui  feules  fornieraient  un  volume,,  entier, 
je  crois  faite  plailir  aux  leâeurs  en  leur  donnant  ici  une 
lifte, chronol 'gique  de  la  plupart  de  ces  pièces  avec  renvoi 
aux  ouvrages  eu  on  les  trouve  épars.  . 


On  fait  que  le  Roi  de  Peituve/  avait  été  le  premier  i 
decrerer  rexpullîon  des  Jéfuites  de  fes  états  par  l'edit  du 
, 3.  Sept.  I7-.V).  fStoria  dtll' anno  i7iv  T.ll.  p.791  ) En 

/ Frufice,  où  la  perfecution  des  Jéfuites  ivoit  commencée  par 

l’arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6.  Août  1761.  (.Mercure 
h.  et  pol.  1761.  T.  Il  p.  174.  Nova  aêia  hiitor.  eccl.  T-III. 
p.4)a.)  la  profeription  totale,  après  les  arrêts  du  6.  Août 
. (PLAt'kL  mémoires  fur  l’affaire  des  Jél'aites  T.  VU. 

' 9.417.)  du  ti  Fevr.  1764.  (extrait  Merc.  h.  et  pol.  1764- 

T.  I.  p.x87  ) ce  du  4.  Mars  1764,  fut  confommée  par  l’édir 
du  Roi  du  mois  de  Novembre  1764.  (Hiftoire  générale  de 
la  Compagnie  de  Jefus  T.  VI.  p.  I84-  Plaiel  mcm.  fur 
l’affaire  des  Jéfuitet  T.  VU.  9.448.)  malgré  la  Bulle  du  mois 
de  Jiiivier  >764.  (Nova  aâa  hift.  eccl.  T.  4v-  f- 9*0. 
- J W’aich  lieue  Religionsgefehichte  T.  II.  p. 466.)  par  ta  quelle 
le  Pape  confirmait  l'ordre  des  Jéfuitet,  mais  qui  fut  fup- 
priiiièr  tant  en  Vrance,  que  le  6.  May  1764.  en  Portugal 
(W-LCii  h.  C.  T.ll.  p.  496).  En  E/pagne  l’expullîon  de  cet 
ordre  eut  lieu  en  vertu  de  la  pragmatique  Sanfiion  du 
a.  Avril  >767.  (Storia  dell’  anno  1767.  p.  lia).  Dans  le 
royaume  des  deux  Sidles  elle  eut  lieu  par  l’Ordomianee 
du  Roi  du  9.  Nov,  1767.  (Merc.  h.  et  pol.  1768.  T.  I. 
p.  41.  Vite  di  ClernenteXIII.  p.69).  A Parme  par  le  decret 
du  9.  Février  I7>8-  (Storia  dell’  anno  1768.  P- 7*-) 

Après  que  le  moniioire  du  Pape  du  jo  jmv.  1768.  fut 
parvenu  à la  connaiifance  de  ces  cours,  celi-s  ci  ne  fe 
Contentèrent  pas  de  le  fupprimer  dans  leurs  états,  comme 
le  fît  le  Roi  de  France  le  16.  Fevr.  176g.  (Merc.  b.  et  pol. 
■ 768.  T.  I.  p.  19;.^  le  Duc  de  Parme  le  a.  Mars  1768. 
(Storia  dell’  anno  1768-  9-84.  Merc.  h.  et  pol.  1768.  'T.  •. 

’ ‘ P- S43*  446.)  le  Roi  d’El'pagne  le  I6.  Mars  (Raccolta  di 

tutte  le  leggi  &c.  app.  p.  9 et  17.  Covirubiax  maximal 
fobre  recurios  lie  fueria  p.  aoo.  Merc.  h.  et  pol.  17^8- 
T.  1.  p 497.)  le  Roi  des  deux  SIcilei  le  4.  juin  1768- 
(Raccolta  di  tutte  le  leggi  &c.  app.  p.  IX.)  Elles  exigèrent 
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JH64  migliori,  e pui  ferüli  terreni  di  quefti  Stati,  oltre  qaelli, 
‘ ^ che  in  quantita  forprendente  larebbero  per  acquillare 

anche  in  avenire  per  le  dirpniizioni  già  fatte,  è pendenti 
a loro  favore,  dopo  un  ben  ponderato  efame  fopra  di 
un  oggetCu , che  cotanto  intereli'a  la  pubblica  utilité,  ci 
ûam  detcrminati , anche  col  parère  del  noftro  Conâglio, 

di 


du  Pape  U revocatioi  du  inoniteire  du  30.  Janv.  I.ei 
Couri  de  Bt>urbcii  alierenc  plus  loin.  I.e  Roi  de  France 
par  un  arrêt  du  Confril  du  i.Juin  176g.  refolut  de  faire 
occuper  Avignon  ce  qui,  s'effeêlua  le  il.  Juin  176g.  I.e 
Roi  de  Naples  lit  occuper  lienevenc  le  13.  Juin  malgré 
la  proteftation  du  Gouverneur  (Storia  deli'  anno  176s* 
p.  170).  Les  trois  Cours  peu  fatlsfaiies  des  lettres  que  le 
Pape  avait  écrites  au  mois  de  Juin  aux  trois  Cours,  et  peu 
I contentes  du  mémoire  qu'en  repoofe  aux  lettres  du  Rot 
des  .deux  Siciles  du  7.  Sept,  i'jôif-  (Merc.  h.  et  pol.  1768, 
T.  IL  p.  314.)  et  (les  autres  Cours  le  Pape  lit  remettre  aux 
Cours  de  Bourbon  (Merc.  h.  et  pnl.  l'éç.  T.  1.  p.  163.) 
infiftereut  pofiiiveinent  iur  l'aholitinn  totale  de  l'ordre  dca 
Jefuites  par  le  Pape  ainfi  qu'on  le  voit  par  le  ineiqoire  pre- 
fenté  au  Pape  par  le  miniftre  d'Elpagne  le  16  Janv.  1769, 
(Merc.  h.  et  pol.  1769  T.  i.  p.  187.)  par  celui  du  Roi  des 
deux  Siciles  du  ao.  Janv.  1769.  (Merc.  h.  et  pol.  1769. 
T.  I.  p.  192.^  et  par  celui  du  min.  du  Roi  de  France  du 
16.  Janv.  1769.  (Merc.  h.  et  pol.  1769.  T.  I.  p.  191).  Ce- 
pendant elles  ne  purent  vaincre  par  là  le  refus  que  leur 
oppofa  ClementXIII.  jusqu'  à fa  mort  furvenue  le  t.  Fevr. 
1709.  Son  l'ucceffeur  Clément  XIV.  l'ufpendit  d'abord  l'eftee 
du  Bref  quant  ao  Duc.  de  Parme  et  lui  donna  fa  benediéHon 
apoBoiique , ainlî  qu'on  le  voit  par  fa  lettre  au  Roi  de 
France  du  mois  de  Jtiill.  1769.  (Merc.  h.  et  pol.  1769. 
T.  II.  p.  fjt.  GuERHAepitomeconlHtut.pontiLT.il.  p.  ixg^. 
Mais  te  n'ell  qu'  après  que  par  la  bulle  du  al.  Juillet  1773. 
(in'erée  dans  le  prrfent  recueil  T.  IV.  p.  84.1  il  eut  ligné 
U fupprelfiou  de  l\rdre  des  Jefuites  (fnivie  de  près  de  fa 
snerti  que  les  bons  oliîcrt  interpofés  par  le  Duc  de  Parme 
auprès  des  Rois  Bourbons , et  dont  il  rendit  compte  au 
Pape  dans  fs  lettre  du  6.  Nov.  177a.  (Vita  di  Clemente  XIV. 
p.  12.1.)  ainfi  que  dans  fa  reponfe  do  6.  Janv.  *774.  (ib. 
p.  131.)  aux  deux  Brefs  du  Pape  du  2.  et  30.  Decemb. 
(ib.  p.  11$  1x9)  que  le  Pape  put  annoncer  dans  un  Con- 
niloire  fccret  alTcmbl»  le  17.  Janv.  >774.  l'a  réconciliation 
avec  les  Cours  de  Bourbon  (ibid.  p.  134  et  145  ) précédée 
déjà  dès  l'an  I77C>  de  fon  raccomodemeiu  avec  le  Portugal 
(Ibid.  p.  ^4.);  peu  après  il  fut  remis  le  23.  Mars  1774 
en  priicflron  de  Benevent,  et  le  22.  Avril  d'Avignon;  le 
dernier  en  vertu  des  lettres  Patenres  du  Roi  de  France  di> 
10.  Avril  1774  et  qu'on  trouve  plus  haut  comme  la  demiere 
picce  terminant  cette  éclatante  contellatiun , peu  avant  I» 
mott  de  Gangcuclli,  qui  expira  le  22.  Sept.  1774. 
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4t  dirponcre  il  neceflario  provvedimento  colla  pnlibli-  ly^A 
cazione  délia  prefente  Prammatica.  . - ” 


Art.  I. 

• Quindi  di  moto  proprio.  di  certa  fcienza.  e colla 
pienezza  délia  Sovrana  Noftra  Antoritâ,  proibiamo,  e. 
dichlariamo  erprelTamente  proibito  a qualunqae  Perfona  ' 
di  qiialllvoglU  {13*^0,  ^rado,  e condizione,  ancorchè 
privilfvitata  di  qualfiafii  ampliflimo  privilégie,  ed  a Noi 
immediatamente  o mediatamente  Taddita,  o per  ragion 
délia  perfuna,  o per  ragion  dei  béni , o per  altéra  caufa, 
ilvendere,  donare,  redere,  o in  qualfivoglia  altro  modo 
trasférire,  o alicrare  direttamente,  o indirettamente , o 
per  interpofta  perfona.  rè  in  proprietà,  nè  in  afufrutto 
fia  per  atto  tra  vivi,  ovvero  per  atto,  o difpofizione  dl 
altima  volontâ,  o mifto,  comprefa  altrefi  la 'fuccefifione 
intefiata,  in  mani  morte,  o in  qaalfivoglia  altra  perfona. 
non  fottopofta  alla  noftra  giuri.sdizione,  ed  in  loru  fa-^ 
vore,  iifo,  e comodità,  Béni,  fi  niobili,  che  immobili, 
laoghi  di  monte,  cenfi  attivi,  dénari ^ azioni , e ragioni 
di  qualanque  fomma,  o valore. 


Art.  II, 

Si  dlchUrano  pero  eccettiiati  î contratti  di  dont» 
zione  tra  vivi,  e le  difpofîzioni  di  ultima  vülonta,  Hmi- 
tate  alla  fola  vigefimà  parte  del  patrimonio  del'donante, 
o difponente;  la  quale  pnro  intendiamo,  e vogliaino, 
che  non  abbia  a poter  fsrfi  che  per  una  fol  voUa,  e 
non  debba  forpaiTare  il  valore  di  feudi  trecento  diParma: 
nè  per  tkl  fomma  potrà  mai  adempirfi  alla  ddnitëione, 
o alla  difpofizione  fatta  a favore  di  Mani  morte,  o dl 
altra  perfona  corne  fopra  con  alTegno  dl  béni  ftabili, 
nè  con  cenfi,  luoghi  di  monte,  o altro  eiFetto,  ma 
foltanto,  edunicanente  in  denaro  contante. 

■ 1 t Art.  III. 

Per  i crédit! , che  prefentemente  appartengono,  o 
faranno'per  appartenere  in  future  aile  mani  morte,  o 
ad  altri  non  foggetti  alla  noftra  ginrisdizione  per  qna« 
lanqne  titolo,. caufa,  o ragione,  ed  anche  per-cenfi,  o 
per  ipoteche  général! , e fpeciali  degli  eifetti  del  debi» 
tore,  fiano  tait  crédit!  o contratti,  o da  contraerû,  e 
non  potranno  mai  eglino  acquiftare,  o confegime  béni 
ftabili , nemmeno  in  forza  di  giudiciali  Dccreti , nu  po- 
tranno foltanto  obbligare  i loro  Debitori  alla  vendita 
,,  F 4 degU 
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1764  effetti  ipotecati  per  fodfHsfarfi  dei  legittimi  loro 
^ crediti  col  prezzo,.  che  né  farà  ritratto. 

Art.  IV. 

. Qnalofa<  perô  le  mani  morte,  o altri  non  foggettî 
corne  fopra,  fi  trovafi'ero  nei  cafo  d’impiegare  il  loro 
denaro,  giacchè  refta  proibito  di  .trafportarlo  fuor  di 
Dominio  fenza  il  Sovrano  Noftro  affenfo,  potranno  farne 
riovrftimento  nella.  compra  di  tant!  luoghi  di  monte 
deile  Communkà  noftre  iuddite. 

. ’ Art.  V. 

^i  vietano  fimilmente  tutte  le  Locaztoni  perpétué  e 
ad  lottgum  temptts , e tutte  altresî  le  locazioni  tempo- 
rance,  e brevi,  e qualfi  vogliano  altri  contratti , e diQ>o- 
fizioni , cbe'o  per  loro  natura,  o per  patto  conveouto 
fiolTero,  o poteflero  ellere  capaci  di  rendere  indirettamente 
Belle  Mani  morte,  o in  altri  corne  fopra  perpetuo,  op- 
pnre  adkngum  tempus  il  poffeffo,  o la  femplice  detenta- 
ziune  de’  béni  immobili,  o di  altri  effetti  comprefi  in 
taie  categoria.  > 

' Art.  VI. 

Sottoponiamo  egualmente  alla  prefente  Noftra  Proi- 
bizione  tutti  quanti  gli  acquifti,  le  traslazioni,  e paflaggi 
de  Ueni  livellarj,  enfiteotici,  ed  altrefi  apodiati,  anche 
' in  fqrza  d.l  qualunque  patto,  e convenzione  di  preferenza, 
e confolidazione  del  dominio  utile  col  diretto:  volendo 
Noi,  ed  efpreffattiente  comandando,  che  in  tutti  quanti 
i .cafi.  ^L.pr.efcrenzi . reverfione,  refutazione,  confolida- 
zipne  çd  alt^ro  qualfivoglia,  non  pofiano  mai  per'qqalun- 
que  titolo,  e caufa,  li  Béni  immobili  efiftenti  prelTo  dei 
I Laici  paflare  in  pieno  poirt  flo,  o in  pieno  dominio  delle 
Mani  morte , o di  altri  corne  fopra  ad  elfetto  di  ritenerli 
neppure  in  vigore,  o dipéndenza  di  qualunque  patto ,' o 
convenzione  di  prefenza',  tuttochè  anche  ab  antiquo  nelle 
Inveftitnre,  o Conceffioni  Hevellarie  vi  folié  appollo, 
o appoftâ;  ma  debbano,  corne  dovranno  fenza  aicnn  an* 
mento  de  Fitti  perpetui,  livelli  od  altro«  rinvefiiirli  a 
Perfone -particolari , laiefae  noftre  fnddite  nel  termine 
di  nn  anno  da  contarfi  dal  giorno  délia  devolnzione  op- 
pure  entro  il  termine  di  un  altro  fuccefifivo  anno  prefen- 
tare,  e avéré  prefentata  Perfona  acquirente  e laica  corne 
fopra  per  fargline  a giufto  prezzo  la  vendita  del  fondo 
devoluto;  quale  prezzo  potra  in  ûmili  cafi  impiegarfi  ne* 
' / luoghi 
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laoglii  dl  monte  delle  dette  noftre  Comiinità:  reftando 
in  tutto  il  poireiTo^del  fondo  devoluto  preflb  l’Erede  dell’  ^ 
uitimo  inveftito,  col  folo  obbligo  di  corrifpondere  l’an-  ' 
tico  Canone. 

Art.  Vir. 

’ La  prefente  Legge  non  folamente  riguarderà  glt  atti 
fra  vivi  di  qnalunque  forta,  e le  dîfpofizioni  di  ultitna 
volontà  da  farfi  da  ogg»  in  avvenire;  ma  vogliam,  che 
abbracci,  e comprenda  altrefi  gli  atti  tutti  fri  vivi,  difpo- 
uztoni  tutte  d’ultima  volontà,  e mifte  già  fatti,  e faite 
e fieno  ad  oggi  non  verificate.  ’ 

Art.  VIII. 

Sotto  nome  di  Mani  morti,  di  cui  fi  parla  In  quefta 
noftraLegge,  non  vogliamo,  ne  intendiamo,  che  fi 
fa  no  comprendere,  ne  fiaiio  compreli.  ma  benfi  che  fiano 

g'i  0<'P'taU  tutti  degl’  Infermi, 

M noftre  Citra  di  Parma,  di  Piacenza,  e 
di  Guafialla. 

Art.  IX. 

Vogliamo . e dichiariamo,  che  da  «ggî  i„  avantî  qua. 
Jnnque  Ferfona,  la  quale  vorra  profeflTare  in  qualche  Re- 
ligione,  Convento,  Monaftero,  Confervatorio  Ritiro 
O Congregazione,  debba  fare  la  fua  rinunzia  foltantô 
abdicativa  cd  eftintiva.  ed  in  cafo,  che  non  l’abbia  fatta 

0 non  la  facefle  vogliamo  e dicharamo,  che  fempre  fi 
debba  avéré  per  fatta  in  virtu  délia  prefente  NofiraLegoe- 

,e  fatta  ,n  quaîuuque  altro  modo,  non  Doffa,  ne  debbâ 
ir.tenderli,  intcrpretarfi , o giudiearfi.  che  in  fenfo  ab 
d.Mtivo,  efrintivo,  e non  altrimenti;  cofiché  la  fuc  ' 
c Hione,  nmoflo  en  tal  maniera  l’ofiacolol délia  Perfona 
rinunciante,  pofla,  e paflar  debba  iii  chi  fi  deve  di  ragione 
corne  fequtll»  taie  Perfona,  che  ha  rinunziato,  non  folle’ 
mai  Itata  fra  i viventl. 

■ Art.  X. 

1 .1  Lîvello,  o Vitalizio,  che 

la  detta  Perfona  fi  fara  nfervato  nella  rinunzia,  le  fiano 
prefwvate  tutte  le  Aie  ragioni  per  poterlo  prontamente 
coafepire,  fua  vita  naturale  durante  folamente;  poiché 
dopo  la  fua  morte  vogliamo.  che  fi  abbia  per  eftinta  ognl 
azione  di  confeguire  Livelle,  o Vitalizj , che  fi  pretL- 
deflero  non  efatti  in  vita  délia. Perfona  rinunciaL;  e 
mun  Giudicc,  o Iribunale  poffa  in  alcun  modo  co- 
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Dofcere  di  tali  Vitalizj , e Livelli  Hqtiali  non  rifcoin  in 
Tita  del  Rina sciante,  vogHamo  e dicliiaramo , che  fi 
abbiano  per  condunati,  in  virtu  délia  ptrefeote  Nuftra  Leggé. 

Art.  XL 

E perla  piena  efeciTzione  di  tuttoquanto  daNoivien 
difpofto  in  qiiefta  Noftra  Praminatica , dîchiaraitio  ora, 
e per  fempre  nulli,  irriti,  e dt^nîijn-  valore  tutti  quanti 
gli  Atti  frâ  vivi,  d’ultlma  volontà,  e mifii,  col  mczzo 
de’  quali  potede  feguire,  o di  fatti  feguifle  alcuna  tras- 
lazione  di  poffeflb,  dominlo,  o detentazione  ad  longum 
Umpus,  reale,  o palliata  a favore  delle  Mani  Morte,  o di 
altre  perfone  non  foggette,  come  fopra  per  qualunque 
titolo , canfa,  colore,  o pretefto . in  modo  che  di  efli 
non  fi  pofià.  nè  fi  debba  mai  aver  alcnn  conto,  o riguardo 
pome  fe  non  foffero  mai  ftati  fatti;  irritandoli  Noi,  e 
cafiandoli  in  ogni  nieglior  modo,  e forma  ; e vietando 
altreû,  come  vietiamo,  a tutti  i noftri  Tribunali,  e Giu> 
dici  di  qualunque  forta , e rango  comprefil  i Feudali,  di 
attenderli,  o di  averne  alcune  confiderazione  ; e proibendo 
ai  Nota]  di  rogarli  o farli  rogare  fotto  pene  a Noi  arbi> 
trarie,  mentre  tali  atti  non  potranno  mai  valere  ail  éifetto 
delta  traslazione  predetta,  ed  acquifizione  di  dominio, 
polTefin,  e detentazione.  Diclùarando  anzi,  come  efpref- 
famente  dichiariamo,  che  i Béni  efifienti  preiTo  dei  Laici, 
refiino  affetti  al  vizio  d’inalienabilité  quanto  fia  pafiare  a 
Mani  morte , e ad  altri  non  oggetti  come  fopra . ma  va- 
dano  e devolvano,  coue  in  virtù; délia  prefente  ordiniamo, 
che  fpettino , e fpettar  debbano  a ch»  di  ragione  ha  6 
avra  U diritto  di  confeguirli. 

Art.  XII. 

Ma  perché  col  tratto  del  tempo  potrebbero  fucceder 
cafi , i quali  per  le  particolari  loro  circoftanze  meritalTero 
la  R.  Noftra  approvazione,  e licenza  di  poterfi  acquiftare 
Béni  dalle  Mani  morte,  o da  altéré  perfone  come  fopra, 
dichariamo  per  tanto,  che  colla  prefente  noftra  Legge 
non  refterà  perclufo  l’adito  dei  ricorfi  a Noimedefimi,  per 
confegnire  il  fupremo  noftro  Beneplacito  o fia  Decreto 
di  ammortizzazione , il  quale,  rifpetto  ai  contratti  di 
qualunque  forta , dovra  inferirfi  in  cadauno  di  tali  atti, 
nè  frnza  diquefto  potrà  alcun  Notajo  rogarfene  fotto  pena 
a Noi  arbitraria:  e qiialçra  fofiero  rogati  fueri  del  noftro 
Poninio,  non  potran  efiere  nè  tegiftrati  nei  public! 

Arcbivj, 
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Archivj,  nè  efegulte  da  alcnn  Trlbunale»  o Giudice,  anch^ 
Feudale,  fenza  il  precifo  Noftro  comando. 

' ...  Art.  Xfir.  . 

■'  Negli  atti  poi  di  ultini.i  volontâ,  corne  fono  i Tefta- 
menti  e Codicili,  bafterà,  che  il  dirponente  nell  atto  ftelTo 
délia  fua  difpoGzione  (î  dichiari  di  difporre  a tertnini délia 
prefente  Legge,  incaricartdo  pero  egli  atnminiftntori 
delle  Mani  morte,  o le  perfone  non  foggette,  corne 
fopra.  inAiioite,  o contemplâtes  ad  impetrare  il  Noftro 
aftenfo,  o fia  Occreto  di  atpmorcizzazione , per  cul  dovrà 
eflerct  prefentata  la  fupplica  entro  il  termine  di  due  mefi, 
dal  giorno  délia  morte  delTeftatore,  o dell’  aperizione,  e 
pubblic&zione  del  Teftamento,- o Codicillo. 

Art.  XIV. 

Dalla  dirpofiziotie,  ed  olTervanza  délia  prefente  Pram. 
matica  in  cio  rigaarda  le  Perfone  non  foggette  alla  noftra 
Guiritdizione  fi  dichiarino  eccettuate  le  Città,  e ftati 
limitrofi  al  noftro  Dominiu;  che  hanno  convenzioni  di 
reciproca  Citt|ÿinanza  con  alcuna  delle  Città  noftre:  le 
quali  convenzioni  intendiamo,  che  reftino  nel  loro  efifere, 
non  oftante  quefta  odierna  noftra  fanzione. 

Art.  XV. 

E ficcome  la  prefente  Noftra  Legge  in  .tutte  le  fuo 
parti  non  haaltro  ogqetto,  che  quello  del  Ben  pubblico, 
e délia  Félicita  de  noftri  Popoli , cofi  vogliaroo,  e coman* 
diamo,  che  la  medefiroadebba  eflere  fempreintefa,  fpiegata 
t'jvorevoiniente , ed  interpretata  con  tutta  la  maggiora 
cftenzione  per  la  nulütà  degli  Atti,  Contratti,  e Difpo- 
lizionî,  che  in  qualunque  m.iniera,  anche  indiretta,  lon- 
tana,  fi  opponeffero  alla  fteffa  prefente  Noftra  Legge; 
derogando  perico,  corne  colla  pienezza  délia  Sovrana 
Noftra  Poteftà,  ed  Autorità  deroghiamo , ad  ogni  altra 
Legge,  Stato,  Decreto,  Ordine  Confnetudîne,  Privilegio 
anche  ’onerofo,  Coftitiizione,  ed  a tutto  cio  e qnanto 
potefie  in  qualunque  modo,  e forma  oftare  in  contrario, 
ancorchè  richiedefte  fpecifica  ed  individua  menzione. 

Dat.  dal  R.  noftre  Palazzo  in  Parma  quefio  di  OU 
tobre  1764. 

Filippo. 
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1765  Edit  du  Duc  de  Parme  qui  offujettit  au  payement 
•3.  J*  * jfj  impôts  les  biens  ecclefiaftiques  qui  lors  de  la  for- 
mation du  dernier  Cadajïre  (i^6i  — ont 

été  entre  les  mains  de  perfonnes  laïques  et  contri- 

ê 

buables;  donné  le  t^.^anv  176s. 

’ (^RaceoUa  di  leggi  ntlli  Jlati  di  Parma  &c.  p.  ir.) 

Filîppo  per  la  grazia  di  Dio  Infante  di^Spagna,  Dnc» 
di  Parma , di  Piacenza , di  Guallaila  &c.  &c.  &c. 

In  vida  delle  gravi  doglianze  avanzateci,  fin  da 
quando  entramrao  al  pacifico  pofTelTo  di  qnefii  noftri 
Diicati , e che  in  progreflb  fi  fono  di  continuo  tnolti- 
plicate  dai  Noftri  Popoli  contro  l’abnfo  da  gran  tempo 
jntrodotto,  ed  accrefciuto  oramai  fine  >)ë  ecceffo , ove 
di  levare,  ed  ove  di  fofpendere  dal  pagamento  dei 
piibblici  Carichi,  o di  una  mafiiraa  parte  di  medefimi. 
que’ Béni,  che,  febbene  allibrati  in  Eftimo,  e defcritti 
nei  Catafti  d.elle  rifpettive  noftreCittâ,  e Stati,  e con- 
feguenremente  di  loro  natnra  tributarj,  e collettabili 
fecondo  H réfpettîvi  particolari  fiftemi  de’  medefimi  noftri 
Stati  fono  in  forprendente  qiiantità,  pafiati  in  mano  di 
' l’erfone.  e Corpi , che  hanno  pretefo,  e pretendono, 
che  il  Privilégie  dclla  loro  immunità,  o efenzione  li 
eftenda  anche  a tali  Béni  di  nuovo  acquifto:  e che  colla 
mutazione  délia  Perfora  del  Pofieflbre  fi  muti  di  con- 
formità  la  natura  de’  Béni,  e celTi,  ove  in  tutto,  ove 
in  parte,  corne  fopra,  la  loro  qnalità  tributaria,  onde 
, fra  gli  altri  inconvenienti  ne  e fucceduto  quelle,  che 
la  Rata  de’  pubblici  Carichi  fpettante  a tali  Béni,  che 
per  fe  ftelta  non  pu6  diminuirn,  nè  fofpenderfi,  o cef- 
iare  in  pregiudizio  del  R.  Nuftro  Erario , è andata  tutta 
a ricadere  fopra  i reftanti  Béni  accataftati  con  doppio 
intollerabile  aggravio  de’  l’ofleflbri,  e contro  ogni  prin- 
cipio  di  giuftizia,  e di  naturale  equità,  fecondo  cui  non 

è do> 

Par  la  proclamation  du  lo.  Fevrier  176;  (Raccolta  di  Irggi 
p.  17.1  on  voit  qpt  telle  eft  l'épr.qqe  do  dernier  Cadalire, 
ce  qu’on  doit  favoir  pour  l’ intelligente  du  Bref  du  Pape  dit 
30.  Jinv.  I768« 
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è doverofo,  che  neiU  civile  focietà  uno  porter  debba 
i pefi  dell’  altro. 

Enfendoci  Not  fatti  carica  di  prendere  nella  pia 
feria  ounfiderazione  un  affare  di  tanta  impnrtanza , che 
piu  d'o){iii  airro  intereila  il  Bene  univeriale  de’  noiiri 
PopuLi.  perché  mira  principalmente  alla  perequazione 
dei  pefi  pubblici  ranto  necc-iVaria  per  la  fulTiftenza  dcllo 
Stato,  abbiamo  rironofcinto  di  eflere  un  taie  abufo, 
finu  dalla  fua  origine,  diametralmente  oppofto  non  meuo 
ai  rit'eriti  principj  délia  naturale  equitâ,  e délia  giullizia 
in  generale,  quanto  anche  Tpecialraente  ad  una  delle 
più  antiche  le(;gi  fondamentali  dei  Ducati  di  Purma,  di 
Pi'acenza.  e di  altri  Noitri  Statii  fecondo  la  quale  tro- 
vafi  efprelTamente  prefcritto,  che  i Béni  una  volta  ac- 
catadati  piflar  debhano  cul  loro  carico , e colla  qualità 
di  tribura-j  in  qiialunque  perfona,  o Corpo,  ancorchè 
immune,  ed  efente  per  qualR  vo$;lia  caufa,  e titolb: 
legge.  che  vi^ente  lino  nei  f-coli  piu  rimoti,  è data 
femnre  in  fcguito  rifenufa,  e rinovata  in  occafione  delle 
forniizioni . e comp  Uzioni , dei  Catafti:  leg^e,  confer- 
mi  a du  Dominanti  Noftri  Anteceffbri,  tra  i quaii  ancora, 
e fpecialmente  dai  Sommi  Pourefici  Adriano  VI,  Clé- 
mente VU,  e Paolo  111.  con  replicati  Brevi,  e Provvifioni, 
colle  quaii , ine-endo  precifamenre  ail’  antica  confue- 
tudine.  ed  ai  Decreti  de  Sovranl  Predecellori , efprefla- 
m‘ lue  dicuiaruno,  che  i Béni  palTar  doveü'ero  da  uno 
neli’  airro.  febben  privilegiata , ed  immune,  in  qualità 
di  Beiti  tribularj,  e con  l’obbligo  di  dover  foccombere 
al  pefo  degli  annui  Caricbi  impodi,  e da  imponerli  in 
avvenire;  leg^e  in  fine,  che  di  conformità  ritroviamo 
efferli  ritenuta.  e rinovata  anche  in  occafione  délia  for- 
roazione,  e compilazione  degli  ultimi  Compartiti  gene- 
raii.  Abbiamo  qiiindi  chiaramente  compreia  la  precifa 
oecelfiià.  in  cui  ci  ritroviamo,  di  dover  ormai- prévale, rci 
dei  diritri  délia  Sovrana  Nofira  Autorità,  e Giurisdizione, 
per  togliere  un  abufo  cotanto  pregiudicialeÿ  e per  dare 
a’  Noiiri  Suddid  quel  follievo  da  eflbioro  inceiTastemeote 
imploraco  ; ed  a’  medcfimi  giuftamente  dovuto. 

'■  Percio  colla  prefente  Nofira  Sanzione,  di  moto  pro» 
prio  ,' di  >certa  fcienza  , e colla  pienezza  délia  l'uprema 
Nofira.  Ducal’ Podefià,  e col  parère  anche  dei  Nofiro 
Conliglio,  vogliamo,  e comandiamo , che  tutti  quanti  i 
Béni,  i quali  nelle  compilazioni , e riforme  degli  ültimi 
Compartiti  Generali  format!  nel  Parfbigiano,  e Piacen- 

tinOÿ 
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tino,  previe  le  opportune  mifure,  e ftiine,  e negli  ultimi 
Cafafti  degli  altri  Noftri  Stati  furono  defcritti,  ed  alli* 
bratî  in  teftâ  de’  Laid,  e di  Perfone,  o Corpi  fottopofti 
alla  Giurisdizione  Laica,  e che  come  tali  furono  vin* 
colati,  non  meno  in  forza  di  confuetiidine,  quanto  in 
vigore  delle  Leggi,  e Decreti  fa  di  dô  fatte;(€  iVabititi, 
ali’  obbligo  di  tutti  quanti  i Carichi  ordinarj,  e ftraor- 
dinarj , debbanp  da  oggi  in  avanti , ginfla  la  rata  léro 
fpettante,  collettarfi,  ed  indiftintamente  caricarfi  per 
tutte  quante  le  gravezze  ordinarie.  ed  eftraordirtarie, 
impofte , e da  imponerfi , turtochè  fiano  paflari , e û 
ritrovino,  o in  avvenire  paflallero,  o li  ritrovafiero  per 
qualanqne  caufa,  e titolo  in  tnano,  e preflu  di  Perfone, 
o Corpi , che  allegaffero , o pretendeffero , o pretendano 
di  dTere  priviiegiati , efenti,  o immuni  per  qudunqne 
caufa:  e debbano  coniiderarfî,  corne  fe  tuttora  foiiero, 
o rimaneHero  preffo  i rifpettivi  loro  Aiitori , in  tefta  de’ 
quali  furono  come  fopra  defcritti,  ed^  allibrati. 

A quefto  efletto,  con  la  pienezza  délia  Sovrana 
Noftra  Autorità,  caiTiamo,  rivochiamo  ed  annulliamo 
tutti,  e fingoli  gli  Atti  di  fofpenfioiie  o altro,  fatti,  ed 
emanati  da  qualuvoglia  UfHziale,  Giudice,  oTribunale 
in  qualunque  tempo,  e per  qualunque  caufa,  u motivo, 
ed  a favore  di  cbiccheflia,  giacchè  tutti  li  detti  Atti, 
o come  abufivi , o rifpettivami  nte  come  di  mera  fofpen- 
fione,  non  hanno  potuto  dare  a chiunqne  un  diritto 
permanente  di  efenzione,  nè  coftituirlo  in  alcun  pofleflb, 
o quafi,  manutenibile;  coficchè  da  oggi  in  avanti  non 
vogliamo,  che  di  tali  Atti,  e fofpenfioni  ti  debba,  e fi 
pofla  mai  avéré  alcun  riguardo;  ma  debbano  confide» 
rarfi  tanto  in  Giudizio,  quanto  fuori  di  ellb,  come  fe 
non  foffero  mai  feguiti. 

Dichiaramo  per6,  ed  è noftra  mente  efprefià,  che 
refiino  immuni,  ed  efenti  dalla  difpofîzione  di  quefta 
Noftra  legge  li  béni  tutti,  che  al  tempo  dei  furriferiti 
ultimi  Caufti , e generali  Compartiti , furono  Ufciati 
immuni^  ed  efenti  in  favore  delle  Cbiefe,  e di  altre 
Opéré  pie  Ecclefiaftiche,  e da  effe  prefentemente  poffe-  ' 
dut!  anche  in  via  di  legittima,  e proporzionata  furroga, 
e che,  come  tali,  fono  fempre  ftati  confiderati  ne* 
modi,  e forme,  e come  per  tali  Béni  fi  è praticato 
fino  al  prefente;  accordando  Noi,  e confermando  per 
tali  Béni  quel  Heneficio  d’immunità,  che  dai  plilTim!, 
e gloriofifllmi  noftft  Predecefibri  è fiato  loro  accordato. 

Anzi 
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' Anzi  non  folamente  vogliamo,  che  relHno  immuni, 
ed  efenri  i Béni  delle  Chlele,  ed  altre  Opéré,  corne 
fopra.  ma  altreû  tutti  que’  Beiii,  che  le  medefimeChiefe, 
ed  Opéré  predetre  pofledevano  realmente,  e naturalmente, 
prima  de’  l'urriferiti  ultimi  Cadifti,  e Compartiti  gene- 
rali . tuttochè  non  apparifle  dai  Ca'afti,  o altri  Libri 
pubblici  di  taie  loro  dominio,  e pofleflb;  qualora  dentro 
il  termine  di  due  anni  prulTimi  vengano  per  parte  loro 
prefentate  avant!  que’  Giiidici,?.  che  ci  placera  di  defti- 
nare,  le  opportune  rlmoftranze  in  ircricro,  appogiate  a 
valevoli  antentici  document!,  per  comprovare  iib  taie 
loro  polîcffb,  o dominio,  anteriore  ai  tempi  predetti; 
onde  pulTano,  fenza  fuefa,  o difturbo,  confeguire  quella 
immunicà,  êd  efenzione  di  cui  Noi  vogliamo,  ch’eUe 
gioifcano. 

Dichiaramo  inoltre  immuni,  ed  efenti  tutti  i Patri- 
monj  femplici  non  folo  già  coftituiti.  ma  anche  da 
coftituirfi  in  avvenire  a îavore  degli  Ecclefiaftici  Secolari 
‘promofli,  e da  promoverfi  agii  Ordini  Sacri , folamente 
pero  entro  i limiti  délia  Talfj  Sinodale  da  verihcarfi  nanti 
quel  Tribunale,  che  da  Nui  verrâ  deliinato. 

£ dichiariamo  pure,  che  inforgendo  dubbj,  e dijfiS- 
coUà  fopra  quefta  Ncftra  L.egge  in  rapporte  à Béni  in- 
fervienti  ail’  immediato  culto  di  Dio,  e délia  fua  Chiefa,, 
dovranno  effere  a Noi  efpofte,  mentre  avendo  per  oggetto 
princioalilfimo  la  Religione,  da  cui  dipende  la  felicicà 
de!  Sovrano,  e dei  Suddiri , decideremo  fecondo  quelle 
malTimt  di  pietà , che  il  Sommo  Iddio  fi  è degnato 
d’imprimerci  profondamente  nel  cuore. 

Incarichiamo  pertanto  i noftri  Tribnnali,  e Giudici, 
a’  quali  fpetta,  e fi  appartitne  per  loro  iftitnto  la  giufta 
diftribuzione  dei  pefi  pubblici  fopra  i Béni  delle  rifpet- 
tiveiNoltre  Città,  e Stati,  di  efeguire,  e far  efeguire 
quantu  veni.tmo  di  preferivere  in  quefto  Noftro  Reale 
Éditto,  fecondo  le  Leggi,  e le  Regole  in 'addietro  Habi- 
lite , e vigenti  per  una  perfetta  perequazione  di  tutti 
quanti  i carichi  pubblici,  onde  nefiuno  abbia  in  avvenire 
alcun'  ragionevole  rootivo  di  porgere  a Noi  ulteriori 
querele,  e doglianze. 

Dat.  dal  R.  noftre  Palazzo  in  Parma  quefto  di 
J3,  Gennajo  1765. 

Filxppo. 


GuguelaMo  du  Tildot, 
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176^  Edit  du  Duc  de  Parme  fur  Pacqmfition  de  biens  pdr 
13.JM». eccleftafiiques  feculiers,  en  confirmant  du  refle  ta 
pragmatique  du  i s.  OB.  1764.  Donné  te 
M.  ffanv,  \J67. 

{Raccolta  di  teggi  nelli  fiati  di  Parma.  p.  28  ) 

Ferdinando  per  la  graziadi  Dio  Infante  diSpagna.  Dacâ 
‘ di  Parmâ  &c.  &c. 

Avendo  Noi  preli  in  confiderazione  i tliverfî  ricorfi, 
con  cui  gli  Eccleliaftici  Secolari  noftri  fiidditi  hanno  im- 
plrtrato  di  elTere  abilitati  aile  f.icceflioni,  ed  acqniftt.  ci 
fiamo  determinati  di  venire  in  loro  favore  alla  feguente 
Dichiarazione:  in  circoftanza  maflime,  che  a teiiore  delle 
fufleguite  provvidenze  fono  ora  , rifpetto  a taie  rango  di 
Ecclefiaftici.  in  parte  cefiati  i motivi,  per  cai  furono 
comprefi  nella  Regia  Praniraatica  delle  Mani  morte,  e in 
riguardo  ancora  aile  cautele , che  in  oggi  da  Noi  fi  pre- 
fcrivono  fu  di  quefto  affunto. 

* Vogliamo  per  tanto,  che  da  oggi  in  avvenire  fia, 
e s’intenda  permeffo  a qualfivoglia  Ecclefiartico  Secolare 
nofiro  fuddifo  di  fuccedere  neU’  Eredita  de’  fuoi  Afcen- 
denti,  e Collaterati  fine  al  quarto  grado  inclufivamente, 
tanto  per  vià  di  Teftamento , e di  Üucceflione  intefiata, 
corne  per  mezzo  di  qualunqiie  altero  Atto  di  ultima  vo- 
Inntâ,  ed  anche  a titolo  di  Legato  : Dichiarando  che  i detti 
Ecclefiaftici  poffano  godere  délia  prefente  abilitazione 
anche  per  le  menzionate  Succeflioni,'  che  foflero  ftate 
a cadaun  di  loro  devoliite  dal  giorno  délia  promulgata 
Prammatica  delle  Manimorte,  falvi  pero  i frutti  in  quefto 
frattempo  percetti  dai  Poffeflbri  de’  Béni,  e falvi  ancora 
i Legati  di  quantità,  che  fi  foflèro  efatti,  e ronfunti  ; ed 
' eccettuati  altrefi  icafi,  in  cui  fi  foffe  acquiftato  diritto 
a qualunque  terzo  di  pendente  da  qualche  Donazione 
rivoeata , e che  la  Donazione  rivocatoria  avefle  gia  coni 
feguito  il  fuo  effetto.  _ 

Eftendiamo,  e dovrà  intenderfî  eftefa  quefta  abili- 
tazione degli  Ecclefiaftici  fecolari  al  poter  eglino  far 
, acquifti  di  Béni  ftabiiia  Utoio  di  Compta , o di  Permuta: 
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e coG  pure  di  Cenfî,  Fitti  perpetui,  e dl  altr!  annni 
f'edditi:  per  ipodo  ché  qtnlGvoglia  Notajo  d.’  Noftri 
Stiti  poÜa  elTere  roj^ato  de  fuddetii  Atti  d’iiltim.i  voloiità, 
e dei  rilpecrivi  (llrutnenti  diArqiiifto,  di  Ad'zione,  o 
Divifione  de’  Béni  ereditati  i con  che  perô  il  tajo  fia 
egualmente  rogato  de!l’  obbli^azione  da  affumtrfi  dalT 
Ecclefiaftico  acquirente  di  foccotnbere,  per  i Béni  di  nnovo 
acquifto.  ai  Carichi  impofti,  e daimporfi;  di  non  farne 
alienazione  per  qualunque  titolo  in  Manotnorta , e di 
non  declinare  per  i detti  Béni  il  Foro  Laicale,  con  doverli 
taie  Obbligazione  inferire  nell’  Iftromento. 

Ne’  cafi  perô,  ne’  quali  non  feguifle  alcun  Iftromento 
né  d’Adizione.  o poflelîô  d’Eredità,  nè  di  Divifioni  dt-lle 
tnede.,me,  o d’Acettazione  de’  Legati,  in  cui  dovrebbe 
inferili  la  detta  obligazione,  vogliamo,  ed  ordiniamo, 
che  in  detti  rifpettivi  cafi  non  poflano  li  predetti  poftri 
Sudditi  Ecclefiaftici  Secolari  prendcre  il  pofl'eflô  de’  Béni, 
che  a loro  farebbero  dovnti  a titolo  d’Eredità , o Legati, 
corne  fopra,  le  prima  negli  Atti  dei  rilpettivi  Giusdicenti 
Kegji  oFeudali  delle  Città  e Luoghi  dei  Noftro  Dominio 
non  avrano  in  forma  legale  ailumta  la  fuccennata  Obbli- 
gazione,  altrinienii  dichiariamo,  che  non  fi  avrà,  ne 
dorra  mai  averti , ne  confiderarfi  per  trajferito  in  detti 
Ecclefiaftici  fccolari  alcun  Domino,  o pofTdTo,  anche 
di  femplice  detentazione,  che  farà  aftzi  nullo,  edi  niun 
Valore.  edelïetto,  corne  pofltflb  viziofo , , e d'intrufione, 
non  oftante,  a cautela  qualnnque  Legge,  Decreto.  Sta- 
tuto  continnativo  dei  pofl'tlî'o  dei  Defunto  nelF  Erede^ 
a cui  di  certa  Noftra  fcienza , e col  potere  délia  Ni/ftra 
fuprema  AutOritâ,  a qnefto  effetto,  efprelfivamente  de- 
toghiamo!  e in  chiascheduno  dei  detti  cati,  ne’  quali 
denfro  il  termine  di  fei  meli.  da  decorrere  dal  giorno,  iû 
cui  fi  aprirà  la  fucceflTione  ttftata,  o fi  farà  luogo  al  ron- 
feguimento  dé  Legati,  o airra  difpofiziüDe . ntin  fara 
ftaca  aflunta  fopraordinata  Obbli^.iziont , avrà , e dovrà 
aver  Inogo  ne’  iiienzionati  cati  il  difpolio  tiella  detta  noftra 
pramatica  a favore  di  dii  avrà  ragione  di  fuccedervi. 

^In  quanto  poi  aile  Siicceflioni  devolute  a detti  Ec»’ 
clefiaftici  per  diüpolizione  di  qualche  l’erfona  o eftraiiea, 
■o  ad  efli  congiunta  oltre  al  quarto  grado}  e rifpetto  altrtsi 
agii  Atti  meramente  lucrativi , td  aile  Cefiioni,  e Oona- 
zioiii  iincorchè  rimnneratorie,  e corrirpettive,  intenfifamo, 
e vogliamo,  che  tali  Atti  non  poilano  mai  avéré  alcuna 
Tome  FJ.  G validità, 
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lyOty  validità,  nè  fortire  il  nieromo  eflEetto,  fenza  ïl  R.  noftfo 
^ Beneplacito,  a’  termini  dei  CorpiXII.  e XllI  délia  Régla 
Prammatica  de’  25  Octobre  1764  la  quale  tanto  in  quefta, 
corne  in  ogni  altra  foa  parce,  e compatibilmente  aile 
odierne  noÂre  Dichiarazzioni , non  potrà  per  alcun  modo 
declinare  dalla  preferitta,  ed  inviolabile  fua  offervanza. 

Dat.  del  R.  NoRro  Palazzo  in  Parœa  queRo  dl 
13.  Gennajo  1767. 

Fehdinando. 

Guglielmo  du  Tillot, 


d. 

1768  Edit  du  Duc  de  Parme  défendant  dappeller  et  de 
]>ar.  fgfQiifff.  à Parue  ou  antres  tribunaux  étrangers  fans 
la  permijfwn  du  Duc 3 et  de  publier  des  Bulles  &c.  du 
Pape  avant  qu’elles  ayent  été  munies  de  fexequaturs 
donné  en  date  du  16.  ffanv.  1768. 
i^Raccoîta  -di  lutte  le  leggi  &c.  p.  43.) 

f erdinando  per  la  grazia  di  Dio  Infante  di  Efpagna, 
Dura  di  l'arma,  di  Piacenza  &o.  &c.  &r. 

‘ Dai  fupplichevoli  replicati  lamenti  de*  noRri  Popoli 
amatidimi  uReritafi  alla  noRra  confiderazione  la  molti- 
plicaca  ferie  dei  difordini  cagionati  dall’  abufata  libertà 
di  traerfi  a vicenda  molti  de’  noRri  Sudditi  tanto  Seco- 
lari,  corne  EcrleflaRici  in  impegno  di  giudiziaii  litigî 
fuori  del  noRro  Dominio,  e fpecialinente  nelle  Curie  di 
Ronia,  con  graviRimo  difpendio  delle  private  Famiglie, 
e con  manifefia  lefione  del  Oiritti,  e poflefll  derivanti 
al  pnbblico  Bene  de’  noRri  Stati  dalla  difpofizione  delle 
Leggi,  e de’ Sagri  Canoni,  ed  anche  da  particolart  pri- 
vilegi,  ed  indiiUi;  abbiam  nel  tempo  ReRb  rivolta  la 
ferietà  delle  noRre  attenzioni  ail’  altro  non  men  grave 
abufo , de  vederR  difpofio  de’  BeneRzj , e di  PenRoni 
EcclefiaRicbe  a favore  di  perfone  Straniere  con  efclu- 
fioue  de’  Sudditi,  e fegnatumentea  continuato  danno  mol- 

> tiRlme 
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tilTtnie  Cbiefe  Parrochiali  del  noftro  Dominiü,  per  la  di 
cui'  puvertà  eftrifina  aiicorclie  fowenuta  con  i piècuii 
"foccorfi  del  noftro  Errario , altre  fono  provvedure  di 
■'  Parrochi  meno  utili  ail’  importanza  del  Ta^ro  Minift^ro, 
■Itre  rtmangono  da  piu  anni  veduve  dei  loro  Paliorl 
con  lagrimevole  detrimento  del  bene  pli'i  elTenziale  dello 
ftatu:  nè  efTendo  a Moi  hicognita  la  praticata  facilità 
de’  maoeggi  tendent!  al  conrequinienîo  degli  accenati 
Benefizj,  e Penfioni.  per  via  talvolta  indirette,  preuc- 
cupate  più  dal  favore,  che  dal  vero  merito,  e dal  mag- 
giofe  bifogno,  condannate  da’ Sagri  Canoni,  contrarie 
alla  purità  délia  Religione,  inconciliabili  col  buon  fer- 
vigio  délia  Chiefa,  uppode  alla  innocenza,  e fantità 
délia  vita  Ëcrlpfiadica,  e aiVatto  ripugnanri  aile  rettilliaie 
intenzioni  délia  Santa  Sede,  ci  fiam  linalmente  deter- 
ininati  di  porre  un  valevole  riparo  alla  innezione  di 
tant!  pcrniciülî  inconvénient!,  col  render  piibblica  colla 
pienezza  délia  nodra  Suvrana  Podeltà  ed  anche  col 
parère  del  nuftro  Configlio  di  Stato  la  prefente  San- 
zione,’  che  duvrà  in  avvenire  riguardarll,  ed  efegairli 
corne  Legge  pofitiva,  e fondamentale  del  noftro  Dominio, 

Dal  giorno  délia  prelente  promnlgazione  in  avant! 
dichiariamo  generalmente  vietato  a qualfivoglia  Suddito 
tnediato,  od  immediato,  Secolare,  od  Eccleliadico , e 
coll  qualunque  Corpo,  Collegio  ed  Univerfità  comprefi  î 
Coventi , e Famiglie  Religiofe  dell’  uno  e dell’  altro 
SelTo,  fenza  la  menoma  eccettuazione  di  trame,  e dî 
effer  tratto  a conteftare,  e foftenere,  in  qualunque  grado 
d’iftanza,  Lite  giudiciali  in  alcun  Tribunale  edero, 
comprefe  anche  quelli  di  Roma,  per  qualtiall  Caufa, 
anche  Ëcclefiallica , e relativa  a béni,  ragioni,  diritti, 
e premitienze  di  qualunque  forta  efiftenti  in  quefti  Regj 
noftri  Stati,  fenza  averne  prima  impetrato'il  nodro  So- 
vrano  beneplacito. 

Sotto  la  mededma  proibizione  non  farà  lecito  ad 
alcuno,  e conne  fopra,  di  ricorrere  a Principi , Governi* 
e Tribunal!  eftefi,  nè  pei*  ragione  di  béni,  azioni,  pre- 
minenze,  e diritti  di  qualunque  forta,  nè  per  confeguiffl 
nei  noftri  ftati  Benefizj,  Penfioni  Ecrit  fia  ftiche  , Com- 
iPende,  DIgnitâ,  o Cariche  con  annefta  guirisdizione  di 
qualunque  r.mgo,  o prerogativa.  quando  non  llafi  prima 
OCteouto  il  Beneplacito  délia  Sùprema  Noftra  antorità, 
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I'768  Ecclefiaftici,  cnrati.  e non  curatî,  cotn» 

‘ prefi  anche  i Conciftoriali  f le  Penfionî , Ahzie  , Com- 
mende,  e Dignità,  e Cariche  di  annefla  giurisdizione» 
' qualunque  fîano,  ancorchè  eriggefiero  «na  fpezialé,  ed 
indiviïua  menzione,  vogliarno,  e comandisino,  che  nota 
pofiano  confeguirfi,  fe  non  da  Sudditi  nazionali:  con 
che  perô  anche  per  quefti,  précéda  il  riferito  Sovrano 
Beneplacito. 

Dichiaramo  ne!  Noîlri  Stati  inefegnibile  da  qna-* 
^ liinque  Giudice,  o Tribnnale  tanto  Laico  corne  Eccle- 
fiiftico,  ogni  forta  di  Scritti.  Ordini,  Lettere  Senfenze, 
Decreti,  Bolle.  Brevi . e Provvifioni  da  Roma,  "e  da 
qualfivoglia  Podefta,  o Curia  eftera  : per  modo  che  non 
fi  pofla  far  ufo  di  tali  recapif’i . nè  darfi  alcnn  poflefTo, 
ne  pafTarfi  ad  altro  atto  giudizîale,  o ftragiudiZiale , o 
relarivo  tanto  a béni,  corne  a perfone,  Te  nz’ a Verne  prima 
iinplorato,  ed  ottenuto  il  Regio  exeqnatur. 

E tutto  ci6  fotto  pena  d’intrinfeca  nullità  di  qnal- 
fivoglia  atto,  contrario  a quefia  noftra  Sanzione,  e dî 
quelle  ancora,  aile  quali  fi  procédera  di  fatto  verfo  de* 
contrawentai . che  faranno  confîderatî  corne  refrattarj 
delle  principale  mafTime  dî  buon  Governo  , e delle  piu 
intereflanti  Leggi  di  Stato:  e corne  tali  faranno,  anche 
in  via  econonn'ra':  feveramente  puniti;  imponendo  a tal 
fine,  corne  erpreHainente  imponiamo  alla  fedeltà,  e vî- 
gilanzâ  di  tutti  î noftri  Trifaunali,  Miniftri,  o Gindicl 
tanto  Regj,  corne  feudali  di  praticare  ogni  pin  acciirata 
attenzioae  diretta  alla  pontuale,  ed  itnmancabile  ofler- 
vanza  délia  prefente  alToInta  noflra  Volontà,  fondata 
' full’  iinico  neceflario  oggetto  del  comun  bene  de’ 
nofiri  fudditi. 

' Dat.  dal  Noftro  Real  Palazzo  in  Parma  quefto  dl 

l6.  Gennajo  delP  anno  1768, 


Feroinando. 

Guglielmo  du  Tillot. 
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« 

Lettres  en  forme  de  Bref  de  N.  S.  Pere  Ciment  XIII.  1768 
en  vertu  des  quelles  des  Ordonances  rendues  dans  les 
Duchés  de  Parme  et  de  Plaifance  font  déclarées  abu- 
fives  ^ milles  et  de  nulle  valeur , en  tant  qu'elles  font  ' 
préjudiciables  aux  Droits,  Immunités  et  Privilèges 
de  la  lurisdiBion  eccUfiaJlique  ; en  date  du 
3c.  janvier  1768. 

(^Vita  di  Cimente XIII.  p.74.  not.  i.**)  et fe  trouvent  de 
ptlme  en  Italien  dans  Storia  dell’  anno  i^ôg.  p.  78-  en  Fran-  ^ 
fais  dans  Merc.  hijî.  et  pol.  i^68-  P- 1*  p.277.  en  Alle- 
mand dans  Nova  aSa  ecclef.  T.  VIII.  et  dans  N. 

Gen.  Biji.  Nachriehten.  T.92.  p.58lO 

CLEMENT*  XIII, 

Jo  ho  intefo  con  on  dolore  InefprimibUe,  che  da  qualche 
tempo  nel  noftro  Oucato  di  Parcna,  e di  Piacenza,  fono 
emanati  da  un  Tribonale  Laico,  e per  confeguenza  ille- 
gittirao,  alcuni  Decreti  contro  i Diritti,  ed  Inmiunità 
délia  Chiefa , tra’  quali  develi  primieramente  collocare 
qoello  ch’  ufci  in  Parma  il  dl  35.  Octobre  1764,  per 
cui  inibivafl  non  folamente,  focto  le  pene  le  più  gravi, 
di  fare  alcon  Legato  in  favore  di  perfone  di  mano  morta 
ch’  ecccdefle  la  fuiTima  d.ella  ventefima  parte  de’  béni 
del  Teft:4tore,  nè  forpallafle  trecento  Scudi  di  Parma,  e 
pagabile  in  ertettivo  contante;  ma  ancora  ingiugnevali 
a' tutti  quelli,  che  faceflero  la  ProfelTione  religiofa,  di 
formate  un  Atto,  col  quale  rinunzialTero  a tutti  i lor 
diritti,  corne  fe  mai  non  n’avelTero  avuto;«  codando  ciô 
dalle  altre  Dicharazioni,  e Ordinazioni,  che  vennerd  in 
feguito;  Pofcia  l’altro  del  di  12  Gennajo  J765  """), 

col 

*)  Qnoique  roriginal  latin  aïe  été  Imprimé  féparément  à Rome 

j'ai  envain  racbé  de  me  le  procurer.  i 

•*3  La  copie  que  j’ai  fiiivie  ici,  la  Storia  dell*  anno,  le  Merc, 
h,  et  pol.  allèguent  tous  te  ll.  Janv.  comme  la  date  de 
^ G 3 l'ordp- 
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col  qaale  fl  dichbrava,  che  tutti  i BenI,  I quai!  erano 
I foggetti  a taglia  ncil**  tnani  laiche,  lo  foflero  aiu'ora  tra 
quelle  degli  Eccleliaftici . nelle  quali  erano  paflatt.  o 
aveffero  a paflare  in  avvenire;  Indi  l’editto  del  di 
g.  Febbrajo  dell’  anno  fteflb,  con  eut  ftabilivafi  un  Tri» 
bunale  corne  competente,  per  giudicare  le  controverfie, 
cbe  inforgefliero  in  occafione  de’  due  precedenti  Decreti  : 
e finalmente  la  fpiegazione  del  fecondo  Decreto  in  data 
del  di  13.  Gennajo  17A5  che  fa  rctrocedere  fino  ail' 
antio  1561  l'Epoca  di  tali  Diritti,  cbe  le  perfone  Eccle» 
fiaftirhe  doverebbono  cominciar  a pagjre,  e preferivero 
â mi  defimi  di  fare  una  dichiârazione  de’  Béni  ftefll,  dopo 
quel  ctmpu  à Giudici  Laid,  futtu  le  pene  dovute  contra 
a'  Trafgreirori. 

Infurraato  per  tanto  délia  promnlgazlone  dl  tutti 
qoefti  Derreti,  ed  altri  abufl  tanto.  pregiudiziali  aile  Im» 
munira  Ecclefiafticbe . credettî  efler  in  debito  d’impie» 
gare  i mezzi  di  pacificazione , prima  d’ufar  de’  rimedj 
efilcaci,  che  il  mio  carico  mi  poteva  dettare,  per  ottenero 
la  recifione  di  tutti  quefti  Attî.  M’ero  lufingatu  d’efliervi 
riufetto.  ftante  che  mi  venivano  moftrati  de’ nuovi  De» 
creii.  che  cafl’avano  i primi  ; ma  ne  fui  ingannato.  Im- 

ferchiorcchè.  ficcome  ne  fui  pofeia  infnrmaro , la  flelTa 
otenza  fecolare  con  un  nuovo  Editto,  in  data  del 
12  Getinajo  dell’  anno  feorfo,  li  rinnovô , e U con- 
fermü  con  àlcime  moditicazioni , fempre  ingiuriofe  aile 
Llberrà  Ecd*  fufHche.  Di  pin  fu  nominaro  il  di  26-  Marzo 
deil’  anno  ftHTo  un  fop-intendente  per  l’adminiflrazione 
degli  afl'jri  iicdefiaftici.  *)  Comparve  ancora  un  Iftruzione 
per  ' la  perfon  i c'ie  aveva  ad  efercitare  quefta  Soperin» 
tendenza  incompétente,  e per  quelli,  ch’ avevano  ad 
eflere  da  lei  dipendenci;  d’onde  ne  venne,  ch’  ecce- 

dendo 


l'ordonhance  qal  fe  trouve  Jnrerée  plus  heat  four  U data 
du  > Janv.  Je  croit  pourtant  que  Ia  dernicre  efl  1a  veri* 
table;  et  cette  divernté  de  date  ii'cll  pat  1a  leiile  qu'on 
trouve  uniformément  dans  les  copies  du  prefent  bref  en 
les  comparant  a celles  des  pièces  qui  precedent, 

Piano  di  erezione,  ed  iilruzione  per  la  Rcgia  Sovrana  in- 
tendenza  a Luoghi  Pi!  ed  a tutti  gli  altri  Corpi  cadenti 
fotln  il  nome  di  maiii- morte  negli  Stati  di  Parma  &c. 
orditiato  da  S.  A.  R,  fotto  il  giorno  Marzo  1767.  Cette 
picce  fe  trouve  dans  Raccolta  di  tutte  le  leggi  &c.  p.3^-4S 
m$is  il  ne  m’a  pas  paru  clTentiel  de  l’inferer.  < 
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«lendo  i litnUi'del  loro  potere,  banno  ofato  di  dar  giu» 
dizio  fopra  le  cofe  fjcrofante.  Dopo  tanta  indulKpnza 
dal  canto  nollro,  afpettavamo  il  foccorfo  dall’ altifîinio; 
]o  dimandavama  con  lagritnc  continue;  ma  nulia  ci 
voleva  di  piu  redurre  al  coimo  il  noftro  dolore.  Im- 
perciocché  fotto  li  16  di  qucfto  mefe  [di  Gennajo  *)] 
è ufcita  d^lla  Ducale  Stamperia  nna  Frammatica  San* 
zione  iiigiuriofa  affatto.  e caluuniofa,  e quel  ch’  è piu, 
pregiudicevole,  e tendente  ad  un  Scisma,  per  cui  li 
farebbero  liaccate  le  pecore  dal  lor  Faftore. 

Dopo  aver  mirato  con  nn  occhio  troppo  tranquillo 
i colpl  terribili  intentât!  ail’  autorità  délia  Santa  Sede, 
c délia  Chîefa,  fenzi  fperanza  di  ftorriarli  altrimenti; 
ho  creduto  che  folle  giiinto  alla  fine  quel  tempo,  ch’ 
atto  riurcill’e  a veadicare  le  libertà  Eccleliaftiche  cofi 
violentemente  attaccate,  affine  di  non  incorrere  la  faccia 
d’aver  tradiîo  il  mio  dovere.  K perclo  di  mio  moto 
proprio,  di  mia  certa  Icienza,  e dopo  il  parère  prefo 
da  alcuni  de’  niiei  vcnerabili  Fratelli  Cardinal!  di  Santa 
Chiefa  Romana,  dichiariamo  nulli,  di  niun  valore,  te- 
merarj  abiifivi  &c.  li  fopraddetti  Atti , Decreti , Editti, 
corne  ufciti  da  mano  di  perfone,  che  non  hanno  veruna 
autorità  di  forniarli  ; non  meno  che  tutti  qutlli,  ch’  in 
feguito  iifcir  potelTero  (locchè  Iddio  tenga  lontano),  e 
proibiamo  â noftri  Venerabili  Fratelli  Velcovi  d'effi  Du- 
cati,  ed  altri,  di  conformarvili.  Di  piu,  ficcome  ap- 
partienfi  ad  una  notorietà  di  diritto , che  tutti  quelli,  i 
quali  fl  fono  intercffaii  nella  formazione,  pubblicazione, 
O efecuzione  delle  Ordinazioni  medefime,  fono  incorû 
in  tutte  le  Cenfiire  Ecclefiaftiche , e fon  decaduti  da 
tutte  le  grazie  nolire,  unitamente  con  quelli,  che  loro 
fuccederanno;  cdfi  dichiariamo  che  non  pollàno  eflere 
rimeffi  da  quelle  Cenfure,  nè  riceverne  l’afloluzione  in 
alcun  tempo,  fe  non  da  noi,  o dal  Fontehce  eiillente 
(eccettuato  il  cafo^  di  pericolo  di  morte)  falvo  ancora 
per  effi  dopo  paffato  il  pericolo  di  ritrarre  tutto  ciô 
ch’  avranno  fatto  d’attentatorio  aile  Immunità  Eccle- 
fialliche;  altrimente  rimarranno  aile  medeûme  pene  fog- 
getti,  volendo  che  quello  Breve  abbia  fempre  la  Relia 
autorità,  e vigore.  Ma  ficcome  egli  è ancora  notorio, 
che  le  Frefenti  incontreranno  pur  troppo  delle  difficoltà 

G 4 per 

* * 

*3  Dans  l’ouvrage  ^ue  j'ai  fuivi  et  dans  Storia  dell’  ibdo  il  y 
a Fcbbrajo,  mais  cette  erreur  eft  manifefle. 
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1768  efftTe  piibblîcnte,  ed  affiiTe  con  ficurezza  n^gli  Statl 
di  l’arma,  Piaceriza,  eGiiaftalIa.  ordiniamo,  che  !e  ne 
affiggano  gli  Efemplart  all«*  Porte  cii  S.  GioVanoi  ia 
Lateraiio,  a qiielle  délia  B»filica  dî  S.  Pietro,'e  de'1% 
Cancelleria  Apoltolica  , nel  ratnpo  di  Flora,  ed  altri 
luojjhi.  fecondo  il  coffume,  e che  cofi  pubblicate  ed 
afiiffe  fl  riputino  innoH»'"e  quellj,  à quali  appartengono» 
corne  fe  foflVro  flate  loro  nominatarncnte  intimate. 

Data  in  Roma,  in  Santa  Maria  Maggiore,  fottq 
l’anello  del  Percatofe.  il  di  30.  Gennajo  1768.  e ’l 
decimo  anno  del  noftro  Pontificato.  AfifUTa  e pubblicaty 
oggidi  (1.  Feyr.)  corne  lia  di  fopra  prefcritto. 


f- 

1774  TMtres  patentes  du  Roi  de  France  rendues  pourjc^ 

».  Avili,  rejiitution  d’ /Avignon  au  Stege  de  Rome  en  datf 

du  10.  ^vril  1774. 

{Merc.  kijl.  et  pol.  j^?4.  T.I.  p.  630.) 

I->ouis  par  ta  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de 
Navarre,  Comte  de  Provence,  Forcalquier  & Terres 
adjai-enres  &c.  ôfc.  -Les  attentats  de  h Conr  de  Rome 
fur  les  Etats  du  Sércnililme  Infant  cT Rfpagne,  Duc  de 
Parme  & d,*  Plaifeince,  notre  très-cher  Petit-Fils,  & 
r inexecution  de  la  part  de  cette  même  Cour,  des 
Articles  .du  Traité  conclu  à Pife  l’an'  1664  qui  ndus 
concernent,  nous  ayant  contraint  'de  faire  valoir  nos 
anciens  droits  fur  la  Ville  d'Avignon  & fur  le  Comté 
Venaiffin,  nous  ordonnâmes  en  176H.  à notre  très- cher 
& amé  le  Sieur  Marquis  de  Rochechouart , Lieutenant-  ! 
Général  de  nos  Armées,  d’occuper  la -dite  Ville  & le  j 

dit  Comté  Venaiffin,  & par  nos  Lettres,  en, date  da  ) 

I,  fifuin  de  la  môme  année , nous  chargeâmes  les  Com- 
tnilTaires  de  notre  Parlement  de  Provence  de  fe  trans- 
porter, fur  les  lieux,  pour  prendre  en  notre  nom  poflef- 
iion  des  dits  Ville  & Cothté,  & recevoir  le  ferment  1 
de  fidélité  des  Confuls,  Syndics  & Uabitans.  ^ 

'Mais 

*)  Dumont  C.D.  T. VI.  P.IU.  p.  I. 
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Mais  ayant  plu  à Dieu  de  donner  à fon  Eglife,  par  17^4 
l'exaltarion  de  C/i'wfHf  XI V , un  Pontife,  qui  a toutes 
les  vertus  & les  bonnes  intention»,  néceflaires  pour 
gouverner  avec  fageflV  & à la  fstisf.tftion  de.  tons  ceux 
qui  font  fournis  à \'  'Catholique  Apoflolique  Ro- 
maine; & ayant  d’ailleurs  été  informés  qu’afTlij'é  des 
troubles,  que  la  conduite  de  fon  Prédécefleur  avoit  fait 
naître,  il  n’avoit  point  cefle  de  donner  au  SérénilTnie 
Infant  tous  les  témoignages  polTibles  de  fon  affeétion 
la  plus  finpère  & du  defir  qu’il  avoit  de  régler  à l’amiable 
'tout  ce  qui  pouvoit  concerner  l’exécution  de»  anciens 
Traités;  nous  n’avons  pu  nous  refufer  aux  inftances, 
que  nous  a faites  notre  dit  très  cher  Petit-Fils,  de  donner 
aujourd’hui  de  notre  côté,  au  Père  commun  des  Fidè- 
les, des  marques  effectives  de  la  confiance  que  nous 
avons  dans  les  principes  qui  le  dirigent,  & dans  l’af- 
furance  qu’il  nous  a fait  donner  de  la  lincéricé  dé  fes 
intentions. 


A ces  Caufes,  de  P avis  de  notre  Confeil  & de  notre 
certaine  fcience.  pleine  puijfance  & autorité  Royale,  en 
révoquant  par  les  Préfentes,  fgnées  de  notre  propre  main, 
les  litres-  Patentes  du  j.  n)uin  i^âÿ.  & tout  ce  qui 
s’en  efl  enfuivi,  nous  voulons  que  S.  S.  & le  St.  Siège 
Apoflolique  foient  promptement  rétablis  dans  la  pojfe[fion 
-de  la  faille  & Territoire  d’Avignon  èf  du  Comté  l^e- 
■ naifftn,  avec  toutes  les  dépendances  & appartenances,  &c. 


Données  à Verfailles,  le  lo.  Avril  T774.  & régi- 
trées  au  Parlement  de  Provence,  le  J2.  Avril  1774;  avec 
proteftation,  “que  l’enrégîtrement  ne  pourra  préjudi- 
cier aux  droits  du  Roi  comme  iœprefcriptlbles  & in- 
aliénables.” 
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1768  Lettres-  Patentes  du  Roi  de  France^  port 
confirmation  de  Droits  en  faveur  de  M 
Duc  de  ^Virtember^  pour  [es  pojfejjhn. 
en  Alface. 

(Feuille  volante  in  fol.) 


J_iouiS  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de 
varre,  à tous  préfens  & à venir  Notre  très- 

& très  amé  Couiin  le  Duc  de  Wirtemberg  Nous  a 
reprelenter  que  le  comté  d' Horbourg  & la  Seigneuri 
Ricquewihr  en  haute  /llface,  qtii  faifoient  partie  d 
fucceflion  du  ftii  l'iliire  de  Montbéliard,  & dont  ^ 
lui  avons  accordé  la  l’offelTion , font  dans  fa  Maifon 
puis  le  quatorzième  fifcle,  & qu'ils  ctoient  autre 
tenus  en  pleine  Supériorité  territoriale,,  fous  la  Dé| 
dance  immédiate  de  l’Empire;  Que  les  Poflefleui 
jouiffoient  des  Droits  régaliens,  qui  en  font  l’Attri 
en  forte  qu’avant  l’heurçufe  Réunion  de  l’Alface  à N 
Couronne,  ils  étoient  à tous  égards  dans  la  même  f 
tion  que  l’Evéque  de  Strasbourg , le  Comte  de  Ha 
Lichtenberg  & les  autres  Seigneurs  particuliers  anc 
nement  Etats  immédiats  de  l’Empire.  Qu’il  efpére  1 
ces  Circonftances  que  Nous  ne  le  traiterions  pas  m 
favorablement  que  l’ont  été  plufieurs  d’entr’eux.  Et 
de  même  que  nous  nous  fommes  portés,  à l’Exempl 
feu  Roi  notre  très -honoré  Seigneur  & Bifayeul,  à 
conferver  les  Droits  qui  peuvent  compatir  avec  notre 
prême  Domaine  & le  Bien  commun  de  nos  Sujets,  i 
voudrions  bien  lui  accorder  la  même  Grâce.  Sur 
quelles  Repréfentations  uous  nous  fommes  fait  re 
compte  des  Droits  desdits  Comté  de  Horbourg  & S 
neurie  de  Ricquewihr.  Et  délirant  donner  à noti 
Coufin  de  nouvelles  Marques  de  notre  Bienveuillanc 
de  l’Eftime  particulière  que  Nous  faifons  de  fa  perfoi 
Savoir  faifons  que  pour  ces  Caufes  & autres  bonnes  ( 
fiderations  à ce  Nous  mouvant,  de  l’avis  de  notre  I 
feil,  & de  notre  Grâce  fpéciale,  pleine  Puill’ince  & 
torité  Royale,  Nops  avons  dit,  déclaré  & ordonné, 


*-  • > 
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et»  Prefentes  fîgnées  de  notre  ma!n.  difons,  déclarons  j <7^0 
et  ordonnons , voulons  & Nous  plaît  ce  qui  fuit  ; ‘ 


Art.  I. 


Notre  dit  Coufin  le  Duc  de  l^irtemberp . fes  Herî-  Htote, 
tiers  & f'iccefleurs . Seigneurs  des  Terres  Horhourp 
de  Rkquettihr . fçifes  en  Alface,  y exerceront  à l’avenir,  ?Ùitic«* 
comme  du  palTé,  la  haute,  moyenne  & bajjie  Jujlice  par  les 
Officiers  à ce  iiéceffaires  . faut’ l’Appel  de  leurs  J'-igem^ns 
au  Confeil  fupérieur  d’ Alface  à la  réferve  du  petit  Cri~  ' 
minel , lors  feulement  que  l’Amende  ou  l’inrérêt  civil 
n’excéderont  point  la  Somme  de  cinquante  Livres.  Ils 
pourront  anlfi , & il  leur  fera  loifible  d’établir  une  Cham- 
bre foritale  pour  connoirre  en  première  Inftance  de  toutes 
les  Matières  des  Bois  & Forêts  à eux  appartenans  en 
Alface,  dont  fz/ppêf  refl'ortira  pareillement  audit  Confeil 
fupérieur  dC Alface.  Voulons  en  outre  qu’ils  puifient 

encore  adminiftrer  & régir  par  leurs  Officiers  les  Bois  & 
Forê's  des  Communautés  de  leurs  dites  Terres  ; Mais  toute 
fois  feulement,  fous  l’Autorité  immédiate  de  l’ Intendant  de 
ladite  Province  d' Alface,  & rélativement  aux  difpofitions 
des  Arrêts  de  notre  Confeil  do  dix  neuf  Février  1742,  deux 
Mars  mil  fept  cent  quarante  quatre,  & premier  Février 
1749,  que  Nous  avons  en  tant  que  de  befoin  renouvellées 
& confirmées  par  ces  Préfentes, 


Art.  II. 

Ils  jouiront  anffi , comme  d’ancienneté , de  la  No-  Nraioa- 
mination  & libre  Difpofition  de  tous  Offices  générale- 
ment  quelconques  ; nommément  de  ceux  de  Baillis,  Pré- 
vôts, Procureurs  Fiscaux  & Greffiers  de  leurs  Jufiices 
dans  lesdites  Terres,  comme  suffi  du  Pouvoir  d’y  établir 
des  Tabellions  & Notaires,  à condition  que  les  Pourvûs 
desdits  Offices  feront  nés  nos  Sujets,  qu’ils  feront 'ca- 
pables de  les  bien  exercer  & qu’ils  feront  d’ailleurs  Pro- 
feffioQ  de  la  Religion  Catholique  Apoftolique  & Romaine, 
lesquels  Baillis . Prévôts,  Procpreurs  Fiscaux,  Greffiers, 
Tabellions  & Notaires  pourront  être  par  eux  révoqués  à 
volonté,  pourvû  toutefois  que  les  Pourvus  de  ces  Offices 
ne  les  ayent  point  aquis  à prix  d’argent  ou  ne  les  ayant 
obtenus  à titre  de  Récompenfe  de  Services,  auquel  Cas 
le  Duc  de  Wirtemberg  & fes  Succelléurs  00  pourront 
les  dcfiituer. 

Aar.  III, 
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Execu-  feront  maintenus  dans  la  PoflelTion  dans  laquelle 

tioni.  ils  ont  toujours  étc'de  pouvoir  faire  contraindre  par  exé- 
cution des  Jiigemens  de  leurs  Officiers  les  Habitans  des- 
dits Terres  à la  ReconnoilTance  & au  Payement  de  toutes 
les  Rentes,  Revenus  & autres  Redevances  qu’ils  doivent 
ou  pourront  redevoir.  ' 

Art  IV. 

sutats  Ils  pourront  faire  & confirmer  dans  lesdites  Terres, 
Statuts  &Régletnens  qu’ils  jugeront  convenables  pour, 
le  Maintien  de  la  Police,  même  des  Corps  & Métiers, 
à la  charge  toute  fois  qu'en  cas  d’Oppofition  ou  d’Appel, 
la  Connoifianct  en  appartiendra  au  Confeil  fuperieur 
d’Alface.  & que  lesdifs  Statuts  & Réglemens  ne  pourront 
être  exécutés  qu’apres  avoir  été  homologués  audit  Con- 
feil fuperieur.  . . 

A R T.  V. 

kution  Pour  l’Entretien  de  leurs  Juliices  & des  Officiers 
d’icelles,  ils  pourront  lever  annuellement  fur  les  Habi- 
tants desdits  Terres  de  Horbourg  & de  Ricqnewihr,  jus- 
qu’à concurence  de  la  Somme  de  deux  Mille  Livres,  fans 
que,  fous  ^ucun  prétexte,  il  leur  foit  loiûble  d’excéder 
cette  Fixation. 

Art.  VI. 

Réunion  Accordons  pareillement  à notre  dit  Coufin  le  Duc 

M fitfs.  JVirtemberg , fes  Heritiers  & Succeffeurs,  la  Faculté 
de  réunir  à leur  Domaine  les  Fiefs  qui  ont  été  aliénés 
par  leurs  Prédécefleurs  à mefiire  qu’ils  viendront  à vaquer  ; 
& à l’égard  de  cenx  desdits  Fiefs , qui  ne  font  pas  de 
nature  à y devoir  être  réunis,  voulons  qu’ils  en  puillént 
difpofer  en  faveur  de  telles  Perfonnes  qu’ils  aviferont  bon 
être,  pourvù  qu’ils  foient  nés  nos  Sujets  & qu’ils  ne 
foient  point  engagés  dans  aucun  Service  étranger.  Vou- 
lons en  outre  que  les  Félonies  que  commettront  leurs 
Vaffaux  foient  jugées  par  le  nombre  de  Vaffaux  de  leur 
Cour  féodale  cboiGs  par  les  Parties,  fuivant  les  loix  & 
Coutumes  y obfervées,  ainfi  qu’il  s’eft  pratiqué  ci-devant, 
fauf  l’Appel  en  notre  Confeil  fnpérieur  d’Alface,  & qu’ils 
jouilTent  encore  dans  lesdits  Terres  du  Droit  de  Retrait 
féodal  & feigneurial,  conformément  à ce  qui  s’obferve 
auffi  à cet  égard  par  les  Autres  Seigneurs  poffiédant  Fiefs 
& Terres  en  Al  face,  ' 

Art.  VIL 
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Voulons  que  notre  dit  Coufin  le  Duc  de  Iftrtemberg,  Exem- 
fes  Héritiers  &Succeflfenrs  foient  exempts  de  toutes  fortes  <i’ 
d’impofitions,  tant  réelles  qnç  perfonnelles . & que  les  . 
Biens  propres  & domaniaux,  régis  par  leurs  Mains,  foient 
& demeurent  toujours  francs  & libres  de  toutes  Charges 
& Impofirions,  conformément  à l’Arrêt  de  notre  Confeil 
du  30.  Décembre  1721  ainli  qu'ils  l’ont  été  jusqu’  à 
prefent,  à moins  que  pour  les  befoins  de  l’Etat  il  ne  s’en 
faflé  de  générales  fur  toute  la  Noblelfe  de  notre  Royaume, 
telle  que  la  Capitation,  le  dixiéme  & le  Vingtième,  & 
autres  de  même  nature,  payables  aéluellement  dans  toute 
l’étendue  des  Terres  de  notre  Domination,  par  toutes 
Perfonnes  de  quelque  qualité  & Condition  qu’elles  puif- 
fent  être.  Notredit  Coufin  le  Duc  de  Wirtemberg , fes 
Heritiers  & SuccelTeurs,  toutes  les  Perfonnes  de  leuC 
Famille,  même  les  Officiers,  Serviteurs  & Domeftiques 
de  leur  Maifon,  tant  qu’ils  feront  au  Service  d’icelle, 
lorsqu’ils  fe  trouveront  dans  notre  Royaume  pour  les 
Affûres  qui  concerneront  lesdites  Terres  , feront  réputés 
Regnicoles,  & jouiront  des  mêmes  Droits,  Franr.hifes  & 
Libertés  que  nos  Sujets,  en  cas  qu’ils  décèdent  fur  ies 
Terres  de  notre  Domination. 

Art.  VIII. 

Notredit  Coufin  le  Duc  de  Wirtemberg,  fes  Heri* b™u  i$'' 
tiers  & Succefl’eurs  jouiront  & difpoferont  du  iJroif  de 
Chaffe  Pêche  & Forets,  dans  toute  l’Etenduë  de  leurs-  * ' , 
dites  Terres  & Seigneuries,  ainfi  que  du  paffé,  fans  que 
les  Officiers  des  eaux  & Forêts,  ni'autres  puilTent  les  y 
troubler,  fous  quelque  Prétexte  qué  ce  puilTe  être. 

Art.  IX. 

Pour  obvier  à toutes  Conteftations  qui  pourroient  ConéH. 
furvenir  au  fujet  des  Corvées,  autrefois  illimitées,  que 
leurs  Ancêtrts  avoient  Droit  d’impofer  fur  leurs  Sujets, 

Ils  jouiront  à l’avenir  de  celui  de  douze  Corvées  par  an 
fur  chaque  Habitant  desdites  Terres , lesquelles  Corvée* 
fe  pourront  percevoir  à leur  choix  en  «attire  ou  en  jlr- 
gent  fur  le  pied  de  dix  fols  pour  chaque  Corvée  de  Ma- 
nouvrier & de  trente  fols  pour  chaque  Corvée  de  Cliarroif 
fuivant  & conformément  à ce  qui  a été  réglé  par  l’Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  24.  Décembre  it»83.  rendu  fur  1» 

Requête  du  Corps  de  la  Noblelî'e  de  la  Bafi'e  Alface,  .* 

Art.  X. 
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P<age.  A regard  des  Droits  de  Péage  & de  Pontenagtt 
précendus  par  no^redit  Coufin  le  Duc  de  IVirtembcrg,  il 
fera  tenu,  ainfi  que  fes  fuccffl'eurs,  de  fe  conformer  à 
ce  qui  fera  ré^lé  en  notre  ConCeil  fur  la  Reprefentation 
des  Titres  & Chartres  portant  ConcelTion  desdits  Droits, 
fans  que,  fous  aucun  prétexte  , ils  puifTent  les  faire  per- 
, cevoir  que  relativement  au  Tarif  qui  en  fera  arrêté  en 
notredit  ConfeiL  . 

Art.  XL 

«*i,  ^ Notredit  Confin  le  Duc  de  IVirtembefg , fes  HerU' 
tiers  & Siiccefleur.s,  feront  maintenus  dans  te  Droit  de 
pouvoir  a -heter  du  Sel  ou  s’en  pourvoir  par  tout  où  bon 
leur  femblera,  de  te  faire  débiter  en  gros  ou  en  détail, 

, à la  grande  ou  la  petite  mefure.  aux  Habitans  des  Lieux 
dépendans  desdires  Terres  au  même  prix  qu’il  eft  débité 

Îar  nos  Fermiers  dans  la  haute  ^^Alface , fans  que  leurs 
ufticiables,  H.^bitans  d’icelles,  puiflVnt  en  arlieter  ou 
s’en  pourvoir  ailleurs.  Ils  jouiront  pareillement  du  Débit 
du  Fer  dans  lesdites  deux  Terres,  ainfi  qu’ils  en  ont 
jouï  du  paiîé. 

Art.  XII. 

Princes  jou’iront  du  Droit  de  Dejhirenee  & 
de  Biens  Vacaits,  comme  de  droits  Seigneuriaux  à eux 
appartenans  dans  lesdites  Terres  enfemble  des  Amendes 
& Confiscations  dans  tous  les  Cas , même  dans  les  Cas 
Royaux,  à l’exeption  tonte  fois  de  celles  qui  auront  été 
prononcées  pour  Crime  de  Leze-  Majejlé,  & fan.s  qu’ils 
puiflént  en  aucun  Cas  s’approprier  les  Domaines  royaux 
‘ qui  Se  trouveront  entre  le.«  Mains  du  Condamné,  non 
plus  que  le.s  amendes  auxquelles  les  Coupables  feront 
condamnes  envers  Nous  au  préalable  pour  payer  les  Frai* 
de  leurs  Procès. 

Art.  XIIL 

Dijmr»  Ils  pourront  anfli  percevoir  librement  les  Dietmu 
"*'*  **•  navales  Hans  les  deux  Seigneuries  de  Harhotirg  & de 
Ricqueu/iltr,  fur  les  Terreins  qui,  à l’Epoque  dit 
1.  Janvier  1624  étoient  défriché.s  & particuliérement  dans 
les  Terres  dont  les  Ancêtres  du  Duc  de  Wirtemberg 
joniffbient  à cette  Epoque,  fe  réfervant  Sa  Majefté  de 
llatiier  fur  la  Perception  desdifs  Dixmes,  fur  les  Terres 
aui  au  I.  Janvier  i6?4  étoient  pofl'édées  par  des  Luthériens, 
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& qn!  ont  été  défrichées  depuis,  & dont  le  Duc  de  Wic*  T 758 
temberg  a fait  ou  pourra  faire  l’acquiûcion  dans  U fuite.  ^ ^ 


Art.  XIV. 

Tous  les  Minéraux  & Fpffiles  qnife  troureront  dans  Mioc> 
le  Rhin  que  dans  les  Montagnes  & Plat  - Pays  de  l’Eten- 
due  desdites  deux  Terres,  leur  appartiendront  ainfi  qu» 
du  paifé  à l’eifet  de  quoi , en  tant  que  de  befoin , Nous 
leur  en  faifuns  don.  Ils  auront  et  jouïront  aufli  du  Droit 
de  Tréfor  caché,  confinant  à s'approprier  l’argent  trouvé 
dans  l’étendue  de  leurs  Jurisdiétions , & ce  pour  la  Part  ' 

& Portion  qui  en  appartient  aux  Seigneurs  Haut-^ufii- 
ciers  fuivant  les  Coutumes  & les  Ufages  de  la  Province  • 
d’Alface,  Ils  auront  pareillement  la  Faculté  de  faire  tirer  . 
le  Salpêtre  dans  lesditcs  Terres  & Seigneuries;  â la 
charge  toutefois  que  les  Fermiers  desdits  Salpêtres  ne 
pourront  ll^vendre  qu’  à celui  qui  en  aura  Ordre  de  Nous 
d’en  fournir  nos  Magazlns. 
f 

Art.  XV, 

Ils  pourront  & leur  fera  loifible  de  lever  le  Drmt  ei 
tT Emigration  nommé  Abzug,  feulement  fur  les  Habitans  uoq^&c. 
desdites  deux  Terres,  qui  iront  s'établir  par  notre  Per- 
rotlTion  hors  des  Païs  de  notre  Domination.  Ils  jon'ïront 
auiïl  du  Droit  de  Mainmorte,  appellé  Todtfall.  dans  les 
Endroits  desdits  Terres  qui  y, font  Ibjets , & où  les  Prin- 
ces de  Wirtemberg  l’ont  perçû  jusqu’au  dé^cès  du  Duc 
Léopold- Eberbard. 


Art.  XVr. 

Notredit  Confin  le  Duc  de  Wirtemberg,  fes  Heritiers  Acdl’e. 
& SucceA'eurs , auront  le  Pouvoir  & la  Faculté  de  pren- 
dre & percevoir  à l’avenir,  pour  leur  tenir  lieu  du  Droit 
d’Accife,.  favoir  pour  chaque  fioeuf  & Taureau  que  les 
Bouchers  tueront  dans  lesdites  deux.  Terres  quarante 
Sols,  pour  uné  Vache  trente  Sols,  pour  une  Genlnfe  vingt 
Sols,  pour  un  Veau  quatre  Sols;  pour  chaque  Mouton, 
Brebis,  Agneau,  Bouc  & Chèvre  quatre  Sols,  pour  chaque 
Cochon  grand  ou  petit,  huit  Sols,  & pour  chaque  Rezal 
de  Bled  que  les  Boulangers  convertiront  en  Pain,  huit 
Sols,  à condition  toutefois,  qu’ils  ne  pourront  exercer 
ledit  Droit  que  rélativement  à la  Confomiuation  des  Ha> 
bitans  & dans  les  Lieux  desdites  Terres  où  il  aura'  été 
valablement  prouvé  & jufliôé  que  ce.  Droit  aura  été  établi. 

A&t. 
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Urogeid  Ils  feron}-  maintenus  & jouiront  ainfi  qne  da 
dans  lesd'fes  Hel|xTe>^e^  & Seigneuries  du  Droit  (T 
fjeld  (ou  de  ÎÀffiergeld)  de  la  Taille,  ncnimêe  Gttt 
& Hénéralemeiit  de  toutes  les  Rentes  tant  en  A’j 
Vils,  Grains,  l’oules , Chapons  qu’autres  Drf>îts 
ils  font  en  PoITtflion,  & dont  ils  ont  joui  ou  dû  jou: 


Juifli 


Art.  XVIII. 

En  particulier  il  leur  fera  loifible  de  recevoir 
Juifs  dans  leurs  dites  Terres  & de  lever  & percr 
fur  eux  douze  Ecus  annuellement  par  chaque  K m 
ils  pourront  aiilli  congédier  quand  bon  leur  femb 
les  Juifs  domiciliés  & établis  dans  leurs  dites  Te 
ainll  que  ceux  qu’ils  y recevront  dans  la  fuite. 


Art.  XIX. 

Loiret  èt  Quant  aux  Foires  & Marchés  déjà  établis  danj 
inarchéi.  deux  Terres  & Sei>»neurie.s , Nous  les  inaîntei 

& confirmons  par  ces  Préfentes , fans  néanmoins  ( 
puifl'-'  y en  être  établi  d’autres,  fi  ce  n’i ft  de  n 
Confenrement  exprès  & en  conféqueuce  de  Nus  LeCI 
Patentes. 


Art,  XX. 


Ÿoi  et 
hom- 

tnage. 


Notredit  Coufin  le  Duc  de  Wirtember^  & fes 
ritiecs  & .SiirrefiVui-s  feront  teniii  de  reroi  moitié  t 
en  Fief  de  Nous  & de  nos  Siiccefleurs  R<  is  les  Dr 
nouveaux  arco-dés  par  les  Préfentes.  Ilo  feront  ! 
tenu»  de  Nous  en  faire  lesi  Foy  & Hoi  image  & 
Nous  en  rendre  Aveu’&  Dénon>oremenr  à’ chaque  1 
tatiou  en  notre  Confeil  fupér  eur  d’/llface.  Si  donn 
en  M ndement  à nos  amé.»  & féaux  les  Gens  ter 
notre  Confeil  ftipérieur  à' Alface,  féant  à Colmar, 
ces  Préfenres  ils  avent  à faire  enrégiftrer  & du  Cont 
en  ictll  s jouir  & ufer  notredit.  Ciinfin  le  Dur  de  II 
temhfrg  & fes  Héritiers  & SucielîVurs  pleinement, 
libiemenr  & perperuellement,  ceflant  & faifant  Ci 
tous  Troiible.s  & Emnêr.hemeus  à ce  contr.aires,  fauf 
autres  chofes  notre  Droit  & l’autriii  en  toutes.  Car 
eft  notre  Plaifir,  & afin  que  ce  foit  rhofe  ferme 


ftable  à toujours,  Nou.s  avons  fait  mettre  notre  S 


cesdices  Préfentes.  Donné  à Verfailles  au  Mois 
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r«n  de  Grâce,  mil  fept  cent  foixante  huit,  et  de  notre 
Kègne  le  cinquante  troifiêtne. 

V Louis. 

Par  le  Roy  . 

' t£  DUC  DE  ChOISEUI.. 

Régiftréeü  ès  Régiftres  du  Confeil  Souverain  d'Al* 
face,  en  conféquence  de  Ton  Arrôt  du  cinq  Septembre, 
mil  fept  cent  foixante  - neuf.,  Befançon. 


Extrait  des  Régiftret  du  Confeil  fonverain  d' Alfa  te. 

Vû  par  le  Confeil  la  Requête  prêfentêe  en  iceluî 
par  M Ch^s*\-K,s,  Duc  de  Wirtemhtrg  Prince 

de  Montbéliard.  Comte  d’Horbourg,  Seigneur  de  Hey- 
denkeiw,  Ricquemhr&t  autres  Lieux.  Expofitive:  Qu’au 
Mois  de  Juin  de  l’année  dernière  Mil  fept  Cent  foixante 
huit,  il  a plu  à Sa  Majefté  lui  accorder  des  Lettres- 
Patentes,  par  le  premier  Article  defquelles , il  eft  entre 
antres  choies  porté  qoe  le  Bai'ly  desdits  Comté  d'Hor- 
bourg  & Seigneurie  de  Ricquewihr  jugera  fans  appel  les 
matières  concernantes  le  petit  Criminel,  lorsque  l’Amende 
on  l’intérêt  civil,  n’excéderont  pas  la  Somme  de  cin- 
quante livres.  Comme  le  Suppliant  n’entend  pas  in- 
uRer  à cet  objet,  mais  au  furplus  du  Contenu  desdites 
'Lettres-  Patentes,  il  a pour  l’Exécution  d’icelles,  recours 
à l’Autorité  du  Confeil.  A ces  Caufes  requeroit  II  lui 
plut,  donner  Aéle  au  Supliant  de  ce  qu’il  n'entendoit 
pas  infifter  au  premier  Article  desdires  Lettres- Patentes, 
en  ce  que  par  icelui  il  êtoit  dit  que,  les  fentences 
à rendre  par  le  Bailly  desdits  Comté  d' Horhotirg  et 
Seigneurie  de  Ricquete/ihr , au  petit  Criminel  ne  feront 
pas  fujettes  à l’Appel  au  Confeil,  lorsque  l’Amende,  ou 
r Intérêt  civil  n’excéderont  pas  la  Somme  de  cinquante 
Livres,  en  conféquence  ordonner  que  lesdites  Lettres 
feroient  régiftrées  ès  Régiftres  du  Confeil  pour  être 
exécutées  pour  le  furplus  félon  leur  Forme  & Teneur, 
& jouir  par  le  Suplianr  du  Bénéfice  & effet  y contenus. 
Ladite  Requête  fignée  Braconnet,  Procureur  du  Supliant, 
Conclnûons  du  Procureur- Général  du  Roi , ouï  le  Ra- 
port  de  M.  François  Jofeph  Poirot  Confeillcr.  A:  tout 
confidéré:  L«  Confeil  faifant  droit  fur  la  Requête,  a 
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donné  Afte  au  fupliant  de  ce  qu’il  n’entend  pi 
au  premier  Article  desdites  Lettres  i’arenres , t 
par  icelui,  il  eft  dit,  que.  les  Sentences  à re 
le  Baillv  desdits  Comté  d' Horhourg , & Seigr 
Rirquewihr , au  petit  Criminel,  ne  feront  pas  f 
l'Appel  auConfeil,  lorsque  l’Amende  ou  l’Inti 
n’excéderont  pas  la  Somme  de  cinquante  Li 
conféquence  a ordonné  & ordonne  que  lesdite 
feront  règiftrées  ès  Régiftres  du  Confeil,  p 
exécutées  pour  le  fiirpliis  félon  leur  Forme  & 
& jouïr  par  le  Supliatit  du  Bénéfice  & effet 
tenus.  A charge  encore  que  dans  le  Cas  de  l’I 
ment  de  la  Clcimbre  foritale.  permis  par  l’Art 
mier  desdites  lettres-  Patentes , & qu’on  ne  p 
Chef,  le  juge  des  Lifux.  que  celui  qui  fera  cl 
feffera  la  Religion  Catholique  Apoflolique  Rom 
qu’il  fe  prefeiitera  au  ConiVil  pour  prêter  Je 
requis  & accoutumé.  Fait  à Colmar,  en  la 
Chambre  du  Confeil  Souverain  d’-llface,  le  ci 
Jour  du  Mois  de  Septembre,  mil  fept  cent  foixa: 
Collationné  Befançon. 
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et  pour  d Carnatic  d'un  côté,  et  le  Nain 
Cawn  pour  le  pays  de  Myfore  et  ai 
X pojjèjfions  de  l’autre. 

(Mackenzie  /ketch  of  the  war  with  Tipoo 
' append.  p.  I2l,) 

Treaty  of  perpétuai  Friendihip  and  Peace 
and  concluded  between  the  Gi>vernor  and  Co 
Fort  George,  in  hebalf  of  the  Honourable  Eng 
India  Companv  for  ail  tbeir  poffeiTiuns,  and  for 
natic  Payen  Ghaut,  on  the  one  part,  and  the 
Hyder  Ally  Cawn  Bahaudur,  for  the  Country  oi 
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Angt.  et  U Nabob  Ally  Cawn.  ifç 

Hyder  Napur,  and  bis  other  poffefllons,  on  the  otherpart,  I750 
on  thc  foUowing  Conditions  ; ‘ ^ 

• . Art.  I. 


That  ail  hoftilities  lhall  immediately  ceafe  on  the  p«ix, 
conclufion  of  this  Treaty.  which  is  to  be  perpétuai,  or 
BS  long  aa  the  Company  may  exift,  that  peace  and  friend- 
ihip  (hall  take  place  between  the  contrafting  parties 
(particnlarly  including  therein  the  Rajah  of  Tanjore.  the 
Malavar  Ram  Rajah,  and  Morari  Row,  (who  are  friends 
and  allies  to  the  Carnatic  Payen  Ghaut),  alfo  ail  others, 
the  friends  and  allies  of  the  contraéting  parties,  provided 
they.do  not  become  4he  aggreflbrs,  againit  either  of 
,them,  but  if  they  are  aggrellbrs,  they  are  not  to  be 
aflifted  by  either  party. 


Art.  II. 

That  in  café  either  of  the  contrafting  parties  fhall  s«ou™ 
be  attaked . they  fliall , from  their  refpeftive  countrit-s, 
roatually 'alHlt  each  other,  to  drive  the  enemy  out:  the 
pay  of  fuch  aflîftance  of  troops , frotn  one  party  to  ano- 
ther,  to  be  after  the  following  rates,  viz.  to  every  fol- 
dier  and  horfeman,  fifceen  rupees  per  month;  and  every 
Sepoy,  feven  and  an  half  rupees  per  month;  the  pay  of 
the  Sirdars  and  Commendants  to  be  as  it  fltall  be  agreed 
on  Rt  the  tim'e. 

Art.  III, 

The  prefidency  of  Bombay,  and  ail  the  faftories  and  Com- 
placés , which  were  before,  or  are  now  under  their®*"** 
government.  are  included  in  this  treaty  of  friendlhip 
and  regard  for  the  Company,  to  grant  to  them  the  fafto- 
ries, privilèges  and  exemptions  in  trade,  in  the  famé 
manner  as  they  before  held  them;  moreover,  to  releafe 
ail  the  Sirdars,  Europeans,  Sepoys&c. , who  may  hâve 
been  taken  on  that  (ide;  and  this  immediately  on  the 
arrivai  of  a proper  perfon,,  from  the  Governor  and  Coun>. 
cil  of  Bombay,  for  that  purpofe;  and  alfo  to  fettle  the 
particnlars  of  the  privilèges  of  trade,  and  other  matters 
relative  to  the  faiidal  Wood , and  pepper  &c.  articles  of 
trade.  And  as  there  is  now  eftablilhed,  betWeen  tlie 
contrafting  parties  (the  Company  and  the  Nawab  Hyder 
Ally  Cawn),  a perpétuai  peace,  there  is  no  doubt  but 
the  prefidency  of  Bombay  will  exchange,  witb  the  faid 
' H 9 Nawab 


bigitizcd  by  Çoogfë 


Ii6  Traîti  entre  là  Comp.  d.  I.  O.  &c. 


1769 


Nawab , a treaty  to  the  famé  purpofe  as  this , ref 
the  affiirs  of  the  faid  place  &c.  and  ail  the  f 
on  that  fide,  in  the  courfe  of  this  war;  it  is 
agreed  and  ftipulated,  that  they  lhall  be  mutuai 
given , and  no  daim  or  demanda  on  any  accoun 
for  them  here  after. 


Relaxa- 
tion dea 
prifo- 
Ditri. 


Relation 
des  for- 
terelles. 


The  above  Nawab  engages,  that  ail  the  ( 
Enropeans  and  Sepoys , belonging  to  the  prrfid 
Madras,  (hall  immediately  be  releafed  on  the 
of  a proper  perfon  , at  Bangalore,  to  demand 
alfo  ail  theSirdars,  and  people,  belonging  to't 
natic  Payen  Ghant,  who  may  hâve  been  taken 
war  (hall  Ukewife  be  releafed  ; the  Englifh  C 
engaging  on  their  fide  to  releafe  the  people,  be 
to  the  faid  Nawab,  who  may  bave  been  tak 
in  this  war. 


Art.  V. 


The  Contrafting  Parties  mutually  engage  an 
that  the  Forts  and  places , which  may  hâve  bee 
by  either  party.  from  the  other  in  this  wai 
be  mutually  reftored , cxcept  the  fort  of  Caroc 
its  diftrifts,  and  whereas  the  FnglWh  Compan 
in  the  forts  of  Colar  and  Vencatigherry',  excl 
the  former  ftores  therein.  many  canon,  fhot,  | 
bail,  and  mufkets,  the  Nawab  Hyder  Ally  Ca 
gages,  that  the  faid  Company  fliall  hâve  permi 
bring  away  the  famé,  without  any  let,  or  moli 
being  given  them  therein  ; and  as  foon  as  t 
withdrawn,  the  famé  forts  (hall  immediatly 
cua'ed  and  reftored  to  the  faid  Nawab.  In 
wliereof,  the  faid  contrafting  Parties  hâve  im 
geably  figneè  and  fealed  two  inftruments,  of  tl 
ténor  and  date , viz.  the  faid  Prefident  and  Coût 
behalf  of  the  Engliih  Eaft  India  Company,  ; 
Carnatic  Payen  Ghaut,  in  Fort  St.  George,  this 
of  April,  in  the  year  of  the  Chriftian  aéra,  17 
the  faid  Nawab  Hyder  Ally  Cawn  Bahaudur, 
camp,  at  Madavaram , the  25th  day  of  the  moon 
in  the  vear  of  Hegyra  11 82, 


' •;  * '7 

i6. 

Commercien  ' Vergleich  zwifchen  den  Corn-  1769 
mijjarien  Sr.  Kbnigi  Preufsifchen  Majeflcit 
für  die  Stadt  Minden  und  den  Commijfarien 
der  Reichsjladt  Bremen.  AbgefchlnJJen  'den 
26.  Augufl  1769-  Ratificiret  fub  dato  Berlin 
den  25.  September  1769.  und  Bremen 
den  50.  Odtober  1769. 

C D'après  uni  copit  manufcritt.') 

BHrgermeiftere  und  Rath  der  Kayfer- 
lichen  freyen  Reichsftadt  Bremen 

Thun  kund  und  bezengen  hiemit:  Nacfadem  der  ^ 
Allerdnrchlauch^’gfteund  Grof^mlichtigfte  FUrft  und  H*^rr. 

Herr  FrUderich  der  II.  KSnig  in  Preufsen , Marggraf  za 
Brandenburg,  des  heüigen  romifchen  Reichs  Erz - Càm- 
oierer  und  CburfUrft,  Souverainer  und  Oberller  Herzog  > ' 

von  Schlefien,  Souverainer  Prinz  von  Oranren,  Neu- 
fchatel  und  Vallangien  wie  auch  der  Graffchaft  Glatz 
inGddern,  zuMagdeburg,  Cleve,  JUfich,  Berge,  Stet> 
tin , Poroniern , der  Cailuben  und  Wenden , zu  Meckien-  ' 
burg  und  Crofsen  Herzog,  Burggraf  zu  NUrnberg, 

Fürft  zu  Haiberftadt,  Minden,  Cammin,  Wenden, 
Schwerin,  Ratzeburg.  Oft- Friesland  und  Moers.  Graf 
zu  HohenzoUern,  Ruppin,  der  Mark.  Rayenaberg,  Hohen* 
ftein,  Teoklenburg,  ,Schwerin,  Lingen,  Biihren,  und 
Lehrdam,  Herr  zu  Ravenfiein,  der  Lande  Roftock,  Star- 
,gard,  Lauebburg,  Bütow,  Arlay  und  Breda  &c.  &c. 

Sich  allerbnldreicbft  bewegen  laffen , zu  Abhelfung 
der  zwifcben  Alierhdcbft  Ihro  Erb-  Stade  Minden,  und 
dée  Reichs*  Stadt  Bremm , nun  zeitfaero  fowohl  wegen 
Ausübung  letzterer  Stapel  • Gerechtigkeit , als  anderer. 
Commercial  Punkte  halber  vorgekommener  vielFitltiger 
Imingen,  CommiiTarien  zu  ernennen,  und  anhero  zu  fen- 
den.  welche  mit  denen  von  uns  dazu  Bevollroitchtigten 
CommiSarien  . zuramniengetreten  find , und  nach  ver- 
fchiedentlich  gepflogenen  UnteriiMdluDgea  am  g6.  Aug.  ' 
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diefes  Jahres  einen  Vergifich  nachftehenden  wortHc 
Inhaks  gctrolTen  baben  Nacbdem  auf  die  von  des  ! 
ligen  Reicbs  Sradt  Brgmtn,  bei  Ibro  Kiiniglicbe  IVlaje 
von  Preufsen  allerehrferbietigft  gefchehenen  Vorfteliu 


“Geftaken  in  der  beim  Hochpreîfslichen  Came 
Gerichte  in  Sacben  der  Sradt  Minden  wider  die  Rei( 
Sfadt  Bremen  . am  28.  Mart.  1749  zu  WetzUr  erüfne 
Urtheil,  einige  theils  unentfebiedene , und  fbeiU 
beyden  Partheyen  bis  daher  nach  unterfchiedlic 
Meynungen  ausgelegte  Punkte  befindlicb , woraus 
rnngen  und  MifsverftandnifTe  famt  denen  damit  vei 
fellfchaftet  gewerenen  Verdriefslichkeiten  erwacl 
upd  difs  dahero  ejne  Zufamtnenkunfc  dieferhalb  ar 
ftelletwerden  mbchfe,  von  derfelben  darauf  angetragi 


AUerbti'-hft  .Seine  Küniglicbe  MajeftSt  fich  fk 
anch  aliergnadigft  gefallen  laffen,  nnd  zu  diefem  Gefch 
von  Seiten  Allerhdehft  Dero  Erb- Sradt  Minden, 
Mindenfrhen  Kriegs-und  Domainen  Rathe  Cari  Epbi 
Narze,  und  Jacob  Heinrich  Dach,  ingleichcn  der  Jufl 
Bürgermeifter  und  Syndicus  Chriftian  Rahtert;  von 
ten  eines  Hucbedelii  und  Hochweifen  Ratbs  der  Rei 
Stadt  Bremen  aber  der  Syndicus  Dr.  Simon  Heriu 
Poft,  und  die  beiden  Stadt  - Rjchter  Dr.  Albert  Wa 
nnd  Dr  Otto  CbriRian  Schoene  abgeordnet  und  comi 
tiret  worden:  So  baben  erftere  fich  anhero  verfii 
nnd  ûnd  mit  denen  letztern  nach  vorab  berichtigten, 
hiernachft  gegen  einander  auszuwechfelden  Vollmach 
liber  nachfiehende  drey'  Punfte  • nemlich  : 

I.  Wie  es  mit  der  Umhdung  der  Waaren  zu  Bre 
zu  haken,  auf  welclie  Waaren  fich  foiche  erftre 
und  wie  hierunter  vorbelobce  Sentenz  anzunehmen,  i 
was  in  Anfehung  des  Commercii  und  derer  Waaren 
Stadt  Minden  felizuCerzen  fey 


2,  wie  die  Paffage  gedachter  Sentenz:  “wegen 
iiEifen,  Holzes.  und  Quader- Steinen  ift  beyden 
i,theyen  in  Poflefforio  ein  befierecrBeweis  zu  refervi 
i,zu  verfiehen , und  endlich 


3.  wie  die  Paflage  œehrerwahnten  Sem 
„nnd  Ubrigena  Accife,  Schlacht,  Tonnen,  B 
„Wippe,  Kran,  und  Convoyée-  Geld,  nebft  deren  z 
„SchefFel  Magazin- Korn  &c.  &c.  NB.  wie  es  herk 
„Uch  von  denen  Mindern  als  KlSgern  zu  entrichten” 
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fubftrata  miterla  zu  erkISren,  zu  belobten  Endz\eeck  J^5q 
zafammengetreten.  ‘ ^ 


Wenn  nnn  beiderfeits  CommiiTarii  Sn  denen  ange- 
ftcllt.  gewcfen  verfchiedenen  Conferenzien  folche  billig- 
mKCsige  MiWel  verabredet,  wodurch  allen  weiteren  Irrun- 
gen  und  Mifsdeutungen  nîcht  niir  vorgebeuget.  fondera 
auch  ein  beftandiges  dem  beyderfeitigen  Commercio  vor- 
théiihafces  Vernebmen  zwifcben  obgedachteo  beiden  StSd« 
ten  geftiftet  und  fUr  allezeit  nnterliaiten  werden  kbnne. 


So  haben  diefelben  in  Gem&fsbeit  vorbemerkten  und 
pro  bafi  der  gliclirhen  Unterhandlung  untergeftellt  ge- 
Wefenen  trium  obje^torum  traAandorum  nachlVebende 
Vergleichs  Arrîkui  bis  auf  eingelangfe  Allerhfîchfte  bob« 
Ratification  dato  verabfcbiedet,  befchloflen , und  wie  ea 
damit  zu  ewigen  Zeitea  bleiben  und  gehalten  werden 
folle  feftgefetzeC. 


A P T.  I. 


Agnofciret  des  heiligen  Reicba-  Stadt  Bremen  das  Gea»* 
dem  Racb  und  der  ganzen  Grmeinde  der  Stadt  Minden, 
vom  Kayfer  Carulo  dtm  l.  HoctiftA-eligen  Andenkens  am  Recht. 
4.  January  15;]  allergnadigfi  ertbeilte  und  durch  die 
nachherige  Kayfere  Ferdinandum  II.  am  30.  Aiigufi:  1637 
und  Ferdinandum  III.  am  ig.  Oftober  1653  confirmirte 
Privilegium  praeternavigandi  Bremam,  ingleicben  das  Jus 
emporii  ac  Stapulae,  welcbes  derfelben  von  Lbro  Kayfer» 
lichen  Majeliât  Ferdinand  dem  II.  glorwlirdigfien  An*' 
denkens  am  13.  Augufi  1627  concediret,  und  in  der 
mehr  angezogenen  Sentenz  von  28.  Mart.  1749  bfftati-  ‘ 
get  worden , fo  wie  die  Stadt  Minden  Kraft  diefer  nur 
benannten  Sentenz  das  der  beiligen  Reicba  • Stadt  Bremen 
am  2T-  Julii  1^41  von  Carolol.  confirmirte  Stapel-  Pri- 
vilegium  in  foweit  diefelben  beyderfcits  hergebracht  find,  - 
und  jede  der  beyden  StSdte  dabey  darcb  dieÎTea  Vcrgleicb 
beiafiTen  worden , anerkannt. 


Za.  dem  Ende  gellehet 

A R T.  II. 

die Keichs- Stadt  Bremen,  denen  Stadt  Mindenfchen  Ein-  s»pel 
Wohnern  die  Vorbcyfahrt  aller  ftapelfreyen  VVaaren  in 
der  lyjaafse  zu,  di'fs  folche  a)  ohne  .Ümiadung  und 
b)  ohne  Aufenthalt  Bremen  vorbey,  es  fey  Strohm  auf- 
oder  abweris  paiTiren  konnen,  und  follen , jedoch  dafs 
davon  c)  die  unter  Art.  AU.  l'eftgefctzte  Ungeider  er- 
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1769  legt  werden,  mitliin  nimmt  die  Reichs  - Sfadt  Bre 
von  der  getnachten  Fo'-derimg;  “als  ob  aile  Stadt  f 
„difcbe  Giither  und  Waaren  ohne  Unterfchied , ob 
„ftapelb?r  feyn  oder  niciic,  dahier  umgeladen  wei 
..mUflen;”  infoweit  Abftand,  dafs  mir  blofserdings 
ftapelbaren  Waaren  deren  in  Art.  III.  nahmenflicb 
wahnung  gefchieher,  dem  Umladungs-Recbtelunterx 
fen  bleibeo.  Dahingegen 

Art,  III. 

suTei-  Minden,  der  Reichs- Stadt  Bremen  zugefle 

Becht  dafs  fie  vermôge  des  ihr  ab  Itnoeratore  CaroloV. 
worfé'n.  >54’  confirmirten  Privilcgii  dss  Stapel-R 

liber  die  darin  bemetkte  Wtaren  nabmentlich  K 
Roggen,  Weitzen,  Gerfte,  Hiber.  Mehl,  und  an 
» Getraide.  desgleichen  Wetn  und  Bier.  wozu  nach  mi 
belobter  Urtel  vom  2g.  Miirz  1749  die  Sreinkohlen  k 
tnen,  zu  cwigen  Zeiten  exerciren  konne  und  folle 


Weil  aber 

Art.  IV. 

hnra".';  Anfehong  der  Zejt,  B)  theîls  in  Anfeh 

des  Preifes  wegen  diefer  fpecifice  benannten  ftape 
Rtcfatt.  ren  Waaren  in  der  raehrangezogenen  Urthel  nîchts 
wifles  beftimmt  worden,  und  Bremenfes  das  Privileg 
hocce  refpeftu  pro  illimitato  et  pleno  erklâret.  t 
dergeftalt  es  exerciret  haben,  dafs  die  Stadt  Mim 
fcne  Einwohner  bis  daber  damit  nicbt  weiter  fch: 
diirfen,  fo  ift  man 


Art.  V. 

fshur*"' f**  A)  wegen  der  Zeit  dahin  tibereîngekomnien , 
Ziit.  Schiffer,  fo  ftapelbare  Waaren  eingeladen,  fc 
bey  feiner  Anknnft  bey  dem  pro  tempore  Schla 
Schreiber  zu  Bremen  dahier  die  vollftandige  Speci: 
tion  deiner  Ladung  eînznliefern  habe,  da  alsdann  1 
^ folcher  gefchebenen  Anzeige,  die  drnen  Stadt  Mi 
•.fcben  Einwohnern  ziigehrlrige  und  dem  Stadt  Br« 
fchen  Stapel-Recht  unterworfene  W’iaren  iSoger  n 
al's  drey  voile  L<eg  -Tage  dahier  angehalten,  feil 
bothen,  und  damit  Markt  gehalten  werden  folle,  u 
welcben  Tagen  aber  der  Tag  der  Arkiinft,  ingleit 
die  Feft-  und  Feyer- Tage , auch  der  Tag  der  Abf 
nicbt  mit  begrifllu  ünd.  Nach  Ablauf  diefer  Zeit 


Art, 
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denen  Stadt  Mindenfchen>‘.inwohnern  anbenommen  blei-  umu- 
ben , mit  denen  nicht  verkauften  Waareo,  wenn  folche 1 
vorab  in  Bremifche  Schiffe  umgeladen  fwelche  Umla-, 
diing  aber,  im  Fall  fie  damit  wied#r  zurilck , und  nicht 
weitcr  Vorwarts  fchiffen  wolJten  wegfàllt)  und  die 
gewübniichen  Umgeider,  deren  infra  Art.  XII.  Erwâh- 
nung  gefc.^ehen  wird,  davon  ab^efilhret  lind,  weiter 
zu  fahren,  wobey,  was  insbefondere 

Art,  vu,  , 

daa  Getreide  betrifFt.  in  Recognltionem  der  yerftatteten  Rrcofol* 
weiteren  Vorbeyfchiffung  die  in  Sententia  Camerali,  auf 
folchen  Fall  zuerkaniite  zwey  Scheffel  Magazio-Korn 
von  jeder  Laft  abgegeben  werden  foilen.  Und  da 

Art.  VIII. 

der  Gerlle  hatber  zwifchen  der  Reicfas-Stadt  Bremifchen  Gerite. 
Kaufmannfchaft  und  der  Brauer*  Societkt  dafelbft  ein 
Prncefg  entftanden.  welcher  in  Appellatorio  bey  dem 
Hochpreifslichen  Reichs-Hofrath  fchwebet,  fo  bleibt 
diefelbe,.  bislange  ein  Ginfirmatorial-Urthel  erfolget.  t 
davon  ausgenommen,.  uüd  wird  deren  weitere  Vorbey- 
fchiffung  bis  dàhin  nicht  geftattet.  Sobald  aber  folche 
erfolget,  foU  Copia  autentica  quoad  palTiim'  concemen- 
tem  davon  der  Stadt  Mindeo  nachrichtlich  zageftellet< 
und  es  in  Anfehung  der  Liege-Tage  fowoh),  aU  des 
Preifes  wie  mit  den  übrigen  ftapelbarea  Waaren  damit, 
gehalten  Werden. 

Art.  IX. 

Ad  B)  in  Betreif  des  Preifbs  derllapelbaren  Waaren,  sUdAd. 
ill  bellebet  nnd  féftgefetzet  worden,  “dafs  dabey  der 
..marktgSngige  Preis  anziinehmen,  bey  einer  Ungewifs-  u,. 
„heit  aber  folcber  nach  denen  Hamburger  nnd  Amfier*  / ^ 

j.dammer  Preis -Couranten  zu  beftimmen  ift.”  In  diefer 
Abficht  foll  Wegen  des  Getreides,  daferne  KSiifer  und 
Verklufer  in  Conteftation  bey  vorbommenden  Fallen 
gerathen,  der  Preis  durch  den  Reichs- Stadt  Bremi-.  ’’ 
fehen  Korn-Makler  anf  deflen  geleilleten  Amts-Eyd, 
nach  befundener  Güte  und  Befchafifenheit  der  Waaren  , 
beftimmt,  nnd  falls  der  Korn-Mkkier  bey  Ungewifs- 
heit  der  Preife  folchen  nicht'genau  angeben  kdnnte,  er 
denfelben  nach  den  Hamburger  und  Aroilerdammer  Preis- 
Couranten  determiiiiren , und  da  auch  diefe  von  einan^ 
der  UDterfchieden  ft-yn  wUrdeo,  fa  foll  nach  einen'zwU, 

H 5 fehen 


eir«n, 

Hei|, 

Sccui*. 


12»  Traité  de  commerce  entre  /,  R.  de  Pruffe 

fchen  diefen  beyden  Prêts- Couranfen  voi  Obrigketti* 
‘ ^ wegen  dahin  gemachten  DurchfrhnUt  fothaner  Preîi 

denen  Confrahencen  hiernach  gefetzt  und  bekaont  ge> 
macht  werden. 

Auf  gleichen  Fnfs  foM  es  wegen  des  Weines,  Biè- 
res und  der  Steinkohlen  gehalten  werden,  und  die  Preif» 
derfelben  durch  befonders  hiezu  beeidere,  von  diefen 
, Waaren  Kenntnifs  habende  Perfonen  befti  nnd;  werden. 

Art.  X. 

ErklShret  die  Reicbs-Stidt  Bremen,  di  î dreyArtikel 
aïs  a*)  das  Eifen,  b)  Holz,  und  c)Quade--  oder  Gran. 
Steine,  wegen  Welcher  nacb  der  Sententia  Camerali 
beyden  Theilen  ein  belTerer  Beweis  in  poffelTorio  refer- 
virec  worden  rtfpeétu  der  Stadt  Mindenrciieüi  Einwohner 
für  ftapelfreve  Waaren  un'3  dafs  diefelbtn  gleich  als 
wegen  der  librigen . fo  wie  oben  Art,  II,  bereits  ver- 
glichen , Bremen  hinkilnfcig  ohne  weirere  ContradiAion 
vorbeyfahren , und  nur  die  infra  Art.  XII.  bemerkte 
Ungeider  davon  an  entrichten  feyn  follen. 

Und  da  diefe  drey  Articul  einen  der  Haupt-Gegen- 
ftSnde,  der  gepflogenen  gütlichen  Unterhandlungen  mit 
abgeben,  und  folchergeftalt  ntinmehro  fowobl  rations 
poiTeiTorii,  als  ratione  petitorii  zwifchen  beyden  Stüdten 
diefer  Punkt  verabredet,  Veguliret  und  feftgefetzt  wor- 
den; fo  begeben  fich  anch  beyde  StSdte  ihres  juxta 
Sententiam  Cameralem  ihnen  in  poiTefTurio  refervirten 
Beweifes,  und  des  in  petitorio  habenden,  und  ais-iin- 
benommen  vorbehaltenen  Rechtes . hiermit  ausdrUcklich, 
wie  denn  auch  Uberhaupt  von  beyden  Theilen  allen 
und  jeden  in  Sententia  Camerali  vom  3g.  Marz  1749 
offen  gelaiTenen  Vorbehalt,  hiemit  gSnzUch  und  aus- 
drückiich  fo  wie  bUndigft  und  feyerlicbft  renunciiret 
Worden. 

Art.  XI. 

Ccrtii-  Die  $tadt  Minden  verfpricbt  dagegen  Dero  Einwoh- 
ner  mit  einem  eidiicheo  Certificate  oberlich  dabin  zn 
verfehen , dafs  fothane  drey  Artikel  von  Waaren , wie 
anch  aile  Ubrige  ftapelfreye  Waaren . deren  freye  Vor- 
beyfcbiffung  nacb  den  Art.  li.  ohne  Umiadung  gefcbie- 
het,  denenfelben  eigenthiimlich  zugehtirig  feyn. 

Ein  gleiches  Certificat  foll  bey  denen  dem  Reichs- 
$tadt  Bremifchen  Stapei- Recbte  unterworfenen  und  oben 
Art  UI.  fpecifice  bemerktfo  Waarea  auf  dem  Fait  einer 
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Bâch  geendlgten  drey  Llege-Tage  zu  verftattenden  Vor- 
faeyfchiffung  oberlich  ertheilet,  und  die  Stadt  Mindén-  ^ ^ 
fchen  Einwohner  dahin  damit  verfehen  werden,  dafs 
diprelben  ihnen  wHrklich  eigenthlimlich  zugehiiren, 
Wt-lche  Certificate  ond  Ladongs- Defignationes  an  dem 
pro  tempore  Schlacht- Schreiber  zu  Bremen,  wie  bereiU 
Art.  V.  bemerket  worden , abzugeben  find. 

A H T.  XII. 

Wegen  der  in  der  Canmier- Gerichtilchen  Urthel  ümirf. 
fpecifice  bemerkten  Onerum  oder  Ungelder  ift  diefen^"' 
Punkt  dahin  verglichen , und  verabfchiedet,  dafs  die* 

Stadt  Bremen  fo  wie  bishero,  fo  aucli  fernerhin  klinfcig 
und  zu  ewigen  Zeifen  bey  der  Einnahme  und  Erhebung 
fo'haner  Ungelder  und  Abgiften.  in  der  Mafse  wie  die- 
felbige  folche  bis  auf  den  heutigen  Tag  erhoben  und 
eiogenommen  bat,  ruhiglich  verbleiben  folle. 

Es  verbinden.dahero  Ihro  Ktinigliche  MajeftXt  in 
PreuAien  Dero  Erb- Stadt  Miuden  , dafs  deren  Einwoh- 
ner diefe  Ungelder  na.chftehendermafsen  erlegen  foUen. 
oehmiichf 

l)  Daa  Tonn-  nnd  Baake-Geld. 

3)  Das  Convoie- Geld  von  allen  nnferhalb  Bremen , die 
Weibr  auf-  oder  abwârta  palTirenden  Waaren  ohne 
Unterfchicd. 

3)  Das  Krahn-  nnd 

4)  Das  Wippe-Geld,  foll  auf  den  Fall  die  Mindenfchen 
Biirgere  folche  zu  Aus-  oder  Einladung  ihrer  GUtber 
und  Waaren  gebraucben , anderer  Geftalt  aber  nicht 
von  ihnçn  entrichtet  werden. 

5)  Soll  die  fo  genannte,  Accife  oder  dgentlich  Tranfito» 

Zoll  von  allen  ausr  ond  vorbey-  auch  znrUckgehen- 
den  Waaren  ohne  einigçn  Unterfchied , lie  feyn  dem 
Bremifchen  Stapei- Rechte  nnterworfen  oder  nicht, 
gegeben  werden.  Gleichergeiialt  fuil  es 

6)  mit  Ablieferung  der  zwey  Scbeffel  Magazin-Korn 
per  Laft  vom  Getreide  gehalten  Werden,  es  mag  def- 
îelben  Vorbeyfahrt  von  der  Reichs  - Stadt  Bremen  fofort 
verilattet  oder  fo  viel  d.avon  nach  gehaltenen  dreyen 
Liege-Tagen  übrig  bleibet,  welter  gefabren  werden, 
fo  auch  wegdn  derGerfte,  im  Kall  einer  erfolgenden 
Coohrmatori  Urthel  ftatt  findet  , von  welcher  Abgabe 
iedoch  das  feewà'rts-  oder  âromaufkonunende  Ge<* 
treide  bcfreyet  bleibet, 
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Q £ndlich  foll  auch 

.7)  das  Schlacht- Geld  von  denen  von  unten  die  Wefer 
heraufkomnienden  Waaren  iind  Güthern,  die  Schlacht 
mag  zii  Aniegung  der  Schiife  oder  Aus>  und  Ëinja-, 
dung  der  GOrher  gebraucht  werden  oder  nicht,  be« 
zahler  werden. 

Gleichv^ie  nun  die  Stadt  Minden  and  deren  Ein- 
wohner,  flch  zii  diefen  unwcigerlichen,  und  zu  e'vvigen 
Zeiteo  zu  entrichtenden  vorfp<-rificirten  Abgaben  ver- 
‘pfliçhtet;  fo  machrt  fich  aiich  die  Keichs- Stadt  Bremeo 
hierm't  verbindlich , dafs  aile  dirfe  . Abgaben  , in  An- 
fehung  der  Stadt  MiDdenfcbe  Einwohner  zti  ewigen 
Zeit*-n  nicht  erliühet  werden  follen,  noch  diirfen. 

Zu  dem  Ende  werden  von  der  Reichs- Stadt  Bremen- 
die  Z'im  Theil  autoritate  piiblica  gedrucktei  theils  abêr 
in  beghnbter  Abfchrift  angefertigte  VerordnUngen,  Rol- 
len  and  Verzeichnifle . wornach  bis  auf  dem  beutigen 
Tag  verfahren  , und  die  Ungelder  von  derfelben  erho- 
ben  worden,  dicfem  Vergleiche,  und  zwar 

fttb  litr.  A.  dieRolle  des  Tonnen-  und  Baaken»Gelde>; 
fub  lift.  B.  des  Convoii- Geldes  ; 
fub  litt.  G.  die  gedruckte  Verordnung  de  1747.  mit 
'^derfelben  angefiigter  Krahn-.pnd  Wippen*Rolle; 
fub  litt.D.  die  Accife- RoHe,  und 
fub  litt.  E.  die  Spécification  des  Schlacht- Geldes  bey» 
gefUget  und  ausgeliefert. 

Uebrigens  haben  bevderfeitige  Commiflarii,  zu  defto 
mehrerer  Gewifsheit  und  ftarkerer  Verficherung , ' dafs 
diefes  ailes  dergeftalt,  wie  vorcrwShnet,  in  allen  Punk- 
ten,  fo  wie  es  von  beyden  Theilen  und  derffclbeQ 
Narhkonunen  feft,  unverbriiclilich  und  unwiederruflich 
zu  ew'igen  Zeiteo  gehalt.en  und  nacbgelebet  werden 
folle,  verabredet,.  verabfchiedet . und  befchloCfen-,  des 
Eudes  diefen  ilbçr  die  bisherigen  Commercièn  - Differen- 
zien  entworfenen  Vergkichs-Traôat  mit  eigener  Hand' 
nnterfcbrieben  und  unterfîegelt. 

Danebtn  verfprecben  Ihro-  Kfinigl  MajeftSt  von 
Preufsen  &c,  CommiiTarii  Ihrts  Allerdurclilauchtigflen 
Hcrren  Ptincipalis  Ratification,  fobald  folde  voiii  Hofe 
ans  eingegangen,  denen  Reichs-Sradt  Bremifchen  Com- 
mifi'ariis  zuzirftellen , und  mit  der  von  eirien  Huched- 
len  und  Hochweifen  Rath  auch  L&blicheu  Bürgerfchaft 
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der  Reichs-  Stadt  Bremen  dage^en  beyznbringenden 
Ratification  zu  verwechfeln.  Gefchehen  Bremen  dea 
26.  Auguft  1769, 

(L.  S.)  Carl  Ephraim  Natzk. 

(L.  S.)  Jacob  Hkinrich  Dach. 

' (L.  S.)  Christian  Rahtkrt. 

(L.  SL)  Simon  Herrmann  Post. 

' ■ (L.  S.)  Otto  Christian  SchSne. 


Als  ratificiren  nnd  genehmigen  Wir  diefen  Ver- 
gleich  für  Uns  und  im  Nahmen  und  Auftrage  geraminter 
Bürgerfchaft  diefer  freyen  Reichs* Stadt  in  allen  deiTeU 
ben  Pnn^en  und  CUuruln. 


Geftalten  Wir  denn  aiich  fUr  Uns  und  Unfere  Nach- 
kotnmen , fo  wie  im  Nahmen  der  gefammten  Biirger- 
fcbaft  aufs  krâfrigfte  und  blindigfte  geloben  und  ver- 
fprechen , dafs  Wir  ailes  nnd  jedes  waa  in  vorflehen- 
den  Vergleich  enthalten,  fo  wie  aile  dtflelben  Artikel, 
getreulich.  feft,  und  unverbrüchlich  halten,  au'rh  nie- 
jnablen  zugeben  wollen , dafs  denfelben  zuwidergehan- 
delt  werde. 

Weflen  zu  Urkunde  Wir  diefe  Unfere  Ratification 
dnrch  Unfere  prSfidirenden  Burgermeifter  unterfchrieben, 
und  mit  Unferm  Stadt -Infiegel  bekraftigen  lalTen. 

So  gefchehen  Bremen  am  30.  Oftober  1769. 

■ ■ D.  Schmidt.  (L.  S.)  “ 

Dafs  vorfiehende  Abfchrift  und  nachfolgende  daza 
gehdrige  fà'mmciiche  Aniagen  von  Fol.  l.  bis  Fol.  . 
das  von  Seiten  des  Magiftrats  der  Reichs- Stadt  Bremen 
mit  fciner  Unterfchrift  verfehenen  Exemplares,  von  dem 
zwifchen  dafiger  Reichs  - Stadt,  und  der  zu  Minden  zu 
Stande  gekommenen  Cominercien  - Vergleich  , nach  vor- 
hergefchehenen  genauen  Conferirung  mit  dem  Original 
von  Wort  zu  Wort  in  allen  gleichlautend  befunden 
anrorden.  Solches  wird  hiemit  pâichtmafsig  atteftiret. 

Berlin  den  g.  December  1769. 

(L.  S.) 

Geheime  Canzelcy  des  KduigT.  Preufsifchen  General* 
Ober- Finanz-  Krieges-  nnd  Domainen  - Direftorii. 

Alrrecht 

Kriegi  • Raib  Bod  Canzelcy  • Dlreâor. 


lis  Concordai  mire  te  S.  Siige 


< 17- 

1770  Concordat  entre  le  St.  Siège  et  la  Cour'  de 
Turin.,  du  fujet  de  ITmmunité  Ecclefiallique, 

{Si  trouve  dans  Wesck  C.  I.  G.  T.  III,  p.  793., 
et  Gazette  d'Italie  1770.  N.  14.  ig.) 

a. 

Lettre  du  Souvercnn  Pontife  Clément  XIV, 
a Sa  Majejli, 

✓ 

Clèmms  PapaXlV  Carijfme  in  ChriJloFili  nojler 
Salutem , Apojïolicam  PenediStionem.  ' 

t ^ 

otre  Mâjefté  a nne  pleine  connoilTance  de  l'InftrnéHott 
que  le  feu  Pape  Benoît  XIV.  par  fa  lettre  parriculière  dU 
6.  Janvier  1742.  Lui  communiqua  et  addrefla,  relpefti- 
vemeDt  à l’Archevêque  d’Athènes , qui  pour  lors  avoit 
l’honneur  de  réfider  en  qualité  de  Miniftre  Apoftolique 
auprès  de  Votre  Majetlé , afin  qu’après  en  avoir  obtenu  le 
confentement  convenable,  il  la  diftribnât  aux  Ordinaires 
de  fes  états,  à qui  elle  devoit  fervir  de  règle,  ainfi  qu’  à 
fes  Tribunaux  Royaux,  dans  les  cas  dont  il  y eft  fait 
mention. 

Votre  Majefté  a bien  connoilTance  auflî  des  démar- 
ches officieufes,  qu*  Elle  fit  faire  en  fon  Nom  par  le 
Gomte  de  Rivera,  fon  Miniftre  Plénipotentiaire,  auprès 
de  Clément  XIII.  notre  prédérefiVur  immédi>it,  pour  en 
obtenir*fur  l’Immuniré  locale  d’autres  d'.t'pofit  ons  qui,  par 
la  fuite  du  tems,  parurent  a Votre  Majefté  propres  à 
^mieux  combiner  avec  la  confervation  générique  des  pré- 
rogatives des  Temples  confacrés  à Dieu,  le  bien  aulli 
eftentiel  de  la  tranquillité  publique  dans  des  cas  parti- 
culiers dignes  d’une  attention  fpéciale, 

d 

Or,  comme  la  confideration  que  notre  dit  prédécefteàr 
avoit  faite  fur  les  demandes  refpeétables  de  Votre  Majefté, 
pour  régler  le  de/erence  avec  laquelle  U étoit  dlfpofé  à 
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i’y  prêter,  ne  put  produire  fon  effet  rufpenda  par  le  1770 
décès  de  ce  Souverain  Pontife,  & que  Nous  nous  fom-  ' ‘ 
mes  trouvés  chargés  du  foin  de  fuivre  Tes  vues  éclairées 
& religieufes,  la  Négociation  ayant  été  reprife  par  le 
fusdit  Miniftre  de  Votre  Majefté,  après  une  difcufllon 
mûre  & convenable.  Nous  avons  la  fatisfaétion  de  joindrç 
aujourd'hui  à la  préfente  lettre  une  nouvelle  Tnftruélion, 

fiar  laquelle  Nous  donnons  aux  Evêques  de  fa  Domination 
a faculté  de  fe  prêter  aux  tempéraments,  que  Votre 
Majefté  défiroit,  & auxquels  Nous  avons  pu  confentir. 


Nous  efpérons  que  Votre  Majefté  fera  fatisfaite  dn 
contenu  de  cette  inftruftion,  & qu’  Elle  y verra  les 
preuves  authentiques  de  notre  amour  paternel  toujours 
prêt  à féconder  fes  intentions  pieufes  & plaufîbles.  Ap- 
puyés fur  cette  efpérance  fondée , Nous  prions  Votre 
Majefté , de  vouloir  bien  employer  fon  Autorité  Royale, 
afin  que  fes  Miniftres&  Tribunaux  obfervent  & exécutent 
ce  qui  efi:  prrfcrit  par  ladite  Inftruétion;  & Nous  en  fai- 
fons  expédier  une  copie  pareille,  par  le  Cardinal  Palla* 
vicini , notre  Secrétaire  d’Etat,  à Mgr.  l'Archevêque  de 
Turin  pourque  , fuppléant  en  cela  i ce  que  fit  l’Archevê- 
que d'Athènes  ci- deffus  nommé,  après  en  ^voir  obtenu 
l’agrément  de  Votre  Majefté,  il  la  faft'e  tenir  à tous  les  v 

Ordinaires  refpeftifs  de  fes  heureux  Etats  & qu’il  y con- 
forme lui- même  fa  propre  conduite. 

Si  nos  foins,  & da  complaifance  avec  laquelle  nous 
nous  prêtons  bien  volontiers  dans  ce  cas , ainfi  que  noua 
le  ferons  dans  toute  autre  conjonêlure  favorable,  aux 
défirs  de  Votre  Majefté,  en  font  agréés  suffi  favorablement 
que  nous  nous  en  flatons,  notre  fatisfaêbion  fera  entière, 
ainfi  que  celle  que  nous  reffentons  cependant  à prier  le 
Très -haut  pour  l’accroiffement  de  la  profpérité  de  Votre 
Majefté,  & de  fa  famille  Royale',  en  donnant  à l’une  ' 

& à l’autre  arec  tout  l’amour  paternel  la  BénédiétioU 
Apoftolique. 

Datum  Rottiae  a»ud  SanÊdtB  Mariam  Maiorm  dit 
28.  ÿanuarü  t^^o,  rouiijuatut  nojtri  anuo  frima. 
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lyyo  JnJlruStion  de  S.  S te  Pape  Clement  XIV.  ajoutée 
à cette  qne  donna  Benoit  XJ  V.  relativement  aux  im~ 
munitis  locales , jointe  à la  lettre  precedente. 

P oiir  aiïbiipîr  les  diflerent-s . qui  fe  font  élevé»  quelqOe-^- 
fois  entre  le  St.  vSiège  & S.  IVI.  le  Roi  de  Sardaigne,  fur 
la  Jiirisdiftion  & Immuniré  Erclefiaftique , le  feu  Pape 
Benoît  XIV.  envoya  à M le  Cardinal  Merlini,  pour  lorg 
Nonce  & Cntmniflaire  Apofroliqiie  à Turin,  une  In- 
ftruftion  , qui  devoit  être  communiquée  aux  Evêques  des 
Etats  de  S.  M.  & qui  non  feulement  applaniflbit  diverfes 
difficultés,  qui  s’éroient  rencon'rées  dans  l’intelligenc© 
du  projet  d’Accommodement  fait  fou.s  le  Pontificat  de 
Benoît  XIII  mais  portoit  encore  d’autres  règles  apparte- 
nantes à l’exercice,  & à la  Police  de  la  dite  Immunité 
& Jurisdiftion. 


Sa  Majefté  approuva  dans  toutes  fes  parties  lé  Règle- 
ment, qui  fût  d’abord  exécuté,  & obfervé  exaftement 
& religieufement  par  les  Tribunaux  laïques;  & même 
en  ce  qui  regarde  le  point  de  l’Immunité  locale,  Clé- 
ment XIII.  à l’inftance  de  S.  M.  l’érendit  par  fon  Bref  du 
13.  Septembre  1763,  aux  autres  Provinces  démerobréeg 
de  l’Etat  de  Milan  en  vertu  des  derniers  Traités:  mais 
comme  par  laps  de  tems  il  s’étoit  glifTé  fur  le  dit  point  de 
l’Immunité  locale  de  nouveaux  incouvéniens  & défordres, 
qui  par  leur  fréquence  & leur  gravité  avoient  déterminé 
le  zèle  & la  piété  du  Roi  à demander  qu’il  y fût  remédié 
convenablement,  le  même  Clément  XIII.  ne  m.tnqua  pas 
de  féconder  par  un  Zèle  égal  des  intentions  auffi  pieufes 
& auffi  droites,  en  condescendant  à prêter  la  main  par 
fon  autorité  à retrancher  tous  les  abus  & défordres;  & 
après  avoir  pris  l’avis  de  quelques  Cardinaux  zélés,  & 
verfés  dans  cette  matière,  on  travailloit  à trouver  le 
moyen  d’y  réulTir  le  plus  efficace,  & le  plus  conforme 
aux  règles'de  l’Eglife,  lorsqu’  à la  veille  d'en  venir  à Is 
conclufion,  le  Sait  Père  étant  décédé  fubitement,  la  Né- 
gociation demeura  interrompue,  & en  fufpens. 


Dan»  ces  entrefaites  Clément  XIV.  ayant  été  élo 
, Pape,  & la  Négociation  aj’ant  été  remife  fur  le  tapis  , Sa 
Sainteté,  à teneur  de  ce  que  pratiqua  Benoit  XIV.  & 

fuivant 
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foivtDt  lei  traces  de  ce  que  Cldment  XIII.  fon  prédéoef- 
fear  svoit  établi,  a déterminé  d'ajouter  à rinftruétion 
futdite  de  Benoit  XIV.  quelques  déclarations  & difpoG- 
tions  propres  an  befoin.  & aux  circondances  particulières 
des  Etats  de  S.  M.  aGn  d’ôter  d’un  côté  aux  gens  de 
mauvaife  vie  tout  fujet  de  délinquer,  & d’abnfer  du  Lied 
Saint,  fans  porter  atteinte  de  l'autre  au  refpeft  & à la 
vénération  qui  lui  eft  due. 

Art.  I. 

Et  en  premier  lieu  fur  ce  qu’il  a été  reconnu , que  la 

Principale  origine  des  abus  eft  dérivée  de  ce  que  d^ns  les 
arvis  des  Egiifes  les  gens  de  mauvaife  vie  ofent  élever 
des  cahutes,  bataques,  & autres  abris  fermés  de  porte 
en  forme  de  maifon , dont  ils  fe  fervent  non  feulement 
pour  y avoir  une  retraite  fûre  & llable,  mais  pour  y 
- ferrer  & cacher  toutes  fortes  d’armes,  & d’effets  volés,  y 
introduire  des  femmes  débauchées,  attaquer  les  paffants, 
& commettre  impunément  d’autres,  excès  d’où  il  réfulte 
un  grand  préjudice  de  la  tranquillité  publique,  & la  pro- 
fanation manifefte  des  Saints  Lieux,  les  Evêques  & 
Reéleurs  des  Ëglifes  auro.-^t  foin  de  faire  enlever  aufütôt 
desdits  Parvis  & Lieux,  en  cas  qu'il  y en  ait,  & de  dé- 
fendre rigoureufement  que  l’on  cunflruife  à l'avenir,  de 
pareilles  baraques,  cabannes,  & abris  qui,  outre  qu’ils 
affûtent  aux  réfugiés  une  retraite  aufil  indécente  que 
préjudiciable,  ne  peuvent  que  gâter,  & défigurer  la  Ma- 
jefié,  & la  décence  extérieure  des  Saints  Temples. 

Art.  II. 

Afin  d’empêcher  l’abus  du  refuge,  il  fût  par  ladite 
' Inftruftion  donné  faculté  aux  Evêques  de  transférer  d’un 
afyle  à un  autre  les  réfugiés,  qui  en  abuferoient  la  pre- 
' roière  fois,  pour  enfnite  les  déclarer,  déchus  du  bénéfice 
de  l'Immunité,  en  cas  de  récidive;  mais  comme  même 
à l’effet  d’ordonner  ce  fimple  transpoit,  quelques  Evêques 
out  cru,  qu’il  falloit'un  procès  dans  les  formes  pour  vé- 
rifier l’abus , ce  qui  bien  fouveot  rend  inutile  le  but  de 
l'Inftruâion , à caufe  des  difficultés  qui  fe  rencontrent 
dans  la  compilation  dudit  procès,  partant  ne  s’agiifant 
dans  le  premier  cas  que  de  transférer  le  réfugié  d’une 
Eglife  à une  autre,  &de  permuter  ainfi  le  lieu  de  fa  re- 
traite en  un  autre  également  fûr,  & non  de  le  priver  du 
bénéfice  de  l'afyle,  il  ne  fera  befoin  pour  cela  de  procès, 
Tome  VI.  1 mais 
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1770  fuffir*  que,  fans  aucune  forme  jndteiaire,  par  !e« 

circonftances  connues  du  Fifc.  ou  d’autres,  ou  bien 


ex  informata  confcientia,  il  confie  à l'Ëvêque  de  l’abus, 
laifiant  â fa  prudence  d’ordonner  le  transport,  là  où  il  y 
ait  moins  de  danger.  & où  le  réfugié  ait  moins  de  com- 
modité & de  facilité  de  commettre  de  nouveaux  abus. 


A HT.  III. 

Mais  dans  le  fécond  cas,  où  il  s'agit  de  déclarer  le 
réfugié  déchu  du  bénéfice  de  l’af\’le.  il  demeure  fixe,  que 
le  nouvel  abus  devra  é're  prouvé  par  un  procès  dans  les 
formes  ordinaires  ; & comme  dans  la  dite  Infiriiélion  il  a 
été  ordonné,  que  les  Evêques  & autres  Supérieurs  Eccle- 
fiaftiques  fafient  tout  auflltôr  enlever  les  armes  de  ceux, 
qui  fe  réfugient  en  lieu  d’afvle,  en  implorant  dans  le 
befoin  le  bras  féculier,  ainfi  l’on  devra  rcpurer  coupables 
d'abus  de  l’afyle,  ceux  qui  y retiendront  ou  cacheront 
les  armes,  qu'on  leur  auroit  ôté,  ou  qu’on  auroit  dû 
leur  ôter,  lorsqu’ils  fe  feront  réfugiés;  comme  aufli 
ceux  qui  retiendront  ou  cacheront  des  clefs  faufifes  & 
contrefaites,  des  crochets,  ou  autres  infiriitncnts  propres 
de  leur  nature  à commettre  fies  vols;  ceux  qui  prête- 
ront la  main  aux  voleurs  en  recélant  les  efi'ets  volés, 
introduiront  dans  le  lieu  de  refuge  des  femmes  de  mau- 
vaife  vie,  infulreront  & offenferont  les  palTants,  & 
enfin  ceux  qui  fortant  de  leur  retraite  auront  commis 
quelque,  larcin,  ou  d'autres  femblables  excès. 


Art.  IV. 

- L’on  mettoit  en  quefiion  , fi  entre  les  délits  qui  par 
la  dite  Inftruftion  furent  exceptés  du  bénéfice  de  l’afyle, 
on  devoit  y cenfer  compris  quelques-uns,  qui  autant 
par  leur  gravité,  que  parcequ’ils  font  devenus  trop  fré- 
quents & pernicieux,  mé'itent  également  d’être  ex- 
ceptés; ainfi  pour  éviter  tontes  les  difficultés,  dans  la 
vue  du  befoin.  & des  circonfiances  qui  concourent  par- 
ticulièrement dans  les  Etats  de  S.  M.  feront  exclus  à 
l’avenir  du  bénéfice  de  rafyle: 

Les  gens  qui  dans  les  Etats  de  S.  M.  enrôleront 
des  Soldats,  pour  le  Service  d’autres  Princes  étrangers, 
comme  coupablea  de  délit,  qui  félon'  les  loix  Royales 
eft  conlidéré  & puni  comme  crime  de  iéze-Majefté. 

Les 
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T,es  faiiflaires,  qui  au  préjudice  du  pubKc,  ou  de 
quelque  particulier,  talfifieront  le  fceau,  & les  lettres 
Âpoftoliques , ou  Royales. 

Ceux  qui  en  quelque  tems  que  ce  foit  commettront 
des  vols  à main  armée,  pourvu  que  le  larcin  monte  à ’ 
la  fumme  pour  laquelle,  félon  les  loîx  communes  & 
municipiales , le  coupable  mérite  la  peine  de  mort. 

Et  ceux  enfin,  qui  violant  l’honneur  des  femmes, 
les  enlèveront,  pourvu  que  le  rapt,  félon  les  loix  dé 
la  Province,  doive  être  puni  de  mort,  & que  la  femme 
enlevée  foit  fage , & n’y  ait  pas  prêté  fon  confentement. 

Art,  V.  ' ' 

11  paroît  en  outre,  par  la  Note  préfentée,  que 
depuis  quelque  tems  dans  les  Etats  de  S.  M.  un  grand  ' 
nombre  de  meurtres , & même  atroces,  fe  trouvent 
commis  par  des  Mineurs  au-deilbus  de  20.  ans.  auxquels 
la  Bulle  de  Clément  Xll.  In  fupremo  lufliliae  folio? àé\ti 
étendue  aux  rnérnes  Etats,  n’^te  point,  mais  afiûre  au 
contraire  le  bénéfice  du  Saint  afyle  ; partant  eu  égard 
à la  multiplicité,  & à ia  fréquence  d’un  délit  fi  énorme, 

& fuivant  ce  que  dans  des  cas  particuliers  le  St.  Siège 
a pratiqué  plufieurs  fois,  quand  on  lui  a demandé  «fy 
pourvoir,  U fera  accordé  qu’  à l’avenir  pour  les  meurtres 
atroces  le  Mineur  aii-dellbus  de  20.  ans,  qui  en  fera 
coupable,  pourra  auflî  être  tiré,  dans  les  formes  con- 
venables, du  lieu  de  franchife,  & être  livré  au  Was 
féculier,  de  la  manière,  & avec  les  précautions  énoncées 
dans  la  dite  Bulle  de  Clément  XII.  pour  les  gens  âgés 
de  20.  ans  paflVs;  déclarant  que  par  meurtre  atroce  fera 
entendu  le  parricide,  le  fratricide,  le  meurtre  de  fa  pro-  ’ 
pre  femme,  l’afaffinat  en  trahifon.  le  guet-àpens,  qu’il 

y ait  embûche  ou  non,  01  qu’il  foit  commis  pour  caufe  • ' 

tout -à- fait  déraifonnable,  & brutalement,  comme  aulli 
l’homicide,  qui  quoique  dérivé  d’une  qiierélle,  aurs 
cependant  été  commis  fix  heures  après,  ou  quand  la 
querelle  aura  été  cherchée  & mendiée  pour  caufe  tout-  ■ 
à-  fait  déraifonnable,  & brutalement,  ainli  qu’il  eft  É 
dit  ci  - deflus,  ’ 

Art.  VI,  I , ' 

Et  pour  qu’il  puilTe  être  procédé  promptement  i * 
tirer  de  l’afyle,  & à livrer  au  bras  féculier  les  Crimi- 

I»  ■ , nels 
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nels  en  qneftion,  fans  qu'il  fuit  befoin  dsns  toi 
‘ ‘ cas  qui  fe  préfenteront,  de  s’adrefler  au  St.  Siégé, 


tous 
P' 


demander  la  dérogation  à l’Immunité,  on  pourra 
procéder  librement,  pourvu  feulement  que  la  qua 
aggravante,  de  l’homicide  fus -énoncée  foit  confiât 
& décidée,  tant  en  prèmiere,  qu’en  fécondé  inflan 
fl  le  cas  y échet,  & que  les  Criminels  foient  liv 
dans  les  formes  prefcrites  par  l’Inflruftion  fus- dite 
Benoit  XIV.  pour  les  déclarations  des  délits  exccp' 
& pour  les  cas  où  les  Criminels  doivent  être  fucce 
vement  livrés  au  bras  féculier,  par  les  §.  §.  II.  & 
qui  devront  être  exaftement  obfervés;  mais  étant 
propos,  que  dans  le  cas  préfent  plus  particulier  il 
paroiffe  d’une  manière  plus  individuelle,  de  la  délé 
tion  exprefle  du  St.  Siège  tant  pour  la  première,  « 
pour  la  fécondé  inflance;  partant  l’Archevêque  aft 
de  Turin , & tout  autre  qui  le  fera  à l’avenir  <pro  tt 
pore,  feront  tenus  de  demander  au  Souverain  Poni 
pour  eux,  & pour  les  autres  Délégués  Apofloliques, 
faculté  de  procéder  dans  les  formes  fus -dites,  qui  f 
donnée  une  fois  pour  toutes  à chaque  Archevêque,  pi 
lui  & pour  les  autres,  conformément  à l’inftance 
demande  ci-delTus  énoncée. 


Art.  VII. 

Enfin  adhérant  à la  déclaration  faite 
flitution  de  Benoît  XIV.  Officii  nojlri  ratio, 
dant  en  toutes  fes  parties  aux  Etats  de  Sa  Majeflé 
Roi  de  Sardaigne,  on  donne  faculté  aux  Evêques 
tirer  des  lieux  dé  franchife  les  coupables  auteurs 
blelîùres  reconnues  & jugées  par  l’Expert  dangeren 
& mortelles,  même  avant  que  la  mort  des  blefi'és  s 
foit  enfuivie,  à condition  que  fi  les  blefTures  ont 
faites  par  accident,  ou  à fon  corps  détendant,  com 
auflî  fi  le  blefle  ne  venoit  pas  à mourir  dans  le  ter 
prefcrit  par  les  loix,  l’auteur  des  bleffures  doive  ê 
rendu  i l’Eglife. 
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c. 

Lettre  de  S.  M.  au  Souverain  Pontife  ClementXIV.  I770 
Très- faint  Père. 

^Jons  avons  reçu  la  lettre  Vénérable  de  Votre  Saintété 
en  date  da  3g.  Janvier  dernier  par  laquelle  Votre  Saintété 
t bien  voulu  nous  communiquer  fa  nouvelle  Inftruélion 
touchant  l’Immunité  locale;  & trouvant  un  nouveau  trait  . 
particulier  de  la  follicitude  paternelle,  avec  laquelle  Votre 
Saintété  s’eft  déterminée  â répondre  à nos  foins,  en  com- 
binant avec  le  refpeft  du  aux  Saints  Temples,  les  intérêts 
cflentiels  de  la  tranquillité  publique,  Nous  témoignons 
avec  vénération  à Votre  Saintété  l'entière  fatifaétion  que 
Noos  en  reflentons,  unie  aux  fentiments  de  la  recon- 
Boilfance  la  plus  rerpeftoeufe  que  Nous  lui  en  conferve- 
rons  à jamais. 

Nous  avons  marqué  Nous  mêmes  notré  agrément  à 
l’Archevêque  de  cette  ville,  afin  qu’en  conféquence  des 
ordres  de  Votre  Sainteté  il  envoyé  l’In&ruébion  fusdite 
aux  Evêques  de  nos  Etats,  & aux  autres  qui  y ont  une 
partie  de  leur  Diocèfe;  & Votre  Sainteté  prntétre  alTûrée, 
que  Nous  donnerons  pareillement  les  ordres  à nos  Mi- 
niftres  & Tribunaux , afin  que  de  leur  côté  ils  l’exécutent 
anfli  ponftoellement. 

Ce  nouveau  témoignage  de  la  déférence  gracienfe 
de  Votre  Sainteté,  & de  fon  amour  fpécial  pour  Nous* 
ne  peut  qn’  animer  davantage  notre  attachement  filial 
& refpeétueux  envers  fa  très- vénérable  Perfoone,  ainfi 
nous  prions  Votre  Sainteté  d’être  perfuadée  que  nous 
délirons  vivement  quelqu’  occafion  favorable  de  lui  en 
donner  des  preuves  réelles;  efpérent  que  le  Seigneur 
fécondant  nos  fouhaits  les  plus  ardents;  & les  voeux 
publics,  voudra  conferver  pendant  long-tems  Votre 
Sainteté  pour  le  bien  du  Monde  Catholique.  Et  en 
baifant  les  pieds  de  Votre  Sainteté,  Noos  en  implorons 
la  Bénédiction  Apoftolique. 

A Turin  le  7.  Février  1770. 
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Convention  entre  Leurs  Majeflés  Impét 
6.  Juin,  et  R.  et  la  Porte  Ottomane^  fignée  à Cot. 
tinople  le  LJuill  1771.  Wkiis  non  ratij 


(Wenck  C,  I.  Gent.  T.  III.  p.  820.) 


.WUI..U..T ...  Cour  Impériale  & la  Sublime  Porte  Otb 
fe  font  toujours  occiipé.s  à remplir  avec  fincérité  1 
voirs  mutuels,  fotulés  fur  le  ptiidant  lien  d’un  bon 
nage  & d’une  paix  perpéruelle  & n’ont  jamais  et 
rechercher  avec  affeftion  & cordialité  les  moyens  U 
propres  à conl’olider  & à refl’erfcr  de  plus  en  pl 
noeuds  fortunés  de  la  bienveillance  réciproque;  1 
entre  - faites  le  cotirs  du  repos  des  Nations  & de  li 
fpérité  publique  avant  été  interrompu , par  le  cot 
cernent  & la  durée  d’une  guerre,  qui  depuis  q 
tems  s’eft  élevée  entre  la  Sublime  Porte  & la  Rufli 
un  concours  d’accidens,  les  deux  Cours,  eu  confét 
de  leurs  fentimens  mutuels,  ont  cru  devoir  prendr 
calement  en  conlîdération  la  manière  la  plus  efficac» 
faire ceffer  au  plutôt  un  jlcaii  auUl  préjudicable  à 1 
quillité  générale,  en  rétabliffant  la  paix  d’une  faço 
ven.able  à la  dignité  de  l’Empire  Ottoman;  & co 
cette  fin  on  a cru  àprop,  s.  & jugé  néceflaire  p> 
prompte  exécution  d’un  deflein  aufii  falutaire,  d' 
de  conaert  une  Convention  fur  cettains  points, 
défirs  & les  voeux  des  deux  parties  ne  pouvant 
réunir  pour  l’augmentation  d’un  objet,  qui  devo 
duirc  un  fuccès  fi  heureux,  à cet  elfet  & pour  coi 
cer  & régler  au  plutôt  cet  ouvrage  falutaire;  la  S 
Porte  ayant  conftitué  pour  fes  Plénipotentiaires  1 
excellent  Ali  Mehemed  Emir  Efferdi  Kadilefker 
de  Natolie,  & Bey  Ismael  Bey  fubftitué  à la  cba 
Bey  Ukkufalé  auprès  de  l’Etrier  Sultani^ue,  & 
Orner  Effi.ndi,  qui  ayant  ci-devant  occupe  la  cha 
Bey  Ukkufalé,  fe  trouve  aftuellement  fubftitué 
de  Nichangi  également  auprès  .de  l'Etrier  Sultaniq 
la  Cour  Impériale  ayant  de  fon  côté  nommé  po 
Plénipotentiaire  le  Sieur  François  Marie  de  Thugu' 
valier  du  St.  Empire  Romain , Confeiller  aèluei 


niftreRéfident  de  LL.  IMM.  H.&RR.  auprès  de  laSublime 
Porte:  Les  Plénipotentiaires  des  deux  côrés,  après  avoir  ‘ 
félon  l’ufa^e  produit  leurs  Pleinspoiivoirs  refpeftifs, 
ayant  discuté  la  matière,  dans  plufieurs  Conférences 
tenues  à ce  fujet , font  convenus  , fous  la  bénédiftion  du 
très-Hant,  fur  les  cinq  Articles  fuivants. 

s 

Art.  I. 

La  Sublime  Porte  payera  à la  Cour  Impériale,  ponr  Sommi 
fraix  & préparatifs  de  guerre  30.  mille  Bourfes  d’argent,  *i"* 
de  500.  ptaftres  chacune,  de  forte  que  d’abord  après  la  uVont. 
Signature  de  la  préfente  Convention,  il  fera  envoyé 
4 mille  Bourfes  aux  frontières,  & les  16.  mille  reliantes 
feront  de  même  remifes  aux  frontières  avec  promptitude 
l’une  après  l'autre  en  obfervant  toujours  les  précautions 
nécelTaires  au  ferret. 

Tonte  la  fomme  fera  livrée  de  cette  façon  en  entier  1 
dans  l’espace  de  huit  mois,  à raifon  de  huit  mille  bour- 
fes par  chaque  quatre  mois;  que  fi  cependant  la  necefiité  *' 
du  fecret  l’exigeoit,  le  délai  d’un  feul  mois  ne  feroit  pas  ' 

imputé  à conrrevention  ni  à dommage.  £t  fi  de  plus  1s 
Cour  Impériale,  ainfi  que  les  Plénipotentiaires  refpeâifs 
en  font  convenus  dans  leurs  Conférences , jngeoit  à pro- 
pos d’employer  a.  ou  3.  mille  Bourfes  à la  réullire  de  cer- 
taines vues  fecretes,  elle  pourra  ,1e  faire,  & dès  qu’elle 
en  donnera  avis,  elle  en  fera  indemnifée,  & la  dite  mmme 
fera  payée  par  la  Sublime  Porte. 

Art.  II. 

La  Sublime  Porte  pour  témoigner  fa  gratitude , & CtfiM» 
la  parfaite  reconnoilTance  des  procédés  généreux,  qui  ont 
été  manifellés  de  la  part  de  LL.  IVIM.  11.  & RR.  Ieu(  re- 
mettra de  plein  gré  & leur  cédera  en  don  toutes  les  parties 
des  dépendances  de  la  Province  de  Wallachie,  qui'fe 
trouvent  bornées  d’un  côté  par  les  frontières  de  la  Tran- 
filâvanie  & du  Bannat  de  Temiswar,  d’un  autre  côté  par 
le  Danube  & de  l’autre  côté  par  la  rivière  Othe,  & la 
Cour  Impériale  exercera  de  plus  la  fuperiorité  fur  la  ri- 
vière. Othe. 

Art.  III.  , 

Comme  les  habitans  de  la  Wallachie  & de  la  Mol-  Boraaa 
davie  n’ont  cefié  depuis  plnfieurs  années  de  troubler  la 
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' 177  ï tranquillité  tfes  frontières  de  la  Tranfilvanie,  &d’étc 

^eiirs  nfurpations  fur ;le  territoire  deLL.MM.il.  & 
p-)ur  qu'  à l’avenir  il  ne  fubfifle  aucun  prétexte  d’ufi 
tnn  ni  de  tran-sgrefilon , on  recherchera  & dilVingui 
e * l’a  niable  les  anciennes  bornes  incontinent  après  la 
cluûon  de  la  paix,  & dans  cet  arrangement  encor 
s’appliquera  à fatisfaire  la  Cour  Impériale, 


Art.  IV. 


Com- 

Merce, 


I,e  Commerce  des  Sujets  de  Leurs  Majeftés  Tmpéi 
& Royales  jouira  dans  tonte  l’étendue  de  l’empire  C 
man  de  la  protettion  lapins  décidée  de  Ia  SublimeP 
en  forte  que  tous  les  articles  de  ffireté,  francbife, 
lité  & autres  accordés  aux  Marchands  & Sujets  de  I 
autre  Nation  quelconque , feront  exécutés  & obfervé 
faveur  des  Marchands  & Sujets  de  la  Cour  Impéi 
furtout  -on  n’exigera  déformais  des  fusdits  Marchani 
Sujets  la  Mezziterie  de  la  douane  &,  fia  l’aveni' 
Minières,  qui  rélident  de  la  part  de  la  Cour  Impé 
près  de  la  Sublime  Porte,  propofent  quelque  chofe, 
tende  à faciliter  & augmenter  le  Commerce  de  leur  Na 
leurs  ri'prefentations  feront  favorablement  écoutéf 
admifps  d’une  manière  correfpondante  aux  devoirs  ét 
d’amitié  & de  bienveillance,  qui  fubfiftent  entre  les 
Empires.  De  plus  la  Sublime  Porte  s’engagera  & 
géra  dans  le  fens,  qu’exige  la  bienveillance  réciproqi: 
être  garante  & caution  de  ce  que  les  Régences  d’A 
Tunis  & Tripoli  de  Barbarie  obfervent  à l’avenir  av« 
plus  fcrupuleufe  exattitude  les  règles  d’amitié,  vis  - à 
les  bâtiments,  qui  parcouret^t  les  mers  avec  Pavillo 
Patentes  de  I L.  MM.  H.  & RR.  à quoi  la  Sublime  F 
ne  leur  oermettra  déformais  de  contrevenir  en  aucune  fs 
& imipêchera  & fera  ceffer  abfolument  toute  préva 
tion  contraire.  • 


Art.  V. 

Stcoiiri  LL.  MM.  IT.  & RR.  en  égard  aux  quatre  Articl 
& 3UX  fentiments,  qui  font  dû.s  au  voilinage, 
■lurte.  gageront  à délivrer  des  mains  de  la  Ruflie  par  la  voie 
Négociation  ou  par  la  voie  des  armes.  & à faire  ref 
comme  ci  - devant  à la  Porte,  les  Forteri  ffes.  PofftiTn 
Territoires,  qui  fe  trouvant  dans  la  PofitHiun  de  la  Su 
Porte,  ont  été  envahis  par  les  KuQts  depuis  le  comm 
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ment  de  U gaerre,  qals'eft  élevée  entre  l’Empire  Ottoman 
& la  Raflie , fana  que  l'indépendance  & les  libertés  delà  ' ' 
République  de  Pologne,  fujet  de  la  préfente  guerre,  fouf*  < 
frent  la  moindre  altération,  à ce  que  le  Traité  de  paix, 
fous  l’aide  du  Très  - Puiflant,  foit  fait  conformément  aux  ' ' 
conditions  de  la  paix  conclue  avec  la  RnlTie  fous  Belgrade 
en  1739.  ou,  que,  félon  qne  les  circonftances  du  tems 
l’exigeront,  la  paix  foit  rétablie  à des  conditions,  qui 
s’accordent  avec  la  dignité  de  la  Sublime  Porte , & dont 
l’acceptation  & admiflion  foit  à fon  égard  exempte  d'in- 
convéniens  majeurs.  De  plus  LL.  MM.  IL  & RR.  ne 
permettront  pas  qne  déformais  la  Ruflie  mette  en  avant 
des  vains  prétextes  tendans  à retarder  la  conclufion  de 
l’affaire;  mais  levant  au -plutôt  tous  les  obftacles  con* 
traires  à cet  utile  deflein,  & préférant  à tout  le  retabliffe* 
ment  de  la  tranquillité  générale,  Elles  commenceront 
l’ouvrage  faiutaire  de  la  paix. 

En  foi  de  quoi  & pour  l’exafte  obfervation  des  con- 
ditions contenues  dans  les  Articles  ci-deffus,  Nous 
fouffigtiés  Minillre  Réfident  & Plénipotentiaire  de  LL. 

MM.  11. & RR.  en  Vertu  des  Pleinspouvoirs,  qui  nous  ont  . ' 
été  donné  par  les  fnsdites  Majeftés,  avons  figné  le  pré- 
fent  Inftrument,  & y avons  appofé  le  cachet  de  nos 
Armes , pour  être  échangé  contre  un  Exemplaire  écrit 
en  langue  Turque,  ligné  & fcellé  en  due  forme  par  le 
.très- magnifique  Vixir  Mahumed  Pacha  Kaimakan  de 
l’Etrier  Sultanique,  en  vertu  de  là  charge  & de  fcs 
Pleinspouvoirs. 


Fait  à Conllantinople,  le  6.  Juillet  1771. 


V 


(L.  S.)  F.  M.  os  Tbuout. 
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1772  Traité  de  paix  et  de  commerce  rennmellé  entre 
.’*■  Roi  de  Dannemarc  et  le  Dey  et  la  Républi- 
que  d'Al^er\  conclu  le  16.  Mai  1772. 

''  (Clausen  retueil  p.  71.) 

E/ntire  Sa  Majpfl-p  le  Roi  de  Dannemarc  & de  Norvège 
; &c.,  & le  Dey  & la  République  d’Alger  eft  renoiiveüée 

la  paix  l’année  118Ô  le  isème  jour  de  la  lune  de  Zepher, 

ce  qui  revient  au  16.  Mai  1772,  & parce  que  la  paix 

ci-devant  conclue  avec  le  Roi  de  Dannemarc  a été 
rompue  par  quelques  méfintrlligences  furvenues , Sa 
Majefté  a envove,  pour  les  concilier,  le  Sieur  Simon 
HoimUndt,  Son  Contre  - Amiral , Plénipotentiaire,  & 

. Commandant  en  Chef  de  l’efeadre,  fe  trouvant  dans  la 
Méditerranée  avec  deux  vaifl'eaux  de  guerre,  pour  né- 
gocier au  nom  de  Sa  dite  MnjelVé  une  paix,  par  laquelle 
celle  - ci  eft  pour  toujours  conclue  & établie  entre  S.  M. 
le  très  - haut  - puiftant  & très  - noble  Prince  & ami  Chré- 
r - tien  fept.  Roi  de  Dannemarc,  Norvège  & des  autrea 

Erovinces  & dépendances,  d’un  côté,  & Nous  Mahomet 
acha,  Dey  & Gouverneur  d’Alger  avec  l’agrément  du 
' Divan,  de  l’autre,  aux  mêmes  conditions  comme  elle 
•B  été  ci-devant  conclue,  fans  vouloir  ajouter  ou  déroger 
aux  articles  de  l’ancien  Traité  qui  reftent  inaltérables 
dans  tous  les  points,  & S M.  le  Roi  de  Dannemarc 
s’engage  de  ne  point  donner  des  paiTeports  Danois  aux 
vaiffraux  d’une  nation  non  favorifée  en  vertu  de  cette 
paix  attuellement  conclue,  & aucune  des  parties  con- 
traftantes  ne  troublera  l’autre  ou  lui  fera  quelque  tort, 
efpérant  que  dans  l’avenir  rien  n’arrivera  qui  en  peut; 
empêcher  l’accompliftement.  Ce  que  Dieu  veuille.  Amen! 

Art.  I. 

Pal*.  Il  eft  établi  & conclu  dès  à préfent  une  paix  per- 
pétuelle & fincère  entre  S.  M.  le  Roi  de  Dannemarc  ée 
B de  Norvège  &c.  d’un  côté,  & Mahomet  Bacha,  Dey  de 
la  République  d’Alger,  de  l’autre. 

Tous  les  v.'tifteaux,  foit  grands  on  petits,  des  dites 
Puiftances  ne  fe  feront  dès  à préfent  & dans  l’avenir 
'>  - aucon 
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«Qcnn  tort  ni  moIelHe  foit  de  mots  & de  faits,  mais 
■a  contraire  on  fe  témoignera  matuellement  toute  amitié  ‘ ‘ 
& civilité  poiTibles.  Conclu  l’année  1186  le  15  jour 
du  mois  de  Zepber,  qui  eÜ  le  16.  Mai  1773. 

Art.  II. 

Tous  les  vaiiTeaux  du  Roi  ou  de  fes  fujets,  foit  Croiti 
grands  ou  petits,  qui  puiflent  entrer  à Alger  ou  quel- ^ 
que  autre  port  du  même  royaume,  maigre  qu’il  a été 
en  uiage  ci-devant  de  payer  de  toutes  les  marchandifes 
qui  étoient  dtrhargées pour  vendre,  dix  pour  Cent,  il  eft 
actuellement  établi  en  vertu  de  cette  paix  qu'on  ne 
pavera  plus  que  5.  p.  cent  comme  le  font  les  Anglois, 
François  & Hollandois,  & de  tontes  les  marchandifes 
qui  ne  peuvent  pas  fe  vendre  & qu’on  veuille  remporter, 
on  ne  payera  rien,  & fi  l’on  vent  s’en  aller,  il  ne 
faudra  faire  aucun  délai  ou  défavantage,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  mais  les  Danois  ne  payeront  aucun 
droit  quelconque  à Alger  de  tontes  les  marchandifes  de 
contrebande,  par  exemple,  des  munitions  de  guerre, 
de  la  poudré,  dp  plomb,  du  fer,  du  fouffre,  tontes  - 
fortes  de  charpente  pour  la  conitruCtion  des  vaiiTeaux, 
de  la  pois  & du  goudron.  Conclu  l’an  &c. 

Art.  III. 

Si  des  vaiiTeaux  de  guerre  on  des  bâtimens  mar-  Vuiir*- 
chands  des  deux  nations  fe  rencontroient,  foit  par 
ou  ailleurs,  là,  au  lieu  de  fe  faire  quelque  injure,  ils 
fe  témoigneront  mutuellement  toute  civilité,  & tous 
ceux  qui  fe  trouveront  à bord  de  leurs  vaiiTeaux,  de 
quelque  nation  qu’ils  foient,  ne  feront  aucun  tort  ni 
aux  perfonnes,  ni  aux  biens,  & ne  les  retarderont  fur 
leur  route , encore  moins  ne  leur  cauferont  le  moindre 
défagrément,  fous  quelque  prétexte  que  cela  puifi'e  être. 
Conclu  l’an  &c. 

Art  IV. 

Si  quelque  corfaire  Algérien  rencontroit  des  vaif-  viiia- 
feaux  d’un  fujet  de  Sa  Majefté,  ils  n’aborderont  qu’  avec 
un  canot  dans  lequel  il  n’y  ait  que  deux  perfonnes, 
outre  les  rameurs , & de  ceux  - ci  il  ne  montera  que 
deux  perfonnes  à bord  du  vailTean,  fans  la  permilTion 
du  Capitaine,  & anflltôt  que  le  Capitaine  a préfenté 
fon  palTeport  ils  fe  retirent  tout  de  fuite.  Les  bâtimens 
marchands  ne  doivent  être  retardés*  mais  continueront 
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f*."*  '■oute,  & ii  un  vaifTeau  de  Roerre  Da- 

' ‘ nôis  rencontre  quelque  vaiflèau  de  guerre  Algérien  ou 
bfttiment-  marchand , fi  de  tels  vaifieaux  font  pourvus 
d’un  pafleport  par  le  Dey  ou  le  ConfuI  Danois  réfidant, 
les  dits  vaifieaux  continueront  leur  route  fans  retar* 
^dernent.  mais  pendint'Ie  terme  de  quinze  mois  on  ne 
fera  pas  en  droit  de  demander  des  pafieports  d’aucun 
vaifieau  Danois.  Conclu  l’an  &c. 

A R T.  V. 

Caifiiirw  Les  Capitaines  corfaires  d'Alger  ne  demanderont, 
ni  ne  prendront  rien  des  vaifieaux  Danois,  encore  moins 
fieront- ils  quelque  dommage  on  injure  aux  étrangers 
qui  fe  trouvent  fur  ces  vaifièanx.  Conclu  &c. 

Art.  VI. 

Maaffag*  Quand  des  vaifiTeaux  Danois  feront  naufrage  fur  les 
côtes  d’Alger,  ou  dans  quelques  limites  appartenantes 
au  même  empire,  l’on  n’entreprendra  rien,  ni  contre 
leurs  perfonnes  ni  leurs  effets,  & dans  ce  cas  on  ne 
demandera  aucun  droit  ou  payement  quelconque,  l’éqni- 
page  ne  fera  point  fait  efclave,  mais  au  contraire  les 
iujets  du  royaume  d’Alger  prêteront  tout  le  feconrs 
poflible  pour  fauver  tons  leurs  biens.  Conclu  &e. 

Art.  VII. 

Baadnb  Aqcuu  corfaîre  d’Alger  ne  vendra,  ni  ne  prêtera 

Su  D»u,  quelque  vaifTeau,  foit  grand  ou  petit,  à quelque  puif- 
fance  qui  eft  en  guerre  ou  méfintelligence  avec  le  Dan- 
nemarc  pour  fe  faifir  des  vaiffeaux  Danois.  Conclu  &c. 

Art.  VIII. 

Parti  A aucun  vaifTeau  d’Alger,  Toit  grand  ou  petit,  fera 
permis  de  s’approcher  de  quelque  p»ys,  ou  mouiller 
dans  quelque  port  appartenant  au  Dannemarc  ou  à la 
Norvège,  parce  que  cela  pourroit  caufer  quelque  més> 
intelligence.  Conclu  l’an  &c. 

Art.  IX. 

VtBMSe  On  ne  permettra  pas  â Alger  qu’on  vende  de  Tunis, 

rHuèr’'  d’autres  ennemis  quelque  vaifTeau,  équipage 

**  ou  des  marchandifes  appartenantes  aux  fujets  du  Roi 
de  Dannemarc.  Conclu  l'an  &c.  • 

Art.  X. 
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Art.  X.  1772 

Quand  quelque  vaifTeau  de  guerre  mouillera  dansp,irn 
quelque  port  appartenant  à Alger,  foit  de  prife  ou  de 
bâtimens  marchands,  on  ne  lui  fera  aucun  mal,  mais  A‘gér. 
il  agira  comme  bon  lui  femblera,  foir  de  vouloir  vendre 
U ou  de  l’emporter.  Lesdits  vaifleanx  ne  payeront  au- 
cun droit  ou  gabelle,  il  leur  fera  permis  d'acheter  leurs 
provifions  fur  le  marché,  fuivant  les  prix  convenus.'  ‘ 
Conclu  l’an  &c. 

A n T.  XI. 

Si  des  vailTeaux  de  guerre  mouillent  à la  rade  d’ J”[*”** 
Alger,  on  leur  donnera  le  préfent  ordinaire  de  rafraî- * 
chiflemens , & û quelque  efclave  venoit  nageant  à ces  „ 
vaiflVanx,  il*  fera  renvoyé  tout  de  fuite,  fans  quelque 
prétexte  quelconque.  Conclu  l’an  &c. 

Art.  XII. 

Des  marchands  ou  quelque  autre  fujet  Danois  ne  Excm- 
peuvent  être  pris,  vendus  ou  faits  efrlaves  dans  quelque 
endroit  fournis  au  royaum'e  d’Alger,  & en  vertu  de  cette  v»g«.  . 
paix  conclue,  aucun  ne  fera  obligé,  ma'gré  lui.  d’acheter 
quelque  efclave,  quoiqu'il  foit  fon  >>roche  parent,  du 
moins  à’  un  tel  prix  que  ce  foit  volontairement,  & 
alors  il  payera  à un  tel  temps  dont  il  eft  convenu  avec  ' 
le  vendeur.  On  ne  forcera  non  plus  quelque  patron  de  . 
faire  aller  fon  efclave  pour  quelque  certain  prix,  mais 
00  en  tiendra  à l’accord,  & comme  il  eft  en  ufage 
chez  les  autres.  Conclu  l’an  &c. 

Art.  XIII. 

Si  quelque  marcliand  ou  fujet  Danois  vient  à mourir  Snceaf. 
à Alger  ou  dans  d’autres  endroits  fournis  à fa  domina- 
tion,  alors  ni  le  Dey,  ni  quelque  autre  n’occupera 
quelque  chofe  du  défunt,  ni  de  fes  biens.  & 11  celuici 
s inftitué  quelque  heretier  ou  exécuteur,  alors  tout  fon 
héritsge  lui  fera  livré,  s’il  eft  préfent  il  pourra  s’ea 
mettre  en  pofteflion,  & en  faire  un  inventaire  & compte 
parfait  à celui  à qui  ii  appartiendra,  fans  que  quelqu’un 
lui  fade  d’obftacle.  mais  fi  quelqu'un  desdits  'fujet* 
mouroit  fubitement.  fans  lailTer  quelque  teftament,  & que 
l’héricier  légitime  ne  foit  pas  préfent,  alors  le  Conful 
Danois  le  prendra  fous  fea  foins  félon  un  inventaire 
légal,  jusqu’  à ce  qu’il  ait  reçu  des  pouVoirs  des  hére- 
tiers  légitimes.  Conclu  l’an  &c.  , 
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1772  Art.  XfV. 

Lib»rié  On  ne  forcera  aucun  fujet  Danots  dans  la  ville 
d’Alger  ou  dans  quelque  autre  endroit  du  môme  empire 
ïènte,  d’acheter  quelques  marchandifes  contre  fa  volonté,  ou 
d’en  débarquer  de  fon  va!flt-an  malgré  lui , on  n’en 
forcera  non  plus  aucun  de  faire  quelque  route  malgré 
fa  volonté;  & fi  quelque  fujet  Danois  doit  plus  qu’il 
ne  peut  payer,  l’on  ne  fe  faifira  d’aucun  autre  au  lieu 
du  débiteur,  à moins  qu’il  ne  fe  foit  rendu  garant  de 
la  dette.  Conclu  l’an  &c. 

Art.  XV. 

Jaitk*.  Quand  quelque  fujet  Danois  aura  quelque  différend 
avec  un  Turc  ou  Nègre,  on  quelqu’  autre  du  pays,  la 
caufe  fera  portée  devant  le  Dey  & le  Divan,  & s’ils 
■ ont  quelque  litige  mutuel,  alors  la  caufe  fera  portée 
devant  le  Confeil  qui  y décidera.  Conclu  &c. 

Art.  XVr. 

Kixei.  Si  quelque  fujet  Danois  fe  querelle  avec  un  Turc 
on  Nègre,  & que  l’un  bleffe  ou  tue  l’autre,  alors  la 
caufe  fera  portée  devant  le  Tribunal  du  pays,  & on 
lui  donnera  1a  fatisfaélion  ordinaire.  Mais  ü un  Danois, 
après  avoir  tué  un  Turc  ou  Nègre,  s’échappe,  fans 
qu’on  le  puiffe  faifir,  alors  on  ne  moleftera  ni  ne 
troublera  pour  cela  ni  le  Conful,  ni  quelque  autre. 
Conclu  l’année  1x86  &c. 

Art.  XVII.  ' 

Côntul.  Le  Conful  aéluel  ou  futur  vivra  dans  toute  manière 
en  paix  & fureté  fana  être  troublé,  tant  par  égar'd  à 
fa  perfonne  que  par  rapport  à fes  effets.  11  aura  le 
pouvoir  de  nommer  fon  interprête  & fes  agens,  de 
s’embarquer  fur  quelque  vaiffeau  qu’il  lui  femblera  bon, 
, & d’aller  où  il  lui  plaira;  il  lui  fera  atiffi  permis  d’avoir 

un  prêtre  chez  lui  pour  exercer  la  religion  chrétienne, 
tant  pour  fa  propre  fatisfadion  que  pour  celle  des  autres 
Danois  qui , fe  trouveront  à Alger , il  fera  également 
permis  à tous  les  efclaves  de  ce  culte  de  s’y  afferobler 
pour  le  fervice  divin,  & on  ne  les  en  empêchera  pas, 
îbit  par  leurs  patrons,  en  cas  qu’ils  appartiennent  aux 

Îiarticiiliers,  foit  par  le  Guardian  - Bacby,  Conclu 
’année  &c. 

Art. 
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Art.  XVIIT.  ' J 772 

I.e  Cqnful  & tous  les  autres  fajets  Danois  qui  pour-  oepit» 
font  féjourner  à Alj;er,  auront  la  pe^miffion  non  feule- 
tuent  pendant  là  paix«  mais  même  s'il  arrivoit  quelque 
guerre  entre  le  Roi  & la  République,  de  s’en  aller  quand 
il  leur  pleii;9v,  j&  de  s’embarquer  fur  un  vaifleaii,  foit 
grand  ou  petiç^  comme  bon  leur  femblera,  d'emporter 
avec  eux  danr  le  lieu  qu’ils  choifiront  tous  leurs  biens, 
parens  et  domeftiques,  fans  que  perfonne  ne  les  en 
empeche  fous  prétexte  quelconque.  Conclu  l’année 
1186  &c.  t 

Art.  XIX. 

Aucun  des  fujets  du  Roi  dé  Dannemarc  palTant  d’un  Stij«n 
port  à l’autre  en  qualité  de  paffager  ne  doit  être  troublé, 
foit  dans  fa  perfonne,  fes  biens  ou  domeftiqiies.  quoi- enneoli. 
qu’il  fe  trouve  fur  le  vaifTeau  d’une  nation  en  guerre 
avec  la  République,  de  meme  l’on  ne  troublera  non 
plus  aucun  Algérien,  ni  lui,  ni  fes  domrftiqiies,  ni 
biens,  fe  trouvant  fur  le  vaifl'eau  d’une  nation  en  guerre 
avec  le  Roi  de  Dannemarc.  Conclu*  i’ancée  &c. 

Art  XX. 

Quand  utf  vaifl’eau  de  guerre  Danois  mouillera  i la‘S«int  da 
rade  d’Alger  & que  le  Conful  l’aura  annoncé  au  Dey, 
celui-ci  falnera  le  dit  bâtiment  avec  vingt-un  coups 
de  canon  de  la  citadelle,  auxquels  on  répondra  par  le 
même  nombre.  Conclu  l’année  &c. 

Art.  XXL 

Tonte  la  provifîon  dont  on  aura  befoin  pour  réco-,E*e«- 
nomie  du  Conful  ne  payera  aucun  droit  quelconque. 

Conclu  l’année  &c. 

Art.  XXII. 

Si  de  l’un  ou  de  l’autre  côté  des  deux  parties  con-'Cti  d« 
traitantes  il  venoit  à arriver  quelque  méfinteiligence,  on 
D’aura  pas  d’abord  recours  aux  armes,  mois  l’ofFenfé  g«nc«. 
cherchera  fatisfailion  & l’agrefleur  fera  puni  comme 
perturbateur  du  repos  public.  Conclu  l’an  &c. 

Que  ta  Majeflé  du  Dieu  fiiprême  foit  louée,  par 
laquelle  bénignité  cette  p^ix  a été  conclue  & fcellée 
dans  l’année  de  Jefus- Cbrifl  le  16.  Mai  1772,  & 1186 
de  l’hégire  le  15  jour  du  mois  de  Zepher. 

f - 

(L.  S.)  J .H00Q1.ANOT. 
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177?  A&cs  rélatifs  à l'échange  dû  Holjîeîn  et  des 
comtés  d' Oldenburg  et  de  Dehnenhorjl  entre 
la  RuJJie  et  le  Danemarc;  pourfervirde 
fupplément  au  T.  l.  p.334. 

fl. 

ji8e  de  ctfton  entre  S.  A.  I.  le  Grand-  Duc  de  Rujjîe 
et  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  fait  à Kiel  le 
16.  Nov.  1773. 

(Clausen  recueil  p.  loi.) 

l^ons  Paul,  par  la  grâce  de  Dieu,  Prince- Impérial, 
SuccelTfur  & Grand  - Duc  de  toutes  les  Ruflieg,  Héritier 
de  Norvège,  Duc  Üe  SIesvic,  Holftein,  Stormarn  & 
-Dirmarfen,  Comte  d’OIdenburg;.  &c.  &c.  â nos  amée 
& féaux,  les  Prélats,  Nobles,  Officiers  civils  & militaires, 
Ecclefialliques  & Séculiers,  & en  général  à tous  les 
fujets  de  villes,  bourgs  & du  plat  pays  de  la  portion 
qui  nous  a appartenu  jusqu’ici  dans  le  duché  deUoIflein 
avec  Tes  dépendances;  Salut: 

Sçavoir  faifons  pour  Nous,  nos  defcendans , Héritiers 
& toute  notre  poftérité,  que  pour  avancer  le  bonheur 
de  tout  le  Nord,  & pour  atteindre  le  but  que  nous 
BOUS  fommes  propofé  tant  à cet  égard  que  pour  le  bien 
général,  nous  avons  jugé  i propos,  étant  è préfent  par- 
' venus  â l’âge  de  majorité  , & après  avoir  mûrement  péfé 
toutes  les  circonftances  & les  motifs,  d’approuver  formelle- 
ment. de  ratifier  & de  mettre  en  exécution  le  Traité  pro-- 
• vifionnel,  qui  a été  conclu  en  1766,  pendant  notre  mi- 
norité, entre  S.  M.  l’impératrice  de  Ruffie  Catherine  II. 
notre  très- honorée  Dame  Mère,  & S.  M.  le  Roi  de  Dsne- 
marc  & de  Norvège,  & refpeéUvement  ratifié  fous  les 
dates  de  Moscou  le  39.  Septembre  (10.  Oftobre^i  <767 , & 
de  Copenhague  le  19  (30;  Novembre,  fous  fiipiilafion  de 
dilTérentes  conditions  particulièrement  de  celle  de  l’échange 
de  la  part  que  nous  avons  poficdée  jusqu’ici  au  duché  de 
Hoiftein,  contre  les  deux  comtés 'd’Oldenburg  & de 
Delmenhorft. 

Va 
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Vn  doncgu’en  conféquence  de  ce  Traité  & par  l’afte  17*72 
de  cefTiun  expédié  fous  la  date  d’aujourd’hui,  nous  avons  ‘ ‘ * 
déjà  cédé  & transporté  en  pleine  propriété  ilorre  dite  pirt 
au  duché  de  Holftein  avec  Tes  dépendances  à S M.  le  Roi 
(de  Daneriiarc  & de  Noi;vè>je.  & à fes  Defcendans  mâles, 
ainfi  qu’  à toute  la  maifon  Royale  de  DiHcmarc  dmsla 
fuccHÎion  masculine;  que  la  poT  flion  de  ce  pays  fera 
inceffamept  remife  à Sa  difè  Mijefté;  & que  nous  nous 
croyons  obligés,  alin  de  faire  fortir  à toutes  les  ftipuUrions 
arrêtées  entre  les  deux  parties»  contraélantes , leur  plein 
& entier  effet,  de  faire  connoîfre  nos  intentions  & notra 
volonté  il  ce  fojet  par  les  préfente»  Lettres  • Patentes^  ' A 
ces  caufe»  nous  Vous  mandons,  & ordonnons  à tous 
& chacun,  Voulons  & nous  plait  que  dès  à préfent 
vous  reconnoiffiez  Sa  dite  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  & 
de  Norvège  & fes  Defi-endans  mâles,  ainfi  que  tonte  la 
tnaifon  Royale  de  Dantmarc  en  ligne  mafculine,  pour 
vos  feuls  gracieux  & légitimes  Seigneur»;  que  vous  leur 
prêtiez  le  ferment  ordinaire  d’hommage  & de  fidélité.  & 
que  vous  leur  rendiez  la  m.ême  obéiffance  & les  mêmes 
devoirs  qu’en  conféquence  de  votre  obligation,  cninme 
nos  fujets,  vous  nous  deviez  ci  devant,  ainfi  qu’à  nos 
Héritiers  & Defcendans  en  ligne  mafculine,  vous  déliant 
& vous  dégageant  à cet  effet,  parles  préfentes,  entiè- 
rement de  toute  obéiffance  & de  tous  devoirs,  aux  quels 
vous  étiez  obligés  envers  nous  & envers  no»  Héritiers  & 
Defcendans  en  ligne  mafculine.  En  ce  faifant,  vous  vous 
acquitterez  de  votre  devoir,  & vous  reponderés  à nos 
intentions  férieufes  & à notre  gtacieufe  volonté.  En 
revanche  nous  vous  confervons,  de  notre  côté,  notre 

Îrrâce  (&  notre  affeètîon.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
Igné  les  préfentes  de  notre  main , & nous  y avons  fait 
appofer  notre  fçeau  Grand- Ducal. 

Donné  à Zarfko  Zelo  le  20.  (31.)  Mai  1773,  & publié 
i Kiel  le  j.  (lô.)  Novembre  1773. 


_ Signét  Paul. 
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lyy^  Inftrument  de  Conceffion  des  deux  Comtés d" Oldenbourg 

^ et  de  Dtlmenhorjl  au  l-rince  Evêque  de  Lubeck  par 

S.  A.  Impériale  le  Grand-Duc  de  Ruffte,  le 

14.  Décembre  1773. 


(Clausen  recutil  pag.  iio.) 


N. 


loni  Pani,  par  la  grâce  de  Dieu,  Prince  Impérial^ 
SuccelTear  & Grand  - Duc  de  toutea  les  RulTies,  &c.  &c. 


AlaNobleiTe,  aux  Officiers  refpeftift,  erclefîafti- 
qnes  & féculicrs,  civils  & tniliraires,  & à tous  les 
fiijets  des  villes,  bourt^s,  & du  plat- pays  des  deux 
Comtés  d’Oldenbourg  & de  Delmenhorft  avec  leurs  Dé- 
pendances. que  nous  avons  acquis  en  Echange  de  la 
partie  du  Holftein,  pofledée  jusqu'ici  par  nous  tant  ea 
commun  que  réparement,  Salut:  Sçivoir  faifons  pour 
nous,  nos  defcendans,  béritiers  & fuccelTeurs  &c. 

i 

Portés  par  des  confidérations  graves  & particulière- 
ment dans  le  deflein  de  procurer  à la  Ligne  cadette  de 
notre  Maifnn  Ducale  de  HuKVein  - Gottrirp  un  é'abliilé- 
ment  fuffifant  & convenable  & pour  aflurer  à l’avenir 
fon  bonheur,  nous  avons  pris  la  gracienfe  réfolution. 
de  ne  point  conferver  podr  nous -mêmes  & pour  nos 
Defcendans  les  deux  Comtés  d’Oldenbourg  & de  Del-, 
menhorft,  que  nous  venons  d’acquérir,  mais  de  les 
transporter  de  nouveau  & de  les  céder  à la  Branche 
cadette  de  Holilein- Gottorp  & par  conféquent  d’abord 
à notre  très- cher  Oncle,  le  Duc  Frédéric- Augufte, 
Evêque  de  Lubeck,  comme  premier  poiTefîeur  & i fes 
Defcendans  mâles.  * 

Vu  donc  qu’à  cet  effet  nous  avons  déjà  expédié 
un  Aéie  formel  de  Ceffiun  des- dits  deux  Comtés  d’Ol- 
denbourg & de  Delmenhorft,  avec  tous  leurs  droits  & 
dépendances,  à fon  Altefle,  le  dit  Prince- Evêque , à 
fes  Defcendans  mâles  & en  général  à toute  la  Ligne 
cadette  de  Holftein- Gottorp,  qui  n’avoit  pas  encore 
été  sppanagée;  qu’en  confequence  la  poSeffion  de  ces 
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Ptya  lui  fera  înceifament  remife;  & que  noua  n’avons  1772 
point  voulu  manquer,  de  Voua  faire  connoître,  par  les 
prefentes  Lettres  - Patentes  ♦ notre  inrenrion  à cet  égard: 

A ces  caufes  nous  vous  mandons  & ordonnons  i tous 
& à cbacnn  en  particulier,  que  dès- à- préfent  vous 
legardiez  le  dit  Sérénifllme  Duc  Frédéric  - Augufte, 
Evêque  de  Lnbeck  & Tes  Defeendans  mâles , comme 
vos  feula  Seigneurs  Souverains,  qu’en  conféqnence 
vous  leur  prêtiez  le  ferment  de  fidelité  & d’hommage; 

& que  Vous  leur  rendiez  tous  les  devoirs,  auxqueH  Vous 
étiez  obligés  envers  nous,  en  vertu  de  l’obeiflance  & 
de  la  foumiflion,  que  vous  nous  av^d  promife;  & à 
Cet  effet  nous  voUs  affrauchiffons  & délions  entièrement 
tous  & chacun  des  devoirs  & de  l’obf^iffance,  auxquels  ' 
vous  vous  étiez  engagés  envers  nous  & nos  Defeendans 
ibâles,  Ën  ce  faifant,  Vous  ferez  ce,  qui  vous  appar^* 
tient  & vous  remplirez  nos  férieufes  intentions,  pen< 
dant  qne  nous  vous  refions  gracieufement  affeétionnés. 

En  foi  de  quoi , nous  avons  ftgné  lea  Préfentes , & y 
avons  fait  appofer  notre  Sceau. 

• 

Donné  â Petershoff  le  tÿ.  (36.)  Juillet  I77|.  & 

publié  à Oldenbourg  le  14.  Décembre  1773,  ^ 


Signés 
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C.  K.  PAJinTé  C.  VOM  Saldsrn,. 
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Firman  de  la  Porte. 
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4 Firman  de  la  Porte  Ottomane  contre  les  ten- 
tatives des  Anglais  (Tétablir  une  circulation  de^ 
leurs  marchandifes-  dans  tes  provinces  Turques 
par  la  mer  rouge  et  Suet-  1774. 

, (Abnould  fyflmt  tOarîtimi  et  politique  p.  93.) 

IL^ea  hiftoriens  noua  apprennent  ()ue  les  Chrétietia, 
artificieufe  & entreprenante,  ont,  dès  )’ori|{ine  des  tempa* 
frit  ufage  de  la  fourberie  & de  la  violence  pour  execQ> 
ter  leurs  projeta  ambitieux.  Quelques-uns  d’entre  fO» 
s’introduinrent,  déguifés  en  négorians.  à Dsitias  & à 
Jeriifaletn:  de  la  même  manière  ilâ  font  parvenus  i 
s'introduire  dans  i’Inde,  où  les  Anglais  ont  réduit  les 
babitana  en  efclavage.  Dernièrement  auiTi,  encouragés 
par  les  beys,  des  gens  de  la  même  nation  fe  ront^liués 
.en  Egypte}  & il  eft  à croire' qUe  quand  ils  auront  levé 
les  cartes  du  pays#  ils  reviendront  pour  en  faire  Is 
conquête. 

Afin  de  prévenir  ces  deiTeina  dangereux,  f*nr  la 
première  nouvelle  de  ces  operations,  nous  avons  enjoint 
à leurs  attabafladeura  d’écrire  à leur  cour,  afin  qu’elle 
eut  à defendre  aux  Vaifieaux  Anglais  de  fréquenter  le 
port  de  Suez.  Elle  a accordé  cette  demande}  & en 
confequence,  fi  quelque  bâtiment  anglais  ofe  y jetter 
l’ancre,  fa  cargaifon  fera  confisquée,  toutes  les  perfon- 
nes  à bord  feront  emprifonnées,  jusqu’  à ce  que  noos 
ayons  fait  connaître  notre  bon  plaifir. 


22. 


.gk- 


149  ' 


22. 

Convention  entre  la  France  et  PEfpagne^  qui  1774 
rè^le  les  fondions  des  Officiers  des  Amirautés 
et  des  Confuls^  p,  la  contrebande  des  Navires 
appartenons  aux  Sujets  refpe&ifs  des  Nations 
du  27.  Décembre  1774.  , 

(Dupont  le  paEte  de  famille  et  les  couventions  fubft- 
qwmtes  p.  Iil.) 

article  jo.  de  la  Cpnventîon  fecrette,  arrêtée  entre 
Itra  deux  Cours  le  3.  Janvier  1768;  ayant  ftatué  que  lea  • ' 
articles  qui  n’aiiroient  pu  y être  inférés,  feroient  diTcutés 
& réglés  à l’avenir  féparéinent  ; & l'expérience  ayant 

démontré  que  les  articles  fpécifiés  dans  ladite  Convention 
étoient  inruffifans  pour  arrêter  U contrebande  qui  fe  fait 
far  les  terres  des  deux  Dominations  par  Jeurs  fujets  re> 
fpeétifs',  il  a été  jugé  nécefTaire  de  prendre  de  nouvelles 
précautions,  non- feulement  pour  arrêter  les  entreprifes 
des  Contrebandiers,  qui,  apres  avoir  débarqué  à Bagnols 
& fur  les  côtes  du  Roufiillon,  les  tabacs  qu'ils  ont  char- 

fés  i Dunkerque  & à Nice,  les  introduifent  en  Efpagne 
main  armée  ou  autrement,  en  empruntant  le  palTage  du 
RoulTiilon;  mais  audi  pour  prévenir  l'abus  que  font  les 
Contrebandiers  François  ou  d’autres  Nations,  du  Pavillon 
Efpagnol , à la  faveur  duquel  ils  approchent  des  côtes  de 
France,  rtationnent  près  des  îles,  faux  ports,  à l’embou-  ' 
chure  des  rivières,  pour  faire  des  verfemens  en  fel  & 
tsbac.  Les  loix  faites  pour  cet  effet  en  Efpagne,  en 
Avril  1770,  ni  les  dilTérens  jugemens  rendus  par  les  Tri- 
bunaux de  Fc.nce,  n'ayant  pu  arrêter  les  enireprifes  des 
Contrebandiers,  ladite  Convention  du  2.  Janvier  1768,  . . 
ne  faifant  d’ailleurs  aucune  diflinttion  entre  les  niarchan- 
difes  dont  l'entrée  dans  les  ports  des  deux  Royaumes  n’eft 
interdite  que  faute  d’acquiter  les  droits  impofés  s l’entrée, 
d’avec  celles  dont  la  prohibition  eft  abfoliie,  ou  dont  Id 
vente  eft  réfervée  au  Souverain  dans  les  deux  Royaumes, 
tels  qUe  le  fel  & le  tabac  ; U a paru  conveuabie , par  tous 
les 'motifs  mentionnés  & autres,  de  régler  ces  d iférens 
objets  & SDtres,  d’une  façon  iiivariabie,  & d'établir  des 
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règle*  qai  puiflent  arrêter  les  efiFort*  de  1*  contrebande 
fans  gêner  le  cotTimerce;  faire  irefpefter  le  Pavillon  dee 
deux  Nations . & maintenir  l'union  qui  doit  régner  entre 
les  deux  Cours  & leurs  fujets  refpeftifs.  On  a,  à oet 
effet,  déferroiné  & établi  les  article*  fuivans,  qui  doivent 
être  obfervés  avec  la  plus  parfaite  réciprocité,  & confi-r 
dérés  comme  fupplément,  explication  ^ correction  do 
ladite  Convention  du  3.  Janvier  1^68- 

A H T.  I. 

Aucun  Navire  François  ne  pourra  entrer  dans  les 
ports  d'Efpagne  ni  aucun  Navire  Efpagnol  dans  ceux  de 
France,  lorsqu'ils  feront  cbargés.  en  toutou  en  partie* 
de  Cel  ou  de  tabac  dont  l’entrée  elt  abfolumeut  prohibée 
dans  ces  ports,  fous  peine  de  confiscation  du  fel  ou  du 
tabac  qui  (e  trouvera  ê bord,  excepté  le  cas  de  relâche  forcée, 

• 

Art.  II. 

Les  Capitaines  des  Navires  François  on  Efpagnoli 
qui  partiront  des  ports  de  France  ou  d’Efpagne,  lorsqu’ils 
feront  chargés  de  fel  ou  de  tabac,  en  tout  ou  en  partie, 
feront  obligés,  avant  de  fortir  des  ports  de  leur  Nation, 
de  prendre  des  paffeports,  des  lifles  d'Equipage  & des 
certificats  lignés  par  les  Miniftres  de  la  Marine,  les  Offî- 
ciers  de  l’Amirauré  ou  autres  à qui  la  connoifiance  en 
appartient,  dans  lesquels  on  exprimera  la  quantité  de 
fel  & de  tabac  que  l’on  aura  embarquée,  le  lieu  ott 

fialTige  de  fa  defiination,  & le  nombre  des  Mariniers, 
esqgels  paffe- ports,  lifies  des  Equipages  & certificats, 
ne  pourront  être  délivrés  lorsque  le  Capitaine  & le  plus 
grand  nombre  de  l'Equipage  ne  feront  pas  de  la  Nation, 

Art.  IIL 

Les  Capitaines  des  Navires  François  ou  Efpagnols  â 
qui  l’on  aura  délivré  les  paffe-  ports,  lifies  d’Equipage  Sc 
certificats,  feront  obligés,  à leur  retour  dans  le  port  d« 
leur  départ,  de  préfenterdes  certificats  desConfuls,  Vice> 
confuls  ou  autres  Officiers  de  la  Nation,  qui  conftatenfc 
qu’ils  ont  vendu  ou  débarqué  leur  cargaifon  dans  In  port 
de  la  deftination. 

Art.  IV. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  vendroient  pas  la  totalité  on 
partie  de  lenr  chargement  dans  le  port  de  lenr  deftination, 
ils  feront  obligés  de  les  déclarer  au  Conful  on  Vice*con» 

fui 


ft 
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fol  de  lear  NaHon , & de  lui  indiquer  le  nouveau  ^i^u 
pour  lequel  Us  le  deftinent;  & à leur  retour,  ils  préfen- 
teront  des  rertifîcats  du  débarquement  de  la  cargaiCon  dans 
les  lieux  de  chaque  deftination. 

Art.  V. 

Les  Capitaines  François  & Êfpagnols  qui  après  avoir  »■»*#. 
vendu  on  débarqué  leur  chargement  dans  le  lieu  de  fa 
deftination  , voudront,  avant  de  retourner  dans  les  ports 
de  leur  Nation , charger  du  Tel  ou  tabac  dans  les  ports 
où  ils  auront  débarqué  . ou  dans  d'autres . feront  égale- 
ment obligés*  de  prendre  des  Confuls  ou  Vice  - confuls, 
des  certificats  qui  exprimeront  la  quantité  & qualité  du 
nouveau  chargement,  & fa  defiination.  Les  Capitaines 
feront  obligés  de  préfenter,  à leur  entrée  dans  les  ports 
de  leur  Nation,  d’autres  certificats  des  Confuls  ou  Vice- 
confuls  du  lieu  où  fe  fera  fait  le  débarquement;  & s'il 
n’y  a point  de  Confuls  ou  \^ce-  confuls  ^e  la  Nation 
dans  les  lieux  où  fe  feront  fait  ces  embarquemens  où  dé-  ■ 
barquemens , les  certificats  feront  expédiés  par  les  Ofii- 
ciers  de  la  Douape. 

Art.  VI. 

Les  Confuls  des  Nations  Efpagnole  & Françoife,  ConfoU» 
établis  à Dunkerque  & à Oftende , feront  obligés  de  fe 
remettre  rcciproqucment  un  état  des  INavires  des  deux  Otteiid*.  i 

Nations  qui  auront  chargé  dans  ces  ports  du  fel  ou  du 
tabac;  lequel  état  fera  mention  de  la  charge  du  Navire, 
de  Ton  nom  & de  celui  du  Capitaine,  du  nombre  de  1’  > 

Equipage,  de  la  quantité  du  fel  & du  tabac  qui  auront 
été  cli'argés,  & du  lieu  de  la  defiination;  lesquelles  for- 
malités feront  obfervées  par  les  Confuls  ou.  Vice-  confuls 
établis  dans  la  Méditerranée,,  afin  que  les  deux  Cours 
puifient  donner  aux  Confuls  de  leur  Nation  les  ordres 
convenables.  ' > 

Art.  vil' 

Toute  contrebande  d’efpèces  ou  de  marchandifes  ab- 
folument  prohibées,  qui  fera  trouvée  dans  tout  Navire,  fans 
difiinélion  de  grandeur,  qui  fera  entré  dans  les  ports 
des  deux  Nations  pour  y faire  le  commerce,  fera  fojette 
é la  peine  de  confiscation  : les  Navires , le  refie  de  Is 
cargaifon,  les  Capitaines  & Equipages  qui , par  d’autres 
Traités  font  exempts  d’autres  punitions,  feront  remis 
â Is  difpofition  des  Confuls  ou  Vice-  confuls  de  1a 
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lî*  Convention  etare  (a  France  ' , 

Nation  dont  ils  feront,  ponr  être  procédé  çoptre  çn]|^ 
fuivant  les  ordres  qu’ils  auront  de  leur  Cour, 

A H T.  V’Hl, 

Les  Employés  & Officiers  des  Fermes  des  deux 
Cooronnes,  charpies  dvmpôcber  l’introduftion  de  la 
contrebande,  auront  la  facilité  d’arrêter  toute  efpèce  de 
petits  Bâtiments  de  l’iinf  & l'autre  Nation,  jusijii’  à I4 
contenance  de  cent  tonneaux,  qu’ils  rencontreront  char- 
gés, en  tout  ou  en  partie,  de  quelque  contrebande  que 
ce  foit  d’efpèces  on  de  marchandifes  abfolument  prohibées 
à deux  lieues  de  dit^ance  au  large  dans  la  mer,  dans  le 
voi(iaage|des  ports,  dans  les  embouchures  des  rivières^ 
des  cales  & parages  des  edtes.  Ce  qui  fera  de  coiiire- 
bande  fera  fiijet  à la  peine  de  confifeation  avec  le  relte 
du  chargement;  les  Capitaines  & Equipages  feront  remis^ 
comme  il  eft  dit  dans  l’article  précédent,  aux  ÇonfuU  oq 
Vice  - cor.fuls  de  1a  Nat  An  dont  ils  feront,  pour  être 
procédé  contr'eux  fuivant  les  ordres  qu'ils  auront  dç 
leur  Cour. 

Art.  IX.  / 

Dans  les  palTeports  que  Bon  remettra  aux  Capitaines 
des  deux  Nations,  qui  chargeront  dans  leurs  Navires  du 
fel  ou  du  tabac,  on  leur  défendra  de  s’écarter  de  leur 
rou'e  fans  caiife  légitime;  & (i  par  ronrravention  ils 
s'approchent  des  rô'es  de.s  deux  Couronnes,  de  manière 
à faire  des  débarquemens,  foit  de  bord  à bord  ou  parle 
moyen  de  leurs  chaloupes,  ils  feront  arrêtés  ,&  vilites 
par  les  barques  ou  patadies  des  Fermiers,  & la  contrer 
bande  qui  s’v  trouvera,  fera  confisquée,  & à l’égard 
des  Navires  êç  Equip^lgcs,  on  fuivra  ce  qui  e(l  fiipiilé' 
dans  les  articles  vM.  & VIII  . & on  donnera  une  notice 
formelle  de  la  contravention  à l’Ambaffadeur  de  la  Nation 
refpetlive,  aUn  qu’il  falVe  infliger  une  plus  grande  peine 
aux  Capitaines  &:  Equipages  délinquaps. 

Art.  X. 

Les  Comroandans.  les  Intendans  des  provinces'  & les 
Direéleurs  & Adminiflrateurs  des  revenus  des  deux  Cou- 
ronnes, protégeront  & donneront  toute  aide  & afliitance 
aux  E<npiovés  des  Fermes  des  depx  Couronnes,  & à leurs 
fubordonnés  qui  font  établis  fur  la  contrebande  pour 
arrêter  les  perfonoes  qpi  la  font.  Et  les  Contrebandiers 
Efpagnols  ou  François  qui  feront  pris,  foie  en  Rouffillon, 

aiofi 


et  PEfpagne. 
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•îd6  que  dans  les  antres  frontières  des  deux  Royanmes,  yj*7A 
feront  remis  réciproquement  à la  Nation  dont  ils  feront,  ' ' < ^ ' 

A «T.  XI.  , 

Le*  rondes  on  brigades  des  Fermiers,  placées  fur  les  Uur» 
frontières  des  deux  Royaumes,  concerteront  entr’ejles ’”'**^*^ 
leur  travail , & fe  foutiendront  rc  dproquement  oour  par- 
venir au  but  que  l’on  s’eft  propofé  dans  l’article  précédent, 

Abt.  XIT.  ^ 

Les  pataches  & bsrques  deilirées  par  les  ^eux  Cou-  f«uch« 
ronnes,  pour  ce  qui  concerne  les  Fermes"  concerteront 
leur  travail , ^ fe  foutiendront  èjjjltment.  Lorsqq’elles  '* 
çrolferont  fur  lescô'es,  enfemble  ou  Icparéroent,  elles 
pourront  arrêter  ou  vilirer  les  petits  Navires  jusqu’au  port 
de  cent  tonneaux,  & à deux  lieues  au  larj^e  dans  la  mer;  j ' 
& li  elles  rencontrent  de  la  coutrebaude  en  efpèces  ou 
marctiandifes  dont  l’entrée  eft  abloliinnent  prohibée,  11 
fera  procédé  à la  confifcation , en  la  manière  qui  y a été 
expliquée. 

Art.  XIII. 

On  ne  permettra  point,  dans  l’étendue  de  quatre  lieues  Ma«a. 
des  frontières  des  deux  Royaumes,  d’autres  magafius 
ou  entrepôts  de  tabac  que  cenx  établis  par  qhaque  Sou- 
verain , pour  ts  vente  & confomioation  de  leurs  propres 
vaiifaux.  . 

Art.  XIV. 

Les  Ii)tendans,  Direéteiirs  ôr  AdminiRratenrs  des  Corre- 
deux  Nations  & les  Chefs  des  Fertu<-s  des  deux  Nations, 
fe  communiqueront  les  avis  qu’ils  auront  des  Navires  ir,  in- 
chirgés  de  contrebande , & des  perfonnes  adonnées  à ce 
commerce,  qui  palferont  d’un  Rovaume  à l’autre,  & qu»r°* 
coDcerteroQt  les  moyeus  de  ieà  anèter. 

Art.  XV. 

Les  Cspiteines  des  Navires  Ef;  agnuls  & François  qui,  vînia- 
par  relâche  forcée,  entreront  dans  une  rivière  navigable,  **“; 
ou  dans  un  port  d’Efpagnÿ  ou  de  Fraucp,  autre  que  celui 
de  leur  deftination , feront  obligés  de  taire  la  déclaration 
de  leur  chargement.  Les  officiers  de  la  Douane  auront 
le  droit  d’entrer  à bord  jusqu’au  noDibre  de  trois,  auffi- 
tôt  après  leur  arrivée,  cependant  U-  referont  fur  le  pont, 

& le  borneront  à veiller  â ce  que  l’on  ne  forte  du  Navire  ' 
d’autres  marcUandifes  qqe  celles  que  |ç  Capitaine  fera. 
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lyjA  forcé  de  vendre  pour  payer  les  vivres  dont  il  ants  be* 
‘ ‘ ^ hin  & les  réparations  du  Navire;-  & l*-s  marchandifes 
qui  ffront  débarquées  pour  cet  effet,  feront  fujettes  à la 
vidce  & au  payement  des  droits' établis. 


Art.  XVL 

OiiiB-  Les  chambres  des  Capitaines  des  Navires,  leara 
coffres  & ceux  de  l'Equipage,  feront  fujets  à vifite,  ainfi 
aei  Sic.  que  le  contenu  des  Navires,  afin  que  l'on  paille  découvrir 
les  marchandifes  de  contrebande. 


Art.  XVII. 

D»«iiri,  Les  Capitaines  feront  obligés  de  comprendre  dans 
la  déclaration  du  chargement  de  leurs  Navires,  les  pro* 
vidons  de  l’Equipage  qu’ils  ont  fur  leur  bord. 

Art.  XVIII. 

Dans  la  déclaration  que  les  Capitaines  des  Navires 
Efpagnols&Françoia,  doivent  donner  de  leur  chargement, 
ils  ne  doivent  fpécifier  que  le  nombre  des  balles  ou  pa.. 
quers,  caiiTes  ou  tonneaux  que  contient  le  Navire,  en 
fpéciliant  la  qualité  de  la  marcliaudife. 


‘ Art.  XIX. 

SrcMiSt  Quoiqu’il  foit  réglé  qu’il  ne  pourra  être  fait  qu’une 
vifiic.  feule  vifitc  dans  les  Navires  d'un  port  au- delTus  de  cent 
tonneaux  fans  qu’il  y ait  des  foupçons  fondés  que  l’on  a 
introduit  dans  ces  Navires,  depuis  la  première  vifite, 
des  marchandifes  prohibées , on  déclaré  ici  que  les  Offi- 
ciers & Employés  des  Fermes  pourront  faire  une  fécondé 
vifiCe  fans  le  confenteraent  du  Conful  ou  Vice- cotiful, 
lesquels  cepend.int,  s’ils  remarquoient  une  mauvaife  con- 
duite dans  lesdits  Ofnciert,  & qu’ils  fe  font  gouvernés 
par  leur  propre  volonté  & fans  motifs  fondés,  formeront 
I leurs  plaintes  afin  qu’il  y foit  pourvu  félon  l’exigence 
des  cas;  & dans  le  cas  de  la  fécondé  vifite,  on  avertira 
le  Conful  ou  Vice- conful,  afin  qu’il  foit; inftruit  qu’on 
va  procéder  à une  fécondé  viGte. 

Art.  XX. 

Ntofra.  Dans  le  cas  où  il  arriveroit  des  naufrages  de  Navires 
Efpagnols  & François,  les  Officiers  de  la  Marine  & de 
l’Amirauté,  sinG  que  ceux  de  1a  Douane,  & les  Gardes 
de  pataches  des  deux  Royaumes , feront  obligés  de  don- 
ner avis  du  parage  où  le  naufrage  fera  arrivé , aux  Con- 
Ails  ou  Vice-confoii  de  U NaÜon  du  departement  ré- 
' fpetUf, 
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fpeftif,  afin  qn'ila  fafient  les  fonfHons  qnl  lenr  appar- 
tiennent, fans  que  les4ita  Officiera  paifleot  a'en  mêler, 
i peine  d’être  punis. 

Art.  XXI. 

• Ponr  éviter  toute  difriiffion  fur  le  temps  dani  lequel 
les  Officiers  ou  Gardes  de  la  Douane  peuvent  fe  rendre 
à bord  des  Navires  Efpanuls  & François  qui  arrivent  dans 
les  ports  de  chacune  des  deux  Nations , on  déclare  qu’ils 
pourront  fe  rendre  à bord  à l'infiant  que  les  Navires 
arrivent,  même  avant  qu'ils  fafient  la  déclaration  de  leur 
chargement,  pour  laquelle  il  leur  efi  accordé  le  terme 
de  vingt- quatre  heures. 

Art.  XXII. 

Tons  les  articles  de  la  préfente  Convention  doivent 
être  obfervés  dans  tous  les  ports  & frontières  des  domai- 
nes des  deux  Souverains  en  Europe. 

Art.  XXIU. 

Le  contenu  de  ces  articles  fera  communiqué  de  la 
manière  qu'on  jugera  le  plus  convenable  par  chacune  des 
deux  Cours,  aux  Chefs  & Employés  des  Fermes,  ainfi 
qu’à  tous  ceux  qu’il  conviendra,  afin  qu’ils  fuint  inftruits 
des  règles  établies,  £c  delà  conduite  qu’ils  doivent  ob- 
ferver,  & d'éviter  par  là  les  incoovéniens  ^u'ona  queU 
quefois  éprouvés  de  la  part  desdits  Employés,  & même 
des  Tribunaux,  faute  d’être  bien  inftruit  des  arrangemens 
arrêtés  par  les  deux  Cours.  • 

Auquel  effet  leurs  Majeftés  Très  - Chrétienne  & 
Catholique,  ont  offert  de  ratifier  les  préfens  Articles  & 
Convention  dans  la  forme  ia  plus  authentique,  pour  fa 
plus  grande  force  & validité.  En  foi  de  quoi,  Nous 
hlinifires  plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne 
& de  Sa  Majefié  Catholique,  foulllgnés,  en  vertu  de  nos 
pleinspouvoirs,  avons  figné  là  préfente  Convention,  & 
y avons  appofé  le  cachet  de  nos  srmes. 

Fait  à Verfailles  le  vingt- fept  décembre  mil  fept 
cent  foixaiite  - quatorze. 

DE  VeRGEMNES. 

HL.  SO 

. 23. 

• ( 

V • ' ,•  J ^ 


l 

D’ÂRANDA, 

CL.  S.) 


1774 


Bpaqn* 
de  ta  ai- 
Auttea. 


Execita 

lioo. 


Sattaca- 

Han, 


Digitized  by  Google 


I • 

Traité  entre  la  Cotnp.  A.  4-  /•  Or. 

177^  Articles  of  A^reementt  and  Treaty  between 
the  J-ionny Cible  IVUliam  Hnrnley^  Efqr.  Prefi- 
'dent  and  Gwernou  Cumcil nf  Bombay., 
and.  üf  ail  tbe  Dependencîes  on  the  part  of 
, the  Honorable  United  Englifh  Eafl  India 

. Company,  on  the  one  part,  and  Ra'^onot 

Row  Ballcijec  Peifbwab,  on  tbe  other  part. 

' Dated  the  jixth  clay  of  March,  in  tbe  year 

of  our  Lord,  1775  5 on  the  ^ clay  of  the 

• month  Moborimi,  and  year  H)i9,  Hejeree 

Mahomedan  Siyle,  or  the  day  of  tbe  month 
and  year  1800,  Jetit'oo  Style. 

(Mackkmzib  jketek  of  tht  tpar  with  Tippoo  Sultaun 
T.  1.  append.  p.  58.) 

T Art.  I. 

he  Treaty  concluded  between  the  Gorernment  of 
Bombay , and  Badjeerow  Pundit  Purdaun , or  firft  mi- 
pifter  ôf  hia  Seretic  Highnefs  of  the  Saw- njah  in  the 
! year  1739 . K 40»  of  the  Mahomedan  Stile,  and  that 

' concluded  on  the  part  of  the  Government  wuh  Ballajce 
Badgarow  Purd*un , dated  the  lith  of  Oftober,  1746, 

» or  of  the  Mahomedan  Slile,  I7th  of  Mohorrum,  1179» 
are  hereby  ratitied  and  coiiilrmed  in  their  foll  extend, 

' according  to  the  fuU  and  true  intent  and  ineaning  of 
them,  in  the  faine  fpil  and  ample  manner,  aad  in  the 
famé  light  in  wich  thçy  hâve  hitliertq  been  evec 
çpndufted. 

Art.  II. 

AU  other  agreementa  fubfiftîng  between  thia  go- 
vemment  of  Bombay,  and  that  of  the  Marattaa,  are 
hereby  ratified  and  confirmed , and  after  tbe  re  - efta- 
bliihment  of  Ragobah  in  the  government  of  the  Ma- 
\ ratte  dominion,  pe»ce  and  tranqaillity  lhail  fubfift  unin- 
terupted  between  thia  government,  in  behalf  of  the 
Honorable  Company  • 90d  tbe  MaratU  Government. 

Art.  111. 
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' , _ A R T.  III.  ' 

R*i;6bah  on  bia  part  and  on  tbe.  part  oF  tbe  Ma> 
ratta  Govemment,  engages  froin  tbis  day  forward,  nevef  ‘ ‘ ' 
on  any  pretence,  or  in  any  tnanner,  to  aflTift  tbe  enetniea 
of  the  Honorable  Company,  in  any  parc  whatever  oF 
tbeir  dominions  in  India,  and  the  Honorable  the  Gover> 
nor  and  Council  of  Bqmbay,  do  in  the  like  mannet 
engage  never  tbo  alTift  the  enemies  of  Ragobah. 

A R X.  IV  • 

, The  Honorable  Prefident  and  (Council  of  Bombay,' 
in  bebalf  of  the  Honorable  Company,  and  in  coniide- 
ration  of  tbe  undermentioned  grants,  and  celllons 
made  by  Ragobah  to  the  Company,  do  hereby  engage, 
and  agréé  fo  foon  as  poRible,  after  thefe  articles  of 
agreement  and  treaty  are  folly  ratified.  pxeented  and 
confirmed  on  the  part  of  Ragobah  to  alTiR  him  with 
a ftrong  body  of  forces,  with  proper  guns  and  war- 
like  ftores,  as  a üeld  train  of  artillery,  vvhich  are  to 
join  his  army,  and  ait  in  conjnnition  with  his  forces,' 
againlt  his  enemies  the  minifterial  party.  In  the  faid 
forces  Ihall  be  included  no  lefs  than  Seven  Hundred, 

(700)  Europeans,  and  tbe  whole  (bail  not  be  lefs  in 
oumber  than  Two  Thoufand  Five  Hundred  (âtoo)  inen: 
but  at  prefent  only  Five  Hundred  (500)  Europeans,  and 
One  Thoufand  (loôô)  fepoys  and  lafcars,  withapropef 
and  effeitual  number  of  guns  will  be  'fenC , and  the 
relt  if  wanted  afterwards. 

Ar».  V.. 

In  ' donildefatlon  of  fnch  effeétnat  afllltancé  on  tbe 
part  of  the  Honorable  Company,  Ragobah.  as  i’eiihwab, 
and  as  Suprême  Governor  in  tbe  whole  Maratta  empire, 
doth  hereby  engage  on  his  part,  to  cede  and  make 
over  to  the  Honorable  Company  for  ever.  the  undermen* 
tioned  places  snd  territories,  end  he  doth  accordingly 
by  tb'Te  prefeots  make  over  the  famé  to  them  in  the 
mo(t  full,  ample,  and  eiFeétnal  manner,  and  he  doth  ' ~ 

with'tbefie  prefents,  deliver  the  necelTarv  funnnds, 
granting  in  tbe  fulleft  manner,  ail  the  prefent  and 
future  full  right  and  title  of  the  Maratta  Government 
to  them,  and  in  café  of  the  lofs,  at  any  time  of  tbe 
funnnds  now  defired , thefe  prefents  are  at  ail  times  to 
be  confldered  as  fuch,  and  of  full  equal  validity  with 
any  fiinnud  whatever. 

BaHeen  and  the  wbole  of  its  dependepeies . in  its 
fulleft  estent,  and  ali  rents,  and  revenues  tbereunto 

belon- 
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belongîng,  together  with  the  Fort  or  Forts,  and  every 
‘ thiug  belongîng  to  fhe  Poonah  Governmenr  in  it. 

Salfette,  the  whole  and  entife  ifland,  with  ail  the 
fevennes  of  the  different  places,  annexed  to  it,  ss  coU 
lefted  by  Annunt  Row  and  Ramajee  Punt 

Jumboofeîr  and  Orpad . with  the  whole  of  thelf 
depeodenclea  io  their  full  extend , together  wlrh  every 
thing  belohging  to  the  Poonah  Government,  in  thofe 
pargannahs. 

The  font  followihg  iHands  adjacent  to  Bombay» 
with  every  thing  belonging  to  the  Poonah  government 
thereln , viz. 

Caranja,  Canary,  Elephanta,  and  Hog  Ifland. 

Art.  VI. 

Ragobah  allô  engages  immediately  to  pfoenfe  from 
the  Guickwar,  a gran*-  to  the  Honorable  Company  tôt 
ever,  with  ail  the  neceflary  funmids  of  their  fhare  itt 
the  revenue  colleéfed  by  the  Guickwafs  in  the  ToWn 
and  Pargunnah  ef  Broach. 

Art.  VII. 

I The  Honorable  Company  are  to  be  confidered  as 
the  lords  and  proprietors , from  the  day  of  the  figntng 
of  tbis,  of  ail  and  every  of  the  places  ceded  by  ths 
two  laft  Articles,  in  the  like  manner  as  the  Poonah 
Government,  or  the  Guickwar  Government,  were  be> 
fore  confidered,  and  are  accordingly  froitt  this  day 
forward  to  exercife  evety  rigbt  and  authority  in  theft 
places , and  to  recèivé  evyry  reyenne,  Wbich  the  Poonah 
Government  or  the-  Guickwars/before  excrcifed  or 
received.  .... 

. Art.  Vllt. 

Ragobah  aifo  engages  faithfolly  to  make  good  to 
the  Company  for  ever  the  fum  of  leventyfive  thoufand. 

' (75,000)  Rupees,  anhually , . from  his  ihare  of  the  Re« 
venues  of  Occlafier.  wbich  fbm  ^is  to  be  paid  by  his 
Pundit,  in  tWo  different  payments,  at  ftatec(  periods. 

' , * Art.  IX» 

Ragobah  engages  to  pay  in  full  for  the  charges 
and  expences  of  the  body  of  forces  with  Wbich  he  is 
to  be  afllfted,  confifting  of  tWo  thonfand  Hve  hundred 
tnen  with  gnns  and  ammunition,  the  fum  of  one  hundred 
and  fifty  thoufand  (150,000)  rupees  monihly,  and 
every  month,.  wich  the  Honorable  Govemor  and  Council 
agréé  to  accept  wUhoot<  furthet  accouott  and  la  to 

com- 
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commence  tbe  day  the  forces  leave  Bombay,  but  as 
the  wbole  Uumber  of  forces,  will  rot  as  yet  proceed,  ‘ J 
he  is  only  to  piy  a proportionable  monrhiy  fum,  ’tili 
the  whole  if  neceflaiy  uuy  be  fent  to  join  him,  he 
engages  to  pay  this  itipend  monthly,  and  as  fecurity 
for  the  famé  ’till  bis  affairs  will  enable  him  to  fiirnifh 
money.  which  he  promifes  tu  do  as  fuon  as  polFible, 
he  afllgns  by  tbefe  prefenti  the  Revenues  of  the  fol- 
lowing  places,  viz. 

Occlafîer,  bis  remaining  fhare,  after  deduâing 
what  is  before  by  tbefe  prefents  ceded  ro  tbe  Hono- 
rable Company  ; Ahmood  and  ail  its  dillritts. 

Hanfool,  and  ail  its  diftriéts, 

Verfaul,  and  its  diftriAs. 

But  it  is  hereby  declared,  that  tbefe  places,  belong 
to  the  Honorable  Company  no  longer,  than  ’till  the 
amount  of  the  monthly  llipend  that  may  be  due  for  tiie 
expences  of  the  Compsny’s  forces  is  fully  difchargcd, 
when  ail  further  demanda  on  tbefe  four  places  one  to  be 
relinquifhed  and  in  this  light  tbe  Honorable  tbe  Gover- 
sor  and  Council  déclaré  they  accept  the  four  Purgunnahs, 

• Art.  X.  , 

As  it  bas  been  mutually  agreed,  during  the  courfe 
of  this  négociation,  that  the  fum  of  iix  lacs  ofRupees, 

Ihould  be  depofited  by  Ragobah  with  the  Agents  of 
the  Honorable  Oortipany  to  be  accounted  for  at  the 
expiration  of  the  fervice  intended  to  be  performed  againft 
his  eneroies,  tbe  Miniftefial  party,  and  Ragobah  finding 
it  at  this  time  totaliy  impolilble  for  him  to  raife  the 
fum  to  be  depofited  thoiigh  ftiil  equally. willing  to  do 
it,  was  it  in  his  power,  the  rontra^ling  parties  hâve 
mutually  agreed  to  fettle  this  point  as  follows.  That 
Ragobah,  fiiall  ifllmediately  dépolit  with  the  Company’a 
Agent  at  Surat  to  the  full  value  of  fix  Lacks  of  rupees 
in  Jewels , to  remain  in  the  Honorable  Company’* 
pofiefiion,  'till  redeemed,  wich  muft  be  donc  as  foon 
as  Ragabah’s  affairs  willj  poflibly  admit,  ail  this  Ragobah 
faithfully  and  firmly  engages  to  perfotm,  end  the  Ho- 
norable Company  to  accept. 

Art.  XI. 

In  café  of  oppofition  from  any  perfon  or  perfon*' 
whatever  to  the  Cortipany  taking  pofiVfllon  ofall  or  any 
of  rhe  places  hereby  firmly  and  eife^uallv  ceded-to  them, 
Ragobah  doth  engage  to  pay  the  expënce,  that  will- 
he  incurred  by  tbelr  gaining  pofieffion,  to  uiia  cffecluat 

mean* 
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1775  f)oflVflioh*  as  wèll  as  td  fecnre 

^ ^ them  for  ever  in  the  poflVfîioh  of  all  the  revenues 
and  plains  Uow  ceded  rhe  Honofablfe  CotnpanVi 
. Ant.  XII. 

Should  Ragobah  inake  peace  ^!Vith  hie  enetnÿ  thd 
Mînlfter  he  firtnlv  ar.di  fairhfully  engëges»  that  th« 
Honourable  Ënglilh  India  Compahy  fliall  be  included 
in  it  to  their  utisfa^fion. 

A«t.  Xllt. 

Ragobah  doth  allô  engage,  hever  to  iholeR  tbd 
dominions  of  the  Honorable  Company  in  Bengal.  He 
further  engages  not  ro  inake  War,  or  cotiirtiir  atiy  dé- 
prédations in  the  CartiHtic,  fo  long  as  the  lait  treaty 
fubiilting  berween  the  t\vo , GüVernmentfl  is  adheteï 
to  by  the  Nawobi , 

' Art.  XI V.^ 

tn  café  it  ihould  happen  (vl'Ich  God  forbid)  tbâC 
âny  of  the  Comp  ny 's  Sl.ips  orVtflels,  or  the  Sbips* 
Vellels  or  Boats  of  any  l’erfon  or  Ferfonii,  trading  under 
their  proteftion  ihouîd  be  fhipwrecked  on  any  part  of 
the  Maratta  Coaft,  every  afllitance  ihall  be  given  bg 
the  Governtnent  atid  Inbabitants  to*  fave  as  moch  as 
poilible,  and  the  whole  that  may  be  fav(  d,  fliall  be  re- 
, turned,  ail  reafonable  espences  being  paid  by  the  ownêrs, 
i . Art.  XV.. 

* AU  the  places  ceded  fot  eVer  to«th<  Cobipany  by  , 
tbis  treaty  are  be  to  confidered  as  thçir  foie  right  and 
property  from  the  day  this  treSry  is  figned,  snd  tbis 
treaty  from  that  dav  is  to  be  confidered  in  fujl  force,  juft 
as  if  the  eipefted  fervice,  \vere  fully  accompliflied  Whe- 
tber  Ragobah  lhall  make  Peace  with  his  cnemiea  of  not,  ' 
Art.  XVls  ^ 

< Tmmediately  after  the  ratification  of  the  foregoing 
. articles;  and  after  the  Jcwells  to  the  amount  of  fix 
Lacks  of  Rupeea  are  depofited  and  the  fecurity  abpve- 
InejDtiohed  given  for  the  payment  of  the  montbiy  ex- 
pences  of  thé  forcé  fo  long  as  tbey  continué  with  Ra- 
gobah. and /till  their  return:  ail  in  the  mariner  above- 
tnentioHed,  the  Governor  and  Couùcil  engage  that  tbft 
Company’s  force  agree^ble  to  what  is  mentioned  in  the 
;body  of  tbis  tresty,  ihall  proceed  from  Bombay  to  joiat 
the  army  of  Ragobah  and  they  truft  by  the  bleiling  of 
the  Almigtbv.  that  they  will  qutckly  overcome  his  ene- 
fiiies  theMiniftetial  psHy,  snd  efiabitih  him  at  Poonab  ia 
n thé  Government  of  the  .Maratta  Empire. 

The 


C ! / ( i\Xl 


f 


tt  Us  Marattes, 


ifi 


The  foregoin^  articles  having  been  agreed  to  by  177C 
the  H'jnoiinible  rbe  Prefident  and  Council  of  Bombay.  ‘ . 
who  bave  empowered  me  to  accept  tlie  famé  in  their 
behalf,  1 do  in  confirmation  thereof  affix  the  Seal  of 
the  fïid  Honourable  Conpany,  and  fign  my  own  proper 
name  thereto  in  Surat,  the  day  and  year  above  writted, 
and  l do  engage  to  procure  a ratification  of  this  treaty 
under  the  Seal  of  the  Honourable  Company,  and  under  1 
the  Hands  and  ^eals  of  Honourable  the  Prefident  and 
Council  of  Bombay  within  thirty  days  from  this  date. 

(Signed')  RonEUT  Gamhier. 

We  the  Prefident  and  Council  of  Bombay  aforefaid. 
havîng  emDOwered  Mr.  Robert  Gambicr  execiite  a • 
treaty  with  Rsgonot  Row  Ballajee  Peifvvah  on  our  behalf, 
on  arcount  of  the  Honourable  Company  of  the  foregoing 
ténor  wbich  he  has  accordingly  done,  of  the  date  abo- 
vementioned  and  the  famé  having  been  figneed  to,  ra- 
tified  and  confirmed  by  Ragonot  Row  Ballajee  l^eifliwafi 
and  whereas  by  the  lall  article  it  is  convenanted  and 
agr»ed  that  a ratification  of  the  faid  treaty  lliall  be 
tran.imitred  by  us  under  the  Seal  of  the  Honourable  Cura» 
pany  and  under  our  proper  Hands  and  Seals,  witliin  ooe 
month  from  the  above  date.  Thefe  theréfore  are  to  cer» 
tify  that  we  hereby  ratify  and  confirm  the  aforegoing 
treaty  in  ail  and  every  part,  in  teftimony  whereof,  we 
hâve  caufed  the  Seal  of  the  afore  faid  Honourable  Com- 
pany to  b«*  hereunto  affixed , and  do  now  fign  the  lame 
■with  our  Hsnds  and  affix  our  proper  Seals  ttiereto  this 
l6(h.  da  > of  March  in  the  year  of  our  Lord  One  Tbou- 
faod  feven  Hundredand  Sevcnty-five. 

(^Signed)  Wiluam  Hornby, 

Damet.  Dkaper, 

Thomas  Mostyh, 

Brice  Fletcher, 

William  Taylor, 

By  Order  of  the  Honourable  William  Hornby,  Ffq. 
Prefident  and  Governor  &c.  Council  of  His  Majefvy'g 
Caftie  and  Ifiand  of  Bombay/  and  of  ail  Forts,  Fattories, 
Territories,  Forces  and  Aftairs  of  the  Honourable  Englilh 
£att  India  Company  on  the  weftern  llde  of  Jndia,  and 
on  the  Coaft  of  Perfi.-a  and  Arabia. 

{^Signtd)  George  Skipp,  Sec. 

A True  Cofy. 

• (^Signed)  George  Skipp,  Ste. 
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lyy^  Kongl.  Majts  Kmgbrelfe,  angaende  inrattarh 
af  en  fa  kallad  Porto-  Franco  uti  Mai^ 
ftrand.  Den  i^.AuguJU  1775. 

( Modes  Utdrag  T.  X.  p.484-) 

Gaftaf  &c.  Güre  weterügît:  At  fom  Wî  Mre 
Ofwertygade  derom.  at  handelers  utwidgande,  e Hiiru 
• egentefigen  Vn  fOlgd  och  werkan  af  folkhopens  tilwüxt, 
famc  de  produéters  och  tilwerkniDgars  fôrâkniog.  fom 
DtgSra  handelens  àmne  och  fdreiniili  likwàl,  dà  den 
rkrteligen  idkas,  har  en  oyttig  àrerwerkan  p&  de  6friga 
nürings-  fangen,  til  dertj  uplifwande  och  bk'crrr  drift, 
famt  fàlunda  ik  et  ibland  de  niedel , hwilka  fakraft 
bidraga  til  et  Riks- Samhallps  ftyrka  och  ftiroidgenhet  ; 
Sa  anfe  Wi  fdr  et  ibland  Wàra  angelkgnafte  dgnamar- 
ken , at  pà  ait  mdjeligt  fât  (kydda  och  upmuntra 
Swenlka  Handeten  och  Sidfarten,  famt  at  undanrddja 
de  hinder,  fon»  i en  e4er  annan  mâtto,  des  trefnad 
och  fortkomft  i wSgen  ligga  : uti  hwilket  affeende  Wi 
jemwSl  welat  ftrücka  WAr  nàdiga  omtanka  derhan,  hura 
Nederlags,  och  Traufito-  handelen,  ma  pà  nàgot  tieh- 
ligit  AXlle  hkr  i Riket  gdras  fri  och  oinikrknkt,  pà  det 
af  denna  rdrelfe  ma  kunna  dragss  den  winft  och  fdrdef, 
fom  Rikets  belagenhet  och  dfrige  omfiündigbeter  med- 
gifwa.i  Och  «huru  Wi  Ofs  barwid  i nàder  erindrat, 
nuruledes  redan  àr  1667  , en  Fdrordning  om  Nederlags 
friheten  blifwit  utfkrdad,  hwilken  kfwen  i fenafdije 
deraf,  nu  hafwa  rSttighet,  at.  med  wilTa  fdrelkrefna 
wilkor,  tullfrict  gdra  uplag  af  de  maft  betydande,  och 
nr  fdrfta  handen  med  Swenika  ikepp  afhemtade  waror; 
dock  fom  denne  fdrfattning,  oaktadt  i fig  üeif  ganfka 
nyttig,  och  i en  wif»  mon,  iampelig  til  befràrajande 
af  fremroande  warors  uplag  och  àter  utlkepning,  fdr 
Swenfk  rkknïng  och  med  Swenlka  Ikepp;  iikwàl  ike 
gifwer  ail  den  IStthet  och  det  utrymme,  fom  hande- 
lens egenlkap  och  behdriga  drift  furdrar;  fà  hafwe 
Wi.  i betraktande  hàraf.  l'amt  til  at  bereds  fdr  Uan- 
delen  och  Sidfarten  et  friare  lopp,  funnit  Ofs  Sga  (3i 
mycket  ftdrre  anledning,  at  wara  betttnkte  pà  ^rk'ttandet 


t 


fur  U Port- franc  de  Mar  fit  and. 

24. 

Edit  de  S.M.  Suédoife  concernant  l’établif-  177Ç 
fement  d’un  Port-  franc  à Marftrand. 

(Traduction  qui  fe  trouv*  en  partie  dans  Merc.  h.  et 
pol.  1776.  T.  I.  p.  60. 

Gujlave  &c. 

^ Quoique  l’extefilion  du  commerce  fait  proprement 
F ouvrage  de  l'accroiffement  de  la  Population , ainfi  que  de 
Faugmentatton  des  ProduSions  & des'  Manufactures,  ob- 
jets matières  du  Commerce,  cependant  Nous  Jommes 
convaincus  au ffi,  que  cette  extenfion,  dirigée  prudemment, 
produit  une  réaSfion  utile  fur  les  autres  profeUions,  en  les 
encourageant  & en  les  faifant  fleurir,  & qu  ainfi  il  ejl 
un  des  moyens  qui  contribuent  le  plus  à C accroiffement 
des  forces  & du  pouvoir  du  royaume  entier.  Par  cette 
.j^onfideration , Nous  avons  porté  notre  attention  fur  les 
moyens  de  rendre  libre  & d'affranchir  de  toute  entrave 
dans  un  endroit  du  Royaume  qui  ferait  jugé  convenable 
le  commerce  d'entrepôt  & de  tranfit,  afin  de  retirer  de 
cette  branche  tous  les  avantages  qu'  offrent  la  fituation 
du  royaume  & les  autres  circonftances  ; & quoique  Nous 
mous  foyons  rappellés,  que  dès  l'année  166^  il  a paru 
un  reglement  fur  la  liberté  d'établir  des  entrepôts.  Régle- 
ment qui  a tellement  fruffifié,  que  toutes  les  Pilles  d' tape 
de  notre  Royaume  ont  aujourdhut  la  li'-erté  fous  certaines 
conditions,  de  recevoir,  franches  de  droits,  les  marchan- 
difes  les  plus  importantes,  pourvu  que  paffant  de  la  pre- 
mière main,  elles  aient  été  apportées  en  Suède  fur  des 
Vaffeaux  Suédois;  néanmoins,  pour  procurer  au  com- 
~~  merce  Cf  a fa  circulation  une  facilité  & une  liberté  plus 
grandes,  fans  que  cela  putffe  nuire  à l'effet  des  régle- 
ments rendus  en  faveur  du  Commerce,  de  l' Indu  fine  Cf 
de  la  navigation,  porter  aux  Pilles  d'étape  en  gé- 

néral aucune  atteinte  réelle,  nous  avons  jugé,  que  cet 
itabliffement  pouvait  fe  faire  avec  avantage  dans  la  ville 
de  Marflrand  qui  à caufe  de  fon  port  fur  fpacieux 
Cf  à caufe  de  fa  fituation  avantageufe  pour  tous  les 
mavires  venant  de  la  mer  baltique  Cf  du  nord,  ou  y 
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»f  nliçon  fSdao  fri  Handels-  och  Nederlags-  plats,  éet 
lit-  och  înlandO^e,  med  lika  rStt  och  frihef,  famt  ntan 
affeende  pà  alniSnna  fOrbud  och  inlkfanknirgar . hiàne, 
fâ  idk»  hwad  flags  loflig  hand^-l  och  naring  de  aitunda, 
fom  en  (lik  inrartnîng,  dà  den  med  fürllgtighet  och 
nfidiga  fSkerhets  mtttt  blifwer  werkftS  d,  hwarken  für- 
fwagar  werkan  af  de  FCrfattningar,  fora  blifwir  giorde 
til  ikvddande  af  Riketa  Handel,  SiSfart  och  S'ogder, 
emot  iitlandfk  med'aflan,  eller  kan  tilfoga  Stapelitkderne 
i almSnhet  nagot  werkeligt  mehn  och  infrîirig  u*i  deras 
rürelfe.  Hwarfüre  ocli  emedan  Wi  i nàder  anfett  ea 
fS  befkaft'id  inrSctning  lampeligen  och  med  fOrdel  kunna 
fke  uti  Srapelltaden  Marltrand,  fom,  i anfcende  til  des 
fiikra  och  rymliga  hamn , famt  fdrdelaktiga  iage  i far- 
wag  für  alla  til,  och  ifran  ôlt'-r-  och  WafterfiOn  gâende 
och  kommiride  fartyg,  famt  latta  bev.’akning,  ar  ril  en 
Nederlagsplats  fardeles  tienlig;  Fürdenlkiil,  orh  i ftad 
af  alla  forenSmde,  med  fiera  hSrwid  fürekoram!»  fkttl 
och  conRderationes , fâ  wàl  foin  uppà  Stadens  derota 
nnderdanigft  giorda  anhâlian,  weie  Wî  i nàder  hafw» 
fbrkUrat  ffirberaalte  Marftranda  Stad  fOr  en  fri  Handels- 
• och  Nederl.igsort , eller  fâ  kalhd  Porto-Franco,  pà  fatt 
ocb  med  de  wilkor,  fom  harcfter  fSlja,  nemligen: 

' A H T.  I. 

Til  Staden  Marftrand  mage  aile  nt-och  înlandfke 
Waror,  utan  nàgon  infkrankning  eller  àt-fkilnad,  fà  wït 
med  fremmande,  fom  Swenlha  Ikepp  infüras,  uplaggas» 
fürbrukas  eller  âter  utfüras. 


Art.  II. 

Deremot,  bbra  alla  ifrànfamma  Stad  til  nâgon 
Swenfk  hamn  ankommande  warur,  anfes  pà  lika  fàtt, 
fom  woro  de  fürde  fràn  utrikes  ort,  ocb  fülj>ikteligen 
alla  fkepp,  fom  ifran  Marftrand  anianda,  wara  under- 
kaftade  lika  tilfyn,  bewakning  och  fOrtulInic.gs  fait, 
fom  i akt  tages  wid  de  ifran  urrikes  or^er  ank>  mmatnle 
fkepp,  famt  i ôfrigt  Forordnîngen  af  den  lo.  Noverober 
1714.  angàende  fremmandes  fart  pà  Swerige  och  Fin- 
land,  eller  det  fà  kalUde  Produftj  Placatet  *),  i detU 
fall,  till  alla  delar  blifwa  gallande. 

HSri- 


Quoique  cette  ordonnance,  fi  connne  fons  le  nom  de 
Froinü-  Plaçât,  foit  antérieure  à l’époque  que.obm» 

prend 
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, fur  te  Port ‘franc  de  Marfirand.  i6ç 

allant,  comme  à eaufe  de  la  faciliti  de  fa  defenfe,  ejl  yyyr 
particulirrement  propre  pour  une  place  d’entrepôt.  A ' ‘ ^ 
ces  caufes  Nous  dhlarons  la  dite  ville  de  M arjlrand 
entrepôt  libre  de  Commerce,  ou  Port  - franc , en  la 
maniire  et -après. 

Art.  I. 

Toutes  les  marchandifts , tant  étrangères  que  du 
Pays,  pourront  fans  reftri&ion  être  introduites  dans  le 
port  de  m arftrand,  foit  fur  des  hâtimens  étrangers 
OH  Suédois,  y être  mifes  en  entrepôt,  y être  confommées 
ou  en  être  réexportées. 

Art.  II. 

Mais  aufft  lesdites  Marchandifes  venant  de  ce  Port 
dans  quelqu'  autre  Rade  Suidoife  feront  réputées  marcltan- 
difes  étrangères  ts  foumifes,  comme  elles,  aux  vifites,  gardes 
& perception  de  droits  accoutumés  : Voulons  au  furp.lus 
tntffer  fuhfifler  en  pleine  vigueur  & en  tous  fes  points  le 
R glement  du  ’o.  Nov.  iraq.  concernant  la  navigation  des 
étrangers  en  Suède  & en  Finlande,  appelle  communément; 
Placard  fur  des  ProduSlions  {^ProduR  Plàcaat)  *)  à * 
' 1.  3 l'ex‘ 

Ordonnance  concernant  la  Navigation  vers  la  Suède  et  la 
Finlande  en  date  du  lo.  Nov.  1724.  (ou  Produâ  ■ PUcaat.) 

Il  <(l  ordonné  pour  l'avantage  des  équlppeinenir  mari- 
timei  que  dtt  le  coinmenceinent  de  l’année  prochaine  lei 
étraiigeri  ne  pourront  par  iinporicr  l'ur  leurs  propres  vailTe- 
aux  ou  lur  des  navirei  étrangers  rreités  pour  leor  compte 
d’autres  marchandifes , que  les  produéfions  de  leur  propre 
pays,  fous  peine  de  la  conlîscaciun  du  vaiflêau  et  des  biens; 
tous  lesquelles  pruduélions  elt  compris  tout  ce  qui  dans 
chaque  pays  riait,  croit  et  y efl  produit,  comme  audi  ce 
que  telles  nations  apportent  de  leurs  propres  colonies , «Plan- 
tages & établifleinrns  de  commerce , cependant  en  ex- 
ceptant le  Tel  appellé  lUnj-Sâlt  dont  l'importation  dans  ce 
royaume  elf  générslerhent  et  entièrement  défendue  par  le 
prefent  Placard, 

La  decl/trarten  de  ce  placard  donnée  en  dote  da  “>!.  Fevr. 
lyrC  porte:  qu'il  eft  non  feulement  défendu  aux  étrangers 
d’importer  fur  leurs  navires  d'autres  marchandifes  que  les 
pro  iuâi  ns  de  leur  pays,  fur  le  pied  indiqué  dans  le  placsrd,* 
snais  qu'aufll  ils  ne  pourront  par  fretter  des  elfets  Suédois 
«n  les  chargeant  dans  un  endroit  du  royatyne  pour  les 
conduire  dans  une  aiirre  place  de  celui-ci;  et  qu'il  e(l  auflt 
peu  permis  aux  propres  fujeis  négociatis  de  S.  M.  d'importer 
fur  des  navires  étrangers  d'antres  marchandiies  que  celles 
qui  nailTcat  nu  crniflctit  dans  le  pays  où  le  navire  fr'etté  cft 
dolukilié,  et  cela  fout  les  peines  et  It  confiscation  (usdite. 
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HSrlfrân  nndantages  Itkwfil  den  fîll  ocb  annan  Sait 
fis-- Hfk , fom  Mardrands  inwànare,  antingen  fielFwé 
bewifligen  fangat,  och  infaltat,  eller  af  Swenfka  Fiflçeri- 
Jdkare  til  infaltning  uphandlat.  och  mcd  Swenfka  fkepp 
til  andra  utrikes  alfôra;  Dork  komtner  jemte  dtn  l.andt-* 
Tull,  fom  pa  fill  och  andra  faita  ürke-waror  af  inrikea 
fàngft  i almanbet  kr  faftdald,  jemwSl  at  beralas.  f6r 
bwarje  tunna^  en  trediedel  af  den  Tull  och  umgSider, 
font  f{>ren  tunna  Potugidlk  fait  i andra  inlàndfka  Stkder 
erlijggas;  hwilken  (iftnSmde  afgift,  lil^aledea  bhr  kgii 
rum  f6r  bwarje  tnnna  fîll  och  andra  fabade  filke-  waror, 
fom  ifrâu  merankmde  Stad  til  utikndfka  orter  utlKçppas, 


Art.  III. 

Aile  Swenflte  Produfter  ocb  tilwerknÎDgar,  fom 
i nâgon  tnrikes  hamn  inladas,  fdr  at  affkndas  ril  Mar- 
ftrand  bdra  erih'gga  famma  afgifter,  fom  woro  de  amnadt 
till  nâgon  utlkDdik  ort. 

Art.  IV, 

Fdr  alla,  bâdein-och  qtlkndfka  waror,  fom  till 
Marftrand  inkomma,  (kal,  efter  deras  wkrde  betaiaa 
3 procent;  famt  fOr  alla  dem,  fom  derifràn  utfôras  ^pro- 
cent  i récognition , hklftan  til  Kronan , och  halften  til 
Staden,  bwarwid  likwkl  i akt  tagas  bdr,  at  dà  Swenfke' 

Pro. 

prend  le  prefent  recaeil,  je  crois  qne  l'Importance  de 
cet  aéle  de  navigation  pour  la  Suède,  qu'on  ne  trouve 
dans  aucun  des  recueils  diploinatiqiies  qui  me  font 
connus,  m'autorife  à inférer  ici  cette  pièce  d'ailleurs 
,fort  abrégée  telle  qu’elle  fe  trouve  dans  Modes 
Utqrag  af  publique  Handlingar  T T.  p 575.  en  y 
joignant  de  l’autre  côté  une  traduftion  privée. 

/O.  Nov.  1^24.  Fôrordning  aHgâendt  fr&mmandn 
Fahrt  pâ  Swtrigt  och  Finland. 

Til  Skepps- Kederiernes  under- hiklpande,  fôrord- 
nes,  at  de  Frammande  mage  icke  med  egne  eller 
befracktade  utlândlke  Fartyg.  wid  Confiscation  af 
Skiepp  ocb  Gods,  liâiften  til  Kronan  och  halften  til 
Befl^igaren,  ifràn  nâfta  ars  bôrjsn,  hitfora  andre. 
In  dera^  egne  Lands- Prodiiéter;  Hwarunder  begri- 
pes  air  hwad  i hv  art  och  et  band  l’aller,  wàxer  och 
tilwàrckes,  fàmwal  och  hwad  famma  Nationer  blmta 
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f exception  du  Hareng  & de  la  Marie  que  les  Habitons  1775 
de  Marftrand  attefteroient  avoir  pris  ou  falis  eux  mêmes, 
ou  avoir  achetés  d'autres  pêcheurs  Suédois  pour  ifs  faler, 

& qu'ils  tranfporteront  fur  des  navires  Suédois  pour 
et  autres  ports  étrangers.  Cependant  il  eft  ordonné,  qu' 
ou*re  les  droits  de  Douane  de  terre,  impofés  fur  cette 
Marée  prife  par  nos  fujets , il  fera  pavé  de  plus  pour 
chaqu'  tonne  le  tiers  du  droit  & de  la  Douane,  que  ton 
paye  pour  chaque  tonne  de  fel  Portugais  dans  d'autres 
Villes  du  Royaume  non  réputées  maritimes.  Ce  même 
impôt  aura  encore  lieu  pour  chaque  tonne  de  la  mime 
marchandife  exportée  de  la  dite  ville  à l'étranger. 

Art.  Iir. 

Les  ProduEUons  & manufactures  envoyées  des  Ports 
du  Royaume  à Marftrand  payeront  U même  droit  qne 
(elles  definies  à [étranger. 

, Art.  IV. 

Quant  aux  marchandifes , tant  du  Pays  qu’  étran- 
gères. arrivées  h Marftrand,  elles  pay^ont,  félon  leur 
valeur  un  demi  pour  100  fe?  celles  qui  feront  exportées 
un  quart , moitié  pour  ta'  Couronne  & moitié  pour  la 
villes  mais  lorsque  des  produSions  Suidoifes  feront  char- 

L 4 gies 

fr»n  deras  cgne  Colonier,  PUntager  ocb  Handels- 
pUtzer-,  Doch  det  fa  kallade  Maj -Saltet  dârunder  , 
icke  begripit,  fâfom  hwars  infôrfel  i Riket  i gemeo 
aJdeles  warder  hàrmed  forbudit. 

Ce  Placard  a été  déclaré  en  date  do  28-  Fevr. 

1726.  (Modëe  Le.  p.  645.)  dans  ces  termes  ; — — 
fôrklares  fàledes , at  dem  Frâmmandom  icke  allenaft 
âr  betagit,  at  med  deras  Fahrkàftar  hitfôra  andre 
Waror,  àn  deras  egne  Lands- Produfter,  pà  i^tt 
fom  formait  âr,  utan  och,  at  de  icke  heller  màge 
ga  pà  Frackt  med  nàgre  Swenfke  Efftfter,  at  intaga 
i den  ena  Inrikes  orten  och  fora  til  en  annan:  Wa- 
randes  Kongl.  Majts  egne  trafiquerande  Underfatare 
icke  heller  tillâteligit . at  med  frâmmande  Fahrtyg 
• hitfôra  andre  Produfter,  ân  de,  fom  i det  handet 
fâlla  eller  wâxa,  hwareii  det  befracktade  Fahrtyget 
âr  hemma,  och.  det  ait  wid  àfwannâmde  wilfe  och 
Confiscation. 
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Pi'odnftèr  i Msrftrand  Inlaftas,  och  derifrân  utfSni  med 
fremmande  fartyg.  ■ derfôre  erlaggag  fà  myi  ket, 
fom  ufgBr  différence  emellan  heJ-fri  och  ofri  TuH",  och 
de  andre  ntngalder,  eniigit  den  almSnna  Stora  Sifi>Tulla 
Taxan  for  utgàende  waror. 


Art.  V. 

Aile  fremmande.  fom  fig  i Marftrand  wilja  ned* 
fütta,  fkol»  fdr  fig.  fimt  deras  barn  och  efrerkommandef 
derftb'des  nintaifri  Religions  Ofning,  fà  ock  ej  mindre 
demi  k‘n  tnfodde,  wara  tillàtic  at  idka  hwad  nS'ing  de 
heift  behaga,  ùtan  at  behfifwa  fôka  burlkap,  el|er  wid 
ëeras  handel  och  handwerk.  underkaftas  ràgra  Formali- 
teter,  Réglementer  cller  Skr:i- Fôrfattningar,  af  hwad  > 
art  och  beikaffenhet  de*wara  mage. 


Art.  VI. 

Aile  Inwànare  i denna  Staden,  ntan  It/kilnad, 
om  de  firo  Swenfke  eller  Fremmande,  frikallas  ifràn 
alla  perfonelle  Contribntioner  och  Rewilningar;  hware> 
mot  wifie  wàl  afpafsade  confnmtions  afgifter,  eniigit 
Stadens'  underdàniga  begkran  och  gifna  anlcdning,  kora« 
ma  at  iaggas  pà  alla  drycker  och  lifsmedel,  fom  dt-r  pà 
ftïllet  fôrtSras,  fàfom  erfSttning  til  Kronan  och  Staden, 
fdr  hwad  innewàname,  efter  wanliga  ftiriattningar,  eljeft 
borde  atgüra. 

Art.  vu. 

' Den  ntlandning,  fom  i Marftrand  kiJper  ellep 
_làter  bygga  nàgot  hus,  cller  faftighet  af  Etrnfende  Riks- 
dalers  warde,*och  dertifwer,  bOr  efter  Tii  àrs  befifning 
deraf,  anfes  fàfom  behorigen  naturaliferad  Swenik  un- 
derfàte  och  med  honom  aga  lika  ràtt. 

Art..  Vin. 

UtiSndfk  man,  fom  fig  i oftannamde  Stad  ned- 
ftitter.  fkill  Sga  fülikomlig  freihet,  at,  nar  honom  fà 
godt  fynes,  àter  fà  ufflytta , utan  ar  derwid  wara  nnder- 
kalUd  nàgon  fàdan  afgîft,  fom  eljeft,  enligt  Lag  och 
Ftirfattningar,  ilika  tilfkllen , bür  erlàggaa. 

Art.  IX. 

Aile,  bàde  fremmande  och  inlândlke  hwilka  fdr 
g51d,  eller,  fadana  füibrytelfer,  fom  icke  gà  à ara'' och 
lif , Stats  - brott  derunder  iikwSl  ej  begrepae , taga  fm 
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ghs  à Marflrand.  & en  feront  exportées  fur  des  navires  177c 
étrangers , il  en  fera.  payé.  U milieu  de  la  différence  entre  ‘ 
le  payement  entier  & l' affranchiffement  total  de  la  douane 
& les  autres  péages  d'pris  lé  tarif  général  de  la  grande 
douane  maritime  pour  les  niarchandtfes  exportées. 

. ‘Art.  V. 

Tous  les  étrangers  qui  voudront  s'établir  àmIUar~ 

Jlrand  y jouiront  pour  eux  Ei  leurs  etifans  & defcendans 
d'une  entière  liberté  de  confcience,  comme  aufft  il  fera 
permis  à ceux-  ci,  lorsqu’ils  feront  nés  dans  la  ville,  d'em- 
braffer  telle  branche  d induflrie  qu'il  leur  conviendra,  fans 
avoir  btfoin  d'obtenir  le  droit  de  hourgeoifie  fif  fans  être 
affujettis,  quant  à leur  commerce  & metier , à d'autres 
formalités,  tégkmens  ni  droit  de  ffurande,  de  quelque 
genre  & qualité  que  ce  puijfe  être. 

Art.  VI. 

Tous  les  habitans  de  cette  ville,  fans  diJîinHion,  qu’ils 
foient  Suédois  ou  étrangers,  feront  exemts  de  toutes  con- 
tributions & charges  perfonelles;  par  contre  de  certains  ’ 
impôts  convenables  de  confommation , conformement  aux 
très-  humbles  prières  & proportions  de  celle  ville,  feront 
perçus  fur  toutes  les  hoiffons  & vivres  confumés  fur  le 
lieu,  comme  un  didomagement  pour  ta  couronne  €?’  pour 
la  ville  de  ce  que  d’ailleurs  les  habitans  avaient  à payer 
d’après  la  conflitution  ufitée. 

Art.  vit. 

Les  étrangers  qui  achètent  à Marflrand  où  y font 
bâtir  quelque  maifon  ou  immeuble  de  jooo  Rixdaler  de 
valeur  ou  au  delà,  feront^  après  les  avoir  poffedés  deux 
ans,  con fédérés  comme  fnjets  Suédois  duement  naturalifés, 

& jouiront  des  mêmes  droits  que  ceux  - ci. 

Art.  VIII. 

Les  étrangers  qui  s' établiffent  dans  la  fusdite  ville 
jouiront  de  la  pleine  liberté  de  fe  retirer  de  là  quand  ils 
le  jugeront  à propos  , fans  pour  cela  être  affujettis  d 
quelque  contribution  qui  devait  être  payée  jusqu’  ici  dans 
ces  fortes  de  cas  d'après  les  Inix  Ê?  l'ufage. 

' Art.  IX. 

Tous  ceux,  fait  étrangers  ou  fujets,  qui  pour  caufe 
de  dettes  ou  de  quelques  délits  qui  n'attaquent  pas  l honneur 
0U  la  vie  {^fous  lesquels  toute  fois  les  crimes' i' état  He- 
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lyye  tilAygt  tü  Marftrand.  mâg«  derftSdes  niuta  fribét  bcfa 
‘ ‘ ^ fakerhet  fil  deras  perfoner  och  medhafwande,  fà  wSl 
fom  dfT  fôrwerfwad  egendoin:  fâ  at  de  ej  kunna  derfôre 
) hakte  inmanas;  utfordras,  ffir  rStta  ftâllas,  eller 
famma  deras  egendom  urmStas;  fà  Uinge  de  derftades 
wiftas;  doek  harifrln  und  antngn;  fàdane  brofslige,  fom 
, pà  ISngre  eller  kortare  tid,  kunna  wara  eller  blifwa 
domd#  til  fkngelfe  pà  Carlilens  fSAning;  men  kunde.  pi 
et  eller  annat  fStt,  Anna  iSgenhct,  at  derifrân  til  Mar« 
ftrands  Stad  undankomma,  Qch  knteligen 


A a T.  X. 

Skaï  det  wara  Staden  tillàtit,  at,  penotn  fub- 
fcription,  famla  nüdig  Fond  til  hwarjehanda,  ftJr  en 
Porto- Franco  oundgknglige  bygnader  och  inrkttningar, 
emot  den  fSrbindelfe  til  Stibrcribenterne,  at  betala  lànec 
genom  de  wàg-  och  hamnpenningar,  famt  Stadena  andei 
i récognition , fom  efter  hand  kunna  inflyta.  Det  aile, 
fom  wederbër,  &c.  &c.  *) 


En  coofe^uence  de  la  prefente  déclaratinn  le  Collège  de 
Commerce  publia  une  déclaraiion  en  X>V.  articles  eu  date 
du  10.  Avril  1776  concernant  les  arrangemcns  à faire  i 
Marftrand  relativement  à fa  qualité  de  Fort  franc.  |Cettc 
pièce  qu'on  trouve  en  entier  dans  MoDEf  UtHrat  f’tttique 
HandUn^at  T.  X.  p.  ctébttrop  étendue  pour  l'iolerer 

ici  en  entier,  vû  qu'elle  ne  conacrne  en  partie  que  la  police 
intérieure  de  la  ville,  je  me  borne  à inferer  ici  les  points  qui 
interefient  le  commerce  étranger , reoferinés  dans  l'art.  10  et 
fnivams;  on  trouve  un  extrait  de  cetiej  pièce  dans  Merc.  h. 
et  pol.  1776.  P.',  p.  mais  il  eft  imparfait  et  fautif. 
L'art.  X.  porte  : * que  dès  qu'un  vailTeau  aura  jetté  l'ancre 
dans  le  port , le  maître  de  navire  produira  les  lettres  de  met 

3iauifeftera  fs  cargailon  lia  douane,  et  aviferale  commandant 
e Ton  arrivée*,  il  eit  défendu  ions  peine  de  cnnfiscalioii  de 
décharger  levailTcau  fans  le  conléntemeiit  obtenu  de  la  Douane. 
Les  deniers  de  récognition  feront  p.  Ct.  det  marebaa- 
difet  importées  et  i/s  pour  les  marchaiidifes  exportées  d* 
•prêt  le  prix  fixé  dans  le  tarif  et  au  defaut  de  ceci  d'aprdt 

U 


ly  G'i'gli; 
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font  pas  compris')  fe  rffugieront  à Marflrand,  y jouiront  J 77  c 
de  liberté  & de  fureté  pour  leurs  perfonnes  & leur  bagage,  ^ ‘ * 
comme  aufft  pour  leur  propriété  acquifei  de  forte  que 
pour  ces  caufes  ils  ne  pourront  pas  être  arrêtés,  i^clamés, 
cités  en  jufltce,  ou  privés  de  quelque  propriété,  tant  quila 
rueront  dans  cette  place;  cependant  font  exceptés  de 
cette  idispolition  ces  coupables  qui  auront  été  ou  feront 
condamnés  pour  plus  ou  moins  de  tems  à la  prifon  de  la 
fort'reffe  de  Cari  fl  en,  0f  qui, de  manière  ou  autre  ' - 
trouveraient  occafion  de  s'échapper  de  là  <i  Marjlrand, 

Et  enfin 

' A V ' 

Art.  X. 

il  fera  permis  à la  ville  de  recueillir  par  ta  voyt 
de  foufcription  les  fonds  pour  conflruire  les  édifices  & 
établijfcments  neceff aires  à un  Fort-  franc,  moyen- 
nant l o bligation  envers  les  foufcripteurs  de  leur  rembourftr 
P emprunt  par  les  droits  de  balance  & de  port,  & par 
la  part  qu'  aura  la  ville  aux  droits  de  rtconnoif auce 
qui  feront  perçus  dans  la  fuite. 


' i 


la  dtcliiration  du  {'rnpriéialre , malt  dam  ce  cai  la  douane 
pourra,  en  payant  io  p-  Ct.  de  bénéfice,  garder  lec  marchandirea 
qu'elle  foupçonne  avoir  c'iê  taxera  au  deflbua  du  prix.  Elle 
aura  aqfii  le  droit  de  faire  onvir  let  ballot!  et  s'il  y a fraude 
pour  la  quantité  ou  qualité  le  proprietaire  payera  pour 
amende  fix  fois  le  Droit  de  récognition.  Art.  XI.  Tous  Ici 
bâtiment  Toit  étrangers  ou  du  pays,  foit  qu’ils  entrent  ou 
fottrnt,  du  port,  payeront  pour  droit  de  port,  i la.  Couronne 
et  à la  ville  enrcmbla  4 Skilling  par  l.all;  ceux  qui  y mouille, 
sont  liant  charger  ni  décharger  des  marchandifet  ne  payeront 
que  a Skilling.  Toutes  let  marchandifet  non  prohibées,  qui 
feront  importées  dans  le  Port , pourront  être  transportée! 
de  là,  fur  des  Taiffraux  appartenant  à des  fujett  Suédois, 
de  la  Poineranie  ou  habitant  de  Marlirand , par  tout  le  ra> 
yanme,  fans  égard  au  Pays  d'où  elles  étaient  venues.  Malt 
pour  empecher  que  des  étrangers  n'en  abufent,  let  habitant 
de  MarArand  feront  obligés  d'attefter  par  ferment  devant  le 
magidrat, leur  propriété  du  vaifleau  tt  le  ce  qu'aucun  étran* 
ger  n'y  a paru 
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17*76  Treaty  nf  Peare  between  the  Honomhle  the 
En^Ufh  Eajl  Jndia^  Company  ^ and  the  Ma- 
ratta  State.  — Concluded  at  Pnnrunder  thç  \ fi 
day  nf  Marcb  1776,  or  the  loth  nf  Mohurum 
and  Tear  1190  ôf  the  Mahomedan  Hepiera^ 

. or  the  Tear  1176  Bcjapnree,  Adilfhahie. 

{Mackmzu  Jketeh  of  the  %oar  with  Tipoo  T.  I.  spp.  p.  51.) 

TTreaty  between  the  Honoreble  the  Englini  Eaft  Tndi« 
Company  and  the  Marratta  State,  Poorunder  ift  day 
of  March  1776.  , 

Wherea»  différences  hâve  arifen  stnongft  the  Chiefs 
of  the  Maratta  State,  and  the  Government  of  Bombay 
having  taken  a part  therein  by  fending  forces  info  the 
Marrata  Dominions,  which  the  Honorable  the  Gover- 
nor  General  and  Council  of  Fort  William  difapprove, 
and  being  defirous  of  conciliating  thefe  différences,  hâve 
determined  accordingly  to  enter  into  fuch  meafures  as 
may  moft  effeftually  contribute  to  fo  defirable  an  end. 
They  hâve  for  this  pnrpofe  therefore  anthorifed,  deputed, 
and  given  fuil  powers  unto  Lieutenant  Colonel  John 
Upton,  in  the  fervîce  of  the  Honorable  the  Eaft  Indii 
Company  to  conclude  a Peace  between  the  Government 
of  Bombay  and  the  Marratta  State,  and  Colonel  Upton 
having  accordingly  arrived  at  Poorunder,  has  concluded 
a folid  and  firm  peace  on  the  part  of  the  Englifti  Com- 
pany with  the  Minifters  Secaram  Pundit  Purdaiin  and  ail 
the  iVlarratta  Chiefs,  and  the  following  are  the  Articles 
of  convention  wich  they  bave  engaged  into. 

‘ Art.  I. 

fai».  Peace  ftiall  be  eftablifhed  and  take  place  ffom  this 
day  between  the  Honorable  the  Englifti  Eaft  India  Corn- 
, pany  in  general,  and  the  Government  of  Bombay  in 
particular,  and  Row  Pundit  Purdaiin  and  his  Minifters 
Saçaram  Pundit  and  Bailajee  Pundit  ou  the  part  of  ail 
* • • . I the 
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the  Marrattas  and  tbe  following  Articles  are  to  be  ob*  X7^6 
ferved  inviolably  by  botli  parties.  i ‘ ‘ 

Art.  il. 

The  peace  îs  to  be  fortliwith  prodaimed'between  PuWict- 
tbe  Honorable  Company  and  rhe  Marratta  State  at  tbe 
Prefidency  of  Bombay  and  ail  its  dtpendrncies , at  the 
head  of  the  Engliih  Troops  enrainped  at  Mandavee  and 
in  everv  part  of  the  Gu»art  province  where  there  are  ,> 
BritifhSubjefts.  The  Marratta  Government  willalfoorder 
Proclamation  to  be  made  throughout  ail  their  dominions. 

Art.  III. 

The  PeilhwahRow  Pundit  Purdann  and  bisMînifters  CooqnS- 
belng  defirous  of  having  Salfetre  and  the  fmall  Iflands  'Vr^î«** 
fnbdiied  by  the  EngHih  in  the  War  reftored  to  rhem,  Anglai» 
Do  olTer  to  give  in  Exchatige  a country  of  three  Lacks  of  ' 

Kupees  with  its  Chout  &c.  in  the  neighbourhood  of  * 

Broach.  Colonel  Upton  having  decland  he  could  not 
reftore  the  faid  Idands;  It  is  therefore  agreed  that  they 
Piall  reroain  as  they  now  are,  and  that  rhey  (hall  Write 
♦ J the  Honorable  the  Suprême  Council  of  Fort  William 
: nd  both  parties  engage  to  abide  by  their  détermination, 
jf  the  Governor  General  and  Council  of  Fort  William. 
di  not  reftore  them,  they  ftiall  continue  in  the  poff  irion 
O.  the  Englifti,  and  the  Marrattas  will  then  give  up  ail 
rig 't  and  title  to  the  faid  Iflands;  ftiould  the  Goveenof 
Gen*ral  and  Council  of  Calcutta  reftore  Salfette  with 
the  faid  Iflands,  the  Englifh  accordingly  deliver 
them  over  to  the  Feilhwah. 

Art.  IV. 

The  Marrattas  do  agréé  to  give  to  the  Englift)  Com>  Ctiüaa» 
pany  for  ever  ail  right  and  title  to  their  entire  fliare  of 
the  City  and  Pergunnah  of  Broach  as  full  and  complété  Mirattcs 
as  ever  thev  collerted  from  the  Moguls  or  otherwife  **'®*‘^‘  ' 
Wirhotit  retaining  daim  of  Chout  or  any  other  demand 
whatever,  fo 'that  the  Englift)  Company  ftiall  poilefs  it 
without  participation  or  daim  of  any  kind. 


, Art.  V. 

The  Marrattas  do  agréé  (by  way  of  friendftiip)  Et  un 
to  give  for  «ver  to  the  EngUlh  Company  a country  of  ^'^4* 

three 
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jyyg  three  complété  Ucks  of  rapeee,  near  or  adjoining  to 
^ ‘ Broach  , on  which  there  is  ,to  be  no  daim  of  chont  or 
any  other  d<mand  whatever.  Two  perfons  on  the  part 
of  the  Company,  and  two  on  the  part  of  Row  PundiC 
Purdann  to  proceed  and  derermine  the  place  and  boan- 
darieSf  when  the  Peifhvrah  wiü  give  the  Sunnuds. 


Art.  VI. 


lu  paya-  The  PeiHiwah  and  Minîfteri  agréé  to  pay  to  the 
frt!»  V»  Twelve  Ucks  of  rupees  in  part  of  the  expences 

Uguerr*  of  the  ÉnglWh  army  in  two  payements,  vis.  Six  lacs 
within  Six  months  of  the  date  of  thig  Treaty.  and  the 
other  Six  lacki  within  tWo  years  of  the  famé  date. 

; Art.  VII. 

RcftttD.  The  Englilh  do  agréé  that  every  part  of  the  Guzerat  ' 
u*%K*  counrry , ceded  to  the  Company  by  Ragonat  Row  or 
4«i  An-  taken  padefllon  of  by  them,  (hall  be  forthwith  reftored 
with  ail  the  forts  apd  towns  thereunto  belonging  except 
what  is  fettled  by  this  treaty.  The  Country  ceded  to  the 
Englilh  by  Sevajee  or  Futty  Sing  Guickver.  fhall  alfo 
be  reftored,  when  it  Is  proved  by  their  lettres  and  copies 
of  the  Sunnuds  granted  by  the  former  Peiftiag  now  in 
their  (the  Guickvers)  hand  that  they  do  not  poflefs  power 
or  anthority  to  make  fuch  CelTions.  The  Purgnnnabs 
of  Chickley  and  Cbrol  with  the  town  of  Verion.  Three 
villages  of  the  Purgunna  of  Chnreafly  and  the  village  of 
Baker  Oung  are  to  c^tinue  as  pledges  in  pofteflton  of 
the  Ëngli/h  till  the^^nnuds  for  the  country  of  three 
lacks  are  made  over.  AU  treaties  and  agreements  fub- 
lifting  between  the  Eflgliftt  and  Ragonat  Row  are  hereby 
annulied,  and  thofe  of  Sevajee  and  Futty  Sing  Guickver 
are  to  be  alfo  annhlied-when  the  above  mentioned  proofs 
are  produced. 

‘ . _ Art.  VIII. 

The  Eoglift)  do  agréé  that  the  troops  noW  in  the 
“O"*  field  from  the  Prelîdency  of  Bombay  are  to  be  marchcd  . 
immediatly  into  their  own  garrifons  and  diftriâs. 

" Art.  IX. 

t‘inHS«  It  ig  agreed  that  Ragonat  RoW  is  to  dilband  his 
<>''my  within  ont  month  of  this  date»  His  foUowera 
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and  adhérents  (except  the  fervants  abont  h!s  perfon)  177^ 
are  to  feperate  within  the  famé  tinte,  and  proclama-  fer.  d»- 
tion  is  to  be  made  by  the  Maratta  Government  grantinfj  baad<«. 
a fuit  pardon  to  ail  the  adhérents  and  followers  and 
ail  fucli  as  hâve  been  in  artns  with  Ragonat  Kow.  the 
' four  following  excepted,  viz  Ambajee  Mahadii , Noor 
Cawn  Gardie,  Toola  Kudmutgar  and  Kurrig  Sing, 
Chokeydar,  who  for  crimes  and  miademeanours  cotn- 
mitted  againft  the  State  are  for  ever  banilhed  the  Ma- 
ratta dominion. 

A R T.  X. 

If  Ragonat  Row  refufes  to  diiband  his  army,  the  S"  »> 
Englifh  are  to  witbdraw  their  forces  and  are  not  to'*^“**' 
aflift  him. 

. Art.  XI. 

The  Conditions  of  thç  Ninth  Article  being  complied  e«»t 
with,  the  Peilhwah  and  Minifters  then  confent  to 
eftabliih  a boufehold  for  Ragonat  Row- confîfting  of^R>««Rat 
one  thonfand  horfe  and  fume  foot  who  are  to  be  paid  *’‘’*'* 
and  relieved  at  the  pleafure  of  Governmenc  but  to  obey 
ail  legal  orders  given  them  by  Ragonat  Row,  alfo 
twu  hundred  domeftics  to  be  chofen  by  Ragonat  Row  ' 
and  paid  by  government.  They  will  alfo  canfe  to  be 
paid  tp  Ragonat  Row  to  defray  his  other  expences, 
three  lacks  of  rupees  per  annum  by  monthly  payments, 
at  the  rate  of  twenty-  iive  tboufand  rupees  per  montb, 
conditionally  that  he  refides  at  Cooper  Gang  on  the 
banks  of  the  Gunghee  Gudonry.  If  at  any  time  hé  rilay 
want  to  change  bis  place  of  refidence,  application  is 
to  be  made  to  the  Peiihwah , without  whofe  permiflit^n 
fuch  a change  is  not  to  take  place,  and  he  is  not  to 
caufe  any  difturbance,  or  carry  on  improper  correfpon- 
dence  with  any  perfon. 

Art.  Xtl. 

ït  is  agreed  that  nq  alTiilance  is  to  be  given  by  Peir.t  c<e 
the  Ehgliih  to  Ragonat  Row  or  to  any  fubjeft  or 
fervant  of  the  Peühwa’s  that  ihall  caufe  diftnrbances  or  (oui«r«.' 
Rébellion  in  the  Maratta  dominions. 

Art.  XIII. 

Tt  is  agreed  that  in  café  of  ihipwreck  of  any  Naofm- 
Engliih  Ihips  or  Tcffels,  or  (bips  or  velTels  trading  nnder  s**, 
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theîr  proteftion  on  any  part  of  the  Mafatta  coalt:,  evéry 

aflilVance  ftiall  be  given  by  that  govtrnment  and  the 

inhabitants,  to  fave  as  much  as  poflTib'e,  and  rhe  witole 

that  tnay  be  faved  fliall  be  returned.  ail  reafonnable 

charges  being  defrayed  by  tiie  owners , in  like  manner 

the  Englifh  i?ompany  engage  their  afliftance  (hould  any 

Maratta  (bips  or  veflela  be  fhipwrecked  on  any  of 

their  coafts.  ^ 

% 

Art.  XIV. 

The  treaties  between  the  govemment  of  Dotnbay 
and  the  Maratras,  da-ed  July  1739,  and  I2th  Oftober 
1756,  are  to  be  held  and  eontinued  in  as  full  force  as 
when  they  were  firft  entered  into,  unlefs  any  article 
or  articles  of  either  of  them,  /hould  in  other  manner 
be  provided  for  by  this  treaty,  in  fuch  caCe  fuch  ar- 
ticle or  articles  are  to  be  rejefted  and  thofe  of  this 
treaty  abided  by. 

Art.  XV. 

AU  other  treaties  or  agreements  fubfifting  between 
the  govemment  of  Bombay  and  the  Maratta  govern- 
ment,  not  having  nndergone  alteration,  or  otherwilè 
provided  for  by  this  treaty,  are  to  be  held  and  eontinued 
in  as  full  force,  as  when  they  were  firll  entered  upon. 

1 , < Art.  XVI. 

• The  Honourable  the  Engii/h  Eaft  India  Company 
(hall  ben  confîdered  as  .the  fuie  lords  and  proprieturs  of 
ail  the  places  cedçd  by  this  treaty  froin  the  dates  of 
the  refpettive  (hnnuds  or  g’rant».  and  are  therein  accor- 
dingly  to  exercife  their  own  laws  and  aothorities,  and 
the  Marattas  are  not  to  caufe  any  dlfturbance  in  any 
of  the  ceded  countries,  nor  /hall  the  Knglifir  occalion 
any  difturbance  in  the  Maratta  dominions. 

Art.  XVII. 

In  the  places  hereby  ceded  to  the  Honourable  Com- 
pany , and  ail  the  places  reftored  to  the  Maratta  Govern- 
ment by  the  Ëcgii/h,  it  is  agreed  that  botb  parties 
(hall  commence  to  colleft  tne  revenues  thereof  frum 
the  day  on  which  they  are  delivered  , and  no  demaod  of 
colleâlioa , for  any  paft  time  (hall  be  made. 


Art. 
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A copy  of  tbis  treatÿ  under  the  féal  of  Colonel  Fait  ta 
Uptoa  fliaU  rtmain  with  the  minifters  of  the  Miritta  ? 
Government and  a copy  lhall  be  fent  to  Calcarta  to  be  , 
figned  an'd  (Valed  by  the  Honoiirabletbe  Goi^mor  General 
and  Members  of  the  Sapretne  Council  of  Fort  William 
and  afterwarda  given  to  PeiÔiwab. 


- . •) 


{Signtd)  Warmkr  HASmias, 

J.  C1.AVKKIN0, 

^ CaORCE  MopSOHy 

/ '*  , ■ Richard  Barwell» 

■ " ■ ■ ‘ P.  Francis. 

Whereu  iC  la  declared  by’tbe  sd  Article  of  the  fore- 
coing  treaty  that  “the  Peifhwah  Row  Pundit  Pardann 
Jiand  bia  Minifter  bcing  deiiroôa  of  having  Salfette  and 
,,the  fmall  Iflands  fubdoed  by  the  ËngliÆ  in  the  laM' 
,,War  reftored  to  them , do  offer  to  give  in  exchange  a 
«,country  of  three  lacka  of  Rupeea  with  ira  Chont  &c. 
„in  the  nèighbonrhood  of  Brbach,”  and  forther  that 
„(.if  the  Governor  General  and  Council  of  Fort  William 
y^do  not  reftore  them)  tbey  ihall  continue  in  the  poffer. 
f,fion  of  the  Ea^Bi,  and  the  faid  Peiihwah  Row  Pundit 
„Purdaun  and  hià  Minifteretwill  fhen  give  up  ali  right 
,,and  tide  to  the  faid  Ifiandi. '*  The  fàid  Governor  Ge- 
neral and  Council,  hereby  dedare  their  refolution  not 
to  reiinquiih  the  faid  lilands  of  Salfette , Caranga , Ële- 

Î hanta,  and  or  to  accept  the  Territory  offered 

1 excWge  fofTthofe  lilands,  and  the  faid  lÛanda  are 
accordingly  to  remain  for  ever  in  the  pofleflion  of  the 
Eflgliih,  by  virtne  ofxhe  prefent  treaty. 


iSigntd) 


Warren  Hastinos, 
}.  Clavering, 

GeORQE  M0N8ON, 
Richard  Barwbll, 
P.  FRAHaS. 


Tome  y I. 
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1?8  ' Tnjlfàitu^i  dit  ColMief-t^et. 


\776  inflrtiàm* du  Congrès  des  CohnKs  mies  en 
Amérique  à [es  armateurs;  en  Congrès, 
io.  Avril  1776. 

(Loix  eonJUtutives  dis  Colonies  AngMfes.  p.43.) 

Inftrufttott  à toHS  les  fcommandans^  de  vaifleanx  partî- 
culiers  oii  de  vaifleAMX'de  {;nerre  qui  auront  commiflioa 
ou  Ifttrea  de  ii)arquei;&  reprérailles,  les  autor.fant  à 
faire  captures  des. navires  & cargaifons  Britanniques. 

Art.  I.  ^ 

Vous  pourrez,;  par -la  force' des vSiwies^  attwjner, 
réduire  & prendre  fous  navires  ou  vaiflèapx  appertenans 
aux  Hâbitans  de  la  Grande- Rretagnp  enTpIei, ne  mer,^  oa 
cuure  les  marques  de  la  haute  & bafle  tqeriÿ  excepte  les 
navires  qui  transporteront  des  perfonnes  qisi  feront  dans 
l'intention  de  s’érablir  & de  réfider  dans  les  Colonies 
finies,  ou  qui  porteront  des  armes-  ou  nwinitions  de 
guerre  susdites  Colonies,  à l’ufage  des  FfabitanSi  amis 
de  la  caufe  comipune , lesquels  vous  laiffereS  paUer  fans 
les  moleller;  pourvu  que  les  Capitaines  ou. Commandan» 
de  ces  navires  permettent  une.  recherche  ou  vifite  psifihle, 
& donnent  des  informations  fatisfaifantes  fur,  l’état  da 
chargement  & la  deftination  de  leur  voyage.  , 

. Art.  II. 

Vous  pourrez,  par  la  fôrce  des  armes,  attaquer, 
réduire  & prendre  tous  navires  ou  vailTeaux  quelconques, 
transportant  des  Soldats,  armes,  poudre  i canon,  mu- 
nirions, provifions.  ou  autres  effets  de  contrebande  pour 
les  armées  Britannique.»,  ou  vailléaux  de  guerre  em- 
■ ployés  contre  ces  Colonies.  ^ 

Art.  III. 

Vous  conduirez  les  vaiffeaiix  & navires  qne  vou« 
aurez  pris  avec  leurs  canons,  gréemens,  agrès,  apparaux, 
fou-nicures  & ch  irgemens,  dans  quelque  port  convenable 
des  Colonies- Unies,  afin  qu'il  putffe  être  procédé  ea 
due  forme  fur  lesdites  prifes.  pardevant  les  Cours  ou 
Jurisdiftioua  qui  font  ou  feront  établies  pour  ouff- & de- 
. terminer  les  caufes  civiles  & maritimes. 


le,  StiII. 
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Art.  IV. 

,Vpps,  ou  l’an  de  vos  principaux  Officiers,  condui- 
rez on  enverrez  le  Maître  6:  le  Pilote  , un  où  plufiçurs 
des  principaux  de  l’équipage  des  navires  ou  valfl’eaü»  que 
vous  aurez  pris,  immédiatement  après  la  capture  ou  auffi- 
tôt  qu’il  fera  tioffîble  au  Juge  ou  Juges  des  fnsdites 
Cours,  poiir  être  examiné»  fous  ferment  & .repondre  à 
l’interrogatoire  qui  leur  fêta  fait  concernant  l’intérêt  qu’ils 
ont  daj)s;ledit  navire  & chargement;  & en  même-  ,tems, 
vous  délivere»  au  Juge  ou  Juge»  Us  paffe-  ports,  lettres 
de  mer,  charte  parties,  connoiffemens,  acquits,  lettres, 
& autres  documens  & papiers  trouvéa  à bords . en  prou- 
vant par  votre- ferment , ou  celui  de  quelqu’autre  per- 
foane  qui  fe  fera  trouvé  préfente  lors  de  la  capture,  que 
ces  papiers  font  produits  tels  & dans  le  même  .état 
qu’ils  auront  été  délivrés,  fans  fraude,  addition,  fous- 
traétion  ni  falliâcation: 

■a  Art.  V."' 

Vous  garderez  & cctnfervereZ  chaque  'navire  on 
vaiffeau  & chargetrtent  par  voüs  pria,  jusqu^  à ce  qoe, 
par  Sentence  tendue  par  une  Couf'ou  Jurisdiftîon  à ce 
duement  autorifée,  il  fait  jugé  de  bonne  prife,  fans  en 
rien  vendre,  détériorer',  gâter,  dépféder,  diminaer,<on 
rompre  charge,'  00  fans  ' fûufFrir  q'u’il  fe  faffe  rien  dd 
femblable,  . , . : 

Art.  vu 

Si  vous  db  qaeîqu’ûrt  de  vos  Officiers  ou  Equipages, 
ont,  de  fangfroid,  tué.  eftropié.  ou  par  torture,  ou  de 
tout  autre  tnattière,  traité  cruellement,  inhuiB«nement 
& contre  les  ufages  & pratique  des  nations  civHifées, 
les  perfonnes  fuprifes  à bord  des  navires  qu«  vous  aure* 
pris,  le  délinquant  fera  févérement  puni. 

«V.  IM  i«âs\Tir. 

Art.  vu,  . , . , 

Par  tontes  les  occafions  convenables  vous  enverrez 
au  Congrès  général  un  compte  par  écrit  des  captures  que 
vous  aurez  faites,  avec  les  dénoihbremens  & les  nums 
des  prifonniers,  & de  tems  en  tems  des  copies  de  vos 
journaux,  .avec  les  informations  de  ce  qui  fera  parvenu 
â votre  connoilTince,  ou  que  vous  aurés  déconvert  des 
deffisios  des  ennemis,  & des  defHnations,  mouvement 
& opérations  de  leur  flottes  & armées. 

Mu  • - 


Igo  . JnJiruSîoiu  'des  Cohniet  ut^t 
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* * * ' Uîi  tleri  aa  inôiiu  de  vott'e  équipage  fera  cômpofé 

d’hoœmea  de  terre. 

■ >'  Art.“  IX.  ■ ' ■ 

Vona  ne  rançonnerez  aucnn  prifonnier;  maîa  voua 
en  dirpofetea.  ain6  que'le  Congrès,  on  (ft  le  Congrèa 
n'éroit  pat  aflembié  dans  la  Colonie 'oà  roas  les  condni* 
. rez),  rAfièmblée* générale,  convention,  ou  Confeil 
oQ  comité  de  fûreté  dé  cette  colonie  l’ordonnera.  • • 

' Art.  •■X. 

Vons  'obferverez  toutes  les  Inftroftions  nitérienrw 
qne  le'  Congrès  donnera  lorsqu’elles  feront  veouR*  i 
votre  connoifliince.  ^ . 

Art.  XL 

Si  vous  faites  quelque  chofe  de  contraire  i ces  pré- 
fentes  inftruéHons,  ou  à d’autres  qui  feront  données  i 
l’avenir,  ou  fi  vous  fouffrez  volontairement , qu’elles 
' fbient  enfraintes,  vous  ne  ferez  feulement  pas  privé  de 
votre  commifiion , mais  voua  ferez  expofé  a une  aÀion 
d votre  charge , pour  violateur  des  conditions  de  votre 
engagement,  & rendu,  refponfable,  envers  les  partieè 
offenfées , des  donunages  foufferts  par  votre  tnalverfation. 

Par  ordre  du  Cofigrès  . 

- S^ni  . JxAM  Hancçiç^,  Prèfiint, 

* - ■ ■ ■ * ’ 1 t 

Ces  itttruftiona  font  jointes  à toutes  les  coaunifiüons 
qui  fis  délivrent  aux  Corfifires. 


Formule  des  ComrniJjHoHt  donnée  par  le  Congres^ 
général  aux  Armateur t employée  à fon  fervice.  ^ 

En  Congrès. 

Les  délégués  des  treize  Colonin- Unies , de  New-,i 
ïlampihire.  Baie  de  MafiacbuiTett , j^ode . Island , Con- ' 
aeéticot,  New- York.  New- Jerfey,  Penfylvanie,  comtés 
^le  New-Caftie,  de  Kent  & de  Sufiex  fur  la  Pelaw|re» 
de  Mariland,  de  Virginie,  de  la  Caroline  Septentiicn^e* 
de  la  Caroline  Méridionale  & de  la  Géorgie. 
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^ M AmMqtu  aux  armaîmu  * i8r 

A toni  ceux  qui  cet  Pr^feiite*  verront:  falat, 
{avoir  Ciirona: 

• 

Que  Nona  avons  accordé  par' eee  Préfentes , & ac- 
cordons pcnniflion  & pouvoir  à John  Adams.  Officier 
de  marine.  Commandant  le  Stoope  appelle  Fam»,  da 
port  de  quarimte- cio{{^  toiraeaox  oa  environ,  apparte- 
nant à Jofrph  Dean , Philippe  Moore  & Compagnie , de 
Philadelphie  dans  le  Comté  de  Penfylvsnie,  mootant 
quatre  cxnoné  & auarante- cing  hpmmea,  pour  anner 
Si  manoeuvrer  ledit  Sloope  en  guerre,  & avec  ledit 
Sloopp  & fon  équipage,  attaquer,  faifîr  & prendre  par 
force  d’armes  les  vaifleaux  & autres  bâtimena  appar- 
tenans  aux  Habitans  de  la  Grande».  Brétogne,  ou  aucun 
d’eux  avec  leurs  agrès,  manoeuvres,  provifions  & car- 

Îaifons  fur  les  hautes  mers,  qu  entre  les  marques-  df 
sûtes  & baïïes  eaux , & de  les  conduire  dans  quelques 
ports  des  Colonies,  pour  que  les  .Cours  qqi  font  & 
doivent  être  non^mées  pour  entendre  & juger  les  caufes 
civiles  & maritimes,  poiflent  procéder  en  due  forme 
i la  condamnation  desdites  prifes,  fi  elles  font  jugées 
légitimes.  Ledit  Jofeph  Dean  & Compagnie  i^ant  pro- 
mis, fous  garantie  fufltfante,  que  ledit  Commandant, 
ou  aucun  des  Officiers  & Gens  de  mer  ou  leur  Com- 
pagnie, ne.  feroit  rten  de  contraire  anx  urajm  & cou- 
tomes  des  Nations  civilifées,  &;  aux  inftruaions,  dont 
copie  lui  a été  remife  avec  la  Préfente.  Et  noua  re- 

Juerons  & requerrons  tous  nos  Officiers  quelconques 
e prêter  fecours  Si  affiftance  an  dit  Commandant  pour 
les  chofes  ci  - defius  énoncées.  Cette  Commiffion  durera 
Si  fera  en  valeur  jusqu’à  ce  que  le  Congrès  donne  des 
ordres  contraires.  . < ' 

■ , • - . r 

Fait  à Philadelphie  le  II.  Avril  I77d.  ■'  ..t- 

. ; ...  J • ■ ■ . . : 

Par  ordre  do  Congrès. 

' ••  .1  *■  . il 

Sigui:  JoHif  Hancock,  Prifiimt. 

■ t ■•'Cl''  . 'I  ■ ■■»'. 

■ r.  ■ *,  Jo|l|l  AdAMS.  , ■ - 


i8î  Cotwention  entre  t Autriche  et^enîfe. 
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1776  Extrait  de  la  Convention  de^  UmUes  entre 
r Autriche  et  la  république  de  Vetnfe  conclue 
frms  la  fin  de  l'an  \ 776  par  le  Prnvediteur 
Général  Vénitien  en  Palmatie  et  le  Co/n- 
miÿaire.  Général  de  L-  M.  Jmp.  ef  R,,  ‘ 

. en  ces  Frovinces.  ' 

{Mtre.  h.  et  pot  1777.  T.I*  p.W3.)  • 


Vyet  a 


' ' - Art.  I, 

accèrd  tie  portera  point  le  nom  de  Traité,  tnal« 
limplemettt  celai’ de  Convention  pour  lea  limitea. 


••■T  •'  Art  II.  * 

Le'terreln'ealtivé,  dont  les  Vénitiens  fe  tronvenc 
en'  pofTeflion  fera  déclaré  propriété  légitime  de  la  Ré» 
pabliqae,"  ' . '• 

Art."  IU.  ^ <1. 

De  l'el^ace  de  terrein  qui  exifte  entre  le  Mont 
StoHa  & le  Mont  Poftock  il  fera  fait  deux  portions 
égalés,  entre  lesquelles' l’on  tirera  une  ligne,  qui  les 

fiartagera  exactement,  jusqu'au  Mont  Bilibuh,  & cette 
igné  de  Démarcation  fera  déclarée  Frontière  entre  l’EtajC 
Vénitien  & lés'Domàines  de  la  Cour  de  Vienne, 

Art.  IV. 

Le  long  de  cette  Ligne  il  fera  planté  des  Poteaux 
ou  Piliers  de  Marbre  'pour  defigner  les  Confias  dont  oa 
fera  mutuellement  convenu. 

Art.’’v. 

Il  fera  fait  des  difpufitions , pour  juger  d’abord  & 
terafinek  è i’anMftble  -'farMes  lieux^mèmes  toutes  les 
conteftations  ou  différends,  qui  s’éleveroient  entre  les 
fujets  limitrophes''^  l^gard  de  la  JurisdiCtion  on  des 
Confins,  fans  qu'il  foit  doresnavant  befoin  de  ceconrir 
pour  (le  pareils  objets  aux  SouTerains  refpeftifs. 


28. 
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Traité  entre  ief  P.  U.’d.  Pa^s  bai  et  Maroe^  I83 

/ 28^  • ■ ’ ■’  , 

Renouvellement  du  traité  de  paix  conclu  le  l'?77 
2i-Nov.  ly ^2.  .entre  l'Empereur  de  Maroc 
et  les  Provinces  Unies  des  pays  bas^  convenu 
^ /■.  le  29.  Juin  1777.  : 

I.  .1  . I ■ - fl. 

Déclaration  ajoutée  par  le  Capitaine  Kinsbergen  au 
~ bas  du  traité  de  r 7 v 2.  lorsqu'il  le  fit  remettre 
à t Empereur  de  Maroc  par  Sumbel. 

le  foufligné  Jean  Henri  de  Kinsbergen,  ChevsHer  de 
r^rdre  Militaire  de  St.  George  & Capitaine  de  Hautbord  < » - 
jm  fervice  de  Leurs  Hautes  PuUTances  MeiTeigneurs  lea 
Stats- Généraux  des  Fayr-Bas,  certifie  & déclaré  avoir 
renouvelle  la  Paix  avec  fa  Mijefté  Impériale  l'Empereur 
de  Maroc,  en  confequence  du  pouvoir  qui  m’a  été  donné  '• 
par  Mr.  le  Contre  Amiral  Pichot,  Commandant  l’Efcadre 
de  L.  L.  H.  H.  P.  P.  fur  les  côtes  de  Barbarie , fuivant  ' 
le  Traité  conclu  entre  la  dite  Majefté  Impérial^,  & lea 
dits  Etats-  Généraux  des  Provinces  Unies  â Tetuaii  |e 
ai.  Novembre  1753  ■»)  exprimé  ci- de vapt.  Fait  à Sale 
le  9,  Juillet  1777.  ■ : * . 

Signl: 

J.  H.  DE  KmSBEaGEN.  , 

■ : ' . ■ ..  U:  ' \ ■ 

Lettre  écrite  , en  arabe  pan  t Empereur  de  Maroc 

à l'Amiral  D.  Pichot.  ^ 

« 

Dieu  foit  loué.  Il  n’y  a point  d’adreffe  ni  de  for«e 
qui  ne  vienne  de  LuL  . • i 

>'  i - (L.  S.) 

A l’amiral  Hollandais  Daniel  Fichât,  falnt  é celoi 
qui  fuit  le  droit  chemin.  , 

■ ■ . M 4 Noue 

*}  Ce  traité  fe  ironve  dant  Vervolgh  vaut  bat  recueil' n.jb.' et 
dtor  Weacb  C.  J.  Cent  X<  U.  p.  68g. 


Î%V.- 
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Tf^i  mth  ta  Carolme 


1^77  Nom  avons  reçu  daoa  notre  Conr  relevée  votre 
' ' ^ atni  Kinsbergen , qui  eft  venu  pour  faire  la  Paix  avec 
noosi  la  quelle  nous  lui  avons  accordée  dimanche  34 
de  U Lune  juined  premier  de  l’année  119t.  (qui  répond 
au  39  Juin  1777.)  bien  entendu  que  ce  foit  luivant  les 
anciens  traités. 

* De  quoi  noos  donné  avis  à tous  les  Couver» 

neurs  de  nos  Ports  Si^n  heureux,  de  même  qn’  â tous 
les  Capitaines  de  nos  Corfaires  défendateurs  que  Diea  ' 
garde,  afin  que  la  Paix  Toit  accomplie  par  terre  & par  mér. 
(Xte.  35.  jfoiU  /J77.)  ' . 


te. 


29.  . ■ ^ 

Ma,.  Traité  definitif  entre  les  Etats  é^la  Caro~ 
line  Méridionale  et  de  la  Géox^ie  d'un  part 
et  les  Indiens  Chiroquois  de  ['autre  fi^né 
le  20.  Mc^  ijyy. 

i^Nouv.  txtraord.  1777,  n.96.  fupl.) 


smsc. 

cMasi. 

CarollM. 


Bralu 
au  Cbt- 
rasaalt. 


L‘  Abt.  T.  . 

a Nation  des  Chiroquois  reconnoit  que  les  troupes 
ont  iterativement  défait  leurs  forces  pendant  l’Eté  dernier; 
qu'elles  ont  pénétré  viflx>rienfement  é travers  leur  Bourgs 
de  la  contrée- bafle,  leurs EtablilTemens  du  milieu  & leurs 
vallées;  qu’elles  ont  bâti,  tenu  & continuent  d'occuper 
tranquillement  & fans  oppofition  le  fort  de  Senecà;  que 
par  là  elles  ont  cffeftué  & maintenu  la  conquêre  de  tQUt 
le  Pays  des  Chiroquets , à l'Efi  de  la  Montagne  Unaeaye  ; 
& qu  ainfi  elles  ont  acquis , polTedé  & continuent  d’avoir 
encore,  au  nom  de  leur  Nation,  tous  les!  droits  qui 
peuvent  leur  appartenir  fur  Ip  dit  Pays  à titre  de  Con- 
quête. En  confequence  la  Nation  des  Chiroquois  cède 
par  le  prefent  Traité  le  dit  Pays  à la  dite  Nation,  le 
Peuple  de  la  Caroline -Méridionale.  » 

A K T.  II.  ' • 

/ La  Caroline- Merid  ' nale  enverra  immédiatement 
nne  certaine  quantité  de  Marcbandifea  à la  Nation  Cbiro- 

quoifc 
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tt  Us  Chiroqwàs.  i8f 

qnoife  & dang  feg  EtabliiTemeog • pour  y être  vendpe. 

Elle  permettra,  que  les  Chiroquois  demeurent  a\jfn  ^ 
long  tems  qu’ils  Te  conduifent  bien,  dans  les  EtabliiTe- 
mens  du  milieu  & fes  vallées,  à l’Oueft  de  la  partie 
la  plus  haute  de  la  Montagne  Occonée;  mais  ils  ne 
s’avanceront  point  au  de  là  d’une  Ligne,  qui  s'étendra 
au  Sud'Oueft  & fu  Nord.  Eft,  à travers  la  partie  la  plus 
haute  de  la  Montagne  Occonnée,  fans  la  permiflion  de 
l’oificier  commendant  ou  Fort  Rntledge , pour  demander  , 
laquelle  il  pourra  toujours  être  envoyé  un  Couretu'  par 
les  Chiroquois.  Il  a audi  été  accordé,  que  les  Chiroquois 
pourront  couper,  recueillir,  & tranfporter  le  Blé,  qu’ils 
ont  femé  du  côté  Oriental  de  la  Montagne  Occonnée. 

Art.  III. 

t.e  Gouvernement  de  la  Caroline  Méridionale  tâchera  Cms- 
d’effeftuer,  que  les  Chiroquois  foient  pourvus  de  Mar- 
chandifes  comme  de  coutume,  il  qu'il  Toit  fait  les  meil- 
leurs réglemens  podibles  pour  le  Copimerce.  Les  Chi- 
roquois failîront  & livreront  à l'Officier  commandant 
an  Fort  Rntledge  toute  perfonne,  qui  arrivera  chès  la 
Nation  Chiroquoife  ou  ^ns  fes ^tabliilcmens  fans  un 
Paffrport  & permiffion  convenable  Ils  faifiront  aulli 
pour  leur  propre  ufage  tout  le  bétail,  les  Che veaux.  Biens 
ou  effets  amenés  dans  leurs  établiffemens  par  uns  telle 
perfonne. 

Art.  IV. 

Les  Chiroquois  faifiront  & livreront  fans  delai  à extraSi- 
rOfficier  commendant  au  Fort  Rntledge  tout  Blanc,  qui 
les  auroit  excité  à la  dernière  Guerre  ou  auroit  taché 
de  les  y exciter,  ou  les  auroit  encouragés  ou  aidés 
dans  la  pourfuitc  de  la  dite  Guerre , ou  auroit  taché  de 
le  faire,  & qui  eft  aéluellentent  dans  leur  pouvoir,  ou 
pourroit  y tomber  dans  la  fuite , & les  Chiroquois  pren- 
dront pour  leur  propre  ufage  tonales  effets,  qu’ils  pour- 
ront trouver  parmi  leur  Nation  ou  dans  fes  EtablUfemens 
en  la  pufleffion  de  tels  Blancs,  ou  qui  leur  appartien-  ' 
droient;  & pour  chaque  Blanc  ainfi  délivré  il  leur  fera 
payé  cing-cent  livres  de  cuir  tanné  ou  la  valeur  d’iceluL 

Art!  V. 

Tout  Indien  qui  afiTaifineroit  un  Blanc  parmi  la  Na-  Mtamt 
tion  Cniroquoife  ou  dans  fes  EtiblifTemens,  fera  faifi  im- 
médiatement £c  conduit  par  les  Chiroquois  au  fort 
‘ M 5 Kut- 
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jyyy  RnMedge;  & là  ils  mettront  le  Délinquant  à înort  en  pr5- 
^ ^ Tence  de  l’Officier  commandant  à ce  Pofte.  & fi  quelque 
Blanc  ou  autre  perfonne,  appartenant  à la  Caroline 
Méridionale  ou  à la  Géorgie,  tue  parmi  la  nation  Chir- 
qiioife,  4'>ns  U Caroline  Méridionale  ou  à la  Géorgie, 
. Un  Indien  Chiroquol*,  toute  telle  perfonne,  dûment 
convaincue  de  Ton 'crime,  fubira  le  fupplice  capital  eft 
prefence  des  Irdïéns  ChiroqnoU,  pourvu  qu’ils  fe  rendent 
au  rems  & à la  pl»ce  de  l’execution;  & afin  qu’ils  pnif- 
fent  s’y  trouver,  on  informera  les  Chiroquois  do  temg 
& de  la  place  de  la  future  Execution. 

Ah  H.  VI. 

Tons  Blancs  & Indiens  feront  mis  en  liberté  auflî 

giier[»,.  tôt  .que  poffible.  Tous  Nègres  pris  durant  la  dernière 
guerre.  & qui  font  aftuelUment  entre  les  mains  des 
Chiroquois  ou  pourroient  y tomber  dans  la  fuite,  feront 
délivrés  suffi -tôt  que  poffible  à l’Officier  commandant 
au  Fort  Rutledge . ainfi  que  les  Chevaux  emmeiîéa 
pat  aucune  p-rfonne  de  leur  Nation , avant  la  dernière 
Guerre,  hors  de  la  Caroline -Méridionale,  de  la  Géorgie, 
de  la  Caroline  5îeptentrîonale  on  de  la  Virginie,  & qui 
font  aftuellement  ou  pourront  être  dans  la  fuite  en  les 
mains  des  Chiroquois,  afin  qu’ils  foient  reftitués  à leurs 
véritables  Propriétaires. 

Art.  VII. 

faSdf*  ' Pour  chaque  Nègre  fugitif,  qui  fera  faifi  & délivré 
par  les  Chiroquois  à l’officier  commandant  à 'Rutledgt, 
il  fera  payé  cent  livres  de  cuir  ou  la  valeur  d'icelui.. 

Art.  Vni.  T- 

Smneftie  La  Hsche  fera  enterrée  pour  jamais;  Tl  fera  rétabli 
une  Paix  & amitié  univerfelle  entre  la  Caroline- Méri- 
dionale , V compris  le  Pays  des  Catawbas,  & 1a  Géorgie 
d'an  côté.  & la  nation  Chiroquoife,  de  l’autre;  Il  y 
aura  un  oubli  général  de  toutes  injures  reçnës,  & les 
Parties  contractantes  feront  tout  ce  qui  eft  en  elles 

C>ur  maintenir  ia  Paix  & l'amitié  prefentement  rétablies. 

es  Chiroquois  faifiront  en  tout  teros  & livreront  à 
l’Officier  commandant  au  Fort  Rutledgc  toute  perfonne, 
’ Blanche  ou  Rouge,'  qui  tâchera  parmi  leur  nation,  ou 
dans  leurs  etablififemens , de  les  exciter,  de  quelque 
manière  que  ce  foit  à,,falre  la  guerre,  ou  à^commettre 

, ' des 


Digitized  by  Google 


et  Us  Ch:rotp(oît.  ' 


5187 


des  hoftîlîté*  on  des  vols  par  quelqnes  perfonnes  de 
leur  nation,  contre  ou  dans  aucun  des  Etats  AmerU  ^ ‘ 
cains  ou  de  leurs  fujets. 

En  foi  de  quoi  tout  ce  qui  a été  convenu  ci^rde/Tus 
entre  la  Caroline  méridionale,  la  Géorgie,  & la  naflon 
Chiroquoife,  noos  leurs  CommiHlonaires  & Députés  . 
fous -lignés,  en  vertu  de  nos  Pleinpouvoirs,  avons 
figné  chacun  pour  foi  & non  l'un  pour  les  autres,  le 
prefent  Traité  definitif  avec  nos  noms  refpeftifs  & y 
svous  fait  mettre  notre  cachet. 

Fait  à Dewits- Corner  le  20>Mai  l’an  de  grâce  1777. 


50. 

Lettres  Patentes  du  Roi  portant  Cot^rmation  1779 
des  Droits  e{  Privilèges  du  Corps  de  la  Noblejfe 
de  la  BaJJè-Alface;  du  mois  de  May  1779. 

(^Précis  pour  la  Noblejfe  immédiate  de  ta  Bajfe-^tface  app.') 

I.yotJis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Na- 
varre &c.  A 'tous  préfens  & a venir;  falut.  Le  Roi  Louis 
>)V.  de  glorieufe  mémorie,  après  l’entière  réunion  de 
l'Alface  à la  Couronne,  délirant  traiter  favorablement 
ceux  des  Seigneurs  de  cette  Province,  qui,  polfédant  en 
pltitff  Supériorité  territoriale  les  Bailliages , Terres  & 
Seigneuries  de  leurs  Domaines,  s’étoient  fournis  à fou 
obéifTanccf  voulut  bien  leur  lailTer  une  partie  des  Droits 
Régaliens,  dont  ils  jouifibient,  & les  confirmer  dans 
ceux,  qui  ne  pouvoient  porter  atteinte  à l’Autorité 
Souveraine. 

Le  Corps  de  la  Noblcfie  immédiate  de  la  BalTe- Alface, 
quiovoit  donné  le  premier  exemple  de  foumiliion,  obtint 
le  vingt  Décembre  feize-cenf  quatre-  vingt  des  Lettres» 
Patences,  qui  le  maintenoient  dans  la  jouifiance  de  Tes 
Privilèges  & Droits  de  Chafle  & de  Corvées,  dont  il  • 
jullifieroit  pardevant  l’inceodant  & Commifiaire  départi 
dans  ladite  Province,  avoir  bien  & daëment  joui  parle  pafie. 
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1779  " ' Cepradant- comme  iéi  Droits  & Privi^gcit 

‘ ^ dos  ptr  le  Corps  de  It  NoblelTe  n’ont  pas  tous  «é  fpé- 
cifiét  dans  lesditea  Lettres, qo’il  a fouvent  été  expofé 
i besncoup  de  difficaltéa  ^s  l’Exercice  de  fes  Droits 
& Privilé);es:  il  Nous  a très- bamblement  fapplié,  de 
lui  en  accorder  une  coofirmstion  plus  préclle.  ■ 

Et  comme  notre  bienveillance  pour  un  Corps,  qui  » 
mérité  toute  notre  pr^teétion , nous  portera  tonjoars  i 
loi  donner  de  nouvelles  marques  de  la  fatisfaétion,  que 
Bons  avons  du  zèle  & de  raffeét'on  qu'il  a fait  parpître 
en  maintes  occafîon  pour  notre  fervice,  & de  fon  atts* 
chement  particulier  à notre  Perfonne  : nous  avons  réfoio, 
en  confirmant  lesdites  Lettres  - Patentes  de  feize-cent 
quatre-vingt,  d'expliquer  nos  ip^ntiona  è cefiijet.^ 

A ces  caufes  & autres  à ce  nous  mouvant  : De  l’avis 
, , de  notre  Confeil  : & de  notre  grâce  fpéciale,  pieio* 

puHTanre  & Autorité  Royale,  nous  avons  par  ces  pré- 
ienres  lignées  de  notre  m%in,  dit,  déclaré  & ordonné, 
difoDs , déclarons  & ordonnons,  voulons  fit  nops  plsit 
ce  qui  fuit.  ' . ; jr 

Art.  I. 

L P.  Sa  Les  Lettres- Paatentes  du  mois  de  Décembre  Mit 
lôso.  fix  i cent  quatre- vingt  •)  feront  exécutées  félon  leoc 
forme  fit  teneur,  en  eonféquence  le  dit  Corps  de  No- 
bleCe  fit  chacun  de  Tes  membres  compris  dans  la  matri- 
cule,  aiofi  que  leurs  héritiers  fit  fuccei&urs  continueront 
de  jouir*  de  toos-les  Droits  fit  Privilèges  èe  eux  accordé 
par  Lesdites  lettres. 

Art.  II. 

Dtftftoi-  *Le  CemfHt  on  Dirt&oirt  de  ladite  Noblefiè  contl- 

r*iM*rri‘  i ètrecompofê  d’un  Prifidnt,  de  Sbt  ponfàtUrr- 
Ordinaires,  fit  de  Trois  Con/eUltrs-  qui  fe- 

ront pris  du  Corps  de  ladite  NoblelTe,  fit  d’us  Sfudief 
fit  lorsqu’il  vaquera  une  place  de  Conféiller  • Ordinaire, 
le  plus  Ancien  des  Confeillers-  AiTeiTeors  fera  par  noos 
nommé:  fit  en  de  vscance  d’une  desditea  places  de 
Confeillers  - AlTelleors , il' nous  fera  préfenté  par  ledit 
Confeil  trois  fujeta,  entre  lesquels  il  en  fera  par  sous 
pris  un  pour  la  radimlir:  «à  l'égard  des  gjutrea  Officiers 
du  Diredoire,  il  twatindem  de  les  nommer;  è Tex- 
' ‘ ceptioB 

*)  SMtati  et  priaiiefai  de  U NoblcfTe  Srandie  et  iwaiédists 
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cepHon  fentenient  du  Syndic,  loquel  nous  noos  réfer»  lyjQ 
von»  de  faire  expédier  des  Provifions,  Air  la  préfentarion  ' ^ 
que  ledit  Confeil  nous  fera  d'un  fujet;  le  tout  ainû  qu'il 
en  a été  ufé  jusqu’à  ce  jour. 

Art.  III. 

Maintenons  & confirmons  ledit  Confeil  de  la  If^o*  s*  joiu. 
Weffe  de  la  Baffe  - Alface  dans  l’ilxtrckt  de  fa  ^uris~  '*'*'<*• 
diffion;  conformément  aux  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Décembre  feize-  cent  quatre-vingt  & du  cinq  Mai 
feize-cent  quatre- vingt  un:*)  ce  faifanr,  ordonnons, 
que  ledit  Obnfeil  dbnnoîm  en  Première  Injïance  de  tous 
diffirtns,  plaintes,  demandes  & difficultés,  que  tes  Gentils- 
hommes, qui  compofent  le  Corps  de  la  Nobleffe  de  la 
Baffe-  Alface  ou  qui  y font  agrégés,  & Us  Hahitans  des 
lieux  fp'uifiés  dans  te  Regiflre  ou  MatricuU  de  ladite  No- 
hlejfe  pourront  avoir  tes  uns  avec  les  autres,  tant  en  /iffions 
Ferfonnelles,  que  Mixtes,  &f  mime  en  AtUons  Réelles, 
lorsqu’il  s’agira  de  Ponds  compris  dans  la  Matricule, 

& giniratement  de  toutes  Matières  Civiles,  de  Petit  Cri- 
minel & de  Police,  qiû  font  de  fa  compétence.  Vonl  ns  en 
outre  que  ledit  Confeil  piiiffe  juger  en  dernier  Reffort, 
foit  au  Ctvil , au  Petit  Criminel , lorsqu'il  ne  s’agira 
que.  de  condatmm^s  pécuniaires,  jusqu’  à la  fomme  de 
CINQ  CENT  LivKU,  & par  ProvifioH  jusqu’  à la  Somme 

de  MILLE  LIVRES. 

N’entendons  toutes  fois  comprendre  dans  cette  difpo» 
fition  les  Amendes,  qui  feront  prtinoncées  pour  objets 
de  Police,  on  pour  Délits  en  fait  de  Chaffe,  de  Picke  & de 
Forets,  à l’égard  desquelles  ledit  Confeil  ne  pourra  juger 
en  dernier  Effort,  que  jusqu’  à la  fomme  de  trente 
LIVRES  : ET  CENT  LIVRES  par  Provifton  : fauf  l’appel  en 
notre  Confeil  Souverain  d’ Alface  des  Sentenrea,  qui  ne 
feront  pas  rendues  dans  le  cas  du  dernier  Reffort:  & fera 
tenu  notredit  Confeil  Souverain  d’ Alface  de  renvoyer  au 
Confeil  de  la  Nobleffe  tontes  les  Conteftations  & Différens* 
donf  ledit  Confeil  eft  en  droit  & en  poffelfion  de  connoître. 

Art.  IV. 

Les  Jngemens  feront  rendus  par  Cinq  è^uges  a«Jas«- 
moins;  & on  exprimera,  s’ilj  l’ont  été  en  dernier  Reffort, 
Faifuns  defenfes  aux  Officiers  de  la  Chancellerie  établie 
près  le  Confeil  Souverain . de  fcelier  aucunes  Lettres  de 

Relief 
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1T7Q  Rttitf  d'appel  des  jugement  dudit  Caufeil 

s’ils  ne  font  annexés. susdites  l.enres;  cp^me  suHl  d’en 
fceller  aucunes,  lorsqu'ils  auront  été  rendus. en  defniet; 
RefTort.  Faifons  pareillement  défenfes  audit  ^Confei^ 
Souverain , de  recevoir  audit  cas  les  appels  de  Jug*  tnêns: 
Le  tout  à peine  de  nullUi:  fauf  néantmoina  aux  parties, 
""  ■ qui  prétendront  qùe  le  Direftoire  n’a  pas  jugé'dahsi  le  cas 
de  Ton  dernier Reflort,'  de  propofer  parRequdte  leur  app^ 
lequel  ne  pourra  être  reçu  que  par  un  Arrêt  fur  Requête. 

4 . , ^ 

' Art.  V.  - ».  V . . 

ent«*iM  Contioitra  pareillement  ledit  Corflèil  de  NobleflTe  de 
Oratiii-'  Proc  fs  Criminels  de  Gentilshommesà  Gentilskommet, 

bommet,  qaj  compofent  ledit  Corps  de  la  NobieiTe,  & qui  v font 
agrégés:  lesquels  feront  indruits  en  la  forme  ordinaire! 
pour  être  jugés  par  les  Officiers  dudit  Confeil,  au  nom., 
bre  de  Sept  «u  moins,  fauf  l’appel  en  notre  Confeil 
Souverain  d'Alface,  hors  les  ras.  dans  lesquels  les  juge» 
ments,  ne  portant  que  des  condamnations  ,.picunimrt$^ 
comme  Amendes,  Aumônes,  Lommugee  - ^ . Intérêts, 
feront  rendus  rn  dernier- Reffort. ■ ainti .qu'iF.eft  dit  cU 
ëelTus.:-  & â l’égard  des  autres  Délits  &-Crmes,.  qui 
^urroient  èfrr  cummis  par  aucun  drsdi’es  Gentilshommes, 
hors  du  Report  de  la  Initie  de  Strasbourg  & de  celui,  dn 
Direfloire,  nous  nous  réfervons  de  déeMer  fur  les  mé> 
moires  refpeétifs,  qui  nous  feront  préfentés  par  les  parties 
hitércirées,  pardevsnc  quel  tribunal  & en  quelle  forme 
la  pourfuice  pourra  être  faite.  , 

Art..  VÎ. 

tapori-  --.'Les  l-^ttres'*  Patentes  du  dix  Juillet  mil  (èpt- cent  . 

«lixfept  feront  exécutées  félon  leur  forme. & teneur;  en 
biiff*.  e<>nréquence  avon.>>  permis  & permettons  au  Corps  4e 
la  Nobleflé'de  la  Bade-  Alfice  à'ihtpofer  à l’avenir,  pour 
les  caofes  porrées  par  lésdites  Lettres,  fur  iis  hahitams 
des  Terres  & .Seigneuries,  qui  lui  appartier.nt nr , & qui 
font  immatriculées;  la  fomme  de  dix  - NSUf  mills  sbpt 
CRNT  QUARANTE  DEUX  LIVRES,  aii  lieu  de  celle  de  dix- 
fept  mille  fept  cent  quarante  deux  Livres,  impofée  jusqu* 
à préfent  en  exéutlon  desdites  Lettres , i la  charge  routes 
fois,  que  ladite  Impofitiun  fera  faite  fur  tous  les  nabiraos 
judiciaPles  des  Gentilshommes,  qui,  compofent  ledit 
Corps  de  Nobl<  dé , au  Marc  ta  Livre  de  la  Subvention, 
& 4'^’il  fers  arrêté  tous  les  ans  par  le  Confeil  de  ladite 

Nobleffe 
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NoblefTe  un  Etat  de  RéparHtion«  comme  U l’a  été  jus-  lyyn 
qu’à  préfent,  de  ladite  Comme  de  Dixneuf  mille  /ept  ' 
tint  quarante  deux  Livres,  par  lequel  U portion,  qui 
devra  en  être  fupportée  par  chaque  Communauté,  fera 
fixée,  au  quel  Etat  celui,  qui  fera  chargé  par  ledjt  Corps, 
de  Caire  le  recouvrement  d'impoûtion  de  ladite  fumiçei 
fera  tenu  de  Ce  conformer. 


* Art.  vil 

Seront  pareillement  exécutées  en  tout  leur  contenif  Rfsit- 
les  DiCpofitions  de  l’Arrêt  de  notre  Confeil  du  vingt 
huit  Mai  mil  fepteent  quinze,  & des  Lettres- Patentes  mtViftrâc 
du  cinq' Juin  de  la  même  année,  portant  Réglement  entre 
te  Mngiftrat  de  Stras  heur  g & le  Confeil  de  la  Nohlejfe*°^'*' 
de  la  Bcrffe-  Alface  fur  l' Exercice  de  leurs  ÿurisdiSione  e 
tS  de  leurs  Privilèges. 

Art.  Vllt. 

- L’arrêt  du  Confeil  du  dixneuf  Mai  mil  fept-  cent  Impoli- 
’vingtdeux,  fur  le  fait  des  Impofitions  dans  les  Terres  de 
la  Noblejfe  de  la  Bajfe- Alface  fera  exécuté.  En  confé- da 
quence  ordonnons . que  par  le  Sr.  Intt  ndant*  & par  les  )* 
Officiers  qui  compofent  le  Confeil  de  ladite  Nobleffe.  U ' ** 
fera  procédé  dans  deux  ans  pour  tout  délai,  au  Renouvelle- 
ment du  Regiflre  ou  Matricule  de  ta  Noblejfe  de  la  Baffe- 
Alface,  dans  lequel  on  comprendra  généralement  toutes 
les  familles  & Biens  contenus  dans  celui  arrêté  en  (eize- 
cent  cinquante  un,  qui  font  entrés  par  échanges,  ou  qui 
y ont  été  depuis  ajoutés  psr  délibération  des  Officiers 
dudit  Confeil  de  la  Noblefle,  ou  de  Notre  pernitlfion 
fpéciale,  & de  celle  de  nos  Prédérefleurs , jusqu’en  mil 
fept- cent  vingt  un;  fans  diftinêtion  des  Biens,  foit  Fiefs 
ou  Allodiaux,  Ëccléfîaftiques  ou  Séculiers,  ou  des  Per» 
fonnes  qui  les  pofl'édent;  foit  que  les  Fiefs  foi.  nt  autre- 
ment aliénés.  Et  voulant  pour  l’avenir  terminer  toutes 
difficulrés  fur  ce  point,  ordonnons  que  l’Arrêt  de  Notre 
Confeil  Souverain  d’Alface  rendu  le  douze  Mars  mil  fept- 
eent foixante  treize  fera  regardé  comme  non- avenu,  en 
conféqiience  que  les  Immatriculations  faites  des  Gentils- 
hommes de  la  Haute-  Alface  foient  reflraintes  à ceux,  qui 
en  jouiffent  affueltement,  & que  lesdites  Gentil  Ih.mmes, 

‘qui  font  en  polTeffion  aétuelle,  jouiffent.  pour  leurs  per- 
fonnes  feulement,  des  Privilèges  attachés  audit  Corps  de 
la  Nobleffe.  Noua  ’réfervant  d’accorder  la  même  grâce 
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*mq  2 iùiÀi  ^«rcendBi»-'i’ü  y écbet.  Fiifoni  très  expréflè« 
défenf<M.f  d'admettre  à l’avenir  dans  Ur 
dite  Matricule  aucune  Famille,  ni  d'y  emploier  aucuns 
, Biensfonda,  faos  en  avoir  obtenu  de  noua  une  permiBioa 
cxpre^,  fur  le  compte  qui  nous  eh  aura  été  rendu  pi«  ' 
le  Commiflaire  départi  dans  ladite  Province|  après  néaab. 
moins  que  ladite  Matricule  aunH^  ^étéc.  & que  l’ex- 
pédition d’icelle  aura  été  dépofée  au  Greffe  de  notre 
Confeil  Souverain  d’AIface,  ainfi  qu’il  eft  porté  par 
t’ArrètdoConfeildudixineuf  Mai  Mil  fept- cent  vingt  deux. 

■e"- r!”*  AujT.  IX.  ‘ 

Pfeti  4s  Les  Gentilshommes  dudit  Corps  de  la  Nobl^le 
i«'oV-  jouiront,  comme  par  la  paffé,  du  Droit  dé’ Hautt- 
w»s.  Wo^enne-&  Bajft-Sfuflice;  avec  P<mvoir  & Faculté  di 
. tko'^r,  nommer  & injUtuerdes  Bailli/s,  Prévôté^  Greffiers, 

’ Notaires  & Sergents  pour  t Exercice  de  leurs  ^ufHces, 
lesquels  Officiers  ne  pourront  être  rempli» , que  p»r  per- 
fonnes  capables  & de  ïsReligion  Catholique-  Apoflolique^ 

. - & Romaine,  & ne^pderrmit  lesdita  Officiers  être  dé-' 

V ftitués  fans  caufe,  . lorsque  leurs  Offices  leur'^a^nt 
été  donnés  pour  rUompenfe  de  fervices , , cm  lorsqü'ils 
' auront^ïiyé  Finance  à ceux  desdits  Gentilshommes , qui 
feroiemT^orifés  par  des  LettrcSr  Patentes  i faite  finan- 
cer Icsdltes  Offices;  fans  néantmoins  que  dans  l'o|K  & 
Fautrc  cas  les  béridets  des  ^ents  pourvûs  décédés  pui& 
fent  prétendre  aux  mêmes  Offices.  \ 

Art.  X. 

. Aspat.  Les  Baillis,  Prévôts  & Greffiers  feront  reçus  audit 
ConfeÜ  de  ta  Nobleffe;  & C Appel  des  Sentences  par  eux 
rendues  en  Matière  Civil*  fera  porté  audit  Conféi,  pour 
y être  jugé  en  dernier  Reffort,  ou  porté  en  notre  Confeil 
Souverain  d’Alface,  ainfi  qu’il  a été  réglé  par  l’article 
trois  ci -A^ns:  & à l’égard  du  Petü  Criminel,  ledit 
Appel  îeraM^é  direftetnent  en  nbtre  Confeil  Soifvcraitt 
d’Alfqce,  h(A  les  cas,  dans  lesquelf  les  JugemeOU  ne 
prononceront  qu’une  fimple  Condamnation  Pécuniaire, 
dans  lesquels  cas  l’Appel  en  fera  porté  audit  Confeil  de 
la  Nobleffe,  pour  qu’il  y foit  ftatné,  foit  en  dernier 
Reffort , foit  à la  charge  de  l’Appel;  fuivant  que  le  mon- 
tant desditea  Condamnadofia  fera  audeffous  ou  oudejfus* 
de  la  fomme , juaqu’à  coucurefice  de  laquelle  noua  avons 
réglé  par  l’Âtticls  des  préfsAteli  que  ledit  Confeil 
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de  la  Nobleffe  jugera  en  dernier  Reflbrt  en  matière  de 
Petit  Criminel.  , ^ / ly 

Art.  XI. 

Les  Gentilshommes  dudit  Corp»  de  la  Nobleffe  im-  b.riÎ- 
matriculés  pourront,  dans  toute  l’étendue  de  leurs  Terres  meot  d« 
comprifes  dans  ladite  Matricule,  faire  par  Eux  mêmes 
tels  Rrglemens,  qu’ils  jugeront  convenables,  pour  It 
J^atfitien  de  la  police,  pour  la  Pêche,  la  Chaffe,  ou  les  ' 
Bots,  meme  tels  Statuts,  qu’ils  aviferont  bon  être  pour 
les  Corps  d'Arts  & M-tiers,  fans  toiitesfois  que  lesditi 
Statuts  puiffent  être  exécutés,  qu’après  avoir  été  homo- 
logiies  en  notre  Confeil  Souverain  d’Alface;  lequel 
ne  pourra,  fous  ce  prétexte,  prendre  connoiffance  de 
leur  executiot\,  fi  ce  n’eft  en  cas  d’Appel;  & ce  fans 
préjudice  de  l’execution  des  Réglemens  généraux  par 
nous  fiits.  ou  que  nous  jugerionsà  propos  de  faire  à l'avenir, 
au  fujet  desdits  Corps  d’Arts  & Métiers,  lesquels  y feront 
exécutés  nonobftant  ceux  faits  par  lesdits  Seigneurs. 

Art.  XII. 

Les  Baillis  continueront  de  connoître  en  Première  J»"«- 
Jnltance  de  toutes  Matières  de  Chajfe,  Pêche,  Forêts  Êf"'*?" 
Pois,  appanenans  auxdits  Gentilshommes;  à la  charge  J” Chaff» 
de  1 Appel  audit  Confeil  de  la  Nv»blefie,  lequel  pronon^w®"- 
cera,  (oit  en  dernier  Reffort,  fuit  à la  charge  de  l’Appef 
en  notre  Confeil  Souverain  d’AKace;  conformément  à 
ce  qui  eft  préferit  par  l’Article  trois  des  préfentes:  &à 
1 égard  des  Bois  & Forêts  dont  les  Communautés  auraient 
la  Propriété,  la  Regie  & Adminiftration  en  fera  faite 
{Suivant  les  Reglemens  fairs  en  notre  Confeil,  fans  pré- 
judice toutes  fois  des  Amendes,  qui  continueront  d’ap-  ' 
partenir  aux  Seigneurs. 

Art.  XIII. 

Maintenons  lesdits  Gentilshommes  & Isnrs  Succef-  s«i. 
leurs  en  la  poflVffioii  d'acheter  du  Sel  partout,  où  bon 
leur  femblera , & de  le  faire  vendre  & débiter  aux  Habi- 
tons de  leurs  Terres  immatriculées,  fans  qu’ils  puiffent 
s’en  pourvoir  ailleurs;  à condition  toutes- fois,  qu’il 
«débité  à un  prix  audeffous  de  celui,  qui 
elt  débité  en  ladite  Province  par  nos  fermiers- Généraux, 

Art.  XIV. 

Ceux  desdits  Gentilshommes,  qui  font  en  poffeffion  « 
de  jouir  dans  leurs  Terres  du  Droit  de  Lods  & Fentes, 
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de  percevoir  te  Centièttie  Dénier  des  fientes  des  ItH^ 
„tu’>les,  &'le  Cinquantième  Dénier  de  celles  de  Meubles 
fer  Denrées,  autres  que  celles  qui  peuvent  fervir  à la 
, nourriture  des  hommes  & des  beftiaux,  comme  suffi  le 
Retrait  Féodal,  continueront  de  jouir  de  tous  lesdita 
Droits,  comme  ils  en  ont  joui  jusqu’à  prëfent,  fans  pré- 
judice toutes -fois  des  Exemptions,  dont  jouiroient  les 
Acquereurs. 

Art.  XV. 

DSthé-  Jouiront  pareillement  lesdita  Gentilshommes  dans 
rérendue  de  leurs  Terres  immatriculées,  d^s  Droits  de 
Df/hérence  & des  Amendes,  prononcées  même  dans  tes 
Cas  Royaux;  fi  re  n’eft  pour  Crime  de  Lezc  Mii-fie; 
fans  foutes- fois  qu’ils  puiflent  en  aucuns  cas  -’apn-oprier 
’ les  Domaines  Rovaux,  qui  fe  trouveront  entre  l»-s  maing 
du  condamné  ; ni  les  Amendes  . auxquelles  les  coup..bles 
' auront  été  condamnés  envers  nous , pour  payer  les  frais 
du  Procès. 

Art.  XVI. 

Of  »t  ' J AS  Minéraux  d'Or&  iT  Argent,  qui  retrouveront 
Argent.  dans  les  Montagnes,  dans  l’ét<  udue 

desdites  Terres  immatriculées , appartiendront  aux  Seig- 
•neurs  d’icelles,  Leur  en  fsifant  Don  par  ces  préfentes. 

• Art.  XVII. 

Lesdits  Seigneurs  jouiront  pareillement  dans  l’éteg- 
dne  de  leurs  dites  Terres  du  Drcût  de  Trifor  Caché;  & 
l’argent,  qui  y aura  été  trouvé , Leur  appartiendra , pour 
la  part  & portion  appartenante  aux  Seigneurs  Haut  • Ju- 
fticiers,  fuivant  la  Coutume  & les  Ufages  de  ladite  Pro- 
vince d’Alface. 

Art.  XyiII. 

satpstrt.  Accordons  en  outre  susdits  Seigneurs  ta  Faculté  de 
faire  tirer  le  Salpêtre  dans  l’étendue  de  leurs  Terres  & 
Seigneuries;  à condition  toutes- fois,  que  leurs  Fer- 
miers ne  le  pourront  vendre  qu’à  celui,  qui  aura  ordre 
de  noos  pour  en  fournir  les  Magifins  de  nos  Places. 

Art.  XIX. 

Droit  d-  Lesdits  Seigneurs  pourront  pareillemept  lever  la 
eniigri-  Droit  d’Emigration  appellé  Abzug  fur  les  habitans  de 
leurs  Terres,  à qui  nous  aurons; permis  de  s’établir  hora 
de  notre  Royaume;  & ce  furie  pied  que  les  autres  Seig- 
neurs d’Alface  le  perçoivent.  ' . 

Art.  XX. 


Trifor 
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Art.  XX.  I7?9 

C«>DX  des  GenHIshommes,  qoî  font  en  poffeffion  de  M.in- 
„ Joutr  du  Droit  dt  MalnmorU,  appelle  Todfall,  continueront 
d’en  jouir  dans  lei  lieux,  où  ils  l’ont  perçu  Josqu’i  prélint. 

Art.  XXL 

Lesdits  Gentilshommes  continueront  de  jouir  du  Joih. 

Droit  dt  percevoir  fur  Us  Juifs  dans  leurs  Terres  doozb 
ECUS  pour  leur  Receptation,  & annuellement  Pareille  ' .. 
Somme  par  Famille:  nous  réfervant  néantmoins  de  dé- 
terminer par  un  Réglement  général  ^our  notre  Province 
dAlface,  tant  les  Lieux,  où  lesdits  Juifs  pourront  être 
reçus,  que  leur  Nombre. 

Art.  XXII. 

Le  Confeil  de  ladite  Nobleffe  contintiera  de  Nommer  Rabim. 
âes  Rabins  aux  ^uifs,  qui  feront  domiliés  dans  leten- 
due  de  fa  Jurisdittion,  conformément  à l’Arrêt  du  Confeil 
du  douze  Avril  mil  fept-cent  trente -huit.  ' ' 

Art.  XXIII. 

Les  Gentilshommes,  qui  font  en  poflèffion  de  per-  UagelS. 
çevoir  dans  leurs  dites  Terres  & Seigneuries  immatri- 
culées le  Droit  dit  l’Umgeld  fur  le  la  Bierre  & 

autres  Boijfons;  & le  Droit  de  permettre,  pour  un  tems, 
ou  pour  toujours,  de  tenir  Cabaret,  fous  la  reconnoilTance 
& cfens  annuel,  appellé  Schild - gerechtigkeit  on  Droit 
d’Enfeigne,  continueront  de  jouir  desdits  deux  Droits. 

» Art.  XXIV. 

L’Arrêt  du  Confeil  du  vingt -quatre  Décembre  milctr,e«a. 
fix-cent  quatre-vingt  trois,  qui  fixe  les  Corvées  duës 
anmieliement  aux  Gentilshommes  propriétaires  des  Terres 
immatriculées»  continuera  d’être  exécuté  dans  lesdites 
Seigneuries.  . ' 

Art.  XXV.  - , 

Ceux  desdits  Gentilshommes,  qui  font  en  poffeffion  Srrift, 
de  perçevoir  le  Droit  ifj^ccife  fur  le  Fer  & autres  Mar- 
tkandifes,  ainfi  que/«r  le  Pain  ê?  Viande,  continueront 
de  jouir  dudit  Droit;  Voulons  néantmoins,  qu’au  lieu 
de  le  perçevoir  fur  la  Viande  & fur  le  Pain  blanc.  Ils  n» 

iwifft-nt  à l’avenir  le  perçevoir,  que  furies  Befliaux  & ' 

es  Grains:  C’eft  i fçavoir:  Pour  lesdits  Btfliaux  aau 

les  bouchers  abattront  dans  leurs  dites  Terres;  Par  ctia- 

eiwBotuf  ou  Taureau  Deux  Livres;  ?tx  cïitiaw  Vache 

Na  ^ Une  , 
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l'7‘70  Une  Uvre  Dix  Sots:  Par  chaque  Gettiffe  Une  Livre:  Par 
' chaque  Venu  Quatre  Sols:  Par  chaque  Mouton^  Brebis, 

jisnea».  Bouct  Quatre  Sots:  Par  chaque  Cochon,  «rand 
’ oii  périr.  BmtSols:  Et  pour  les  Grain j.  par  chaque 
Rezal  de  Bit  d , que  les  boulangers  convertiront  en  pain. 
Huit  Sots;  fans  toutes  fois  qu’ils  puiflent  exiger  ledit 
Droit,  que  réUtivement  à la  Confoinmation  des  Habitant 
de  chaque  lieu,  & hors  de  celles  de  leur*  Terre»,  où 
il  n’a  pas  été  perçu  jusqu’à  préfent. 


Art.  XXVI. 

Ponte-  Ceux  desdîts  Gentilshommes,  qui  ont  obtenu  des 
Arrêts  de  notre  Confeil  par  lesquels  Ils  ont  été  confir- 
més dans  les  Droits  de  Péage  & Pontenage  dans  l’éten- 
due de  leursdites  .S^vgoellries.  wntinue'-ont  de  jouir 
desdits  Droits*,  fauf  aux  autres  à fe  retirer  par  deveï» 
Nous,  pour  obtenir  la  Confirmation  desdits  Droits. 


' Art.  XXVII. 

6«int  Lesdits  Gentilshommes  continueront  de^  jouir  da 
*'•  Droit  & Privilège,  dont  Ils  onf  joui  jusqu’à  préfent, 
À-  faire  m^ner,  transporter,  paffer  & répajfer  partons 
' les  lieux  ciffujettis  à des  Droits  de  Péage  & Pontenage,. 

les  Grains,  Denrées.  Vins.  Cens.  Rentes  IUxtues  tu 
Grai»s  ou  autres  Fruits , provenans  de  leurs  dites  Seig- 
neuries, même  ce  qu  ils  fqnt  obligés  d’acheter  pour  la  con- 
foinmation de  leurs  Ménagés.  . pour  le  befoüi  de  leurs 
Maifons,  fans  être  tenus  de  payer  aucuns  desdits  Droits; 
à la  charge  tontes  fois  d’exhiber  à ceux,  qui  feront  char- 
gés de  leur  perception,  un  certifirat  ligné  d’eux  & 
cacheté  de  leurs  Armes . portant  que  lesdits  Denrées  oa 
autres  effets  leur  appartiennent  ,>  & font  pour  la  Coufotn- 
- matton  de  leur»  Ménages,  ou  pour*  le  befoin  de  leur* 

dites  Maifons  ; fans  quoi  lesdits  Droits  pourront  être  exigés. 

Art.  XXVIir.  • ..  \ \ 

' Mef»-  Lesdits  Seigneurs  jouiront  pareillfment  du  Z?roit  (fs 

donner  Permiffton  de  vendre  toutes  fortes  de  Marchandifes^ 
non  - prohibées,  le  jour  delà  Fête  dateurs  Villages,  ap- 
pelle Mefs-Tag,  & de  percevoir  la  Rédivance,  qu’ils 
font  en  poffeflion  de  ptrçevoir  à ce  fujet. 

Art.  XXIX. 

Atz-Gtu  Ceux  desdîts  Gentilshommes,,  qui  font  en  poflVin^ 
de  jouir  du  Droit  d’Atz-  Gtld  ou  d’ Alimentation  & d' 
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Hébergement  lors  des  Plaids  - annaux , qui  fe  tiennent 
annueiletneut  dans  leurs  dites  Terres,  continueront  d’en 
jouir  comme  par  le  paiTé. 

Art.  XXX. 

Les  Gentilshommes  continueront  pareillement  deOroitidt 
jouir’dans  celles  de  leurs  dites  Terres,  où  ils  en  font 
en  pofleflion,  des  Droits  de  Taille,  en  Argent,  Grains 
,011  Vins,  appelles  de  Heetb , de  Gewerif,  & de  Liefrer- 
peld,  de  ceux  de  Colombier.  & de  Filage,  des  Rentes 
Colnngéres,  & Droits  de  Colonge  ; du  Droit  de  Ré- 
ception des  Bourgeois  6?  Manans;  des  Droits  de  Bàn- 
Vin.  de  Voirie,  & de  tenir  le  Torreau  Banal;  du  Droit 
de  Hanf-Geld,  payable  par  ceux  qui  préparent  le  Chan- 
vre; du  Droit  de  Gîte  des  juifs  étrangers , appelle  Jn- 
den  - Herb.er;ç  ; du  Droit  de  nommer  les  Bangards  & 
autres  Officiers  des  Communautés  ; du  Droit  de  Stand- 
geld  pour  les  Boutiques,  que  les  Marchands  établilTent 
dans  lesdites  Terres;  du  Droit  de  Pâturage;  de  Bergerie, 
de  Banali'é  fur  les  Moulins;  des  Droite  de  nommer  ^ 
déjUtuer  les  Vifiteurs  des  Viandes,  du  Pain,  des  Poids 
& Mefures , ü des  Cheminées , les  Experts  - Ruraux , & 
les  Iffurés  & InfpeSfeurs  de  la  Police;  des  Droits  de 
’Batardife,  & d' Epaves,  de  Tuilerie  exclufive,  & de 
Glandée.  & de  toutes  les  Rentes  tant  fixes  en  Argent, 
qu'en  Vin,  Poules  & Oies;  & généralement  de  tous 
autres  Droits,  dont  Ils  font  bien  & ducment  en  poffejfton: 

Pour  raifbn  desquels  néantmoins  les  Accords  o(  Con- 
ventions,, les  Baux  emphytéotiques,  qui  pourront  en 
avoir  été  pafl'és,  feront  entièrement  exécutés. 

Art.  XXXI. 

Les  Nahitans  àesàhes  Terres  immatriculées  poarronf  Rtntran- 
itre  contraints  à ta  Reconnoiffance  fef  au  Payement  de  "‘uriiiS 
toutes  les  Rentes,  Revénus  & Rédévances*Sei gnetiriales, 
qu’ils  doivent  ou  pourroient  rédeyoir  auxdits  Seigneurs, 
en  vertu  des  Sentences  fcf  flugemens  de  leurs  Officiers  de 
^u/lice,  ou  du  Confeil  de  la  Noblejfe.  Enjoignons  aux 
Baillis  des  Lieux,  de  renvoyer  les  parties  au  Directoire, 
lorsque  le  Fond  du  Droit  fera  contefté. 

Art.  XXXIL 

Lesdits  Seigneurs  pourront  faire  renouveller  leurs  Ttrrien. 
Terriers,  en  obtenant  des  Lettres  de  Pied- Terrier  près 
notre  Confeil  Souverain  d'Alface  ; & les  Conteftations, 
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,ui  pourront  furvenlr  à ce  fujet , feront  jugée*  p*r  îe  , 
_uge  de  la  Nobleffe,  qui  fera  commis  par  lesdites  Lettres, 
îauf  l’Appel  en  notredit  Confeil  Souverain , ou  par  no» 
tredit  Confeil  « en  cas  que  le  Droit  foit  contefté. 

Anr.  XXXIII.  ' , 

Lesdlts  Seigneurs  continueront  de  ^ Jouir  du  Droit 
f accorder  »n  plus  offrant  & dernier  Enchériffeur /a  Faculté 
de  ramoner  les  Cheminées,  dans  les  Terres,  où  lia  font 
en  poffeflion  dudit  Droit. 

• ’ Art.  XXXIV. 

Avons  confirmé  & confirmons  lesdits  Gentllshom» 
mes  immatriculés  dans  le  Privilège,  dont  Ils  ont  joui 
juaqu’â  préfenti  delà  Franchife  des  Biens,  telle  qu’elle  A 
été  par  nous  réglée;  'de  Lihre  dckat  & Bail.-  a ferma 
des  Biens,  & du  Droit  de  Chajfe  aù  Levrier  & à f Otfea», 
dans  toute  l’étendu*  de  leurs  Terres  & Seigneuries.  : 

.Art.  XXXV. 

Dirpefi-  Les  maintenons  pareillement  dans  la  pofleflion , où 
““*•  Ils  font,  de  faire  des  Difpajiiions , à la  faveur  desquelles 
Ils  peuvent  faire  rénoncer  leurs  Filles  a leur  fiucejfiotip 
fans  prijudice  néantmoins  de  leur  Légitime. 

Art.  XXXVI. 

HStti  ' L'Hôtel  tenu  en  fief  de  nous  dans  la  Ville  de  Stras- 
bourg,  où  le  Confeil  de  ladite  Nobleffe  a été  établi,  jouira 
de  tous'' les  Privilèges  à lui  d- devant  accordés,  & no- 
tamment de  cenx.portés  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  vingt- 
huit  Mai  mil  fept-cent  quinze,  & les  Lettres- Patentes 
expédiées  fur  icelul  le  cinq  Juin  fuivant:  Et  il  nous  fer» 
prêté,  comme  par  le  paffé,  les  Foi  & Hommage,  qui 
nous  eft  dû  par  ledit  Hôtel , à toute  Jldutation , tant  de 
Seigneur,  quOde  Valïal, 

Art.  XXXVII. 

Maintenons  lesdits  Gentilshommes  dans  la  pofieflion, 
de  faire  appofer  te  Sceau  Seigneurial  à tou*  Contrats  & 
antres  Aétes  publics,  q>'i  fe  p.'ifltni  pardevant  les  Greffiers, 
Notaires  & Tabelliops  de  leurs  Juftices,  ainli  que  dm 
percevoir  les  Droit  accoutumés. 

Art.  XXXVtIL'  ’ ' 

Hant»  Lesdits  Gentilshommes  pourront,  comme  par  1® 

.cbapitre*  yj  fgjrg  recevoir  Rentrer  dans  les  Hapts-  Chapitres 

d’Allt^ 
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t AHmagnt , en  vertu  des  prffentes  & fans  qa‘iU  ayent  1779 
befoin  d’en  obtenir  & d’en  repréfenter  une  permiiTion 
de  nous. 

Art.  XXXTX. 

L’Adreffe  des  Lettres  éP Emancipation  & autres  Lettres  tent»* 
Royaux,  concernant  lesdits  Gentilshommes,  «'untinuera 
d’être  fait  aux  Ptefident»  Confeillers  & AfleiTeurs  dudit 
Confeil  de  NoblelTe. 

Art.  XL. 

Les  Rôles  des  fommes,  qui  nous  font  duk's  par  les~  RsUiSm 
dits  Gentilshommes , continueront  d’itre  faits  par  les  ^““7^ 
Officiers  dudit  Confeil  de  Nobleffe , & arrêtés  par  le  Sieûr  koU  ^ 
Intendant  & Comnoiffaire  départi  en  notredite  Province  ; 

& le  Syndic  & autres  Officiers  dudit  Confeil  de  Noblefle 
y feront  compris , comme  par  le  paffé. 

Art.  XLI. 

Le  Direftoire  continuera  d’exercer  fur  tes  Gentils-  Drotta 
hommes  de  fon  Corps , qui  fuivent  la  Confeffion  i Augs- 
bourg,  & Ceux-ci  fur  ceux  des  Habitons  de  leurs  Terres 
immatriculées,  qui  profeffent  la  même  Religion,  les 
Droit  Epifcopaux,  dans  lesquels  ils  ont  été  maintenus 

f>ar  les  Traités  de  Paix  ; fans  toutes  fois  que  leDtreftoire,  > 
esdits  Gentilshommes , ni  leurs  Miniftres  puiffent  pro- 
noncer le  Divorce,  lequel  ne  doit  point  avoir  lieu  en 
notre  Province  d' Alface. 

Art.  XLir. 

Lesdits  Gentilshommes  continueront  de  perçevoir  Diaisu 
dans  leurs  Terres,  les  Dixmes  Navales,  dont  ils  font  **'’***•'• 
en  pofîeffion  de  jouir. 

Art.  XLin. 

'Voulons  conformément  aux  Lettres  - Patentes  ao  uttni- 
cordées  le  dix  Février  feizecent  quatorze*),  & vingt- 
cinq  Mai  feize-cent  cinquante  deux**),  an  Corps  de  ptrann 
ladite  NoblelTe.  par  les  Empereurs  Mathias  & Ferdinand  III. 
que  nous  confirmons,  que,  fi  l’un  des  PofitiTeurs  des*”  '* 
Tonds  & Biens  compris  dans  la  Matricule,  qui  feroit 
dreffée  en  exécution  de  l’Article  huit,  en  a fait  la  vente 
à une  perfonne  non  immatriculée,  il  puifie  être  retiré 
par  lea  Gentilshommes  immitriculés.  Parants  ou  Agnats 

N 4 ,du 

*)  Stitntt  et  prlviilgei  p.4Z. 

**)  Statau  (t  priviligci  p.4l. 
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1779*^*^  Vendeur,  de  quelque  condition  que  foit  l’Acheteur î 
& à leg/>défaiit,  par  celui  des  Gentilhommes  immatriculés, 
qui  fera  le  plus  diligent:  A l’effet  de  quoi  toutes  les 
Ventes  & Achats  de  Biens  de  cette  nature  feront  dénon- 
cés au  Direftoire:  ^ le  tems,  pendant  lequel  il  eft  réglé 

Sue  cette  Efpéce* de  Retrait  peut  avoir  lieu,  commencera 
courir  do  jour  de  la  Dénonciation  ; Voulons  que  les 
Biens,  qui,  par  l’effet  de  ce  Retrait,  rentreront  entre 
les  mains  des  Gentilshommes  immatriculés,  foint  dès 
ce  moment  fujets  aux  Droits  & Impoiltions  du  Direttoire, 
quand  mêiRe,  par  la  poffeffion  ou  la  négligence  des 
Officiers  de  ladite  Nobleflè,  ils  n’y  |auroient  pas  été 
'«  affujettis  jusques-là. 

Art.  XLIV.  . 

Pr»«a.  Confirmons,  en  tant  que  de  befoin,  la  Procitration 
Membres  du  Corps  de  la  Noblejfe  ont  donné  au 
ttHoii».  DireSoire  le  fept  Février  feize-cent 

Art.  XLV. 

PrMit-  Le  Confeil  de  Nobleffe  & lesdtts  Gentilshommes  . 
draïu'cn  in»n*triculéi , /Ci  leurs  héritiers  & Succefleurs  joni- 
■tfoérai.  ront-au  furplns  de  tous  Prlvilipes  & Droits,  dont  Ils 
font  aSuellement  en  paiflhle  poffejfton,  encore  qu’ils  ne 
fujfent  pas  fpéeialement  compris  dans  nos  pré  fentes,  Lettrss. 

Si  donnons  en  Mandement  à nos  Amés  & Féaux,  les 
« Gens  tenant  notre  Confeil  Souverain  d’Alface  féant  i 
Colmar,  que  ces  préfentes  Ils  ayent  à faire  regiftrer,  & 
du  contenu  en  icelles  faire  jouir  & ufer  tapt  ledit  Con- 
feil de  la  Nobleffe,  que  ledit  Corps  de  Noj)leffe,’& 
chacun  de  fes  Membres,  & leurs  Héritîers'ou  Succeffeurs, 
paifiblemrnt  & perpétuellement;  ceffant  & faifant  ceffer 
tous  troubles  & empêcbemens  à ce  contraires:  Sauf  Notre 
Droit,  & celui  d’autrui,  en  toutes  chofes.  Car  tel  efl: , 
notre  plaifir  Et  à fin  que  ce  folt  chofe  ferme  & fiable 
à toujours , nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à cesdites 
préfentes.  Donné  à Verfailles  au  mois  de  Mai , l’an  de 
Grâce  mill  fept- cent  foixante  dix- neuf,  & de  notre 
- régné  le  fixième.  Signé  Louis  Vifa^  figné  Hue  db 
Mirombnjl,  par  le  Roi,  ftgné  le  P.  de  Montbarey.^ 

t^  Scatnti  et  priviligei  p. 
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Extrait  des  Regijîres  du  Confeil' Souverain  dÂtface.  1779 

V 

Vûj^r  lé  Confeil,  la  Requête  préfentée  en  Tcelui 
par  MelT  les  Préfident  & Confeillerf  du  Direftoire  Pré- 
fidial  de  U Noblefi'e  de  la  Baûê- Alface,  Expofîtive:  qa’ 
ayant  obtenu  au  mois  de  Mai  dernier,  de  Sa  Majefté, 
de  nouvelles  Lettres-  Patentes  confirmatives  de  leurs 
Privilèges;  & délirant  jouir  du  Bénéfice  d’icelles,  il  leur 
importe,  qu’elles  foient  regiftrées  éz  Regiftres  du  Con- 
feil : Pour  à quoi  parvenir,  ils  ont  l’honneur  de  préfenter 
leur  Requête:  A tes  caufes  requéroicnt,  à ce  que,  vû 
Jesdites  Lettres- Patentes  dattées  de  Verfailles  du  mois 
de  Mai  dernier,  il  plût  au  Confeil  ordonner,  icelles 
être  regiftrées  éz  Regirtres  du  Confeil , pour  être  exé-  ' 

cutées  (Suivant  leur  forme  & teneur , & y avoir  recours  ' 

le  cas  échéant:  .ladite  Requête  fignée  Schirmer  l’ainé,  1 

Procureur  das  Supplians.  Conclufîons  du  Procureur  - Gé-  | 

néral  du  Roi  ; Ouï  le  Rapport  de  M,  Pjerhe  Poujol, 

Confeiller;  Et  tout  confidéré:  Le  Confeil  faifant  droit  « 1 

fur  la  Requête,  a ordonné  & f>rdonne,  que  lesdites  Lettres- 
Patentes  feront  regiftrées  éz  Regiftres  du  Confeil , pour  • | 

être  exécutés  fuivant  leur  forme  & teneur,  &y  avoir  ■j 

recours  le  cas  échéant.  Fait  à Colmar,  en  la  Prémiére  ■' 

Chambre  du  Confeil  Souverain  d’Alface,  le  neuvième 
jour  du  mois  de  Septembre , l'An  de  Grâce  mil  fept-  cent 
foixante dix-neuf.  Collationé:yîg»^ViLLAHDavecparaphe.* 

Lu^'s  & publiées  en  Séante  ; 6f  de  fuite  regi/lrées  éz 
Regijîres  du  üireïïoire  du  Corps  de  la  Noble ffe  imnié-  • - 

diate  delà  Baffe  - Alface,  Oui,  ce  requérant,  le  Syndic, 
pour  être  exécutées  fuivant  leur  forme  6f  teneur , fuivant 
Décret  de  ce  jour.  A Strasbourg  ce  22.  Novembre  ‘ •• 

’ , * • ’-s»  5.' 

Signé:  ■*  Dreyer, 

' Secrétaire  en  chef. 
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^1. 

l79o  Supplément  ^ aux  adtes  rélatifs  à la  neutralité 
' armée  T.  IV,  p.  Î45* 

a.  -, 

JRiponfe  de  ta  Cour  de  France  à ta  Déclaration 
rtmife  par  ta  Cour  de  Copenhague  aux  trois  court 
belligérantes  au  mois  de  Ma^  i.7»o  *)  au  fujet  de 
ta  neutralité  de  la  mer  Baltique;  donnée  par  te 
comte  de  Vergennes  en  date  du  2 s.  May  1780. 

(Clausem  recueil  p-i39-) 

Bien  lo!n  de  vouloir  étendre  le  théâtre  de  U guerre* 
le  Roi  « montré  conftammetit  le  défir  de  le  reftraindre. 
L’atfention  de  S.  M.  â fixer  précifement  rêfpice  de» 
cô^es  neutre»,  dan»  lequel  fe»  fiijets  ne  ponrroient  pM 
■traquer.  l’ennemi,  a' déjà  prouvé  conibien  Elle  refpeftoit 
la  Souveraineté  de  toutes  les  Puiflànce»  qui  bordent  !■ 
mtr  Baltique,  ayant  embraCTé  la  neutralité,  S.  M.  ■ 
«régardé  cefte  mer  comme  fermée,  de  l’aveu  de  fes  Sou- 
verains. Elle  continuera  à en  agir  de  même.  & S.  M. 
Danoife  paroiffant  délirer  que  les  ordres  foient  donnés 
pour  qu’  aucun  vaifleau  François  ne  commette  des  ho-, 
ftilités  au-delà  du  Sund,  Mr.  l’Envoyé  de  Dannemarc 
peut  affurer  ce  Monarque  que  le  Roi  fe  prêtera  volon- 
tiers à cette,  démarche. 

-SM.  n’a  rien  plus  à coeur  que  de  faire  ce  qui  eft 
avantageux  & agréable  aux  Puiffances  neutres , à celles 
furtour  qui  fe  montrent  proteftrices  de  la  liberté  des 
mer»,  & en  particulier  à S.M.  D.  dont  Elle  fouhaite  ia- 
finiement  cosfdVver  la  confiance  & l’amitié. 

Signé:  Vergennes. 

•')  C«te  déclaration  fe  trouve  plat  haut  fout  fa  vraie  date 
" T.  n.  p.  84.  Eli*  » été  cointnanitjoée  au  moit  de  May  1780 
atix  trois  court  belligérantes.  Elle  ne  fut  communiqué  aujc 
Etats  généraux  des  Prov.  unies  des  Pays  bat.  qui  lotit  entré* 
plus  tard  en  guerre,  que  le  6 May  178t.  C elt  li  ce  qui 
m’a  induit  à la  ranger  par  erreur  fous  l’année  178I.  dasw 
Us  ttbles  da  5e»»  Volume  p.5J  et  79. 
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b, 

Jliponfe  de  la  Cour  de  Londres  à ta  Dictaration  T78Û 
du  Miniflere  Danois  du  %.  juillet  1780,  (placée  i- 
plus  haut  T IV.  P 360  ) *)  dotée  du  is.  ^uillett 
et  rernifs  par  Mr.  Eden  le  7.  Août  de  la 
, . , même  année.  , 

(Clausen  ricueü  p.  146.) 

JP endant  tpat  le  conrs  de  U gnerre  défenfive  que  le  Roi 
foQtient  contre  la  France  & l’Erpagne,  Sa  Majeftd  » 
conftaimnent  refpeétd  iea  droits  de  toutes  les  Pniflances 
amies  & neutres,  félon  la  teneur  de  fes  difFdrens  Traités 
.avec  elles,  & felen  les  principes  les  plus  clairs  & les 
plus  généralement  reconnus  du  droit  de  gens,  loi  com- 
mune des  nations  qui  n’ont  point  de  Conventions  par-, 
ticnliéres. 

11  en  exifte  depuis  long- temps  entre  la  Grande- 
Bretagne  & le  Dannemarc.  Le  pavillon  de  Sa  Majefté  Da- 
noife,  & le  commerce  de  fes  fujets  ont  été  refpeélés, 

& continueront  i l'être,  conformement  aux  Traités  qni 
fubfiftent  entre  les  deux  nations , & qui  font  la  bafe  & 
le  foutien  de  cette  amitié  qui  les  unit  depuis  plus 
d’un  fiécle.  Leurs  droits  & leurs  devoirs  rériproques  ' 
font  tracés  évidemment  par  ces  engagemens  folennels, 
qui  deviendroient  illufoires , s’ils  pouvoient  être  chan. 
gés  autrement  que  par  un  accord  mutuel.  Ils  fubfiftent 
aéluellement  dana  toute  leur  force,  & également  ob- 
ligatoires pour  les  deux  parties  contrariantes,  ils  for- 
ment une  loi  inviolable  pour  l’uoe  & pour  l’autre. 

Le  Roi  l’a  fulvie  & la  Aiivra  comme  telle,  avec  cet 
cfprit  d’équité , qui  règle  toutes  fes  démarches,  & avec 
une  amitié  fincere  pour  le  Roi  de  Dannemarc,  d^ns 
l'attente  de  tiNiliver,  & dans  la  perfuafion  qu'il  trouvera 
toujours - daqs  Sa  Majefté  Danoife  des  fentimens  fem- 
blables  & une  conduite  pareille. 

Londres  ce  35.  Juillet  1780. 

STORMONTi 

*)  Où  l’ou'  troQTC  aulC  p.  U reponfe  donnét  par  la  Fraoca 
a la  même  déclaration  du  8*IuiUet. 
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Æes  rêlaüfs  \ 
c. 

1789  Rtpon  fe  de  la  Cour  d'Efpagne  à ta  Diclaration  du 
7.  Apût.  jPamemarc,  fur  la  neutralité,  remife  aux  Puiffanctf 
, belligérantes  le  %.  juillet  1780.  et  placée  plus  haut 
•T.  IF’,  3<5o;  remife  le  j.  Août  1780. 

(Clausen  recueü  p.  151.) 

Sa  Majpfté  Catholîqne,  dans  U réponfe  qu’Elle  fit  don* 
ner  à U Déclaration  que  l’ Impératrice  de  Ruifie  lui  fit 
, préfenter  par  fort  Minifire  rélldant  i fa  cour,  en  tout 
conforme  à celle  qui  de  l’ordre  de  la  dite  Souveraine 
fût  préfentée  aux  autres  cours  belligérantes,  déclara 
dans  les  rermes  les  plus  pofitifs,  que  fa  manière  de  ^ 
penfer,  pour  ce  qui  regarde  le  droit  des  nations  neutres 
dans  leur  navigation  & commerce  écoit  entièrement 
conforme  â celle  de  S.  M.  J les  ordres  inmédiate- 
ment  donnés  polir  qu’avec  ^ea  vaifleaux  de  pavillonRufie 
'on  obfervat  la  conduite-  & le  traitement  conformes  aux 
principes  que  la  dite  Princelfe  déclara  vouloir  fuivre 
& foutenir,  font  une  preuse  de  la  fincérité  & de  la- 
bonne  foi.  avec  laq.uelle  le'jRoi  agit;  de  même  que  la 
promptitude , avec  laquelle  il  ordonna  les  mêmes  difpo» 
litions  en  faveur  des  vaifleaux  Hollandais , d’abord  qu« 
les  Etats  - Généraux  déclarèrent  leur  adhéfion  au  fyftême 
de  U cour  de  Ruflie.  A préfept.  que  le  Roi  de  Dan- 
nemarc  (par  le  moyen  d’une  Déclarstion  fîgnée  par  fon 
Minifire  d'Etat  le  .8- JuiH.  dernjer)  a formellement  fait 
favoir  que  fes  principes,  rélativement  aux  droits  & à 
la  liberté,  dopt  lel  nations  neutres  doivent  jouir  dan# 
leur  commerce  licite  en  temps  de  guerre,  font  les 
mêmes  que  la  cour  de.  Pétersbourg  a adoptés,  & que 
S.  IVI.  eft  également  > réfolne  de  fouteoir  en  faveur  du 
pavillon  Danois  & de  la  libre  navigation  de  fes  fujets,' 
S.  M Carh  ne  s’arrête  un  feul  moment  à admettre  cette 
explication  de  S.  M Dan.  & à déclarer,  que  tout  d'abord 
EMe  à donné  ordre,  que  vis-à-vis  des  vaifleaux  Da- 
nois l’on  obferve  les  mêmes  règles  qu’  avec  les  RuiTiena 
& Hollandois.  En  conféquence  les  dits  vaifleaux  ne 
feront  arrêtés  par  les  Commandans  de  fes  Flottes  roya- 
les, ni  par  les  Capitaines  corfaires  qui  pourront  les 

ren- 
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rencontrer  à U mer,  quoiqu’avant  à leur  bord  des  effets 
appartenans  aux  ennemis  d’Efpagne,  pourvu  qu’ils  ne  ‘ 
foient  de  ceux  qui  par  des  Traité»  généraux  \>nt  été 
déclaré»  pour  de  contrebande  en  temps  de  guerre,  & 
l'on  aura  pour  eux  tout  l’égard  poffible  pour  ce  qui 
regarde  l’intimation  & l’obfervance  de  la  Déclaration 
du  13.  Mars  de  cette  année,  touchant  le  blocus  de  la 
place  de  Gibraltar,  que  l’on  participa  au  Dannemarc, 
bien  entendu  que  pour  ceux,  qui  voudront  s’y  diriger, 
fubfifte  le  péril  prévenu  dans  l’Art  IV.  de  N dite  Dé- 
claration. Mais  le  Roi  Catholique , en  agilTant  de  la 
forte,  ne  fouroir  douter,  qii’autant  le  Dannemarc,  comme 
les  autres  Puiflanre»  qui  fe  font  réfolues  ou  voud'"ont 
fe  réfoudre  à maintenir  fes  droits  & défendre  la  liberté 
de  leurs  pavillons,  feront  également  imp^irtiales  à prifer 
& répondre  de  même  à la  manière,  dont  agiront  envers 
elles  celles  qui  font  en  guerre,  comme  les  y oblige 
leur  propre  fyffême  & les  juftes  maximes,  qui  û ouver- 
tement ont  été  adoptées.  ■ . 


St.  Ildephonfe  ce  7.  Août  1780. 


Signe: 

\ 

Le  Comte  de  Florida-  Blanca. 
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Traîti  entre  Us  Cantons  Suijfes  C. 


1780  Renowelkment  de  f ancien  traité  d'alliance  et 
**■  de  cnmbourgeoife  entre  les  Sept  Cantons  ca- 
tholiques de  la  SuiJJe  d’une  part  et  la 
République  du  Valais  de  l'autre. 

{Kurze  Btfchreibung  dis  Bunifchwurs  &e.  der  im  ^ahr 
j^go  trneutrt  worden.  Sitten.  4to  p.  53  ) 

V 

Bfgriff  und  Abtehrid  drs  alttn  und  lüblichm  Bunds, 
Eurg-  und  Landrechts  famt  dtjfm  Ermuerung  zwifchm 
den  kochl'ôblichtn  fitbtn  katholifehm  Orttn.  und  Cantonen 
dtr  Egdgenoljrchaft,  Luceru,  Un,  Schwitz,  Untsruxd- 
dm,  ob  und  nid  dem  Kemwaid,  Zug,  Fnyburg  und 
SoMhurn  an  rinem,  und  dann  zwifchfn  dem  hocbrür- 
digflen  Fürflen  und  Herrn  Franz  Mekhior  ZenruffintUf 
Bifcho}  zu  Sitten,  Grafm  und  PratfeB  &c.  einem  kock.- 
loürdigm  Domcapitel  àllda  und  den  Itehen  loblicheu  Ze.hn- 
dm  Sittm,  Syders,  Leuck,  Rarm,  Vifp.  Brig  und 
Goms  des  fnyen  Stands  und  Rtpublik  fVallis  an  dem 
andem  Thtil,  gemacht  und  befcktoffen  durch  dero  aller~ 
feits  mit  Gewalt  und  Follmacht  kraft  aufkabendtr  Be~ 
fekie,  verordnete  Herrn  Ehrengefandte  in  loblieker  Stadt 
' Sittm  gedachter  Republik  IFallis  dm  14.  und  15.  Winttr- 

monats  i^go. 

Nâhroefi  der  S.  G.  Hr.  Hr.  Ehrengefandten,  fo  diefe 
Bunds- ErneueronE  vollzogen: 

Luctm:  Hr.  Hr.  Walther  Ludwig  Leonti  «m  Rheya, 
Alt  Schuldheifs  und  Stadt  FSnner,  Léga- 
tions Haupt. 

Hr.  Jofeph  Ludwig  Cafimir  Krufa  des  innem 
Ratbs  und  Korn  • Herr. 

ürii  Hr.  Cari  Jofeph  Janch  regierender  LandammaB. 
Hr.  Garde  - Hauptmann  Jofeph  Maria  Brand,  Alt- 
. Landamman  und  Lands- Hauptmann. 

Schwitz:  Hr.  Hauptrôaon  Mirhael  Antoni  von  Schomo, 
‘regierender  Landrtnman. 

, Hr.  Obrift  Aloys  Weber,  Alt- Landamman  'ynd 

Paunerherr. 

UnUr^ 
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Unierwaldfn:  Hr.  Nicodeme  von  FlÜhe,  R!tter,  régie-  i^Qn 

Ob»  rtînHer  f^anHAmmati.  c 


render  Land«tmn«n. 


Hr.  Franz  Leonti  Biiecber,  Alt-  Landamman 
und  Landa- Haupttnann. 


NU:  Hr  Franz  Antoni  Würfch,  regîerender  Land- 

amtnan. 

Hr.  ScanUlaa  Aloys  Cbriften , Alt- Landamman 
und  Landvogt. 

Zug:  Hr.  Franz  Mtcbael  Müller,  bürgerlicher  Stadt- 
' fUhrer,  Stadthalter  und  Fk'hndricb. 

Hr.  Franz  Jofepb  Andermatt,  Landmajor. 

Hr.  Franz  Clemens  Xaver  Weber,  regîerender 
Amman. 

Fretfhurg:  Hr.  Franz  Roman  Merro,  Alt- Scbuldheifr. 
Hr.  Claudi  Jofepb  Odet  d’Orfunana,  des  innern 
Rachs. 

Solothurn:  Hr.  Jobann  Cari  Stephan  Glntz,  Ritter  ond 
Amts- Schiildheîfs.  ' 

Hr.  Balthafar  Jofepb  Wallier,  Stadt-FSnner. 


Nahmen  der  Ht.  Br,  Hr.  Ehrtngtfandten  der  Republik 
Wallis: 

Der  bochwQrdigfte  gnadige  Fiirft  nnd  Herr  Franz 
Meiebior  Zenruffinen,  Bifehof  zu  Sitten,  Graf  nnd 
* Praefeft  &c. 

I 

Hr.  Hr.  Moritz  Antoni  Fabian  Wegener,  regieren- 
der  Landshanptmann,  Haupt  der  Légation  nod  Prkfident. 


Vem  hoehwilrdigen  Capitel:  Hr.  Peter  Jofepb  Imfeng, 
Grofs-  Decan. 

Hr.  Jobann  Félix  Wyfs , Cantor. 

SitUn:  Hr.  Antoni  Tbeodul  de  Torrente,  Amts-BQr- 
germeider  und  Zehndenbauptmann. 

Hr.  Franz  Emmanuel  Barberin,  Alt-Bürger- 
meifter. 

Sgdtr:  Hr.  Jofepb  Jacob  Preux,  Pannerherr. 

Hr.  Peter  Antoni  Preux,  Zehndenbauptmann. 

Ltutk:  Hr.  Anguftin  Gasner,  Landfchrelber  und  Pan* 
nerherr. 

Hr.  Johann  Jofepb  Loretan , Meyer  îm  Amt. 

Hr.  Johann  Jofepb  Juiler,  2^bndenhaaptmann. 

Jtartn  : 
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Hr.  Hildebrand  Roten  , Pannerherr. 

Hr.  Léopold  de  Sepibiis,  Stadthalter. 

Hr.  Anfoni  Bnrgener,  Pannerherr.  . * 

Hr.  Jofeph  -Antoni  Blatter,  Zebndenhaoptmann. 
Hr.  Cafpar  Joft  Stockalper,  Obrift  und  Pan- 
nerherr. 

Hr.  Morirz  Wegener,  Zehenden - Richter  .nnd 
Alf-  Landvogt. 

Hr.  Jtcob  Valentin  S'^riften,  Land-SackeU 
mei.fter  und  Pannerherr. 

Hr.  Hyacinth  von  Rledmatten,  Zehndenhanpt- 
mann.  . . i 

Demnach  von  nnferen  G.  L.  A.  Eyd-  und  Bunds- 
genolTen.  MitbÜrger  und  Mitlandleuten  der  lüblicbeo 
Repnhlik  Walli»  an  unfere  allfeitige  gnSdîge  Herrn  und 
Obern  die  freund-  eyd-  und  bundsgenoflîfche , mitbür- 
gerliche  lind  miclandleutUche  Einladung  ge*anget,  den 
' zufaramenhabenden  alten,  ewigen  Bund,  Burg-  und 
Landrecht  mit  altgewohnter  Eydi>- Solennitüt  nach  dem 
Beyrp'el  iinferer  in  Gott  ruhi-nden  V'orfabren  zii  er- 
neuern;  fo  Cnd  dem  zufolge  Wir  die  vorgedachten  Ab- 
gefandren  von  nnfern  allerfeits  gnSdigen  Herrn  Obern 
und  Priiicipalen  mit  erforderlicher  Unrerweifung , ge- 
biihrendem  Gewalc  und  Volimarht  allhier  in  die  Itibliehe 
Stadr  Siften  der  freyen 'Republik  Wallis  beordert  und 
abgefandt  worden.' 

Wir  haben  uns  alfo  auf  henté  Dienftag,  den  I4ten 
Wintermonats  des  jetzt  laufenden  lygoften  Jahrs.  in 
allhiefigem  hohen  Standshaufe  der  (leben  ISbiichen  Zehn- 
den  gedichter  Repablik  das  erftemal  in  pleno  verlam- 
melt,  wo  danrt  Ihro  GrofsmSchtigkeir  Herr  Moritz  An- 
toni  Fabian  Wegener  regierender  Landshaüptmann  und 
Legationshaupt  diefes  fo  erwlinfchte  Werk  mit  einer 
zierlich  und  tieffinnigen  Anrede  befôrdern,  den  Anfang 

Eemacht  ; worauf  bey  noch  eroffneter  Thür  Ihr  Gnaden 
[err  Walther  Ludwig  Leonz  am  Rheyn  Alt-Schuld- 
heifa  &c.  des  lüblicben  Cantons  und  Vororts  Lucern, 
als  Legationshaupt  der  ûeben  Idblichen  kaiholifchen 
Orten,  in  dero  Nahmen.die  allerfeits  freund  und  bunds- 
genoflifchen  Begrüfsungen  mit  Verficherung  einer  recbt» 
fchaffenen  wahren  eyd-  und  bundsgenofsifchen , tnit- 
bUrger-  und  mitUndlichen  ait-  und  beharrlicben  Freund- 
fchaft,-wie  aucb  gegen  eioander  fcbuldigeo,  aufricfatig- 

nnd 
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nnd  beftm6glichen  Dienftwilligkeîten  mit  fo  bundie-  i*7Qn 
als  treu zârtiicher  Redensart  dargethan. 

Nach  diefem  nahm  bey  verfchloflener  Thür  die  vSef- 
fion  ihren  Anfang,  und  ift  durch  den  Mund  thro  hoeh- 
gedacbten  Grofsmachtigkeit  aiif  die  Bahn  gebracht  wor- 
den.  ob  es  nehmiich  beliebe  diefen  fo  alten  fchon  im 
Jahr  IÇ3S  befchworenen  Mutterbund,  wie  aucb  die  von 
Zeit  zu  Zeit  errichteten  Abrchelde  ai>znh6ren,  und  dann  * 
ob  felber  Mutterbund,  laut  alrem  [nhalt,  ohne  einigen 
Zufatz  noch  Abânderung,  fotidern  deit  Buchftaben  nach 
eydiich  und  gewohnter  Maf»en  wiederum  zü  bekraf- 
tigen  fey,  aiif  dem  Fufs,  wie  folcher  zu  Stans  im  jahr 
1756  befrhworen  worden. 

Mach  aïs  unndthig  erklSrten  ErBrternngen  über  die 
verfehiedenen  Abfcheide,  und  hiemit  durch  tit.  Herrn 
Canzier  der  Scadt  Sitten  gemachten  Anfragen,  und  deut- 
lich  abgelefenen  Mutter-Bund.  folgte  fowohl  unfer 
einhelliger  Enffchlufs,  dafs  wir  laut  inhabenden  In- 
ftruftionen  diefes  fo  heilig  als  nützliche  Werk  in  der 
zwifehen  Uns  bey  letzt  gebaltener  Bundserneiiernng 
175b  > 13-  und  14.  Septembris  abgefafst  und  verabfchei- 
deten  Form  volizieben  woUen.  aïs  auch  der  allfeitig 
und  ordentliche  Abzug  in  die  Cathédral  und  Ffarrkircbe 
unfrer  lieben  Frauen,  wo  dann  nach  Abfingung  des 
Hvmnus:  Veni  Creator  Spiritus  &c.  und  utiter  feyer- 
lichem  Hochamt  inbrünftig  angeflebeter  Gottheit  durch 
die  Vorbitt  feiner  jungfraulichen  Mutter  Maria  unfrer 
AD  Scbutz-Patrdnin.  Ihr  Gnaden  Herr  Sebuidheifs 
Am  Rheyn  als  Légations- Haupt  im  Nahmen  aller  lieben 
hochldblirben  katholifehen  Orten  mit  herzlichft-  aos- 
erlefen  - und  verbündlichfteii  Worten  aile  hohen  Com- 
mittirten  neoerdings  angefrifehet,  ein  lübliches.  durch 
walire  Erfahrnifs  zu  allfeitigem  gemeinen  Nutzen  ge- 
reichendes  Werk  durch  eine  neue  Evds- Verbindung  in 
Cfine  Vollkommenheit  zu  fetzen , wie  folches  in  ge- 
dachtem  Jahr  1756  zu  Stans.  und  vorher  in  feinen  an- 
gefetzten  Zeitpuntten  an  geherigen  Orten  gefehehen.  — 

Ihro  Grofsmachtigkeit  aber  der  regierende  Herr  Lands- 
hauptmann  der  Republik  Wallis  als  derfelben  Légations- 
haupt  je  gleicbe  mit  dringend-  und  klugften  Ausdrücken 
lowohl  fur  Ihro  HochfüriUiche  Gnaden  und  hochwür- 
diges  Doincapitel , als  gefamte  fieben  ISbliche  Zehnden 
der  Republik  das  nfimliche  Vortragen  erneuert,  und 
Tome  ri.  O Setter 
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Traite  Itntre  tes  Suijfet  C, 

17gO  befter  Mafsen  nnterftiUzet,  nachgebenda'den'' Mntter- 
^ bunds-Aft  des  Jahrs  1533  *)  i"  Originali  in  gedachter 
Hauprbirche  vor  dem  ganzen  verfammelten  Volk  noch- 
malen  mit  lauter  Stitnme  feinem  ganzen  Inhalte  nach 
•blefen  lafien;  diefemnacb  haben  Wir  dann  kein  Be- 
denken  getragen,  gedachte  Matter-Bunds-  ArtikpI.  die 
Wir  aile  deutlicb  ablefen  gehCrt,  und  wohl  verftanden, 
in  Kraft  von  unTern  Pridcipaleii  inhabender  Vollœacht, 
famt  allen  noch  dazu  angenomtnenen  und  beftkdtigten 
ReceÜen  neuerdings  aqzunehmeu,  und  hietnit  vor  dem 
Bffen'lich  uns  vor  die  Augen  gefetzt  und  vorgeAellten 
bochwUrdigften  AltarS'Sacrament,  mit  allerfeits  aufge» 
hübenen  Eyds-Fingern,  die  Evdslormel  **)  Ihro  hpc^- 
gedacbten  Grofsmücbtigkeit  Wt^tr  mit  heller,  deu't- 
licher  Stimme  und  gebiindenem  Herzen  fiffentlich  nach- 
gefprochen.  Auf  dicfe  Art  alfo  dem  Allerhbchften  und 
unbctrilglichen  Durahforfcber  aller  Herzen"  zu  feinef 
büchften  Ehre  und  Verméhrung  feiner  Glory  durch 
ftandhafte  Handhabung  und  Befchützung  der  Wahren 
àllein  feligmachenden  Religion,  wie  auch  (mit  feiner 
Gnade)  durch  Verficlierung  unferer  StSdte,  Land  und 
Leuten,  befonders  der  fchktzbaren  Freyheit,  obgedath- 
ten  Mutterbund  vom  Jahre  1533  feft,  ftets  und  bey  dem 
Scnren  onverfSlfchten  Inhalt  feiner  Worte  zu  halten> 
und  in  allen  lich  ereignenden  Gelegenheiten  treu  gegen 
einander  ins  Werk  zu  fetzen,  fUr  uns  und  unfereNacb- 
kümlinge  eydiich  gelobet;  worauf  dann  zum  Kennt- 
nilTe  unfers  ernftiichen  Willens  ailes  obverfprocbene  und 
gefchworene  feft  zn  halten,  und  ohne  anders  zn  er* 

fUlIen 

. v.r  „ • • ! 

*3  Ce  Rtlté  d’alliance  et  de  conbonrgeoifie  ne  fe  trouve  ai 
dan*  le  Recueil  de  Daoiont  et  Roulet,  ni  parmi  la  moK 
titude  de*  traiiét  Suifles  que  renferme  le  recueil  de  Schnuars, 
ni,  que  je  fâche,  dam  aucun  autre  recueil  de  traite*  excepté 
dans  (J  R,  Holtzer;  die  BmidiùlTe  uud  Veitrëge  der  Helve* 
tifeheu  Nation  &C.  Bcrn  17^7.  4. 

**)  fnrmule  du  fermciii  (.voyé*  karze  Befehreibnog  des  Eund* 
febveun  p.  5*.)  eft  la  fuivante: 

^ir  baben  gefaôrt  und  verftanden  vrat  da  vorgelcfea 
Urorrien , das  Tcrfprecbtu  vt'ir  mit  Vollmacht  von  unfera 
bohen  Principalen  vor  dem  auigefeUcen  ■llerhocbvtürdig&ca 
AltarfSacraincntc,  fiir  uni  und  unfere  Naehkômiinge  adF 
cwigr  Zeilen  hin,  in  feinem  bncbfiàblichen  Inhalt  fteit  und 
ungekraiikt  zn  halten,  und  felbi^em  in  allweg  nachzukom* 

' men,  l'o  wahr  uni  Gott  hilfe,  faute  liebe  Mattel  Meria  und 
alla  Hailiga, 
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fnilen,  mit  dem  Lob-  und  Freudengefang  Te  Denm 
laudatmis  einer  fo  alten,  preifiwilrdigen , heafe  gliick- 
lich  erneuerten  Feyerlichkeit  ein  Ende  gemacht  worden. 

Des  morgtgen  Tags,  als  den  15!  Novembris  um 
lo  Uhr  Vormittag,  haben  Wir  uns  wiederum  in  der 
geftern  gehaltenen  Ordnung  in  den  bohen  Verfamlnngs- 
faal  begeben,  und  die  zweyte  ordentliche  Srflion  vor- 
genommen,  in  welcher  Ihro  GrofsmSchtigkeit  Herr 
Landsbauprtnann  der  Republik  und  Legation.shaupt  mit 
einer  rührenden  Anrede  die  .unansfprechliche  Freiide 
iiber  den  hohen  Werth  des  geftrigen  Tags  fo  glUcklicb, 
erbaulich  und  ftandhaft  voIlbrachteH  Bundsbefcbwürung  an 
Tag  gelegt,  und  dann  die  nach  abgelefenem  Abfcheîd 
ctwa  zuzuferzenden , U’egzuziehenden  oder  fond  za 
verandernden  Funften  allerfcits  zu  erkiaren  angemahnet. 

Hierauf  ifl  das , durch  einen  expreiTen  Laufer  von 
Seiten  des  Alt- Landammans  und  Raths  katholifcher 
Religion  von  Glarus  eingelaufene  Schreiben  fub  lit.  A. 
von  tit.  Herrn  Canzler  der  Stadt  Sltten  abgelefen  wor- 
den, durch"  welches  gedachter  Landamman  und  Rath 
lins  ihre  herzliche  Theilnehmung  an  diefer  fo  hohen 
Bundserneuerung  anzeiget,  und  freundlichft  dazu  GlUck 
wünfchet,  mit  angehSngter  Bitte,  ihrer  in  diefer  Ge- 
legenheit  als  treuer  Religions- GenofTen  nicht  zu  ver- 

felTen,  fondern  fie  in  allen  widerlichenEreigniiîen  unfers 
chutzes  zu  gewShren. 

Diefem  folgte  alfo  gleich  durch  einem  Secretarîum 
der  Republik  die  Ablefung  diefes  kurz  verfafsten  Ab- 
fcheids. 

Da  dann  liber  diefe  noch  vorgetragene  Artikel 
neuerdings  durch  d’en  tit.  Hrn.  Stadt- Canzler  eine  f6rm- 
liche  Umfrage  gemacht  worden , fo  haben  Wir  das 
Schreiben  des  Alt- Landamman  und  katholifcben  Raths 
von  Glarus  zu  beantworten , fie  wegen  ihrer  freund- 
cydgenoflifchen  Gefinnungen  zu  bedanken , und  nnferer 
wahren  bundsmSfsigen  Zuneigung , Schutz  und  Schirms 
în  allen  Vorfallenheiten  zu  verfichern  befohlen,  'wie 
fub  lit.  B.*)  zu  erfehen;  den  deutlicb  abgelelVnen  Ab- 
fcbeid  aber  allerfeits  und  in  feioem  ganzen  Inhalt  ge- 
lobet  und  gutgehcifsen. 

• 

•)  J'omett  ici  Ici  dcnx  letcrciA.ct  B.  comme  étant  de  fimplei 
' Itttrci  de  eomplimeni.  ^ 


2t2  ' Dècîdration  du  traité  entre 

1782  Déclaration  de  la  Cour  de  Rujfte  fur  le  J IL 
et  IF.  Jrîicle' .du  Traité  de  commerce,  ' 
du  8 Octobre  1782.*) 

(Clausen  rtcufit  psg.  194.)  ' * . 

Sa  M.  J.  ayant  été  récj^iife  de  la  part  de  S.  M.  le  Roï 
de  Dannemsrc  par  nne  Note  que  Mr.  de  Schumacher, 
fon  Envoyé  extraordinaire  & Miniftre  plénipotentiaire  à 
remife  le  28  Sept. . qu’afin  de  prévenir  tout  équivoque, 
la  Cour  de  Dannemarc  défir?roit  nne  Déclaration  expli» 
catoire  fur  le  vrai  fens  des  Art.  III.  & IV.  du  Traité  de 
commerce  conclu  entre  les  deux  Cours,  l'Impératrice 
par  une  fuite  de  la  frsnchife  & bonne  foi  qui  ont  fait 
conftamment  la  bafe  de  fa  conduite,  & pour  donner  en 
même  t<-mp8  à la  Cour  de  Dannemarc  une  nouvelle 
preuve  de  fa  finrère  amitié,  a aiitorifé  fes"  Plénipoten- 
tiaires au  dit  Traité  à déclarer  formellement  de  fa  part: 

I)  Que  quant  aux  avantages  généraux  exprimés  dans 
l’Art.  III.  du  dit  Traité  qui  peuvent  ou  pourront  à 
l’avenir  intérefier  la  profpérité  & 1rs  progrès  du  com- 
merce réciproque  entre  I^-s  deux  Etats,  l’Impératrice  le 
fait  un  plallir  de  réitérer  ici  l’afl'urance  de  fon  défit 
finière  de  contribuer  aux  progrès  de  la  navigation  & 
du  comm  rce  d-s  fiijets  D»nois  dans  fon  Empire,  en 
les  favorifaiit  d lUs  toutes  les  occafions  jnftes  & raifon- 
nables,  comme  anuartenans  à un  Souverain  Ami  & 
Allié  de  fa  Couronne,  ainfi  qu’  Elle  s’attend  de  foa 
côté  que  les  fujers  de  fon  Empire  jouiront  conilamment 
en  Dannemjrc  d’une  parfaite  réciprocité  d’avantages  & 
de  proteftion. 

Les  dits  Plénipotentiaires  de  S.  M.  J.  déclarent 
encore,  par  fon  ordre  exprès,  qu’outre  les  pufléffions 

I Danoi- 

I.e  traité  même  fe  trouve  plus  haut  T.  II.  p.tga.  l’ai  déjà 
d<yné  de  cetie  Héclaraiion  une  traduAion  privée  illemande 
/ et  Françaife,  dans  la  préface  du  T.  III.  du  prêtent  recueil 

p.  VU.  taice  fur  une  copie  Kulfe,  et  qui  ne  différé  pas  eflen- 
tielleinenc  de  la  prcleme  copie  ; cependant  celle-ci  étant 
préférable  comme  fonnee  faut  doute  lut  l'original  fraofaia, 
y’ai  cru  devoir  l'iaferer  ici.  ^ 
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la  Rujfte  et  le  Dan. 

Dânoifes  (défignées  dans  l'Arf.  IV.)  où  le  commerce  eft 
interdit  aux  érr^ngers,  I*  Imoératrice  confent  d'après  les 
raifons  alléguées  du  IVliniftre  de  Oinneroarr,  de  fpéci- 
fier  encore  comme  telles  par  1»  préfente  les  îles  d’Uland 
& de  Farroe,  ainfi  que  le  Finmsrcken  & Groenlande, 
jnterdifant  aux  fujets  de  fon  Empire  tour  trafic,  com- 
merce ou  échange dansces  lieux;  cette  excluGon  n<  fauroit 
cependant  empêcher  qu’il  ne  foit  accordé  tout  le  fe- 
cuurs  & afiifiances  pufiTibles  aux  navires  Rulfes  & à 
leurs  équipages,  qui  auroient  le  malheur  de  fûre  nau- 
frage, ou  d’  échouer  fur  les  côtes  fù'mentionnées, 
attendu  que  la  proximité  de  Finmarcken  avec  le  rerri- 
toire  RufVe  pourroit  mettre  les  fujets  de  cet  Empire, 
qui  exercent  la  pêche,  dans  le  cas  d’être  forcés  par  la 
tempête  ou  autrement,  de  chercher  un  afyle  dans  les 
ports  des  dites  pufiVfiions  llanoifes,  auquel  cas  on 
s’attend  ici  qu’ils  feront  reçus  & alTiliés  confûrme- 
menr  à l’Art  Xll.  du  dit  Traité,  & qu’on  leur  four- 
nira à un  prix  équitable  les  vivres  & les  pruvifions 
nécefifaires  en  leur  permettant  en  outre  de  radouber  leurs 
bàiiinens,  rétablir  leurs  outils,  fêcher  ou  faler  leurs 
po'lTuns,  fous  la  réferte  exprefle  qu’ils  n’y  vendront 
rien  aux  habitans , & qu’ils  remporteront  avec  eux  tout 
ce  qui  aura  cpnfticué  le  chargement  de  leur  navire; 

Fait  à St.  Petersbourg  le  8.  (iÇ.)  Oft.  178a. 


Comte  Jean  p’Ostermann. 

•—  Alexander  Woronzoff. 
Alexandre  de  Besborooka. 

1 

Pierre  de  Bacounin. 


O b;,.. 


54- 


1782 , 


Digitized  by  Google 


4 


214  Accejfton  de  ta  France 


• 178^  d'accejjîon  du  Roi  de  France  au  traité 
“ conclu  le  n.  Mars  1778  ctitre  FEfpagne  et 
le  Portugal*)-,  rédigé  en  langue  françaijè 
ejpagnole  et  portùgaife  et  ftgné  le  1 5.  Juillet 
1785  par  PAmbajfadeur  de  France  à Madrit 
pour  la  cour  de  Perfailles-,  par  le -comte  de 
Florida  - B lança  pour  celle  (TEfpagne,  et 
par  le  marquis  de  Laurixjal  ambajjadeur 
Portugais  pour  celle  de  Portugal.  - • 

( Voyagt  d.  D.  d»  CkateUt  en  Portugal  par  BouRCoiNa 
T.  IL  p.  183.) 

Par  l’article  XVII.  du  traité  d’amitié  & de  garantie  con- 
V du  ehtre  les  couronnes  d’Efpagne  & de  Portugal,  le 

II.  Mars  1778 f il  a été  ftipulé  que  les  articles  du  même 
traité,  ou  quelques-uns  d’icelui,  pouvant  être  applica.^- 
bles  à d'autres  Puiflances,  que  les  hauts  contraétans 
jugeroient  convenable  d’inviter  à y accéder,  L.  L.M. M, 
C.  & T.  F.  fe  refervoient  de  fe  mettre  d’accord  fur  cet 
objet.  Se  de  régler  dans  toutes  fes  parties  la  manière  de 
l’executer,  ayant  égard  à l’intérêt  réciproque  des  deux 
couronne^,  & de  celles  qu’on  auroit  invitées,  & qui 
' déiireroient  accéder. 

lEn  conféquence  de  ce  Paâe,  S.  M.  C.  s’eft  CDife 
d’accord  avec  S.  M.  T.  F.  pour  acqniefcer  aux  defirs  qu’« 

' manifeftés  S.  M.  T.G.  d’accéder  audit  traité;  & afin  que 
ce  qui  a été  convenu  a cet  égard  ait  Ton  effet,  le  Roi,  &c. 
(/ci  viennent  tes  noms  des  treûs  Souvermns  contraStans,  & 
ceux  de  leurs  plénipotentiaires.') 

En  vertu  du  pleinponvoir  que  les  fusdits  pleinpoten- 
tiaires  fe  font  communiqués,  ils  ont  réfoln;d’inférer  & la 
lettre  ledit  traité  du  II.  Mars  1778  > dont  la  teneur  eft 
comme  il  fuit:  * 

Con> 

l •)  Voyei  <e  traité  plu»  haut  T.  l.  p.  709. 


' « 


Digitized  by  Google 


21Ç 
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au  tr.  entre  tEfp.  et  le  Port. 


Fiat  infertio. 

Conformément  donc  à ce  qui  a été  convenu  & audit 
art.  XVMI,  L.  S.  plénipotentiare  du  roi  T.  C.  pour  rcfl'errer 
& confolider  de  plus  en  pluf  les  liens  d'amitié  & d'union 
qui  fubfiftrnt  entre  les  couronnes  de  France,  d’Efpagne 
& de  Portugal,  déclare  que  S.  M T.  C.  accède,  en  verta 
du  préfent  aéte,  au  traité  inféré,  fans  exception  ni  ré* 
ferve  aucune  en  ce  qui  la'concerne  ou  peut  la  concerner; 
& promet  de  remplir  fidèlement,  de  Ton  côté,  tons  les 
pattes,  claufes  & conditions  auxquels  fe  font  obligés 
refpeftivement  & réciproquement  L.  L.  M.  M.  C.  & T F, 
desquelles,  & en  leur  nom,  les  fousfignés  plénipoten- 
tiaires acceptent  cette  accefiTion;  & promettant  égale- 
ment, en  ce  qui  les  concerne  refpettivement , accomplir 
de  leur  côté,  fans  exception  ni  réferve  à l’égard  de  S M. 
T.  C. , tous  les  pattes,  claufes  & conditions  du  même 
traité , comme  fi  elle  avait  intervenu  dès  le  principe. 


i78î 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  de  France  en  1784 
date  du  14  May  1784.  portant  confirmation'*'^: 
et  établiffement  de  Ports  - francs  dans 
le  Royaume, 

( Nouvelles  extraord.  Jf84,  *•  43-  fuppl,  ) 

Roi  délirant  favorifer  non  • feulement  le  Commerce 
de  fes  Sujets,  mais  aufli  celui  de  toutes  les  Nations,  a ^ 
jugé  que  le  moyen  le  plgs  convenable  à fes  vues  feroic 
d’augmenter  le  nombre  des  Ports*  francs  dans  fon  Royau- 
me: A quoi  voulant  pourvoir:  Oui  le  rapport  du  Sr  ' / 

de  Catonne , Confeiller  ordinaire  an  Confeil  Royal,  Con- 
trôleur-Général des  Finances;  Sa  Majefté,  étant  en  fon  ' 

Confeil,  a ordonné  & ordonne^  ce  qui  fuit: 

-ri  ' ''  • . . 1 . 

Art.  I.  ■ 

Le*  port  & la  Ville  haute  de  Dunkerque,  ’ainfi  qae 
le  Port,  la  Ville  & le  Territoire  de  MarfeiUe,  continue- 

O 4 font 
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ArrH  du  Roi  de  France  &e. 


1784  jouir  des  Franchifeg  dont  Us  font  rePpeA^vement 

^ en  polTeAron,  fans  qu’il  foit  rien  innové  A leur  égard. 

' ’ Art.  U. 

A compter  du  I.  Juillet  prochain , le  Port  & U 
Ville  de  l'Oritnt  *)  jouiront  de  l’entière  liberté  de  re- 
cevoir les  navires  & lilarchandifts  de  toutes  les  Nations, 
& d’exporter  toute  efpèce  de  Produftions  & de  <Mar- 
cbandifes  en  toute  î^rancbife,  à l’indar  de  celle  qui  « 
eu  lieu  à Dunkerque,  fauf  les  précautions  & formalités 
que  Sa  Majefté  jugera  à propos  de  préfcrire  par  la  fuite 
pour  le  Cotnmerce  des  Indes,  de  U Chine  des  Cq« 
îonies  franquifés, 

Art.  III. 

Le  Port  & la  Ville  de  Bayonmt,  cens  de  SaimU 
Sean-ie~  Lux  tSc  leur  Territoire,  jouiront,  à compter 
du  I.  Septembre  prochain,  des  mêmes  Liberté  & Fran- 
chife  énoncées  au  precedent  Article  pour  le  Commerce 
étranger,  tant  par  mer  que  par  terre,  ainfl  qu'il  fers 
plus  amplement  expliqué  par  des  Lettres  Patentes,  qui 
fixeront  l'étendue  des  Privilèges  des  villes  de  Bayonne, 
de  Saint r ^ tan-  de f Lux  & du  Pays  de  Labour.  Et 
feront  fur  le  préfept  Arrêt  expédiées  toutes  les  lettres 
OecelTaires. 

< 

Fait  au  Confeil  du  Roi , Ss  Majcfté  y étant,  tenu  i 
Verfailles  le  14.  May  1784. 


Signé  ; 

> 

l.e  Mariehal  os  Çastriss* 


Cette  franchife  lie  port  pour  l'Orient  a été  fopprimée 
_ depuii  la  rerolution  par  Oectét  de  raifrinhlée  Nationale  du 
S7.  Mars  1790.  et  celle  pour  Matreille,  Dunkerque  Bayonne 
et  le  ci  - devant  paya  de. Labour  par  O.  de  la  Couventioit 
du  II.Nivbfe  an  3,  1 

36. 
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Ordonnance  de  P Empereur  qui 
portation  de  marchandifis 
dans  fis  états. 


reflrein^  l’im> 
étrangères 


n84 

97.  AdQI. 


{Nouvtlles  extraori.  1784.  n.  81.) 


^îoui  II,  &c.,  La  paflion  ponr  les  Marchand!* 

fes  étrangère#  met  les  plus  grands  obftacles  au  progrè* 
de  l’induftrie  nationale,  dont  dépend  fi  eflentiellemeDt  • 
le  bien-être  de  nos  Sujets;  Ce  n’eft  que  par.  préjugé 
qu’on  donne  fouvent  aux  produftions  exotiques  la  pré- 
férence fur  celles  de  la  même  espèce,  que  fournit  le 
Pays;  de  pareils  abus  nuifent  aux  Manufaélures  Natio- 
nales, fit  privent  l’indaftrie  de  la  récompenfe  qu’elle  eft 
en  droit  d’exiger;  ce  qui  fait  que  la  claflè  Jaborieufe, 
c'eft-à-dire,  la  plus  utile  du  peuple,  trouve  plus  de 
difficulté  à pourvoir  à fes  befoins,  fie  fe  voit  même  fou- 
vent  dans  l’impoflibilité  d’y  fuffire.  Pour  remédier  à ces 
abus,  nous  avons  refolu  d'augmenter  les  droits  fur  les 
■ Marchandt/es  Eirangèrts  dont  on  p*ut  fe  pajfer,  & d’en 
rendre  enquelque  façon  l’entréeplus  difficile,  àlin  de  mettre 
les  acheteurs  dans  le  cas  de  chercher  les  produétions  du 
pays,  de  renoncer  à leurs  anciens  préjugés  fi:  de  con- 
tribuer au  progrès  de  l’induftrie  Nationale.  L’entrée  des 
Marchandifes  fusdites  n’étant  point  abfulnment  défenduë  ' 
par  la  préfenfe  Ordonnance,  perfonne  ne  fera  forcé  de 
fe  procurer  celles  du  Pays,  ni  mis  dans  l’impoflibilité  de 
faire  venir  du  dehors  les  effets,  qu’il  auroit  peut-être 
grande  envié  depofféder;  mais,  comme  nous  avons  réfolu 
d’en  employer  tout  le  produit  à former  un  Fonds  pour  le 
Commerce,  qui  fera  defiiné  à encourager  l’induftrie  Na- 
tionale fi:  perfeftionner  nos  Manufactures,  il  eft  jufte 
que  ceux  qui  aiment  ce  qui  vient  de  l’Etranger,  faffent 
rentrer  à proportion,  au  Fonds  deftiné  pour  le  bien  du 
Commerce,  les  Sommes  qu’ils  font  perdre  d’un  autre  côté 
à l'induftrie  Njitionale, 


I - _ A H T.  I,  - . - ■ 

A as'cBvfts,  II  fera  défendu- généralement,  i eom- 
'ineDcer_  du  -i.  Novembre  'prochain,-  d’'importer  pour 
■ O 5 vendre' 


Ordonnance  de  fAtdriehe 


9(lS 


J vendre,  dans  nos  Pays  Héréditaires  tfAlUmagme, 

Hongrit  & U Gatide, 

ciâée«  dms 
Ordonnance. 


ns  nos  Pays  Héréditaires  £ AlUmagne,  de 
la  Gatide,  Us  Marchandifes  Ërrant>ères  fpé« 
U Lifte  qui  fe  trouve  jointe  à la  préfente 


Art.  n. 


Sons  cette  defenfe  ne  feront  point  compris  a)  les 
Prodnft’ons  de  la  Tofcane  en  général,  ni  les  Vins  de 
Momttputdarq.  Artiminio,  Chianti-  Verdea,  Carmitdano^ 
AUatüo  ic  Mufcatello.  Les, Bas  de  foye,  Rubans  & 
Mouchoirs,  fabriqués  en  Tofcane,  feront  compris  fous  le 
défenfe  générale,  ainfi  que  les  Vins  communs:  b)  Les 
Prodiiftions  du  Milanez  &’du  Mantouan:  c)  Les  Effets 
fabriqués  dans  le  Tirol,  fes  Confitures  & fes  Fromages: 
d)  Les  Prodiiftions  des  Pays-  Bas,'  à l’exception  des 
Articles  fuivans  : De  toutes  les  Etoffes  & Marchandifes 
de  laine  (fous  lesquelles  on  ne  comprend  point  les  Ca- 
melots de  Bruxelles  tiffus  de  foye  & de  Fil  Angora, 
ni  les  Draps)  du  Coutis  & des  autres  Toiles  de  la  même 
efpèce,  des  Cotons  imprimés  ou  fabriqués,  des  Rubans 
de  foye,  des  Poiffons  fecs  ou  Talés , ainfi  que  des- Con- 
fitures: e)  Les  Effets  manufafturés  en  Hongrie,  qui  fe 
transportent  dans  les  Pays  Héréditaires  ctAlUmagns  po 
en  Galicie,  pour  l’ufage  des  Habitans. 


Art.  III. 

Non  feulement  il  fera  permis  de  vendre  les  Mar- 
, cbandifes  exceptées  ci  - deffus  & tirées  de  la  Toscane,  du 
Milanez,  du  Mantouan,  du  Tirol,  de  la  Hongrie  & 
des  Pays-Bas  ; mais  les  Marchands  jouïront  en  outre 
du  bénéfice  de  ne  devoir  payer  que  la  fixième  partie  des 
Droits  préfcrits  par  la  Lifte  ci  - jointe,  fauf  en  tout  eu 
les  difpofitions  du  Tarif  général.  ‘ 

Art.  IV.  ' 

Ceux  qui  voudront  profiter  de  ce  bénéfice,  feront 
.tenus  de  produire  les  Âtteftats  requis^  on  ep  publiera 
incefiàment  là  Formule.-  ^ 

I ...  .1 

A Ri.  V.‘ 

Les  Marchandifes , qu'on  n’aura  pu  débiter  avant  U 
fin  d’Oftobre,  .pourront  être  dépofées  dans  .les  Magafins 
des  Capitales  ou  Villes  refpeftives,  qui  n’en  réptmdrone 
, . V qu’en 
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^ fur  te  commerce  étranger.  S 19 

qn’en  eai  ie  vol  ou  d’incenéfe:  Les  Propri^tairet  auront 
la  clef  des  Magafins/'où  leurs  Marchandifes  feront  gar- 
dées gratis  ; & ils  feront  les  maîtres  de  les  vendre  comme 
bon  leur  femblera.  ; 

A «T.  \L 

‘ Tontes  les  Marchandifes  interdites,  qui  fe  trouveront 

f>bur  être  venduës  dans  des  Magafins  particuliers,  après 
e I.  Novembre,  feront  confisquées. 

Art.  VII. 

Cependant  il  fera  permis  aux  Particuliers  de  faire 
venir,  pour  leur  propre  ufage,  des  Marchandifes  que 
l’Ordonnance  défend  de  vendre  publiquement:  Ils  feront 
obligés  d'en  demander  la  permifilon,  d’en  payer  les 
Droits  &c.  • ' 

. Art.  VIII. 

Cette  permifiion  ne  fe  donnera  que  pour  fix  mois: 
Ce  terme  écoulé,  il  faudra  en  demander  une  antre  &c. 

Art.  IX. 

Pour  pouvoir  importer  en  Hongrie  & en  Tranfylvanie 
les  Marchandifes  prohibées,  il  faudra  s’adrefier  aux  Cham- 
bres des  Finances  refpeétives.  Quant  aux  Prodnétions 
du  Milanez,  du  Mantouan,  des  Pays-Bas,  du  Tirol 
& de  Hongrie,  dont  ont  ne  payera  que  le  fixième  des 
Droits  préicrits  il  faudra  les  acquitter  aux  Douanes  des 
Provinces  refpeétives,  où  elles  feront  envoyées. 

Vienne,  le  a?*  Août  1784.’ 


S20 


JSh  entre  tes  Provinces  tJnies  ' 


l7B^A^es  rélatifs  à la  liberté  du  commerce  avec  le 
Port  de  Larrache  accordée  aux  Provinces 
Unies  des  Pays-Bas  par  P Empereur  de 
Maroc 


a. 

Lettre  au  nom  de  t Empereur  de  Maroc  aux  Etats 
Généraux  écrite  et  remife  par  fon  Envoyé  Taleb 
' ' ' Omar  ^obbf 

( Traduit  du  Hollandait  rf.  /.  Rntterdamfche  Courant  i^gô. 
du  30,  May  n.  64.  et  N.  N,  ^aarbotken  i^$6.  f.4^. 

. » 

Dieu  feul  foît  loué;  il  n’v  a ni  fofce  ni  pouvoir  que 
dans  le  grand  Dieu  tout  puiflant! 

Par  ordre  de  Sa  Majefté  le  Prince  des  vrais  croyans 
& cambattans  pour  le  iervice  divin  fur  le  chemin  du 
Seigneur,  Mahomet,  fils  d'Abdallah!  aux  Ë.  Gén,  deè 
Provinces  unies  des  Pays*  Bas.  ■*  v 

Que  la  paix  foît  avec  ceux  qui  fuivent  le  droit  che- 
min Ce'te  lettre  Vous  fera  remife  par  notre  Serviteur 
Taleb  Omar  Jobb,  après  que  nous  Vous  avons  donné 
le  Port  de  Lirrache  pour  que  chaque  négociant  de  Votre 
Nation  y pmfle  charger,  & non  feulement  y prendre 
en  échange  toute  forte,  de  marchandifes,  mais  même 
aufii  des  grains  & autres  fruits  & nous  leur  accorderons 
• tout  ce  dont  ils  pourroient  avoir  befoin.  Le  dit  port 
eft  à la  place  d’un  autre  dont  notre  Serviteur  a fait 
mention.  Le  même  Taleb  Omar  Jobb  nous  aiant  rendu 
compte  de  tous  les  bons  fervices  qu’il  a reçu  de  Vous 
ceci  nous  a engagé  à le  charger  (tandis  que  par  fa 
droi'ure  ils  eft  rendu  digne  de  notre  confiance)  de 
Vous  écrire  & de  Vous  faire  favoir  ceci. 

Au  refte  nous  obferverons  toujours  avec  Vous  la 
pai<  & notre  amitié.  1 

I Tels  font  les  ordres  de  Sa  Majefté  donnés  le  35  du 
mois  Rabutfani  1200. 

b. 


« 
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dtt  Pap-  Bas  et  Maroc. 

.b. 

Ordres  de  F Empereur  de  Maroc  publiés  le  i u May  j 
J 7 86.  à tous  Us  Confuls  étrangers  refidant  à Tanger  »» 
et  en  particulier  au  Conful  des  Prov.  Unies  des 
Pays-  Bas  par  le  gouverneur  de  cette  place. 

(^.Traduit  du  Hollandais  d.  /.  Rotterdamfche  Courant  du 
, s 3.  Juillet  1^86.  n.83-)  . ' 

I3iea  féal  foit  loaéï 

Noos  ordonnons  â notre  Semlenr  Alrsyd  Mohim^ 
med  Ben  Abdelmeleck  de  convoquer  tous  les  Confuls 
Chrétiens  refidant  à Tanger  & de  leur  notifier,  que  nous 
avons  ouvert  le  Part  de  Tanger  pour  que  le.  commerce 
y foit  exercé  tout  comme  à Mogador,  de  forte  que 
ceipi  qui  voudra  prendre  en  retour  des  marcbandifest. 
tel  que  laines,  cire,  peaux  gbmmes  ou  des  provifions 
fraicties  (fons  lesquelles  on  comprend  des  poulies,  bêies 
à cornes,  fruits,  pain  &c.)  devra  les  charger  à, Tanger 
& y porter  toute  forte  de  marchandifes , en  payant  les 
mêmes  droits  & péages  qui  fe  payent  à Tetuan,  mais 
les  Ëfpagnols  & les  Anglais  payeront  les  mêmes  droits 
qu'ils  ont  payé  jasqu’ici,  ainfi  qu’il  Vous  ell  déjà  connu. 
Dites  donc  aux  marchands  Chrétiens,  que  s'ils  veulent 
venir  à Tanger  pour  négocier,  iis  pourront  le  faire  en 
liberté,  afin  que  Tanger  fleurifife  tout  comme  la  ville 
M *gador.  Nous  nous  repofons  fur  votre  zèle,  & votre 
addrefl'e.  Dieu  Vous  benifle. 

Le  mime  gouverneur  fit  encore  leSfure  de  ta  fuivante 
dépêche  particulière  au  Conful  Hollandais  van  Niettwerkerhe. 

Dieu  feul  foit  loué. 

Nous  ordonnons  à notre  Serviteur  Alcayd  Mohammed 
Ben  Abdelmeleck  de  faire  venir  le  Conful  Hollandais  & 
de  lui  déclarer,  que  fi  dans  l’éfpace  de  trois  mois  il  ^ 
D’arriyent  point  de  navires  Hollandais  à L^rrache,  nous 
ouvrirons  alors  ce  port  à cette  Nation  Chrétienne  qui 
nous  en  a follicités.  Nous  avons  donné'  aux  Efpagnols 
les  ports  de  Rabat  & de  Darbeyda,  le  premier  pour 
leur  commerce,  & le  fécond  pour  y charger  des  vivres. 


ait 


Jnjlru^ons  du  P,  Unies 

î8. 


lySS  Inflru&ions  des  E.  Généraux  des  P,  Unies 
«9.  No».  V Pays-  Bas  pour  leurs  Confuls, 

i 

• ‘ a. 

InJlruÜion  des  Etais  Généraux  pour  tes  Confuts  de 
ta  République  dans  toutes  les  ptaces  d'Efpagne  de 
France^  d'Italie  et  de  ta  méditerranée  en  générai 
en  date  du  29.  Nov. 

iTradaBion  privée  de  Rotterdamfcke  Courant  ipgô.  Du.') 

IA  R T.  I. 

Is  obferveront  avec  tout  le  zèle  poflible  tout  ce  qui 
pourrait  tendre  à l’avantage  du  commerce  & de  la  na- 
vigation de  ces  paya  & en  donneront  ample  connalffance 
à"  L.  H.  P.  comme  aufli  aUx  Direôeura  du  commerce  du 
Levant,  lorsqu’il  s’offrira  quelque  chofe  â eux  qui 
pourrait  y fervir»  1 

Art.  il 

Ils  prêteront  aux  Habitans  commerqans  de  ces  paya 
toute  afliftance  poffible,  & tacheront’ de  les  protéger 
par  tous  les  moyens  convenables , comme  aura  ils  don- 
neront avis  aux  Direftenrs  de  la  navigation  dans  la  œé- 
diterranée  de  l’arrivée  & du  départ  des  vaiffeaux  nationaux. 

, Art.  IU.  * 

Particulièrement  ils  prêteront  tout  fecours  & afli- 
ftance  poffible  aux  vaiffeaux  du  paya  lorsqu’il  s’en  trou- 
fgn  fur  la  rade  de  leur  refidence. 

Art  IV. 

De  toutes  les  lettres  qu’i's  écriront  à L.  H.  P.  ou 
aux  Direfteurs  fusdit  on  officiellement  à quelque  autre 
perfonne,  Ils  auront  à conferver  Copie  dans  des  livre* 
de  Régi! res  duement  formés  k cette  fin,  fous  peine 
d’une  amende  arbitraire  en  cas  de  contrevention.- 

Art. 'V.  _ i O n 

De  toutes  les  lettres  qu’ils  écriront  a L.  H.  P.  ou 
aux  miniftres  de  Pétat  üa  feront  tenu*  d’envoyer  tou- 

ioura  des  DupUcatei.  Art.  VI. 
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I ' 

; ’ ' - Art.  VI. 

' De  même  ils  auront  à tenir  desRegîtres  convenables 
de  toutes  les  dépêchés  & réfolutions  qu’ils  reçevront 
tant  par  L.  H.  P.  & les  Directeurs  fus -dits,  que  par 
quelque  autre  ex  officia , fous  peine  comme  ci  - delTus.  ^ 

S'-  ! > Art.  VII. 

Des  qa*iis  reçevront  quelque  réfolution  on  dépêche 
de  L.  H.  P.'  ou  des  Direneurs  fus -dits,  ils  en  accu- 
feront  la  réception  aufli  tôt  que  poflible. 

Art.  VIII. 

* Ils  entretiendront  autant  que  pofTible  nne'corre> 
fpondance  entre - eux , en  s'informant  réciproquement  de 
tout  ce  qui  pourrbît  înterefler  en  quelque  forte  le  com- 
merce & la  navigation  de  ces  Pays. 

i 1 ’i  •■  ■■>  Art.  IX.  * « 

Ils  prendront  notice  exafte  de  tons  les  événémena 
Kmarquables  'concernant  le  Cônfulàt,  qui  furviendront 
'dans  le  lieu  de  leur  refîdence. 

^ , • A R T.  ^C. 

> Tous  les  fus -dits  regîtres  & papiers,  concernant 
le  Confulat,  devront  en  cas  de  départ,  de  mort  oo 
autrement  être  délivrés  à leurs  fucceflèurs. 

Art.  XI. 

De  plus  ils  fe  conduiront  refpcéUvement  à tons  lei 
égards  conformément  à la  réfolution  de  L.  H.  P.  dn 
94.  Juillet  1658  ^),  & au  Reglement  pour  les  Confuls 

V de 

• 

Groot  Placaatboek  D.  II.  p.  1 34^.  Cet  ouvrage  qui,  je  croit 
fe  trouve  daiu  peu  de  bibiiotbéquei  étrangères,  étant  le  feul 
‘ où  j'aie  rencontré  ce  réglement,  je  crois  qu'il  eft  utile  de 

donner  ici  la  tradnftion  de  fon  dirpofiiif.  * 

Points  et  articles  fervant  de  réglement  général  d'aprét 
lequel  les  Confuls  dails  toutes  les  .places  d'Efpagne  de 
France,  d’Italie  et  dans  toute  1a  mediterranée  (^exceptant 
feulement  le  territoire  Turc)  devront  fe  conduire , tant  par 
rapport  aux  droits  donc  ils  jouiront,  que  pour  d'autres  points. 

I.  Que  tous  les  droits  Confulaires  des  fiisdics  Confula 
dans  les  Places  mentiounées  eu  général  feront  réglés  pat 
Arasa  de  Faut,  camm4  d’une  meuaye  courante  par  toute 

Is 
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de  t*  Nation  Hollandaîfe  à Cadix  « SevîUe,  St.  LacÉf* 
Sc.> Marie,  Mallaga  &•  autres  places  en  Efpagne  arrêté 
le  i 9.  Août  1737 

■ Art:  Xtl.  . ’ ' 

Enfin  il  eft  ordonné  en  général  aux  Confuls  en 
Efpagre  & en  France,,  qii’en  cas  de  différends  fiirvenn* 
arec  l’Etat  ou  |Vec  quelque  antre  Puiffaqre  Us  en  donne» 
ront  le  plus  promptement  connaiffance,  ,fpit  par  exprès, 
foit  autrement  à L.  H.  P.  & aufli  refpeftivement  entre 
eux,  foit  que  ce  différend  ait  été  caufé  par  une  Puiffance 
chrétienne  ou  Turque;  & en  particulier  dans  ces  fortes 
de  cas  les  Confuls  à Marfeille  & à Livourne,  font  chargés 
d’en  donner  le  plus  promptement  conno.iffaACe  .aux  Con- 
fttlfi  de  L,  H.  P.  à Smyrne,  foit  par  terre,,  fpit  par  mèr. 

■ ■ , ' ■ ■ i • •’  V,  'I  »i  c,'. 


la  nuditerranée  et  fur  U valeur  de  la  quelle  il  ne  peut  pat 
y avoir  de  difpute.  . 

II.  Que  Ici  ConfuU  ne  pourront  pas.  percevoir  ptoa.  d« 
droiu,  ainfi  qu’il  leur  ell  expreffeinent  défendu  par  le  pre- 
fent  réglement,  que  4 ou  tout  au  plus  q réaux  de  huit 
d’apiès  la  grandeur  de  chaque  vailTeau  arrivant  dans  leurs 
diltrifts  telpeaif.,  enfeilible  pour  y déÆarger  ou  y charger 
le  navire , -fans  que  les  vaiflieaux  qui  n'ÿ  entrent  que  pooe 
hire  lie  l’ea.u  ou  auireineut.  y foient  tenus 

III  Que.  les  dits  Contuls  n'ont  à s'arroger  aucune  Juria- 
diâlon  ou  à exercer  aucun  pouvoir  fur  les  marchands  ou 
fur  leurs  effets.  “ ^ 

IV.  En  cas  que  les  Confuls  fe  laifferaient  employer  par 
les  Capitaines  des  navires  à quelques  alTaires  extraordinaWea, 
foit  pour  acréiérer  et  conduire  quelques  procès,  paur  ter- 
miner quelques  queftions  ou  différends  furvenucs , que  dans 
ces  cas  ils  n’exigeront  ,pas  plus  de  falaire  des  Capitainea 
qu'il  ne  fera  jugf  leur  être  du,  conformément  à l’arbitrage 
des  marchands  des  Pays  - Bas  préfents  dans  le  lien.  Duquel 
Réglémrnt  lera-  envoyé  copie  à tous  les  Confuls  de  L.  H.  P. 
refidants  dans  les  lieux  fus  dits  avec  ordre  de  fc  cenfdrmer 
cxaâement  à fon  contenu  &c.  ' 
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' des  Pays-Bas  pour  tes  Confuls.  > 22 ç 
b.  • . 

JnftruBion  des  É.  Généraux  pour  tes  Confitls  *1736 
ta  Nation  auprès  des  Puiffances  ‘ barbare»  ques  en  *9.  Not. 
date  du  29-  Nov.  1786, 

( TraduStion  privée  du  Hollandais  d.  l.  Rotterdamfche  Cou-, 
rant  1786  Dec,) 


I.Art,  I. 

!s  bbferveront  avec  tout  le  zèle  iJolTible  tout  ce  qui 
pourrait  tendre  à l'avantage  du  commerce  & de  la  Navi. 
gation  de  ces  Pays,  & en  donneront  connuifTanÆ  à L H P*, 
l’orsqu’il  s’offrira  quelque  cliofe  à eux  qui  pourrait  y fervir. 
Art.  .II. 

Ils  prêteront  aux  habitans  commerçans  de  ces  Pays 
tout  fecours  & afliftance  poffible  & tacheront  de  les  pro- 
téger par  tons  les  moyens  convenables.  ^ 


Art.  ni. 

Ils  donneront  de  téms  en  tems  cohnoiffance  à L.  H P 
de  l'etat  des  affaires  de  la  Puiffance  auprès  de  la  quelle 
ils  refident,  nommément  de  Ion  affeètion  envers  cet 
Etar,  & en'das  que  cette  affeftion  vint  à diminuer  de 
ce  qu’ils  jugent  devoir  être  fait  pour  la  regagner.  ’ ' 

Art.  IV. 

irx  Ja  L.  H.  P.  de  tems  en  tems  de 

létat  de  la  Puiffance  maritime  du  Heu,  des  principaux' 
& autrej  Officiers  qui  la  commandent,  & de  tout  ce 
qui  y a rapport. 

Art,  V. 

^ fouvenirannuellr ment  L.  H P.  des  prefents, 

foit  Confulair^es  ou  Regales  (Regalek),  qui  doivent  être 
envoyés  au  Gouvernement  de  leur  Refidence. 

^ Art.  VI. 

De  meme  ils  devront  informer  exaftement  L H P 
quelles  nations  y font  les  plus  favorifées  & avec  legi 
quelles  on  y pourrait  aifement  rompre. 

Art.  VII. 

De  tontes  les  lettres  qu'ils  écriront  à U H.  P.  ou 
officiellement  à quelque  autre  perfonne,  ils  conferveront 
des  Copiés  dans  des  livres  de  regîtres  diiëment  formés, 
fous  peine  d amende  arbitraire  en  cas  de  contrevention. 

Tome  VI.  P 
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JnflrtiUions  des  P.  Unies  &c. 

Art.  VIII. 

De  tontes  les  lettres  qu’ils  écriront  à L H.  P.  ou  aux 
miniftres  de  l’Etat  ils  feront  tenus  d’envoyer  toujours 
des  Duplicates. 

Art.  ÎX. 

De  même  ils  auront  à tenir  des  Regîtres  convena- 
bles de  toutes  les  dépêchés  & réfolntions.  quils  nçe- 
Vront  tant  par  L.  H.P.  que  par  quelque  autre  perfonne  eX 
o^cio  fous  peine  comme  ci  deil'us. 

Art.  X.  . 

Dés  qu’ils  recevront  quelque  refolution  ou  depéche  de 
L.  H.  P.  ils  en  accuferont  la  réception  aulTi  tôt  que  poifible. 

• * Art.  XI. 

Lors  qu’il  arrivera  un  ou  plulleurs  vaiiteaux  de  ce 
Pays  fur  la  Rade  de  leur  Refidence,  ils  fe  transporteront 
au  plus  tôt  à leur  bord  & y offriront  leur  fervice,  infor- 
mant les  Commandants  de  tout  ce  qui  pourrait  leur  être 
neceflaire  à favuir,  relativement  à l’état  des  cbofes  fur  le  lieu. 

Art.  XII. 

En  cas  d’une  déclaration  de  guerre  contre  cet  Etat 
ou  contre  quelque  autre  Puiffance.  ils  en  donneront  le  plus 
promptement  avis  foit  par  exprès,  foit  autrement  à L.  H.  P. 
comme  auffiaux  Confuls  i Cadix,  à Livourne  & àMarfeUle. 

• Art.  XIH. 

' De  plus  Us  entretiendront  autant  quepofilbletinecor- 
refpondance  avec  les  Confuls  de  L.  H P.  à Livourne,  Cadix» 
Marfrille,  Touloufe  & Mallaga.  & leur  donneront  con- 
noiffance  de  tout  ce  qui  de  manière  quelconque  pour- 
rait intereffer  le  commerce  & la  navigation  de  ce  Pays. 

.Art.  XIV. 

Lors  qu’il  fe  fera  quelque  diftribution  de  préfents, 
ils  en  prendront  exactement  Notice  comme  auill  ils  l’üi- 
feriront  dans  un  regître  particulier  de  tous  les  evenemens 
remarquables  qui  lurvtennent  concernant  le  confulat,  en 
ne  manquant  pas  de  faire  parvenir  promptement  exafte 
information  de  l’un  & l’autre  à L.  H.  P. 

Art.  XV. 

Tous  les  Regîtres  & Papiers  fus* mentionnés  con- 
cernant le  Confulat  devront  en  cas  de  départ  de  mort  ou 
autrement  être  délivrés  à leurs  Succeffeurs. 
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Convention  conclue  entre  le  Roi  de  France  et  le  1786 
Roi  d'Ffpagne.  Le  24.  Decembh  1786.  “*■ 

(Dupont  jiaUe  de  famil(f  &c.  p.  125.)  ' 

Ijeur»  Ma  jettes  Très- Chrétienne  & Catboirqae,  égale-* 
ment  animées  dii  defir  de  reflerer  de  plus  en  plus  les 
liens  qui  le.s  unittent,  de  favgrifer  le  commerce  légitimé 
de  leurs  fujets  refpr-éUrs,  & de  prévenir  les  abus  cod«  t 

traires  à leurs  intentions,  qui  pourroient  naître  de  part 
on  d’autre,  ont  réfolu  de  modifier  ou  révoquer  quelques-'' 
unes  des  dispuli rions  de  leurs  Conventions  précédentes, 

& d’<  n ajouter 'de  nouvelles  qui  leur  ont  paru  le  plus 

Çropres  à remplir  cet  objet.  A cet  efiet,  Sa  Majetté 
'rès-C’t  retienne  a nommé  & autorifé  de  fes  pleins  pou- 
voirs fon  Excellence  Monfieur  le  Duc  de  la  Vauguyon, 

Prince  de  Carmcy,  Pair  de  France,  Chevalier  Comman- 
deur de  fes  Ordres,  Brigadier  de  fes  armées,'  & foû 
Ati'i)afl*deur  Extraordinaire  & Plénipotentiaire  auprès  ' , 

de  Sa  Msjetti-  Catholique;  & Sa  Majetté  Catholique,  fon 
Excellence  Don  Jofeph  Munino.  Comte  de  Florida- Blancs, 

Ch-valier,  Grand-Croix  de  l’Ordre  de  Charles  III , fon 
Coufeiller  d Etat.  premier  Secrétaire  d Etat  & de  Dé-  • 

Î lèches;  lesquels  étant  bien  inftruits  des  intentions  de 
eurs  Souverains  refpeélifs,  après  s'être  communiqués 
leurs  pleins  pouvoirs,  font  convenus  des  articles  fnivans. 

Art.  I. 

Tons  les  Articles  de  cette  Conventicm  feront  ré-  sddpro- 
clproques,  - 

Art.  II. 

Toute  contrebande  en  fel,  tabac,  & généralement  Contre- 
en  marchandifes  prohibées,  fans  aucune  éxception.  chargée 
dans  les  navires  qui  fe  trouveront  dans  les  port  refpeftifs,  &d 
fera  fujette  à confifcation , fi  elle  n’a  pas  été  déclaré  dans 
I le  terme  préfcrit  par  l’Article  IV.  de  la  Convention  du 
3.  J anvier  1768.  Le  bâtiment  & le  furplus  de  la  car- 
ga  lon.  ne  feront  ni  faifis  ni  arrêtés;  & le  Capitaine, 
c les  Oifiçiers  & l'équipage,  ne  feront  ni  punis,  nf  mo- 
lefiés  en  aucune  manière,  mais  feront  ternis  à la  difpo- 
Htion  des  Confuls  ou  Vice- confuls  de  la  nation  des  bâd- 
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mens  & Cspitaines  pour  être  procédé  contr'enx  foi  vint 
les  ordres  de  leur  Cour  qui  fera  part  de  1»  punition  dea 
délinquans.  ou  des  mefures  prifes  pour  empêcher  U 
continuatiotade  leurs  délits  en  cas  femblables.  obfervant 
nue,  dans  les  cas  de  récidive,  la  Cour  qui  devra  faire 
punir  les  coupables,  augmentera  les  peiiies  & en  donnera 
communication  à l'autre  C«ur.  Tout  ce  qm  cft  énoncé 
au  préfent  article,  s’entendra  de  la  contrebande  faite 
dans  les  ports  de  chargement  ou  déchargement  où  il  y a 
des  bureaux  dédouané,  dans  lesquels  ports  les  navires <les 
deux  nations  feront  entrés  pour  faire  le  commerce,  avant 
leurs  paffe- ports  & papiers  de  mer  en  bonne  & due  forme, 

• ' Art.  ni. 

Mo.rai.  L’or  & l’argent  qui  fe  trouveront  en  monnole  à' 
E-Tragne  à bord  d’un  bâtiment  françois  dans  les  ports  d 
E'"p»Kne,  ne  feront  fujets  à aucune  conlifcation.  lorsqu  ils 
feront  accompagnés  d’ue  certificat  du  Conful  Elpagnol 
établi  dans  un  port  de  France  ou  dans  un  port  d une 
autre  nation,  qui  attellera  que  ledit  or  ou  “ J" 
roonnoie  d’Eîp-gne  a été  Véellement  charge  dans  ledit 
port,  ou  lorsqu’il  v aura  à bord  une  guya  qui  conftatera 
' Que  l’extraélion  eii  a été  légitimement  faite  des  porU 
d’ii  Cpagne;  & dans  le  cas  ou  on  decouvriroit  des  fai- 
lilications  dans  les  guyas  ou  certificats  ou  lorsqu’on 
anroit  outrepalTé  le  temps  qui  y aura  été  fixé,  on  pro- 
cédera à la  confifcation  & au  châtiment  des  delinquans, 
en  prenant  auparavant  les  ineftires  néceflaires  pour  U 
preuve  & la  vérification  du  délit,"  fans  détenir  pour  cela 
le  navire,  le  Capitaine.  Téquipage  & le  reftant  de  la 
careaifon.  Bien  entendu  que  les  fommes  d or  & d ar- 
gent- ainfi  certifiées  ou  accompagnées  de  guyas,  comme 
il  a été  dit,  feront  déclarés  dans  les  termes  convenus 
par  les  traités  & Conventions,  fous  peine  de  confifcation. 

' Art.  IV. 

.•ïiffc-  Quant  aux  bâtimens  venant  direftement  des  Colonies 

>iix  Vf-  Emncoifes  de  l’Amérique  ou  des  Indes,  dans  un  des  ports 
l'wrt  d’Efpagne,  dans  le  cas  d’une  relâche  forcée,  avec  de 
an»  ou  Pqp  ou  de  l’argent  Efpagnol,  les  Capitaines  devront  tn 
a».  Inde.  déclaration  à leur  arrivée  dans  ledit  port , & 

prendront  à leur  départ  une  guya  de  1a  Douane,  fans 
paver  pour  ladi-."  guya,  ni  pour  ledit  argent  ou  or  aa- 
MÎis  droits.  Quant  à ceux  venant  de  l’ Amérique  ou 

des 
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des  Indes  Elpagnols,  avec  de  l’or  on  de  l’argent  efpagnol, 
dans  le  cas  d’une  permiflTion  exrraordinaire,*  les  Capitaines  ‘ 
devront  porter  avec  eux  le  regfftre  dudit  or  ou  argent. 

A R T.  V. 

f.^a  confiscation  de  l’or  & de  l’argent  n’entraînera  Etendus 
jamais  celle  du  bâtiment,  ni  du  fnrplus  de 
ni  la  punition  du  Capitaine,  des  Officiers  & de  l’équi 
page;  mais  ledit  bâtiment  avec  le  furpîns  de  la  cargai- 
fon . fans  avoir  été  ni  arrêté,  ni  faifi  ,*  & ledit  Capitaine, 
lesdi's  Officiers  & équipage  fans  avoir  été  mo'.effés  en 
aucune  manière,  feront  remis  aux  Confuls  on  Vire-con- 
fuls  de  l^r  nation,  confornriémcnt  à l’article  11.  de  oette 
‘Convention;  obfervant  que,  “dans  le  cas  de  récidivé, 
la  Cour  qui'  devra  faire  punir  les  coupables . augmentera 
les  peines , & en  donnera  communication  à l’autre  Cour. 

Tout  ce  qui  eft  énoncé  au  ’préfent  article  n’aura  lieu  que 
dans  tes  ports  de  chargement  ou  déchargement i & dans 
lesquels  il  y a des  bureaux  de  douane. 

Art.  VI. 

A l’égard  de  la  contrebande  que  tenteroient  de  faire  Contrt- 
des  bâtimens  prps  les  côtes  ôf  embouchures  de  rivières, 
dans  les  calles,  anfes  & baies,  autres  que  les  ports  de-  cùtei&c. 
ftinés  & appropriés  au  commerce,  fi  un  bâtiment  eft  fur- 
pris  en  jetant  ou  ayant  jeté  l’ancre  dans  lesdites  côtes, 
caMes,  anfes  ou  baies  (fauf  les  cas  de  relâche  forcée, 
pourvu  qu’il  n’v  ait  pas  de  preuves  que  ce  foit  un  pré- 
texte , & dans  lesquels  cas  le  Capitaine  devra  faire  avertir 
,les  Employés  des  Douanes  le^  plus  voifins,  en  leur 
déclarant  les  marchandifes  de  contrebande  qu’il  a à bord, 

& lesdiis  Employés  Ce  conduire  à Ton  égard  pomme  il 
eft  expliqué  dans  l’article  X , ‘de  cette  Convention),  , 

ledit  bâtiment  fera  vilité  par  les  Employés  des  Douanes,  , 
& s ils  y trouvent  de  la  contrebande,  ella  fera  faille  & 
confisquée  , & le  Capitaine.  réqiiip.ige , le  refte  de  ta 
cargailon,  & le  bâMment,  feront  jugés  félon  la  loi  de 
chaque  pays,  comme  les  nationaux  qui  auroienr  été 
furpris  dans  le  même  cas.  Si  le  Capitaine  ou  une  partie 
de  l’équipage  eft  furpris  dans  des  barques  ou  canots, 
faifan^la  contrebande  dans  lesdits  côtes,  calles,  anfes 
ou  baies,  quoique  le  bâtiment  ne  foit  pas  à l’ancre,  il  ' 

en  fera  ufé  à l’égard  de  ceux  qui  feront  faifis  dans  les 
barques  ou  canots,  & à l’égard  desdites  barques  ou  ' 

canots , t ainfi  qu’il  vient  d’être  dit  dans  ce  même  article. 

P 3 Art,  VII. 
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1786  Art.  vit.  • 

Miioi-  Les  Adminiftrateurs  des  Donanes  ponrront 
■a*?è”  *1'*®  articles  dëclaréa  de  contrebande,  & même  ceux 
p»rt.  déclarés  de  tranfît,  11  l’on  foupçonne  qu’ils  contiennent  , 
des  marchandifes  prohibées,  foient  manifeftés  au  départ» 
dans  la  même  état  où  ils  etoient  à l’epoqne  de  la  vilite» . 
& même  qu’ils  foient  dépofés  dans  un  magafin  à deux 
ferrures  différentes,  dont  une  clef  fera  dans  les  mains 
de  l’AminHlrateur, . & l'autre  dans  reHes  du  Capitaine» 
pour  être  lesdits  atticles  rendus  & rembarquéa  faD« 
frais  ni  droits.  '' 

Art..  VIII. 

MoS»  de  . Dans  la  déclaration  t]ue  les  Capitaines  des  navires 
McUra-  £j*p,gnols  qu  François  doivent  donner  de  leur  chargement 
ils  doivent  fpecitier  le  nombre  des  balles,  caifTes,  pa- 
. quets  ou  tonneaux  que  contient  le  navire;  mai»  comme 
il  fe  peut  qu'ils  ignorent  ce  qui  eft  renfermé  dans  lesditeg 
balles,  cailfes,  paquets  ou  tonneaux,  ils  énonceront  en 
gros  la  qualité  de  ceux  qu’ils  connoîtront,  & déclareront 
ignorer  la  qualité  de  ceux. qu'ils  ne  coonoîtront  pas. 

• Art.  IX. 

Eteadae.  Les  Capitaines  feront  obligés  de  comprendre  danp 
la  déclaration  du  chargement  de  leurs  navires.  le  tabac 
nécefVaire  à leur  confommation  & à celle  de  l’équipage  ; 
li  la  quantité  en  parojt  trop  forte,  on  pourra  exiger  que 
le  furplus  de  ce  qui  fera  jugé  néceffaire  i ladite  confom- 
mation,  foir  mis  en  dépôt  à terre  pour  leur  dépaft,  fans 
frais  ni  droits.  * 

• A R T.  X, 

Rdictie  Lbs  Capitaines  de  navires  François  & Efpagnols, 

forcé»,  pjj.  ,eiâ(;he  forcée,  entreront  dans  une  rivière  na- 

vigable, ou  dans  un  port  de  France  ou  d’EPpagne,  autre 

3ue  celui  de  leur  deftination,  feront  obl'gé>  de  faire  la 
éclaration  de  leur  chargement.  Lss  Omcitrs  de  la 
Douane  auront  le  droit  d’entrer  à bord,  jusqu’au  nombre 
’ • de  trois,  anfli-tôt  après  leur  arrivée;  cependant  ils  re- 

fteront  fur  le  pont,  & fe  borneront  à veiller  à ce  que 
' l’on  ne  forte  du  navire  d’autres  marchandifes  qû^celles 
■«  que  le  Capitaine  fera  forcé  de  vendre  pour  payer  les  vivres 
dont  il  aura  béfoin  & les  réparaiions  du  navire,  & ies 
marchandifes  qui  fe  ront  débarquées  pour  tel  effet , fe  ront 
fajettes  à la  viûte  & au  payement  des  droits  établis. 

Art.  XL 


et  t’Efpagne.  031' 

Art.  XT.  ' Î786 

La  vifîte  dea  navires  fe  fera  conformément  anx  Vifiie 
articles  IV,  & VI.  de  la  Convention  de  176s-  Les  cham- 
bres  des  Capitaines,  leurs  coffres  & ceux  de  l’équipage 
pourront  être  vifîtés,  afin  que  l’on  puiffe  découvrir  les 
marchandifes  de  contrebande,  mais  les  effets  & hardes  à 
leur  ufage  ne  pourront  être  fujets  à la  confiscation. 

Art.  XII. 

Pour  éviter  tonte  difcufflon  fur  le  temps,  dans  lequel  Tenu, 
les  Officiers  ou  Gardes  de  la  douane  peuvent,  confor- 
mément à la  difpofition  des  articles  IV. , y.  & VI.  de  là 
CoDV' ntion  de  1768,  fe  rendre  à bord  des  navires  Fran- 
çais & Efpagnols  qui  arrivent  dans  les  ports  de  chacune 
des  deux  Puiffances , on  déclare  qu'ils  pourront  fe  rendre 
à bord  à l’inftant  que  les  navires  arrivent , même  avant 
qu’ils  faffent  la  déclaration  de  leur  chargement,  pour 
laquelle  il  leur  eft  accordé  le  terme  de  vingt- quatre 
beures , en  fe  conformant  pour  le  furpins  aux  difpofitions 
des  articles  IV.  V.  & VI.  de  la  Convention  de  1768. 

^ Art.  Xlll. 

Dans  les  cas  où  il  arriveroit  des  Naufrages  de  na-  Nanfra- 
vires  Efpagnols  ou  François,  les  Officiers  de  la  marine 
& de  l’amirauté,  ainfi  que  ceux  de  la  douane,  & les 
Gardes  de  Pdtaches  des  deux  Royaumes,  feront  obligés 
de  donner  avis  du  parage  où  le  naufrage  fera  arrivé, 
aux  Confuls  de  la  Nation  du  département  refpeétif,  afin 
qu’ils  faffent  les  fonélions  qui  leur  appartiennent,  fans 
que  lesdits  Officiers  puiffent  s’en  mêler,  à peine  d'être  punis. 

Art.  XIV. 

Lorsque  les  fujets  Efpagnols  pafferont  d’Efpagne  en  Eotrs* 
France,  ils  ne  feront  pas  moleffés  à leur  entrée  «n 
France  pour  l’argent  & efpêces  quelconques,  effets, 
bardes',  bijoux  de  leur  ufage.  pour  lesquels  ils  ne  paye- 
ront aucuns  droits.  Ils  ne  feront  pas  non  pins  inquiétés 
pour  les  armes  défendues  & autres  effets  prohibés  qu’on 
trouvera  ' fur  leurs  perfonnes , dont  on  fe  contentera.' 
d’empêcher  l’introduétion , en  leur  laiffant  la  liberté  de 
les  renvçyer.  Il  en  fera  ufé  de  même  à l’égard  des 
fujets  François  paffant  de  France  en  Efpagne,  à leur 
entrée  en  Efpagne, 

• Art.  XV. 

‘ ’ Les  Commandans,  les  Intendans  des  Provinces,  & g'***,"* 
les  Direébeurs  & .^dminiftrateurs  des  revenus  des  deux 
Couronnes  I protégeront  & donneront  toute  aide  & af- 
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aux  Employés  des  Fermes  de®  denx  Conronneiy 
& à leurs  fubordonnés,  qui  font  établis  fur  1a  frontière, 
pour  empêcher  h mivrebande  & arrêter  les  perfonneg 
' qui  la  font.  Quand  les  Contrebandiers  Efpajîrols,  aprèg 
s’être  permis  la  contrebande  dans  le  territoire  d’Efpagne, 

. & s’être  réfugiés  dans  le  territoire  François,  feront 
réclamés  par  l'adminiftration  Efpagnole,  ils  feront  rendus,- 
Cet  article  fera  entièrement  réciproque  à l’égard  deg 
Contrebandiers  Français. 

Akt.  XVI. 

Tons  les  fiijets  François  qui  auront  fait  en  Efpsgne 
fônttr-'  contreb.inde , de  quelque  efpèce  que  ce  foit,  dang 
bânduxi.  l’efpare  de  quatre  lieues  de  diftancp  de  la  frontière, 
feront  rendus  pour  la  première  fois,  avec  les  preuves 
du  délit,  pour  être  jugés  félon  les  loix  Françoifes,  IJ. 
en  fera  de  même  à l’égard  des  fujets  F.fpagnols  qui  auront 
fait  ja'contrebande  en  France,  de  quelque  efpèce  qu'elle 
foit,  dans  l’efpace  de  quatre  lieues  de  diftance  de  la 
fronrière;  & ceux  desdifs  Contrebandiers  qui  auroient 
commis  des  vol« . des  bommicides  ou  de.s  aftes  de  vior 
lence  ou  de  réOftance  contre  la  ju  ftiR,  les  rondes  ou 
troupes;  & ceux  qui,  après  avoir  été  rendus  une  pre- 
mière fois,  retomberoient  de  nouveau  dans  le  même 
délit,  feront  feuls  exceptés  de  la  difpofîtioR  du  pté- 
fent  article. 

Art.  XVII. 

Rondci.  I,es  rondes  ou  brigades  des  Fermes,  placées  fur  les 
' frontières  de.s  deux  Royaumes,  concerteront  entr’elles 
leur  travail,  & fe  fouciendront  réciproquement. 

Art.  XVni.^ 

Paiachfi.  Les  pataches  & barques  deftinées  par  les  deux  Cou- 
ronnes pour  ce  qui  concerne  les  Fermes,  concerteront 
leur  travail,  & fe  foutieiidroiit  également.  _ 

Art  XIX. 

Misa-  - On  ne  permettra  point  dans  l'étendue  de  quatre  ' 
fibic"*', lieues  au  moins  de  la  frontière  des  deux  Royaumes, 
fri  fur  d’autres  magafins  ou  entrepôts  de  tabac  & de  fel , que 
cièreî!"'  établis  par  chaque  Souverain  pour  la  vente  & la 

confommation  de  leurs  propres  vailTaux;  on  fe  concertera 
même  fur  les  moyens  d’éloigner  davantage,  s’il  eft 
poflible,  lesdits  magafins  & entrepôts,,  afin  d’éviter  mu- 
tnellement  cette  occafion  de  contrebande,  & après  avoir 
pris  connoiflance  de  ceux  qui  exiftent  préfentement,  les 
Employés  & AdminiRrateurs  refpeétifs  det  fermes  ou 

douanes 
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(if itanes , . qn!  ferqnt  trouvé3' en  contravention, 
féyèrement  punis.  ' 


feront 


Art.  XX, 

Les  Intendans,  Dirfefteurs  & Adminiftrateurs  des 
Fermes,  & les  Confuls  des  deux  Nations  fe  communi 
queront  les  avis  qu  ils  auront  des  navires  chargés  de  couire- 
contrebande,  & des  perfonnes  adonnées  à ce  commerce, 
qui  pafleront  d’un  Royaume  à l’autre , & concerteront 
les  moyens  de  les  arrêter. 


Art.  XXL 

Pour  prévenir  les  erreurs  des  Juges  & Employés  Lifte  Se 
refpeftifs,  ainfi  que  des  Capitaines,  Négocians  & autres 
inté'’e(res  dans  la  cargailbn  des  navires,  ou  annexera 
^ ultérieurement  à la  préfente  Convention  la  lifte  des 
o'ijers  & ntarchandifes  prohibées  refpeftivement;  & 
les  changemens  qui  pourroient  être  faits  à cet  égard 
feront  également  ajoutés  ultérieurement  ' à la  préfente 
Convention. 

Art.  XXII. 

Si  l’une  ou  l’autre  Puiffance  accordoit  fur  les  objets  Ex(m> 
de  cette  Convention  une  faveur  pins  étendue  à quelques ‘‘®“* 
Nations  étrangères,  elle  deviendra  fur  le  champ  com- 
mune à l’une  & à l’autre. 


Art.  XXIII. 

^ Les  Juges  & Employés  reêpeftifs  qnl  contrevien-  PHoe 
' droient  aux  difpofitions  de  la  préfente  Convention, 
ainû  que  de  celles  qui  y font  rappelées  & confirmées  g'.V'co" 
feront  très- férieufement  réprimés  d^ns  tous  les  cas.  & ‘"««o- 
ils  feront  même  fournis  à des  dédommagemens  propor-  ***"**" 
tionnes  aux  torts  qu!ils  auront  pu  occafionner,  lorsqu’ils 
ne  pourront  pas  adminiftrer  la  preuve  qu’ils  ont  eu  des 
motifs  ruffifans  de  croire  qu’ils  ne  contrevenoient  p.!S 
aux  difpofitions  desdits  articles,  en  fe  conduifant  ainfi 
qu’ils  l’ont  fait. 

Art.  XXIV. 

La  préfente  Convention  fera  imprimée,  publiée 
enregiftrée  dans  les  Confeils  & Tribunaux  refpeftifs  & JL*® 
compétens  des  deux  Royaumes.  Celle  de  1768.  fera  ml** 
egalement  imprimée,  publiée  & enregîftrée  dans  les  , 
mêmes  Confeils  &Tribunau.\,  & fubfiftera  pour  tous 
les  points  auxquels  il  n’eft  pas  dérogé  dans  celle-ci. 

Celle  de  1774  T <]nant  aux  formalités  des  paflV- ports  & 
certificats  énoncés  dans  les  articles  II.  III.  IV.  V.  VI.  ' 

& IX.  & quant  aux  manifeftes , viûtes , confifcations  de 
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j^Q4  monnoie , .pffe's  & marchahdifes  prohibées,  & punlHon 
' dos  Contrebandiers,  énonrée  dans  les  articles  I.  VU. 
Vlll.  IX.  X.  XII  XIII.  XVI.  XVII.  XVIII.  XIX.  XXI. 


fera  précifémenf  réduite  aux  termes,  règles  & modifi- 
cations exprimées  dans  la  préfcnte  Conventioli.  Quant 
aux' autres  points  de  ladite  Convention  de  1774. 
concernent  pas  lesdites  formalités.  manifelVes,  vifires* 
confifcations  de  monnoie,  eilets  & marchandifes  pro- 
hibées, & punition  des  Contrebandiers,  ils  fublifteront 
antanf  qn’ils  ne  feront  par  contraires  à ce  qui  eft 
exprelTément  déclaré,  amplié  ou  modifié  par  la  préfeote 
Convention. 


A.PT.  XXV. 

>a|iSn.  L,  préfente  Convention  fera  ratifiée  par  Leurs  Ma- 
**"■  jeftés  Très-  Chrétienne  & Catholique;  & let\atifications  ' 
échangées  dans  le  terme  d’un  mois,  ou  plus  tôt,  fi 
faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous,  foufilgnés,  Miniftres  Pléni- 
potentiaires de  Leurs  Majeftés  Très  Chrétienne  & Ca- 
tholique. en  vertu  de  nos  pleins  - pouvoirs  refpeftifs, 
avons  (Igné  la  préfente  Convention,  & y avons  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes.  A.  Madrid  le  vingt- 
quatre  Décembre  mil  fept  cent  quatre-  vingt-  (ix. 


Signés:  le  Duc  de  la  Vauguyon. 

(L.  S.) 


te  Comte  de  Florida  - Blanca, 


(L.  S.) 


Nous,  ayant  agiréable  la  fusdîte  Convention  en  tous 
& chacun  les  points  & articles  qui  y font  contenus, 
avons  icelle,  tant  pofir  Nous  que' pour  nos  héritiers, 
fuccefleurs,  IJoy'aumes,  pays,  terres,  feigneuries  & fujets 
accepté  & approuvée,  ratifiée  & confirmée;  & par  ces 
' préfentes . (ignées  de  notre  main,  acceptons,  approüvons, 
ratifions  & confirmons,  & le  tout  promettons,  en  foi 
& parole  de  Roi,  fous  l'obligation  & hypothèque  de 
tous  ôc  un  chacun  nos  biens,  préfens  & à venir,  garder 
& obferver  inviolablement,  fans  jamais  aller  ni  venir  au 
contraire,  direftement,  en  quelque  forte  & manière 
que  ce  foit.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à ces  préfentes.  Donné  à Verfailles  le  dou- 
zième jour  du  mois  de  juin,  l’an  d‘  grâce  mil  fept 
cent  quatre  vingt- fept,  ^ de  notre  règne  le  treizième. 

Signé  Louis,  & plus  bas,  te  Comte  du  Montmorin. 

40, 
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Sr.  Konigl  Schwêàifrhen  MajÊfîcit  gncidiges  1788 
Reglement vüfk  es  mit  cîem  Âufbringen 
See  gebaiten  vcerden  fnlL  Gegeben  Amphion 
vor  Anker  atif  der  Rhede  zu  Helfmgfors^ 
den  8-  Julii  1 788-  • 

(_  D'après  Fimprimi  qui  a paru' à Strqjfund  i^ço.  4.) 


w ir  Gaftaf  von  Gottes  Gnaden  der  Schweden, 
Goihen  nnd  Wenden  Konig  &c.  &c.  &c.  Erbe  zu  Nor- 
wegen,  Herzog  zu  Schle$wig  - Holftein  &c  &c,  Thijn 
kund  und  zu  wilTen , dafs,  weil  die  von  Zeit  zu  Zeit 
ansgpfertigte  VerfalTungcn , betrcffend  das  Aufbrfngen 
zur  See,  in  vielen  Theilen  fUr  die  gegeowSrtige  2«it 
und  Umftande  unznlàngHch  gefunden  werden . , infon- 
derheit  da  Wir  nach  dem  Uebereinkotsmen  mit  fretnden 
Machten,  den  billigen  GrundCatz  angenoimnen  haben, 
dafs  ein  freyes  SchifF.auch  freyes  Guth  macht,  in  fo 
weit  keine  Contrebande  Waaren  an  deflen  Bord  gefun- 
den werden,  Wir  deawegen  die  vorigen  Verfaffungen 
haben  überfehen,  und  nacb  Grtinden,  die  mit  Recht 
und  Billigkeit  genau  Ubereinkommen,  berichtigen  laiTeni 
nnd  ift  demnach  befchlolTen  and  verordnet  worden: 


A K T.  I. 


dtne»  Schifftn,  letlcht  kSnntn  und  falltn  anfge^ 
bmcht  werden. 

■ . ' . S' 

Die  denen  Linden  zogeh(5rige  Kriegafchiffe,  Kaper 
oder  Commif^- Fahrer,  Handelsfchifie  nnd  Fahrzeuge, 
von  aller  Art,  werden  aufgebracht,  auf  ihren  eigenen 
Rheden , « in  oifener  See  und  an  andern  Küften , doch 
einem  neutralen  Wall  nicht  nSher,  als  auf  einen  Ab- 
ftand  von  einer  See  - Meile,  oder  den  fun&ehnten  Theil 
von  einetn  Grad  von  dem  nachft  bewohnten  Strand,  es 
fey  Infel  oder  feftes  Land,  nocb  weniger  unter  neu- 
traler  Feftung  oder  ^eotralen  Hafen. 

$.  «. 
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SchîfFe,  welche  von  Unt^rhanen  neutraler  Mà'chts 
frefUHrer  werdei*,  und  Kaper -Commiflion  von  iinferii 
feindrn  an);enonin)en  haben,  find  g^ict]/aUs  dem  Auf* 
briagen  unterworfen. 


§.  3. 

Désgleichen  neutraler  Machtp  Krieg-  und  Convoy, 
SchîfFe.  wenn  befunden  wird , dafa  fie  zu  der  Feinde 
Dienft  bpftimmt,  vc-kauft  oder  gedingtfind,  oder  fonft 
gebrauchr  werticu,  Uns  pnd  UpFern  Unterthanen  Scha^ 
den  zuzufügen.  ^ 

• §.4. 

, Aiich  neutraler  Mà'chte  Handels-Schine,  welchcf 
entWf  der  auflfer  ihrer  rechten  Fahrt,  wohin  dîe  Urkun- 
den  lauten,  einem  feindlichen  Ort  nSher  angetrofFea 
werden  , al.s  es  fevn  follte.  ohne  dafs  fie  durch  dje  Jour- 
née oder  eidliciie  AufTagen  beweifen  kônnen,  dal$  fie 
durch  Stiirm  oder  andere  reclitmafsige  Urfachen,  vron 
îhrep  Fahrr  verrrieben  worden;  oderauch  folche  neutrale 
SchifFe,  Welche  würklich  an  einen  feindlichen  Ort  be- 
ftitnnnr  find,  in  fo  fern  fi  in  diefen  beyden  Fallen,,  fo 
genannie  Contrebande  Waaren  atn  Bord  habeu,  als: 
Grofie  Summen  Geld  *),  über  das,  was  ?ur  Mauth, 
SchttFiunkoften  und  des  SchifTefs  und  der.  Befatznng 
/nüthigen  (jebrauch,  bis  an  den  Ort,  wohin  das  Fahrzeug 
befiitnnit  ifr,  erweifslich  erfordert  werden,  kann  ; Ge- 
wbfir,  Flinten  und  andere?  ZogehSr,  PechkrSnze,  Feuer- 
kugeln,  Bomben , Piilver,  Patronen , Lunten,  Kanonen- 
kugeln  von  aller  Art,  Piken , Degen,  Pallafche,  S^beln, 
Spiefse,  HH||pbarden,  Stücken,  Mdrfer.  Haubitzen,  Pe- 
tarden  , Granaten  . Gabeln  , Bsndelier  , Gehfinge,  Salpe- 
ter,  Schüfle,  Cartatfchen.  Mufketen,  Stutzroiire,  Pifto- 
len  oder  Handgewehr  aller  Art, mit  ihrem  Zugehdr, 

Mufket- 


•)  Cïtte  dirpiolition  qui,  contrôle  fens  drf  traités  conclus  fur 
la  nrutralité  armée,  rangcoit  au  nombre  des  marchaiidifet 
de  Contrebande  l’argent  monnoyé , otcafiotia  des  réclama- 
tions, fur  tout  de  la  Part  des  états  généraux  des  P.  Unies 
des  Pays  - Bas.  lis  prirent  la  réfolution  en  date  du  zi.  Avril 
17ÿO.  de  faire  faire  à Stockholm  des  reprefentations  contre 
cet  article  du  réglement  fur  les  prifes  (voyés  N.  N.  Jaar- 
boeken  17^0.  p.  q'?.  î’ii.  Sur  quoi  le  itoi  de  Suide  leur 
fit  lavoir:  qu'il  avait  ordonné  la  non  - execution  du  dit  ar> 
ticle,  aîiifi  qn’oii  le  voit  par  la  miflive  du  Mioillre.Suédoit 
t l'Agent  de  Suède  à Amlîerdam  dti  date  du  Je.  May  i7ÿO 
^oi  fe  uouve  dans  N.  Nedetl.^  Jaarboejten  1790.  p,  io68. 
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Mnfket-  und  Pijlolkugelnr  Ht-lme.  Harnifiihe  nnd  aile  J7QQ 
Arten  WafFen".  Krîegsvolk  mit  deflen  Mondirung  und  ‘ ^ 

Ausrüftiing,  Pferde  mit  ihrer  Ausrüftung  und  aile.andere 
Kriegsgerathfchaften-  ^ * . j 

- §•  5." 

Unfere  eigene  KriegsfchifFe  und  Unferer  Unterthas 
nen  Handels-t'ahrzeuge,  welche  von  denen  Feinden 
kSnnten  aufgebrâcht  werden,  follen  diejenigen,  dênen  / 
es  gebUhret,  fich  iiufserll  angdegen  feyn  lalTen,  wieder 
zurUck  zu  flehmen. 

§.6  . ' . • . 

Anfler  dem , wa*  fchon  benannt  worden , lind  aile 
SchifFè  neutraler  Miichre,  auch  dîe,  welche  andereg, 
denen  Feinden  zugehüriges  Guth  am  Bord  baben , v6l- 
lig  frey.  '■  * ' 

§■  7-  . - ‘ 

Unfer  gnüdiger  Wille  und  ernftiicher  Befehl  ift, 
dafs  denen  Schiffen  neutraler  Machte  und  iliren  am  Bord 
lich  befiiidenden  Unterthanen  nnit  aller  Hcitliclikeir  und 
Freundlicbkeit  begegntt  werde,  in  fo  fern  fich  diéfel- 
ben  nicht  unnOthiger  Wcife  zurG^enwehr  fe'zen,  oder 
Geringfchatzung  gegen  Unfere  Flagge  beWtifen. 

§.  8.  . 

Denen  'Befehlshabern  neui râler  Machte,  welche  mit 
Kriegsfchiffen  die  Handels  - Fahrzeuge  ihrer  eigenen  Un-' 
terthanen,  oder  anderer  neutraler  Vdiker,  convovîren, 

‘ wird  auf  ihr  Ehrenwort  geglaiibt,  wenn  fie  verfichern, 
dafs  in  denen,  unter  ihrer  Convoy  fich  befindlichen 
Sch'tren,  welche  fie  der  Anzahl  nach  anziigeben  haben, 
keine  Contrebande  Waaren  am  Bord  gefunden  werden. 

, §•  9- 

Schiffer,  welche  neutraler  Unterthanen  Handels- 
Fahrzeuge  führen , find  verbunden,  ihre  Pafle  und  Cer- 
tificate  aufzuweifen , und  wenn  diefe  richtig  gefunden 
werden,  und  bezengen,  fowohl,  dafs  die  Fahrzeuge 
ganz  und  gar  neutraler  Machte  Unterthanen  zugehdren, 
alg  af:ch,  dafs  Ce  keine  Contrebande  Waaren  zu  Unfern 
Feinden  führen,  fo  follen  diefe  Fahrzeuge  mit  keiner 
Befichtignng  beichweret.  oder  dem  Volk,  Schiffen  und  • 
Guth  fonft  etwaa  zugôfüget,  fondern  ihnen  fogleich 
Freyheit  gelaffM  ^erden  die  Reife  weiter  fortzufetzi-n  ; 
künnen  aber  keine  gebdrige  Certîficate  aufgewiefen 

werden, 
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TteoOwerden,  oder  es  find  wUrkliChe  fechtmafsige  Urracfaen 
» * ‘ zum  Verd.icht  vorhanden : in  diefem  rail,  aber  fonft 

nicbt,.kann  die  Befichtigung  vorgenommeD,  und,  denea 
Umftanden  gemafst  verfshren  werden. 

§.  lo. 

• * Unter  der  Einfpetrang  feindlicher  Hafen,  das  îft, 

. wenn  diefe  von  mehrern  Unferer  Kriegsfchiffe  fo  nahe 

eing'efcbloffen  werden,  dais  es  eine  augenrcheinliche 
Gefjhr  wSre,  in  einem  folchen  Hafen  eiozulanfen,  follen 
keine  Schiffe  fremder  Vtilker  dafelbft  einlaftfen  diirfen,  | 
• ob  fie  aucli  glt-icb  keine  Confrebande  Waaren  fiiliren. 

Im  Fall  fi'  fich  nun  in  diefer  Abficbt  einfiiiden,  werden 
fie  mit  Hoflicbkeit  abgewitfen,  oder.  Weiin  fie  fich 
. belTer  darein  finden,  ihre  mitgebrachten  Waareo  za 

Unfern  oder  Unferer  Untertjianen  Behuf  zu  veraufièm, 
foll  ihnen  folches  geftattet  werden. 

. * 9 

• ' . ■ §.  II- 

Mit  fo  grofsem  Wohlgefalien  Wir  diejetiigen  anfe- 
heti,  welcbe  durch  gefetzmafsiges  Anfbringen  Unfer 
und  des  Reichs  Befste  befürdern,  mit  eben  fo  viel  Screnge 
Werden  Wir  auch  die,  gegen  neutrale  Schift'e  zur  Unzeit 
‘ begangene  Gewalt  und  das  ihnen  zugeliigte  Unrecht 
ahnden:  Sollte  auch  irgend  ein  Befthlshaber,  ohne 
rechtmSfkigeUrfache  und  aufzuführenden  klaren  Beweis, 
ein  neotrales  Scbiff  aufbringen , und  die  Krone  dea- 
. wegen  genSrhiget  werden,  den  SchifFscapûaine  oder 

Eigenthünier  mit  Geld  zufriedén  zu  ftellen:  fo  foll  die-  - 
jenige  flotte,  unrer  welcher  der  Befehlshaber  fteht,  der 
fich  diefes  unrechtmafsigen  Aufbringens  fcbuldig  ge- 
m^cht  bat,  folche  Unkoften  von  dem  Amheil  erfetzen« 

' wt-icher  diefer Flotte  vomrechtnjSfsigen  Aufbringen  zufaU 

* len  kann;  doch  foll  fie.  fo  viel  (ich  thun  iSfst,  von  dem 
Tiieil,  der  obgedachten  Befehlshaber  zukommen  mdchte,  | 
fcbadlos  gehalten  werden. 

J ' .A  H T.  II. 

- , fj^ie  es  mit  aufgehrcuhten  Schifftn  auf  der  Ses^  und  ehe  fie 

\ in  den  Hajen  ii^gebracht  worden,  gehalten  werden  Jbll. 

' 5 I-.  . . ^ 

Auf  einem  eroberten  feindlichen  Kriegsfchiife  follen 
SHlcite  und  Pulverkammer  zuerfl;  in  Sjc^jerbeit  gefetzt, 
und  das  Schiif  mit  der  gefangenen  Mannfcbaft  wolil  in 
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Achè  genommen  werden,  auch  ein  jeder  nach  Stand  und  17QQ 
Würden  Teinen  Unterlialt  bekommen.  •‘/OO 

5 2. 

Sollte  ein  Schiff  ertappt  und  erobert  werden , \vel- 
cbes  diirch  Kapern  Unfern  und  anderer  Nafîonen  Fahr- 
zeiig^n  Schaden  zugefüget  hac,  und  Solches  Schiff 
•ware  mit  keiner  erforderlichen  Cümmifsion  verfehtn, 
wird  fowohl  der  BetVhlshaber,  als  auch  die  Befatzung 
arretirt  und  auf  d«&  genauHte  bewacbt. 

S 3- 

Bey  aufgebrachten  Han-iels-  Schiffen,  fowohl  feind- 
lîchen,  als  folchen  . die  neu’raler  Madife  Untetchanen 
ziigehSrerf,  miifs  ebenfalls  nürhigc  Vorficli'igkeif.  in 
•Aniehung  der  StUcke  und  des  Pulvervorr.uhs , pebraucht 
werden;  Aber  die  Bsfatzung,  wdche  ihre  fre>heit 
erhalten  foll,  lebt  von  ihrer  mifgelührten  Provifion, 
und  bebalt,  Was  ihr  befonders  gehdrt,  ohne,  dafs  ihr 
das  œindefte  genommen  werden  darf. 

§ 4. 

Nicht»  von'allem,  was  auf  cinem  aufgebrachten 
Schiff  gefunden  wird , darf  davon  entwendet  Werden, 
fondern  ailes,  was  nicbt  zum  tSglichen  Gebrauch  dient, 
mufs  entwi  der  mit  des  Aufbringers  und  des  aufgebrachten 
Schiffs  Befehlsliabers  Siegel  verfiegelt  werden,  oder 
wenn  ctwas  nicht  verfiegelt  werden  kann,  riebft  denî 
îibrlgen  auf  dem  Schifle  Befindlichen,  Stückweis,  und 
îmBeyfeyn  derer  Vornehmften.  fowohl  des  aufgebrachten 
als  -auch  des  aufbringenden  Fahrzeugs  in  ein  vollftan- 
diges  Verzeichnifs  g(  bracht  werden;  Auch  mliffen  aile 
Lucken  und  Zugànge  zur  Ladung  auf  einem  aufgebrach- 
ten  Handels-  Fahrzeuge  mir  des  Aufbringers  und  des 
Schiffscapitains  Siegel  verfiegelt,  und  die  Verzeicbnifle 
jn  .Deyder,  oder  derer  von  ihnen  verordneten  Perfonen, 
Gegenwart  aufgefetzt  werden. 

S-  5.  . ■ 

c *^°*‘‘*  UrTcunden,  welche  daa 

SchilF  und-  delîen  Ladung  auf  irgend  eine  Weife  bea 
treffen  kfinnen,  werden  auf  gleiche  Art  verfieeelt  und 
verwahret.» 

5-  6. 

ecu  e*’°®/°8enannt^^^^  oder  ans- 

f ührhfther  Bencht  aufgefetzt,  über  den  Ort,  Tag,  die 

Stunde 
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..■oqShitide  ntid  Art.  wo.  wenn  und  wîe  das 'Anfbrîtigéti 
gçfcheheii  î ob  der  SchifFscapitairîe.fich  gewdgert  bat  dîe 
Sepnel  zU  ftreiclien.  oder  feine  Comniifsion  * Psfs  ond 
Certificafe  aurziiweifen , ob  et  fich  verthèidigen  wollen» 
was  et  fiir  eine  Flagge  führt  D.  f.  W.  * die  Befatiung 
wird  gleichfâlts  detn  Namen , Héittort  Und  ihfeti»Ver- 
fichtungen  nach  f aufgezeichiîet* 

§•  . ' 

Naehdctri  ein  Fahrzeug  aufgebracbt  wotden  * darf 
«s,  tinter  was  fiir  Vorta'and  es  immer  feyn  m6ge,  aiif 
der  See  nicht  los  (regebeti  werden,  bey  etnftüchet  Strafe, 
âvetin  folches  gefchiehet. 

§8.  ...  ; 

Auch  darf  ein  aufgebracbtes  SchilT  in  keioeh  frem- 
den  Hafen  geführet  werden.  aulVer  im  hÜchftenUothfalI, 
als:  um  einer  herannahenden  uberlefeenen  feindlicKen 
Stârke  auszuWeichen  ; wegen  Sriirm.  oder.  Wenn  etwas 
' am  Fahrzeiige  einer  unumganglin  >en  An.*beflVrung^  be- 
darf.  Wern  (p  befcbafFene  ÜmiFande  ndf.higrn  , einea 
fremden  Hafen  ZU  fuchen  . f-.ll  gleichwohl  der  Aufent- 
half  dafelbft  nicht  die  Zeit  Ubetfcbreiteü , die  alleitf  die 
Nothwendigkeit  erfordert, 

§•0. 

So  bald  es  firb  thun  lafst,  (ôll  das  aufgebracbte 
Schiff  an  den  Ort  gebracht  Werden , Wohin  der  i\uf- 
bringer  gefiürt,  als  zur  Flotte  oder  einer  Efeadre.  wenn 
«3  von  derjelben  abgefchickt  wofden , odi-r  ah  was  fiir 
eine  Srelle  es  immer  feyn  mag,  von  Welcher  er  ’be-i 
fehliget  werden.  und  foU  der  Anfbrînger  dafelbft  ft  inea 
Bericbt  abU  gen  . und  weiterc  Ordres  erhalten.  Sollten 
Umftande  Hindernifle  hierinnen  in  den  Weg  legen, 
wird  das  anlg  brachte  Schiff  gleich  in  den  nüchften 
Schwedifclifin  Hafen  gefüiiret.  ..  ..  . * 

' ♦ Art.,  ITT. 

Wie  es  mît  nu/gebrachten.  Schiffen  gehalten  werden  foll, 
nachdem  fie  in  einem  Schwedifichen  Hafitn  eingé~ 
bracht  worden.  « 

• §.  I. 

' Nacb  der  Ankunft  in  einem  Schwedifchen  Hafen 
meldet  fich  der  Aufbringcr  bey  dem  üntergerich*  der 
. ; ' Admi- 
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AdmiraUtk't,  oder  bey  detn  Untergericht  der  Floft»  der  i*rQQ 
Armee,  wenn  es  dergleichen  dafelbft  giebt.  und  îm 

M^idrigen  Fall  bey  dem  Magiftr.t;  zeiget  die  Ordre 
«ufolge  welcher  das  Aufbringen  gefchehen,  g,>bt  Bel 
richt  von  detn  Votgang,  und  Uberliefert  die  Species  Faftl 
nebft  denen  Verzeichnllten  und  verfiegelten  Urkunden. 

$•  3. 

ohne  Verweilen,  einé 
nene  Befichtigung  in  Bcyfeyn  des  Aufbringers.  oder 
deffen  Bevollmachtigten , and  des  Capitsins  von  detn 
anfgebrachten  Schilï,  oder  deflVn  Bevollmàchtîgten  um 
zu' unterfuchen . ob  etwas  entwendet  worden  ; w'obe^ 
anch  der  Bevollmacbtigre  der  Krone  zugegen  fevn  foll 
fo  >v,e  auch  die  Ubrigen  Theilhaber  an  dfr  Beute  ih« 
VoUmàchtige  hterbey  fowobi,  als  bey  dem  Rechtsgang, 
Theilung  haben  kCnnen;  anch  foll 
die  Mauth-.Bedienung  gebtSrIg  darzu  gezogen  werden. 

obgedachte  Weife  wieder  verfiegelt. 
ond  Annale  2ur  nbehigen  Bewaehang  getroffen  wird.  • 

$•  3* 

Wird  Guth  ain  Bord  gefunden,  Welches  Schaden 
nehmen  kann , murs  in  Beyleyn  Vorgedachter  Perfonen 
eine  bePondere  and  mit  diefer  ihfer  Unterfehrift  beftfirkte 
Spécification  dariiber  aufgefetzt,  und  .fodann  dnlT.  Ibe 
mit  der  Intertffenten  guten  VorwilTen,  aufgenoinmen 
und  an  einem  ûcbern  Ort  verwahret  werden. 

Sollte  fieh  auch  unter  dîefem  auf  folche  Weife  anf- 
genommenen  Guth  etWas  befinden,  welchesohneScha- 

den  fich  mcht  anfbewahren  liefse,  kann  folchea,  wenn 
die  intereffenten  damit  zufrieden  find.  und  es  verlangen. 
Au^onsweife  verkauft,  und  das  Geld  an  einem  fichera 
Urt  deponiret  werden. 

r,  5*  5* 

Das  Gericht  nimmt  unterdelTen  ohne  Auffehub  die 

des  eingebrachten 

Schiffs  vor,  und  ftellt  zur  ËrOrterung  der  verfarsten 
Sprcies  Faftl  mit  denen  Befehlshabern  und  derBefatziing, 
fowohl  des  «ujRfbrachten , ais  aufzubringenden  Schiffs 
nebft  denen  übrigen  Perfonen,  fo  am  Bord  gefùnuen 
werden . A'erhdr*  «ta.  “ ‘ 
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Findet  man  keine  Mannfchtft  oder  Urkanden  anf^ 
eiocm  aiifgebrachten  Fahrzeuge,  follen  fowohl  die  Of*” 
ficiers  als  Mannfchaft  des  SchifFs,  welche  das  Auf- 
bringeo  verricbtet  bat,  vornehmlich  liber  die  Urfachea 
davon  verbfiret  werden;  desgleichen  follen  andere  kan> 
dtge  Perfonen  unterfochen , von  welcher  Nation  diefea 
Scbiff  müffe  genommen  worden  feyn. 

§.7.  . 

Ueber  das  eine  und  das  andere  wîrd  ordentlich  Pro« 
tocoll  gçfiihret,  und  wenn  aile  nüthige  Anfklarung.ein- 
gebolet  worden  gibt  das  Gericbt  obne  ZeiUrerloft 
den  Ausfchlag: 

l)  In  wie  weit  das  aufgebracbte  SchiflF  oder  das  daranf 
befindliche  Guth  ganz  und  gar,  oder  nnr  zii  éinem 
-Theil  t “Is  rechttnafsige  Beute  anziifehen  ift. 

a)  Gibt  es  die  Siimme  der  aufgelaufenen  Unkoften  an, 
nach  der  von  dem  Gerichte  iinterfucbten  fpecificirren 
Recbnnng  fUr  die  Befichtigong,  Ausladung,  Stadts- 
nnkoften,  Verwahrung  des  SchifFs  und  Gutbs.Auftiona- 
koften,  Mautbabgaben,  Prôcefskoften , Unterbalt  und 
Reifegeld  fUr  die  Mannicbaft  desaufgebracbtenScbUFs, 
welcher  man  Krlaubnifs  geben  kann,  nach  üauf^ 
«U  reifen. 

5.  8.  . ; 

Wird  das  SchiiF  fSr  frey,  und  dis  Anfbringen  aïs 
wîderrechtlich  erkiSret,  foll  dem  Befehlshaber,  der  es 
aafgebracht  bat,  auferlegt  werden,  fowobl  die  venir- 
fachten  Unkoften,  als  auch  den  Sbhaden  and  Verlnft 
zu  erfeizen,  welcben  der  Capitain  des  aufgebracbten 
Scbiffs  mit  Grund  erweifen  kann.  Wobey  fich  das  Ge» 
rirht  foll  angelegen  feyn  laiFen , letzrgedacbtes  einftira- 
miger  Weife , mit  der  Billigkeit,  zwifchen  ihnen  zu 
inSfsigen,  und  die  Sache  fchleunig  zu  Ende  zu  bringen. 
SoUte  kein  hinianglicher  Zugang  zu  diefer  Erfetzung 
' bey  gedachtem  Befehlshaber  gef^unden  werden,  muu 
die  Flotte,  zu  welcher  er  gehôret,  für  den  Abgaog 
fteben,  auF  die  Art,  und  mit  der  Bedingung,  wfe  fchon 
im  Art;I.  §•  II.  verordnet  ift. 

§.  9-  ' 

Wird  das  SchiiF  fUr  eine . rechtmüfsige -Beute  er- 
klilret,  müiTen  die  Unkoften  von  dsr  gemehifchaftlicben 

' ' J,:  .1  ; MsBs 
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nîcht^zSfriedîn  hY  ‘’l®  Au.fchl.g 

Aüfbringer  diefe.,  wenn  das  anfgeSte  sTh^ff  •<? 

“"«1  Guth  durch  die 
VçrzORerung  zugefiiget  werden  kann;  diefe  Caution 
h6rr  auf.  ,m  Fall  das  Schiff  von  dem  Oberèerich?  fUr 
eine  gefetzmMfsige  Beute  erklâret  wird. 

^ ge^fUhret,  und  die  Fatalienzeit  îft 

za  Ende  gelaufen,  oder  dai  Obereericht  hat  aan^  , î 

&a°ÎTft  v'  ^“®  Ausfchlag  dea  uïterge- 

nchta  l^ftati^get,  und  niemand  kJmmt  deawepen^in 

frh?i>  KünÎRe  mit  Befchwerden  ein-  fi> 

k Vollziehune  des  eefetz 

mafMg  befundenen  Ausfrhlags , und  mf»r  «î/*  • 

£ r35 

r'KÎïrrrtffs 

k.onnten  verboten  feyn,  auf  aleiche  VVp,T«  j k 
der  Bedmgung,  fie  wieder  auszuführen , verkau°ft  wer 

^ûr  f ohne  Abfel.en  ,uMie  FaXn 

zur  Anfdhrung  von  Befchwerden.  gleich  i„  vilJzidmnï 
*nt»ge  gebracht  werden,  kann  folches  zugeliflVn  werdeif 
In  dieteiii  Fall  fowohl,  als  wenn  wahr^H Tp  P 

Uitlf  ^führet  werden.  wird  dtr*VeîI 

Unf  mit  de^  Unterfuchung  und  dem  Gerichtsbefchjeid 

” ^ zur 


^ :.u.A  rin.-  Vf?- 
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’ n»nit  eÎD  reebtirgfstg  «ufRcbrachte».  nnd 

Damit  e . aj„n  2„m  Verkauf  ausgerufeaes  Schiff 
mkfsig  8uf  J™”.,,.  preifs  vveegehen  mfige,  wolleù 

,,ichtunter  dem  «’’‘»%on  einem  • 

f'J  "'Tf  h n Unterthanen  eingecnfeue  Sihiffe  künftig 

tou».  »...  «.  ». 

Einheimifdhen  gebraucht  werden. 

Im  ttbrigen  wollen  Viî^’fowohl 
Obj-prieh... 

' ktinnten . n>it  der  n,6g- 

î’^rftln^wfetztnafâig^n  Gefchwindigkeit  die 
Jichften  ^ f.  i -ungsfachen  zu  einem  gerechten  Schtufs 
noenden  foWohJ  deneh  Unter-  ali 

befôrdern.  Auch  g t d y ^^^(.,.1,1  ; niage 

daVüber  geàuffert  werden . oder  n|cht. 
Mifsvergnugen  S Partheyen  dannnen  Aen- 

SïÎing  zù  fuchen  h.ben,  und  waa  dabey  in  Acht  ge* 

noinœen  werdéo  mufs,  , 

Art.  IVi 

UTas  von  aufgebrachien  Schiff  en  mi  Güthem  als  gefetx- 
Was  von  anzufehen  tji. 

* w.«  û.  ».u..,  û.d g.- 

feizmafbige  Beute.  ' , , 

5*  1 • L ^ 

Aile  Commifsfahrer  and  Kaper  desgleichen. 

• " (i.  3«  • * 

. U an  welchen  feindllcher  MSfhte  Un» 

Aoch  Schiffe,  an  weicnen 

tcrthanen  einigen  Thei  werden  ;-Weil  kein 

traler  MSchie  Unterthanen  gefWuet  weni  , 


RigUment  du  R-  de  Suede 


y 


. ÛkjuizecH:'/  Goot^L 


concernant  les  Prîfes. 


TheH  beÇondcTs  verSufl^rt  werden  kann;  môgen  l^QQ 

die  darinnen  geladene  erlaubte  Waaren,  Welche  neutraler 
Machte  Unterthanen  zugehüren>  von  ihnen  frey  difpcni- 
ret  werden. 

4- 

. Aile  itn  Art.  T.  g.  4.  angeftihrte  Contrebande 
Waaren,  welche  in  Fahrzeugen  neutraler  MSchte  Un- 
terthanen  an  einen  feindlichen  Ort  b*  IHmint  find,  werden 
.gleichfalls  als  rechrtnainge  Beute  betrachtet;  aber  das 
ubrige  vofi  dem  Guthe  und  die  Fahrzeiige  lind  frey,  und 
kann  man  damit  abfeegein,  fo  bald  das  Gericht  den 
Auarchlag  giebt.  Erfetzung  fUr  Schaden  und  Unkoften 
hat  der  Scn-ffer  verwirket,  da  er  durch  Ueberführung 
der  Contrebande  Waaren  an  einem  feindlichen  Ort  zum 
Aufbringen  felbft  Urfacfa  gegeben  hat. 

Art.  V. 

die  rechtmH/sige  Beute  oder  das  Aufgebrachtt  'Zur 
See  vertheilet  wtrdtn  folt, 

5 ï. 

Eroberte  feindliche  OrlogslchifFe  und  Comtnifafahrer, 
nebft  andern  armirten  Fahrzeugen  follen  Una  und  der 
Krone  vorbebalten  feyn;  doch  wollen  Wir  aus  Konigl. 

Gnade  und  zur  Belohnung  flir  bewiefene  Tapferkeit 
denen,  die  fie  erobert,  eine  beftimmte  Summe  Geld 
vergünnt  haben,  nemlich:  filr  jedes  Kriegsfehift'  von 
100  Kanonen  und  darüber.’  Zwanzig  Taufend  Reichi- 
thaler;  filr  jedes  Kriegsfehiff  von  und  mit  50,  zu  und 
fnit  99  Kanonen,  Zehn  Taufend  Reichathaler ; fUr  jede 
Fregatte,  von  welcher  Grüfse  fie  itmner  feyn  niô'ge, 
nnd  für  die . diefen  gleich  kotnmende  Comtnifsfahrer, 

Fünf  Taufend  Reichsthaler.  Und  was  die  übrigen  ar- 
mirten  Fahrzeiige  betrift,  von  welcher  Befchaftenheit 
fie  feyn  mdgen:  fo  wollen  Wir  denen,  die  an  der  Prife 
Theil  ‘-aben.  Zwey  Drittel  ihres  Werths  erfetzen  laiTrn  ; 
welchen  das  Untergericht  in  Vergleichung  mit  dem,  , 

Was  von  Freg.itten  verordnet  ift,  anfchlagen,  das  Ober- 
gericht  unterfuchen  , und  fodann  Unferer  gnSdigen  Ent- 
feheidung  iiberlalTen  foll. 

- §.  2. 

Aus  Künigl.  Gnade  und  zu  defto  grbfserer  Aufmun* 
terung  fagen  Wir  Uns  los  von  Unferm  und  der  Krone  * 

Q 3 Redît 
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%\$  JtigUmmt  du  R.  de  SuMi 

* ^ 

Recht  an  *wcy  Drittel,  fowoM  and  dér  Ladang,  a1« 
dem  fahrzenge  von  rechttnsrsig  aufgebfachteti . and  aïs 
folche  von  dem  Richter  erktkrren  mndeUfchifïeD  : Uns 
wnd  der  Krone  gleichwohl  vorbehaUen,  den  Anthetl 
deree»  die  die  Prife  gemacht-  haben , an  dabey  befind- 
Ifchen  Lebensmitteln  nach  dem  Krîegs-  CommiiTarUt»> 
Rreis,  nebft  d<^r  Ammnnition  and  Waffen,  fUr  ihren 
zechten  Wertb  abzulfifen. 

5.  3 • •' 

Von  Schiffen,  welche  Uns  and  der  Krone  oder 
Unfern  Unterthanen  gebfiren,  aber  von  denen  Feinden 
hinweg  und  von  Unfern  Schiffen  wieder  zuriick  ge- 
Bommen  worden  find,  kommC  dem  Aufbringer  die  HSlfte,  < 
and  dem  erften  lohaber  die  andere  HSlfce  zu.  Letzt- 
gedachter  mag  auch  za  jener  ein  fogenaontes  Options» 
Recht  in  fo  weit  haben,  dafs  er  zum  Einlfifen  nach  deta 
Hbchften  Gebot,  welches  bey  der  Au6tion 'dàraiif  ge», 
legr  wird,  berechtigc  ift,  im-  Fall  er  feine  Rechnnng;' 
dabey  findet.  Diefes  foll  auch  fowohl  bev  der  AbkUndi» 
gung  der  Auélion,  ait  auch  bey  ihrer  Erfifi'nung  Offent» 
lich  za  erkennen  gegeben-  werden. 

5-  4.  ‘ 

Wenn  die  rechte  Summe  der  Rente  gehSrig  heraas 
gebracht  ill.  and- aile  n&thige  Koften  find  davon  be» 
ftritten  worden,  wird  das  Ubrige,  nich  nacbftehendea 
Grlinden^  vertheilt.  ' 

5.  5. 

Ift  die  Rente  von  einem  ScbifF  oder  Fahrzeage, 
anter  dem  Hefehl  der  Flotte  weggenommen  worden  : fo 
nimt  die  ganze  Flotte  daran  Theil.  Ift  dag  Anfbringen 
von  einem  einzeln  ScbifF  oder  mehrern  Fabrzeugen  ge- 
fchehen,  die  ihr  eigenes  Commando  haben,  fSlt  di* 
Beute  diefen  oder  jenem  zu.  E>n  oder  mehrere  Schiffe 
werden  von  der  Flotte  fUr  abgefondert  gehalten,  wena 
iie  ibre  Station  in  einer  andern  See  haben , oder  von 
der  Haaptflottc  oder  den  Efcadren,  aaf  langere  Zeit» 
«Is  einem  Monat,  detacbiret  oder  mit  der  Flotte  nicht 
verelnigt  gewefen  iind. 

5- 

Wenn  bey  Gelegenheit  einea  felndltchen  Anfalls  saf 
elne  Convoy  ein  feindlicbes  SchifF  mit  Hülfe  derer  con» 
voirten  Fahrzeuge  erobert  wOrder,  mUllen  die  Scb’ffe, 
' ' ’ r welche 


■-  DigitizôdJ}/  GoogU 


1 


concernant  les  Prifes: 


247 


welche  dtrza  beyRetragen  luben,  gleichen  Antheil  mit  I7gg 
Unfern  eigenen  Sehiffen  bekommen.  ‘ 


Der  Bctrag  der  Beute  wird  in  Nenn  gleicbe  Theil» 
getheilet,  von  welchen  ein  Neunter  Tbeil  dem'Chef 
der  Flotte  oder  ECcadre  zufalt,  wenri  diefe  wenigftens 
ans  9 Sehiffen  befteht;  Ein  Neunter  Theil  dem  Stab  der 
Flotte  oder  Efcadre  ; Ein  Neunter  Theil  denen  Chefs  der 
Schiffe;  Zwey  Neunte  Theüe  denen  Officiers;  Zwey  * 
NeunteTheile  denen  Uhterofficiers;  Zwey  Neunte  Theife 
der  Gemeinfcliaft. 

Zum  Stab  werden  gerechnet  aile  _die  Perfonen, 
welche  auf  des  Chefs  Stabs  Rulle  aufgeführet  find,  nebft 
denen  Oberften  derer  Landtriippen. 

Befteht  dieEfcadre  von  weniger  als  çOrlogsfchiffen, 
werden  die  Theile,  welche  in  dem.eben  vorhergenannren 
Fall,  dem  Srab  der  Flotte  und  denen  Chefs  der  Sebiffa 
zugehürten , zu  einem  Theil  zufainmen  gefchlagen.  > 

Ift  die  Beute  von  Sehiffen  gemacht  worden,  die 
keinen  gemeinfamen  Chef  haben  , oder  von  einzelnen 
Sehiffen,  fallen  ürey  Neunte  Theil*  dem  Scbiffschef 
oder  denen  Schiffschefen  zu  ; Zwey  Neunte  Theile  denea 
Officiers;  Zwey  Neunte  Theile  denen  Unterofficiers, 
und  Zwey  Neunte  Theile  der  Befatznng. 

Ëinzelne  Schiffe,  die  nicht  unter  der  Flagge  oder 
mit  befondern  Inftruttionen  verfehen  find,  tbeilen  die 
Beute,  die  im  Angefichte  von  einander  gemacht  worden, 
nach  vorgenannten  Gründen. 


t)ie  Officiers,  unter  welche  ein  gemeinfamer  An- 
theil getheilet  wird,,.  e^halten  Hire  Theile.  nach  dem 
Grade,  in  welchem  fie  dienten,  vof  der  Zeit,  da  das 
Aufbringen  gefehahe,  ihrem  Teftamente  gemafs,  Und 
werden  gerechnet  Funfzehn  Theile  uater  die  hbhern 
Grade  und  von  dem  Major  an  FUnf  Theile  Unterfehied 
zwifehen  jedem  niedern  Grad. 

Die  Officiers  der  Armee,  der  Jnftitz- Civil- Bau- 
Priefter-  und  Heilungs-Staat  bekommen  nach  dem  Grade, 
den  fie  haben,  oder,  wcnn  diefer  ungewifs,ift,  nSchft 
unter  dem,  mit  welchen  fie,  denep  Verfaffungen  gemiüV,  * 
in  degAdmiralitSt  künen  ver  " len  werden. 


/ 


§.  7 


5*  8. 


§.  9 
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I?88  5 9,  ' 

Dîe  Cidetten  < dcr  Unterbefehl , du  CWIe  nnd  dev 
Stab,  ohneKoftgeld,  werden  in  drey  CUiTen  getheilet; 
l)  Cadetren,  FUgg- Untprofficiers,  Ober- SteuçrmSnner, 
Conf^bler,  Ober  - Schiffer,  Feldwebel, . Sergesnten, 

' Q<i8rnerïnjSnner,.SchifFfchreîber»  ^weyterfeldfcheerer; 
i)  Mittel  • SteaermSnner,  Lehr  - Conftabler , Unter» 
fchiffer,  Fouriers,  Inventarü  Zitntnerleute  und  Mufter- 
fchreiber;  3)  Lehr  - Steurmgnner,  Archlie-  Meiftery 
* Ha'ipt-  BoottmjinDU  « Ruftmeiffer  und  Ubrigç  Hand- 
werjif r,  Zwifchep  der  erften  upd  zweyten  Clafle  werdea 
Fimfzehn,  uud  zwircbeq  der  àudera  und  dritteu  Claffc 
fttnf  Theife  Unterrchied,  ■ 

5-  10, 

Von  der  GemeinCchaft  bekotnmen  aile  gleloheThelle, 
doch  fp.  dafs  die  fngenannte  Rohrgiinger  und  Mars* 
gafter,  die  Kdche,  Profofsen,  Quartiemieifter  nnd  Cor* 
porale  dpppelte  Manns-  Tbeiie  bekommen,  wo  bitigev 
gegen  dii'  Jungmffnner  nnd  Scbiffajungep  pur  halb« 
Manns  - TheHe  erbalten,  1 

5-  »lt 

Keln  andereF  niint  Tbeil  an  Vertheilnng  der  Bente, 

’ als  der,  welcher  wUrklich  auf  der  Flotte  Pienfte  ge- 
than  hat,  zu  der  Zeit,  da  daa  Aofbripgen  vor  (ich  gieng, 
AIfo  erhaUçn  die  Perfonen , welche  in  der  nemlichen 
Zeit  krank  auf  dem  Cande,  oder  von  ihren  Schiffei» 
befonders  conupandiret-waren,  nicfata,  Diejepigen  SchifFe, 
yvelche  erft  zur  Conjunélion  kommen  mit  der  Flotte, oder 
Efcadre,  oder  von  derPplben  wieder  abgehen  kflnnen, 
bekommen  keinen  Antheil  an  der  voraus  gemachten» 
oder  im  letzten  Fall,  an  der  noch  zn  machenden  Beute» 
fondern  allein  fUr  die  Zeit,  da  lie  bey  der  Flotte  Oder 
Efcadre  W*aren  ; wozu  fie  allezeit  gerechnet  werden 
mUfien,  fo  ladge  fie  auf  Expediton  yon  der  Flotte  oder 
Efcadre  commandiret  find. 

Eine  gleiche  Bewandnifs  bat  es  mit  einzeln  Scbif- 
fen,  die  zuffilliger  Weife  fich  vereinigep,  oder  znfam* 
menfiolsen,  eine  Efcadre  ausmachen. 

‘ ' • §.  I». 

i ^ Niemand  bekommt  Antbeil  ip  zwey  Claffen  bey 
Theilung  der  Beute,  gefetzt  auch»  dafs  er  doppelte 
ov  Dienftleifiung.verricbten  follte.  , 

5.  IS. 
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,4onctrnant  les  Prifes, 

5-  '3.  1788 

Wenn  eine  Perfon,  hShern  oder  niedrigern  Standes, 

' welche  nach  obangefilbrten  Griindçn  zntn  Tbeilnehmen 
an  der  Bente  berechtiget  ift.  hernach  mit  Tode  abgehet, 
fallt  deffen  Antheil  fehier  hintçrlaflenen  Wittwe  und 
Kindern  zu;  follte  aber  jemand  «nter  dem  Gefeclite 
felbft  cntweder  getSdtet,  oder  fo  hart  verwundet  wer. 
den,  dafs  er  davon  ftirbt,  bekommt  in  diefem  Fall  die  ^ 
W'ftwe  mit  ihren  Kindern  dep  Antheil  doppelt,  welcbejf  ' 
dem  Mann  zufallen  folite, 

§.  14. 

Werden  Prifen,  nnter  Vereinîgung  der  Flotte  der 
Armee  mit  der  Orlogsflotte , gemacnt,  fo  bekommt  der 
Chef  von  der  Flotte  der  Armee  (}en  neunten  Thell, 
welcher  oben  dem  Stab  der  Flotte  zugeeignet  worden, 
tind  der  Stab  nimmt  Theil  mit  denen  Officiers,  jeder 
nach  feinem  Grade,  Aber  von  denen  übrigen  fieben 
ne4inte  Tbeilen  erhalten  die  Officiers  und  Mannfchaft 
von  beyden  Flotten  gieiche  Antheile,  nach  denen  fchon 
angefUhrten  Grllnden,  yvelches  auch  in  Acbt  genommep 
wird,  wenn  kleinere  Divifionen  von  der  Flotte  der 
Armee  mit  der  Orlogsflotte  vereiniget  ûnd. 

.§•  »5. 

Wenn  die  Flotte  dèr  Armee  abgefondert  im  Kriege 
gebralucht  wird,  und  eine  B«ute  von  diefer  Flotte  Fahr- 
zeugen  in  der  See  anfgebracht  wird  : theilen  folclie  der 
Chef,  Officiers  und  Mannfchaft  unter  fich  anf  folgende 
Art:.  Der  Befehhhaber  Uber  den  ganz  auscommandirten 
Theil  von, der  Flotte  der  Armee  bekommt  einen  neunten 
Theil,  ohne  Abfehen,  ob  das  Aufbringen  Unter  feinen 
Augen  gefchehen,  oder  von  einer  auf  einer  andern  Stelle 
ftationirten  Vertheilqng;  Ein  neunter  Theil  fkUt  denen 
Efcadre-  oder  Divifions-  Chefen  nebft  dem  Flagg- Major, 
einem  jeden  nach  feinem  Grade,  zu  ; Zwey  neunte 
Theile  denen  Befehlshabern  auf  denen  Fahrzeugen,  nebft 
denen  Infanterie -Régiments -Officiers,  gleichfalls  einem 
jeden  nach  feinem  Grade,  imgieichen  dem  JufHtz-  Civil* 

Bau-  Priefter-  und  Heilungs-  Staat;  Ein  neunter  Theil 
^ deneii  Officiers  von  der  Flotte  der  Armee,  die  Heine 
Eefehisbaber  find,  nobft  denen  Ubrigen  Officiera  von 
den  Infanterie  - Regimentern  ; zwey  neunte  Theile  denen 
Unterofficiers,  nebd  dem  Civilr  Bau-  und  Heilungs-  Sraat, 
ohneKoRgeld;  Zwey  neunte  Theile  der  Geineinfçbaft  f 
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I^Og  nnd  g«fcbiehet  die  Vertheilang  anter  deneti,  welcha 
^ aeroeinfchaftlichen  Theil  bekoouneh , nacb  denen  (jriln- 
den,  die  in  diefen  Art.  8.  9*  10.  II.  li.13.  $.  $.  vor»" 
gefcbrieben  find. 

Ift  die  Flotte  der  Artnee  getbeilt,  nnd  ftehet  nnter 
mebrern  Befehlshabern . die  mit  einander  keineGemein- 
fcbaft  haben,  wird  die  Bente  bey  einer  jeden  DiviHoa 
getbeilt,  nnd  der  Befehishaber  bekommt  da  den  Theil, 
welcher  fonft  dem  Befehishaber  der  ganzen  Flotte,  der 
Armee  zufallen  follte'.  Diejeijige  Dieifîon  der  Flotte 
der  Armee , welcbe . da  daa  Aufbringen  v^or  flch  gieng, 
Bo'ch  nicht  eingemiiftert  nnd  ansgelegt' war,  nimmt 
keinen  Theil  an  derBente;  anch  keine  Oalecrem.  Efcadre, 
’Welche,  nacb  gefci)|phener  Debarquirung  der  Infanterie.. 
Truppen,  wieder  in  einen  Hafen  zurück  gegangen  ift, 
end  zn  keinen' weitern  Operationen  gebrancht  wird.  * 

Wornarh  fich  aile,  die  es  angehet,  gehorfamlich 
jpi  achten  haben. . Zu  Urkund  deiTvn  haben  Wir  folches 
mit  eigener  Hand  unterfchrieben,  nnd  mitUnfermKOnigl, 
^iegel  bekraftigen  lafTen.  So  gefchehen  Amphion  vor 
Anker  auf  der  Rhede  za  Helûngfors,  den  g.Julii  1788. 

G U S T A F. 

\ (L.  S.) 

-s. 

H.  AF  Lastbom. 
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17^9  Déclaration  de  la  Cour  Impériale  de  Rujfte 
concernant  le  commerce  neutre;  donnée^ 
à Petersbourg  le  6.  May  1789* 

(^Nouvelles  ixtraordinains  i^8Ç-  fnppl.') 

n 

JL/epois  le  commencement  de  la  guerre  injufte  qnf  e 
dté  fufcitée  à la  Roftie  par  le  Roi  de  Suède,  l’Im^re- 
Jtrlce  a prie  conftamment  à tâche  de*  maintenir,  de  fon 
côté,  le  commerce  & le  liberté  du  PevUlon  nentre  dens 
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la  Baltique  ; & Elle  fe  flatte  d’avoir  donné  jnsqn’ici  i 
toutes  les  Nations  commerçantes  «jui  trafiquent  dans 
cette  mer,  les  preuves  les  plus  convainquantes  de  la 
proteétioD  eflFicace,  fur  laquelle  elles  ont  à fe  repofer 
de  fa  part.  Mais  voyant  cette  guerre  prolongée  malgré 
Elle,  Sa  Maj.  Impériale  a jugé  à propos  de  mantfefier 
encore  fes  interttions  à cet  égard  par  une  Déclaration, 
qui  fut  propre  d’ajouter  à la  confiance,  qu’elle  croit 
avoir  déjà  infpirée  aux  dites  Nations,  & de  les  engager 
à fe  livrer  fans  héfitation,  ni  crainte,  à toutes  leurs 
entreprifes  de  commerce  dans  ces  parages.  En  confé- 
quence  Sa  Maj.  Impériale  fait  fçnvoir  à tous  ceux  qu’il 
appartiendra:  “que  les  ordres  les  plus  ftrifts  ont  été 
..donnés  aux  commandants  de  fes  forces  maritimes  dans 
„la  Baltique,  d’accorder  la  proteftion  la  plus  décidée 
„à  tous  les  vailTeaux  marchands  qui,  durant  la  guerre 
,, viendront  yifiter  cette  mer;  de  n’oppofer  aucune  entrave 
.,ni  ob^acle  à leur  navigation,  pour  quelque  port  de 
,,la  Baltique  qu’elle  puifle  avoir  été  dirigée;  & de  leur 
,, prêter  même,  en  cas  de  befoin,  tous  les  fecours  & 
,, toute  l’aiïifiance , qui  fera  en  leur  pouvoir,  en  ex» 
„ceptant  .feulement  de  ce  nombre  les  Bâtimens  mar- 
,,chands,  qui  viendront  porter  d«s  munitions  de  guerre 
„aux  ennemis  de  la  Rufiîe,  attendu  que  celles-ci,  félon 
,,1’ufage  univerfellement  reçu , font  envifagées  comme 
contrebande  & fiifceptibles  de  confifeation.” 

Des  alTurances  auill  folemnelles,  & auxquelles  l’Tm» 
pératrice  ne  permettra  pas  qu’il  (bit  jamais  dérogé, 
ni  porté  la  moindre  atteinte  par  fes  Officiers , fuffiront 
pour  déraciner  jusqu’  i l’ombre  de  méfiance , qui  pour- 
voit encore  fubufier  dans  les  efprits,  touchant  la  fureté 
de  cette  navigation;  & Sa  Maj.  Impériale  s’attend,  que 
toutes  les  Nations  neutres  continueront  fans  exception 
de  vaquer  à leurs  affaires  dans  la  Baltique  avec  la 
même  fécurité,  qu’ils  étoient  accoutumés  de  faire  avant 
la  rupture  entre  la  Ruffie  & la  Suède. 

Tait  i St.  Petersbourg  c*  6.  May  1789. 
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Tmti  entre  ta  Gr.  Bretagne 
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1789  Traités' mire  la  Compagnie  Anglatfe  des  Indes 
■ '■  Orientales  et  differents  chefs  des  Marattes* 


■■  • ' 

Lettre  du  comte  Corwvallu  h Sa  Hauteffe  U Nizscam 
in' date  du  7.  ffuil.  .1789»  à la  quelle  on  a attribvi 
- ta  force  d’un  traité  dont  le  traité  d alliance 
du  ffuillet  1790.  . ‘ - 

(Mackenzib  fietch  of  fke  war  with  Tippoo  T.  l 
- , «PP-  p-  66.)  , 

Yoor  Hignefs’i  letter,  containing  ftrong  expreffions  of 
friednihip,  was  prefented  to  me  by  Meer  Abal  Coflim, 
and  bas  afForded  me  the  moft  inexpreflibie  fatisfa^tion, 
I bave  perfeftly  onderftood  ail  tbe  matters  intrufted  to 
tbe  verbal  commanication  of  Meer  Aboi  Coffim:  and 
the  fincere  and  friendly  fentiroenra  wbich  1 bave  difco- 
vered  your  Highnefs  to  be  ImpreiTed  wlth  towards  me, 
^have  jnduced  me  to  (Kew  the  confidence  1 place  h» 
your  Highnefs's  déclaration,  by  candid  and  explicit  con- 
vecfatiopa.  witU  Meet  Abul  Coflim  on  fubjeàs  of  the 
highelt  importance,  and  aa  they  ail  of  tbem  bave  ten- 
dency  to  ftrengthen  and  encreafe  oor  frlendlhip , I 
fhall  communicate,  without  referye,  to  your  Highnefa 
wbat  haa  occurred  to  nie  relative  to  tbem. 

It  ' wa#  with  no  fmalt  ' concern  I found , on  my 
arrivai  in  charge  of.the  controul  of  ail  the  Company’a 
affaira,  that  one  of  tbe'  eventual  and  moff  effential  point 
qf  the  treaty  of  friendihip  and  alliance,  madp  in  1768, 
between  your  Highnefa  and  the  Qompany,  remaîned 
onexecuted  on  both  fidea,*viz.  Jhe  furrender  of  tbe 
Guntoor  Sircar  to  the  Company  and  the  regular  difcharge 
of  your  Highnefa's  dèmand  for  the  Peilhcufh  from  tbe 
Company;  anxious  notwithftanding,  that  by  urging  tbe 
due  performance  of  this  Article,  I ihould  not  intrude 
on  your  Highnefa  wbile  engaged  in  purfuita  of  impor- 
taaçef  1 poftpooed  ail  négociation  on  tbe  fubjeft,  ontil 
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X vas  convinced  that  yonr  Highnefs  uninternpted  by  |7gQ 
war,  had  fuU  leifure  to  confider  the  propriety  of  the  ' 
performance  of  this  Article  of  the  treaty;  and  until 
you  might  bave  had  fufficient  opportunity  to  put  im- 
plicit  confidence  in  my  affurancea  for  the  punAual 
difcharge  of  the  Peifticûlh  for  the  Northern  Cireurs;  I 
then  deputed  Captain  Kenoaway  to  your  Highnefa'» 

Court,  with  inftruttions,  to  make  t’je  demand  of  the 
Guntoor  Circar,  by  virtne  of  the  treaty  of  1768,  to 
affure  your  Highnefs  of  my  firm  intention  to  difcharge 
the  balances,  upon  fair  fiatement,  due  to  your  Highnefs 
on  account  of  the  Peilhcufli,  and  to  imprefs  you  with 
the  fincerity  of  my  intentions  for  its  regular  payment 
bereafter.  1 bave  alrpady  exprelTed  my  fatisfaâion  at 
your  Highnefs’s  immédiate  compliance  to  deliver  up 
the  Guntoor  Circar  to  the  Company,  and  hâve  aflured 
your  Highnefs  of  my  firm  intention  to  perfevere  in  a 
ftrift  fyftem  of  faith  to  engagements:  and  now,  with 
fuch  a proof  of  the  fecurity  of  your  Highnefs’s  friend- 
fhip  and  good  faith;  I hâve,  from  a defire  to  teftify 
to  your  Highnefs  that  1 am  impreffed  with  fimilar 
fentiments,  entered  into  a full  difeufiion  of  every  Ar- 
ticle with  Meer  Abul  CoflTim , in  order  that  fuch  parts 
ôf  it  as  are  undefined,  and  bear  an  obfcure  and  doubtful 
meaning,  may  be  fo  explained  as  fliall  preciude  every 
oecelfity'* of  future  difeufiion,  remove  ail  ground  of 
mifunderfianding  and  give  flability  and  permanency  to 
that  frlendihlp,  which  now  fubfifis  between  us.  In 
adopting  this  ruie  of  condnft,  1 do  no  more  than  fulfil 
the  intention  of  the  King  ofEngland,  and  the  Britifh 
nation,  who,  by  the  fyftem  lately  eftabliftied  for  the 
Government  of  this  Country,  had  in  view  the  impor- 
tant end  of  giviog  eflicacy  to  the  exifting  treaties  be- 
tween  the  ËnglHh  and  the  powers  of  Hindoftan,  and  of 
fecuring  a due  performance  thereof  in  future.  This 
communication,  I am  perfuaded,  will  fuliy  fatisfy  your  ' 
Highnefs  of  the  propriety  of  my  declining  the  propo- 
faù  of  Meer  ^biil  CofiTim,  for  entering  into  a neW 
fecurity  for  the  difcharge  of  the  Peifhcuih,  by  mort- 
gaging  a portion  of  the  Circars,  confidering,  as  I do, 
the  faith  of  the  Englifh  nation  aiready  pledged  for 
the  due  payment  of  it.  In  proof  of  the  fincerity  of 
my  intentions  that  the  treaty  ftiould  be  carried  into 
full  eiTefl , l agréé  that  in  ths  6th  Article  of  the  treaty, 

the 
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1789  words  “whenever  the  fitnation  of  aiTairs  will  allovtr 
• of  fnch  a body  of  troops  to  march  into  the  Decan’^ 
• <hall  be  underftood  to  tnean , that  the  force  engaged 
for  by  this  Article,  viz,  two  batralions  of  fepoya  and 
iix  pièces  of  cannon , manned  by  Europeans,  (hall  be 
granted’  whaneyer  your  Highnefs  (hall  appiy  for  it, 
nuking  only  one  exception,  that  it  is  not  to  be  em- 
pluved  againft  any  power  in  alliance  with  the  Com- 
pany, viz.  Pundit  Pordaun,  Madajee  Srindia,  and  other 
Marratta  Chiefs.  Peilhwa  Ragajee  Bhoolla,  the  Nawob 
of  Arcot,  and  Nawob  Vizier,  Rajahs  of  Tanjore  and 
Trevancore:  that  the  battalions  at  prefent  not  defined 
in  niimber  (hall  not  rônfiR  of  lefs  than  goo.  men  eacb  : 
that  the  fix  tleld  pièces  (hall  be  manned  with  the  num- 
ber  of  Europeans,  which  is  ufual  in  time  of  war;  that 
the  expence  to  be  charged  to  your  Highnefs,  (hall  be 
no  more  than  the  exaÂ  fnm  which  it  colts  the  Coi^. 
pany  to  maintain  a body  of  that  force  when  employed 
on  fervice  in  the  âeld,  that  this  expence  be  as  per 
feparate  acconnt;  that  this  detacbment  (hall  march 
wifhin  two  months,  or  fooner  if  polTible  afrer  it  is,de- 
manded,  and  your  Highnefs  (hall  be  charged  with  the 
expence  of  it  from  the  day  it  enters  your  Highnefs’s 
territories , until  it  quits  them  on  its  return  to  the  Com- 
pany’a,  with  the  addition  of  one  month , at  the  average 
calcution  of  the  whole  amount,  in  order  to  defray  the 
charges,  the  Company  muft  necelTarily  incur  to  put 
fuch  a force  in  a ftate  fit  for  fervice.  I hâve  fo  folly 
difcuflèd  the  articles  of  the  treaty  that  relate  to  the 
Nawob  of  Arcot,  and  the  Carnatic,  on  the  reprefen- 
tation  of  Meer  Abul  ColTim,  that  a mere  reference  to 
the  articles  themfelves  wilL  inform  your  Highnefs  of 
the  full  force  of  my  arguments;  and  although  the  long 
exilîing  friendihip  between  that  Nawob  and  the  Com- 
pany might  be  urged  as  further  ground  for  declining 
the  propofal  of  Meer  Abul  Cofilm,  his  right  to  the 
pofTelTion  of  the  Carnatic  Payen  Gliaut  is  fullv  eftabli- 
ihed  and  admitted  by  the  7th  and  gth  Articles,  and 
papérs  appertaining  to  them,  there  can  therefore  be 
no  necelïity.  for  troubling  your  Highnefs  with  other 
reafons  In  regard  to  the  articles  relative  to  the  üe- 
wanny  of  the  Carnatic  Balla  Chaut,  your  Highnefs  muft 
be  well  convinced  that  circumftances  hâve  totally  pre- 
yented  the  executipn  of  thefe  articles^  and  the  Company 
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«re  in  the  fait  enjoÿment  of  pcace  w'ith  ail  the  world«  j 
>ut  Ihould  it  bereafCer  happen  tbat  the  Company  (hould 
obtain  poflêllion  of  tbe  Country  mentioned  in  thefe 
articles,  witb  your  Highnefs’s  affiftance,  they  will 
ftriftly  perform  tbe  ftipulations  in  favonr  of  your  Higb- 
nefs  and  the  Marrattas.  Your  Highnefs  mnil  be  well 
afTared,  tbat  wbile  treaties  of  peace  and  friendfhip 
cxift  witb  any  cl)jef,  négociations  tbat  tend  to  deprtve 
tbat  chief  of  any  part  of  bu  polTeiCons,  onprovoked 
on  bis  part,  rauft  naturally  create  fufcipionf  in  bis 
mind  unfavourable  to  the  réputation  of  your  Highnefs, 
and  to  the  cbaraAer  of  the  Company,  fince  tbe  only 
gronnds  on  whicb  fuch  négociations  codld  be  carried 
on,  reft  on  a treSty  exifting  upwards  of  twenty  years, 
the  execution  of  wbich  is  yet  unclaimed . and  fince  no 
provocation  bas  hitberto  been  made  to  jufiify  a breach 
in  the  prefent  peaceable  and  amicable  underftanding 
between  each  other. 

* As  I am  at  ail  timés  defirous  tbat  fuch  circnmftan» 
cAi  as  carry  witb  them  impëdiment  and  hindrance  to 
good  order  and  government,  withont  bearing  the  fmalleft 
advantage  to  eitber  fide,  ihould  be  fo  changed  as  to 
produce  tbe  good  eifefts  expeéted  from  treaties,  and 
as  the  affaire  of  both  parties  migbt  fuffer  great  injury 
from  being  excluded  from  correfponding  witb  the  otber 
powers^.of  the^^JQecan,  1 agréé  tbat  in  future  eitber 
party , “withontif  breach  of  treaty  fliall  be  at  liberty  to 
receive  or  fend  Vackeels,  and  correfpond  witb  any 
powers  in  the  Decan , in  fuch  manner  as  may  be  expé- 
dient for  the  beneilt  of  their  own  affairs , under  tbe 
condition  tbat  the  objeft  of  fuch  intercourfe  or  corre- 
fpondence  be  not  hofiile  to  eitber  of  the  governments. 

1 bave  iu  many  inffances,  as  well  tbrough  Captain  Ken- 
naway , as  to  Meer  Abu!  Coilim , and  the  firft  part  of 
this  letter,  declared  my  firm  intention  to  execnte  the 
treaty  of  1768  > and  to  live  in  perpétuai  amity  and  friénd- 
fhip  with  your  Highnelk  ; and  your  Highnefs  will  be 
convinced  from  the  explanations  I iiave  given  to  tbofe 
articles  in  the  treaty  of  ambiguous  and  obfcure  meaningÿ 
tbat  I am  earneffly  defirous  of  the  adjuffment  of  every 
matter  on  grounds  fairand  liberal;  but  it  is  peceffary 
in  confideration  of  tbe  fubjetts  of  converfation  with 
JWeer  Abul  Cofiim,  tbat  I fiiould  point  out  to  your 
Higbntfs,  tbat  nnlefs  jnft  ckufe  ihould  be  given  for 
'i- • ente- 
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f mQq  ehterinfr  înto  Bew  tfeafîêg,  thé  lalvi  of  tty  édUfltry, 
tbe  injuhftionif  of  the  King  and  Company  of  Englanrf,- 
as  Well  aa  the  faith  and  hoOor  of  the  Engliftl*  prohibât 
me  from  entering  into  any  negotiatiofl  * to  teiake  Bew 
" treétirs , and  1 hâve  cortfined  tny  conférences  >»t5tb  Meçr 
Abul  Coffim  to  the  explanation  of  that  made  in  I768» 
vitb  a view  to  a ibore  petféft  exècdtion  ofr  iti  On  tbic 
account  1 have  not  judged  proper  to  ^omply  With  fuch 
requefts  as  have  been  made  by  Meef  Abul  Coffim , tbnt 
in  any  lhape  tend  to  sltet  the  fpirit  of  that  treary.  A 
further  argnment  to  imprefs  yonr  Highnefs  with  the 
«ropriety  of  this  détermination  is«  the  fanftion  and 
fupport  of  His  Majefty  and  the  Gotnpany  of  Englartd  to 
thofemeafores  that  coïncide  With  inftruâioDS,  1 haveinen- 
tiohed  thia  clfcumftance  merely  to  affure  your  Hîghnefii 
of  theftrength  of  my  dflVrtions,  and  the  Value  of  my  en- 
gage ments  in  regard  to  the  GuntdorCircar,  and  the  other 
articles  of  the  treaty } and  l truft  thât  this  clear  vpl»- 
nation  of  rhe  ambiguous  articles  of  the  treaty  will  ren- 
der  it  efffftual,  and  Will  afford  your  Highnefs  a cdta- 
vincing  proof  of  the  Compati/s  detertnidation  to  adhéré 
to  the  faUh  of  it.  Although  1 have»  not  agreed  to  enter 
inro  a new  treaty  With  your  Highnefs  throngh  Meer  Abul 
Coffim  ♦ for  the  reafon  aboVe  affigned , yet  your  Higb- 
' nefs,  in  confideration  of  the  authority  vefted  in  me  by 
the  King  and  Parliament  of  Englaird  ,'Will  confider  my 
lettcr,  though  merely  purporting  a clear  explanation  of 
the  feveral  articles  in  the  treaty  of  1768»  ftrong  and 
effecicnt  upon  the  Englilh  Government  in  India»  equally 
fo  as  a treaty  in  due  form  could  be,  fince  the  mernber* 
of  the  Coun'cil , have  gîven  their  chearfol  acquiefcence 
to  its  contents.  For  further  particulars  of  my  fentiments, 

I beg  leave  to  rêfer  your  Highnefs  to  Meer  Abul  Coffim, 
whom  1 have  confidered  during  this  négociation  aa 
faithfully  attached  to  your  Highnefs,  fully  acquainted 
with  your  Highnefs’s  interefts,  and  your  moft  confi- 
dential  fervanr  împowered  to  fettle  any  agreement  fot 
the  mutnal  benetit  of  the  two  governments.  I have 
accordingly  communicated  to  him,  wirhout  referve,  ail 
that  has  ôccurred  to  me  on  the  fubjeft  of  the  Treaty 
of  1768,  in  tbe  famé  manner  as  ifiyour  Highnefs  were 
préfent.  Neverthelefs  as  your  Highnefs'i  concurrence 
are  nece'lTary  to  give  a final  fanftion  to  the  article# 
difcnlled,  1 have  liionght  proper  to  mention  * them  in 
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thii  Lctter;  for  the  reft  your  Highnefs  tnay  hâve  the  I?89 
moft  «(Tured  confidence,  that<  I will  moft  fairhfullv  ^ ^ 
âbide  by  ail  the  engagements  I hâve  entered  into  on 
the  part  of  the  Company. 


b. 

Traité  d’alliance  offmfwe  entre  la  Comp.  Angloife  1790 
des  Indes  Or.  d'une  part  et  Pundit  Purdaun  et  le^-i^ 
Nawob  Nizam  AJfuf  ^ah  de  foutre  part 
contre  Tippo  Sultaun. 

( Mackenzie  /ketch  of  the  war  taith  Tippoo  T.  I. 

«PP-  P- 1.) 

T 

± reaty  of  Offenfive  and  Defenfive  Alliance,  between  v 
the  Honorable  United  Englilh  Eaft  India  Company;  the 
Peilh wah  Savoy  Mahaden  Narrain  Pondit  PurdaSn  Babaa- 
?"r»  «“d  the  Nawob  Nizam  Ally  Khan  AlTaf  Jah,  Ba. 
baudur  - againft  Futty  Ally  Khan,  known  by  the 
Dénomination  of  Tipoo  Sultaun  ; fettled  by  Mr.  Charles 
Warre  Mallet,  on  the  Part  of  the  faid  Hononrable  Com- 
pany, wih  the  faid  Pundit  Purdaun.  by  virtueofthe  ‘ 
Powers  delegated  to  him  by  theRight  HonourableCbLles 
Earl  Cornwallis  K.  B,  Governor  General  in  Council 

appointed  by  the  Hononrable  Court  of  Direftors  of  the 

•“  • ; ■ 

rp,  - Art.  I. 

puniOi  him,  and  deprive  him  of  the  meîns  of  diftj-bine 
the  general  tranquilHty  in  future.  ' aaturning 

Tome  FI.  r . 

. Art.  lir. 
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1760  Art.  III. 

ForcM  This  undertaking  being  refolved  on  it  if  agreed» 
P^"'»“-that,  oiJ  Mr  Mallet’s  annunciation  to  Pundit  Pordaun, 
gacn*.  of  rhe  aftual  commencement  of  hoftilities  between  the 
Honourable  Company’s  forces  and  the  faid  Tippoo.  and 
on  Captain  John  Kennaway's  announcing  the  famé  to 
the  Nawob  AlTaf  Jah,  the  forces  of  the  faid  Pundit  Pnr- 
daun  and  Nawob  AiTuf  Jah , in  number  not  lefü  than 
35,000 « but  as  many  more,  and  as  much  greater  an 
equipment  as  may  be,  ihall  immediatly  invade  the  ter- 
ritories  of  the  faid  Tipob,  and  reduce  as  much  of  hig 
dominions  as  poilible  b'-fore  and  during  the  rains;  and 
afier  that  feafon . the  faid  Pundit  Purdaun  and  Nawob 
I will  ferioufly  and  vigorouOy  profecute  war  with  a pot»-nt 

armv,  well  appointed  and  equipped  with  the  requifite 
warlike  apparatus. 

Art  IV. 

Snonn  The  Nawob  Aflnf  Jah  , being  furoiflied  with  two 
J battalions  of  the  Honourable  Company’s  forces,  Pundit 
Pardwin  Purdaun  (hall  hâve  an  option  of  being  joined  by  an  equal 
force  on  the  famé  terms  during  the  prefent^war  againft 
Tipoo.  The  pay  of  the  faid  battalions  to  be  made  good 
to  rhe  Honourable  Company  by  Pundit  Purdaun,  in  like  ^ 
manner  as  fettled  with  the  Nawob  Affiif  Jah. 

Art.  V. 

Cmlle.  On  the  faid  two  batallons  joining  the  Maratta 
jJ* '*.•  Army , Pundit  Purdaun  agréés  to  allot  3000  horfe  to 
'*'**’■  remain  and  ait  in  concert  with  tbem.  But  in  the-cvenÇ 
of  urgent  fervice,  on  whicb  cavalry  aione  can  be  em- 
ployed,  1000  of  the  faid  cavalry  may  be  detached  tbereon, 
1000  remaining  cooftantly  with  the  battalions  ; whofe 
' pay  will  be  defraved  regularly , in  ready  money , every 
inontb,  in  the  army,  or  in  Poona,  at  the  opinion  of 
, Mr.  Mallet. 

Art.  VI. 

igmi.  Front  the  time  of  the  faid  battalions  entering 
Pondit  Purdaun’s  territories,  an  agent  on  the  part  of  rhe 
faid  Pundit  Purdaun  (hall  be  ordered  to  attend  the  com- 
mander to  execute  fuch  fervice  as  may  occur. 

Art.  VII. 

oa  »*ira  If  the  Right  Honourable  the  Governor  General 
uJtnt  d’oui*!  reqnire  a body  of  cavarlv  to  juin  the  Englifh 
eu  («pi.  forces  Pundit  Purdaun  and  the  Nawob  Aifuf  Jah , ihall 

, furxdfh 
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faroUii  to  the  number  of  lo.ooo,  to  march  in  one  tnonth.I^ÇO 
from  the  time  of  their  being  detnanded,  byithe  ihorteft 
and  faf«ft  route,  with  ail  expédition,  to  the  place  of 
tht’ir  deftination,  to  aét  wit'h  the  Cotnpany’s  forces;  but, 
ihould  any  fervice  occur,  praticable  only  by  cavalry, 
thev  Ihall  execute  it,  nor  cavii  on  the  claufe  of  “To 
aft  with  the  Company’s  forces”.  The  pay  of  the  (aid 
cavalry.  to  be  defrayed  nionthly:  by  the  Hononrable 
Company,  at  the  rate  and  on  the  conditions  faereafter 
to  be  fettled. 

Art.  VIII.  ' 

If,  in  the  profecution  ofthe  vvar  by  the  three  allies,  Appai 
the  enetny  ihould  gain  a fuperiority  over  either,  the 
other,  ihall,  to  the  utmoft  of  their  power,  exert  them- 
felves  to  relieve  the  faid  party , and  diârefs  the  eneœy. 

Art.  IX.  . 

The  three  contrating  powers  having  agreed  to  enter  Panape 
înto  the  prefent  war,  Ihould  their  arms  be  crowned 
with  fuccefs  in  the  joint  profecution  of  it,  an  equal  di*  ^ 
viüon  ihall  be  made  oi  the  acquiiitiofls  of  terrltory,  forts, 
end  whateVer  eâch  circar  or  government  may  becooie 

EulVeifed  of,  from  the  time  of  each  party  commencing 
olliiities.  But  ihoiild  the  Honourable  Company ’s'forces  , . 

make  any  acquiûtion  of  territory  from  the  enemy,  pre- 
vious  to  the  commencement  of  hoftilities  by  the  orher 
parties , thofe  parties  ihall  not  be  entitled  to  any  ihare 
thereof.  In  the  general  parttion  of  territory , forts  &c. 
due  attention  ihall  be  paid  to  the  wiihts  and  cotrvenience 
of  the  parties  relatively  to  their  refpeâive  frontiers. 

Art.  X. 

The  nnderwritten  Polygars  and  Zcmindars , being  Poirstn 
dépendant  on  Pundit  Purdaun  and  Nawob  AÜ'uf  Jah  ; it 
is  agreed,  chat,  on  their  territories,  forts  &c.  falling^ 
into  the  banda  of  any  of  the  allies , they  ihall  be  re- 
cftabliihed  therein  ; and  the  nuzzerana  that  ihall  be  üxed 
on  that  occaiion  ihall  be  equally  divided  amongll  the 
allies.  But,  in  future,  Pundit  Purdaun , and  the  Nawob 
Ad'uf  Jah,  ihall  colleft  from  the  uûial  kundaia,  and 
peiihcuih,  which  bas  been  beretofore  annualty  collefted; 
and  ihould  the  faid  Polygars  and  Zemiiidars  <i6t  with 
inhdelity  towarda  Pundit  Purdaun,  or  the  Nawob,  or 
provc  refraitory  in  the  difcharge  of  their  kunduee  and 

R a peiih-. 
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lygO  P®'^cu/h,  the  faid  Pundit  Purdaun  and  Nawob  are  to 
be  at  liberty  to  rreat  them  as  may  be  jadged  proper. 
The  chief  of  Sbanoor  îs  to  be  fubjeft  to  (brvice  both 
with  Pundit  Purdaun  and  the  Na^^ob;  and  thonid  be 
fall  in  the  ufual  conditions  thereof,  Pundit  Purdaun 
and  the  Nawob  will  aâ  as  they  think  proper. 


Lift  of  the  Polygars 
the  above  article; 

Chettuldrâog, 
Harponellyt 
I Roydroog, 

Cunnaghery, 
Kaunoor, 
Hakeem  Kahn, 


and  Zemindars  alluded  to  in 

■* 

Anagoondy. 

Bellaree. 

Keychundgoonda. 

Koottir. 

The  diftrift  of  Abdul. 

The  cliief  of  Shaooor. 


•A HT.  XI. 

AfMiti  To  preferve,  as  far  as  poflible,  conllftency  and 
the  conduit  of  this  important  under^aking, 
l’annéd.  8 vackeel  from  eacb  party  lhall  be  perniitted  to  relide 
in  the  army  of  the  others , for  the  purpofe  of  commn» 
nicating  to  each  other  their  refpeftive  vfews  and  circum- 
ftances;  and  the  reprefentations  of  the  contraéting  parties  * 
to  each  other  (hall  be  duly  attended  to,  confiftent  with 
circumftances  and  the  ftipulations  of  thia  treaty. 

Art.  XII. 

Paix  Aftdr  this  treaty  is  ligned  and.fealed,  it  will  becotne 

csmuot  incnmbent  on  the  parties  not  to  fwerve  from  ita  con- 
ditions at  the  verbal  or  written  inftance  of  any  perfon 
or  perfons  whatever,  or  on  any  other  pretence;  and  in  ' 
the  event  of  a peace  being  judged  expédient.  1t  (hall 
be  made  by  mutual  confent,  no  party  introdocing  unrea- 
fonable  objections  ; nor  (hall  either  of  the  parties  enter 
into  any  feperate  négociations  with  Tippoo;  bot,  on  the 
receipt  of  any  advance  or  melTage  from  him  by  either 
party,  it  (hall  be  communicated  to  the  others. 

Art.  XIII. 

6amci  If,  after  the  conclufion  of  peace  with  Tipoo,  he  (honld 
fatoret.  attak  or  tnoleft  either  of  the  contraCting  parties , the 
others  (hall  join  to  pnnilh  him.  The  mode  and  con- 
' dirions  (hall  be  bereafter  fettled  by  the  three  con> 
traCting  powers.  ^ 

Art. 
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Art.  XIV.  1790 

This  treâty,  confifting  of  fourteen  articles,  beîng  Ratifie»-'  . 
this  day  fettled  and  concluded  by  Mr.  Mallet,  with  the  “““• 
Peilhwah  Suvoy  Mahade,  Narrain  Pundit  Purdaun  Ba-  • 
haudar,  Mr  M»llet  bas  delivered  to  Pundit  Pardâiin  one  , 
copy  of  the  famé,  in  Englifh  and  Perfîan,  iigned  and 
fealed  by  himfelf,  and  Pundit  Purdaun  bas  delivered  to 
Mr  Mallet  ahotber  copy.  in  Maratta  and  Perfian,  exe- 
cuted  by  hintfelf;  and  Mr.  Mallet  bas  engaged  to  pro- 
cure, and  deliver  to  Pundit  Purdaun,  in  feventy-five 
days . a ratified  copy  from  the  Govemur  General . on 
the  delivery  of  wbich  the  treaty  executed  by  Mr,  Mallet 
(hall  be  returned.  ’ ■ ' 

Poona,  ift,  June  1790. 


Signed:  C.  W.  Mallet. 

' , ‘ A tnie  Copy» 

G.  F.  Cherry,  Ph.  Tr, 

Ratified  by  the  Governor  General  in  Conncil,  at 
Fort  William  in  Bengal  the  5th  day  of  July  1790. 

. ■ 1 CORNWALLIS. 

^ . ' Signed:  f Cha.  Stuart,  L.S. 

* I Peter  Sreke. 

E.  Hat,  Sec.  to  the  Gov, 

A trne  Copy, 

£.  Hat,  Sec,.to  the  Gov. 


R 3 ■ e. 


Digilized  by  Google 


262 


Traite  de  ta  Comp.  Angî.  d.  1.  0. 


t. 

/ 

1790  Traité  d! alliance  offtnfive  et  dtfenfîve  entre  ta  Comp» 
4.Jui-  ^ngtoife  des  Indes  Or.  d'une  part  et  te  Naivob 
AJfuf  ^ah,  Soubadar  du  Dekhan  et  Pundit 
Purdàun  de  tautre  contre  Ttpoo. 
(Mackenzie  i/ketch  of  the  war  with  Tippoo  T.  I.  p.  7.) 

T^reaty  of  Offenfive  and  Defenfive  Alliance  betweeu 
th<>  ((oDorable  united  Englifh  Eaft  India  Company,  tKe 
' Nawob  AlTiif  Jati  Banaudur,  Soubadar  of  'he  Dtkban, 
and  the  Pei/hwah  Savoy  Mahadeu  Narrain  Pundit  Pur- 
dann  Bahandur  — againll  Futty  /^lli  Khan,  known  by 
the  Dénomination  of  Tipoo  Sultaun;  fettled  by  Captain 
John  Kennaway,  pn  the  Part  of  the  faid  Honorable 
, ‘ Company . with  the  faid  Nawob  Affuf  Jah  , by  virtue 

of  the  Powers  delegated  to  him  by  the  Right  Honorable 
, Charles  EarJ  Cornwallia,  K.  B Governor  General  in 

Council,  appointed  bv  the  Honorable  the  Court  of  Di- 
reélors  of  the  faid  Honorable  Company  to  direét  and 
controul  ail  their  Affairs  in  the  Eaft  Indies. 

. I . 

Art.  I. 

Amitié  Tlie  friendihip  fubfifting  between  the  three  dates» 
'' agreeable  to  former  treaties,  (hall  be  encreafed  by  tbis; 
é«f  ti«i-  and  between  the  Honourable  Company  and  his  High- 
nefs  the  Nizam,  the  three  foriper  treaties  concluded 
with  the  late  Sillaubut  Jung  through  Colonel  Forde,  in 
the  year  1759a)}  with  the  Nizam,  through  General 
CaiUaud,  in  the  year  1766  6);  and  the  treatv  of  1765  c), 
with  the  Madras  Governmeiit.  together  with  Lord  Corn- 
wallis’s  letter  of  7th  July  1789  d),  whioh  is  équivalent 
to  a fourth  treaty,  remain  in  full  force,  except  fuch 
articles  of  them  as  may  by  the  prefent  treaty  be  other 

wife 

a)  Ce  traité  du  14.  May  1759  n'cft  pai  imprimé,  que  je  fâche. 

h)  Ce  traité  du  la,  Nov.  1766  fe  trouve  dam  le  prél'ent  vo* 
lume  p.  49. 

e)  Ce  traité  du  z^.Fevr.  176g  dans  le  préfenc  recueil  T.  IV, 
' , pag.  >7. 

d)  yoyei  plut  haut  p. 


et  te  Nizzam  Ailtf  Cawn. 


963 


vife  agreed  to;  and  perpetaal  frieod/hip  fliall  fnbfifl;  I79O 
wtwt-eo  both  parties,  and  their  heira  and  fucceiTors, 
♦greeably  thereto. 


: . Art.  II. 

Tînoo  Sultann,  having  engagements  with  the  Motifs* 
tnree  contra^Hng  powers , has,  not  wirhftanding  afted  * 

^ith  infidelity  to  them  ail;  for  which  reafon  they 
*>3ve  United  iii  a league , that,  to  the  utmoft  of  their  < 
Power  .’rhey  nny  puniih  him,  and  deprive  hitn  of  the 
Bieana  of  difturbing  the  general  tranquillity  in  futnre. 


Art. 


I ' 

III. 


Thls  undertabing  being  refolved  on,  it  is  agreed.  Fokm 
tbat  on  Captain  Kennaway’a  annnnciation  to  the  ^^wob 
AlTiif  Jab.  oF  the  aAual  commencement  of  hoftilities  gacir*. 
berween  the  Hônourable  Company’s  forces  and  the  faid 
Tipoo,  and  on  Mr.  Mallet’s  annonncing  the  famé  to 
Pundit  Purdaun,  the  forces  of  the  faid  Nawob  Affuf 
Jah . and  Pandit  Purdann , in  number  not  lefs  than 
25,000,  but  as  many  more,  and  as  mnch  greater  an 
eqnipment  as  may  be , ihall  immédiatly  invade  the  ter* 
ritories  of  the  faid  Tippoo,  and  reduce  as  much  of  his 
dominions  as  polTible,  before  and  during  the  rains: 
ând , after  tbat  feaCon , 'the  faid  Nawob  and  Pundit  Pur*  ^ 
daun  will  feriousiy  and  vîgorously  profecute  the  war 
with  a pôcent  army,  weil  appointed,  and  equipped  with 
the  requifite  varlike  apparatus. 


* Art.  IV. 

If  the  Right  Hononrable  the  Govemor  General  Caniari* 
ihould  require  a body  of  cavalry  to  join  the  Englilh 
forces . the  Nawob  Anuf  Jah,  and  Pandit  Purdaun,  fliall 
furnifli  to  the  number  of  10,000  marcb  in  one  month 
from  the  time  df  tbéir  being  demanded,  by  the  fliurteft 
• and  fafeft  route,  with  ail  expédition,  to  the  place  of 
their  drftination ,■  to  aft  with  the  Company's  forces; 
bur , Ihould  any  fervice  occur  praticable  only  by  ca- 
valry, they  fliall  execute  it,  nor  cavH  pn  the  claufe  of 
“To  ad  with  the  Company’s  forces,”  The  pay  of  the 
faid  cavalry  to  be  defrayed  monthly  by  the  Honourabie 
' Company,  at  the  rate  and  on  the  conditions  hereafter 
to  be  fettied. 

R 4 Art. 
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Art.  V.  , ; V ' ' 

If,  in  the  profeeption  of  the  war  by  tbe  three 
allies,  the  enemy  Ihould  gain  a fuperiorîty  over  either, 
the  others  (hall,  to  the  utmoft  of  their  power,  exert 
themfetves  to  relieve  tbe  faid  party  and  diUrefa  the 
enemy.  . , ■ - . • 

Art.  VI. 

T*he  three  contrafting  powers  having  agreed  ta 
enter  into  the  prefent  war,  (hould  their  atms  be 
crowned  with  fucrefs  in  the  joint  profeciition  of  it, 
an  equal  divillon  ihall  be  made  of  the  acquifition  of 
territory,  forts  and  whatever  each  circar  or  government 
may  become  polTefled  of,  from  the  time  of  each  party’s 
coromencing  hoftilities;  but,  ihould  tbe  Honourable 
Company’s  forces  make  any  acquifitions  of  territory 
from  the  enetny,  previous  to  the  commencement  of 
hoftilities  by  the  other  parties,  thofe  parties  (hall  not 
be  entitled  to  any  ihare  thereof.  In  the  general  partition 
of  territory,  forts  &c  due  attention  ihall  be  paid  to 
the  wiihes  and  convenience  of  the  parties  relativly  |to 
their  refpedive  frontîers. 

Art.  vu. 

The  nnderwritten  Polygars'  and  Zemi;idars  being 
dépendant  on  the  Nawob  Affuf  Jah,  and  Pundit  Pur- 
daun,  it  is  agreed,  that  on  their  terrkories,  forts  &c. 
falling  into  the  bands  of'any  of  the  allies,  they  ihall 
be  reeftabliilied  therein . and  thq  nuzzerana  that  ihall 
be  fixed  on  that  occaiion  ihall  be  equally  divided  amongft 
the  allies;  but  in  future,  the  N^wob  Affuf  Jah,  and 
Pundit  Purdaun , ihall  colleét  from  them  tbe  Dfual 
peiihcuih  and  kundaia,  which  bave  been  heretofnre 
annuaUy  collefted;  and  ihould  tbe  (aid  Polygars  and 
Zemindars  aft  unfaitbfully  , towards'  the  Nawob,  or 
Pundit  Purdaun.  or  prove  refraftory  in  the  difebarge  . 
of  their  pe<ihcüih  and  kundaia,  tbe  faid  Nawob,  and 
Pundit  Purdaun  are  to  be  at  liberty  to  treat  them  as 
tnay  be  judged  proper.  The  ebief  of  Shahnoor  is  to 
be  fiibjeA  to  ferve  with  both  tbe  Nawob  and  Pundit  Pur- 
daun;  and,  ihould  he  fail  in  the  ufiab  conditions  thereof» 
the  Nawob  and  Pundit.  Purdaun,  will  a£t  as  they 
tbink  proper.  - 

‘ Lift 


et 'le  Niiszam  JlUy  Cawn. 


a6î 


Lift  of  the  Polygars  and  Zemindars  : 

Chittuldroy,  Keychungoondeb, 


1790 


Annagoondey, 
^Harponilly, 
billaree, 
Roydroog, 


KbaWn,  tbç  Chief  of  Shahnoor, 


Cunnagfaeeny. 

Kittoor, 

Hannoor, 

Th«;  diftrift  of  AbdalHakeetn, 


Art.  Vni, 

To  prefervéas  far  as  pofrible,  confiftency  and  concert  Ag»m 
în  tbe  condnéb  of  thia  important  undertaking,  a vakeel 
.from  each  party  fhall  be  prrmitted  to  refîde  in  the  army  a»»  i<« 
of'the  otbers,  for  the  purpofe  of  communicating  to  each 
other  their  refpeftive  views  and  circumftances  ; and  the 
..  reprefentations  of  the  contradting  parties  to  each  othêr 
fhall  be  diily  attended  to , conllfteot  with  circamftaDceat 
and  the  ftipulations  of  this  treaty.  , 


Art.  IX. 

After  this  treaty  is  figned  and  fealed,  it  will  become  P«ix 
incumbent  on  the  parties  not  to  fwerve  from  its  condi-'®”" 
tion^  at  the  verbal  or  written  inftance  of  any  perfon  or 
perfons  wbatever,  or  any  other  pretence;  and,  in  the 
event  of  a peace  being  judged  expédient,  it  fhall  be  raade 
by  mutual  confent,  no  party  introdncing  unreafonable 
objections;  nor  fhall  either  of  the  parties-enter  into  any 
feperate  négociation  with  Tipoo  ; but  on  the  receipt  of 
any  advance  or  mePage  from  him  by  eitber  party,  it 
fhall  be  communicated  to  the  otbers. 

- A R T.  X. 

If,  after  the  conclulioa  of  peace  with  Tipoo,  he  Cnenn 
fhould  attak  or  moleft  eitber  of  tbe  contradting  parties,  f**'"'*** 
the  dthers  fhall  join  to  punifh  him;  the  mode  and  con- 
ditions of  effedting  which  fhall  be  hereafter  fettled 
by  the  contradting  powers. 

Art.  XI. 

This  treaty,  conlifting  of  eleven  articles,  being  R>Hika. 
this  day  fettled  and  concluded  by  Captain  Kennaway 
■with  the  Nawob;  Captaiti  Kennaway  has  delivered  to 
his  Highnefg  the  Nawob  one  copy  of  tbe  famé  inEnglifh 
and  Perfîan  fealed  by  himfelf;  and  tbe  Nawob  has  de- 
‘ R 5 livered 
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jyÇO  livered  to  C*pHin  Kenn»w»y  anocher  çopy  in  Perfian, 
executed  by  himrelf-,  andCaprainKennaway  has  engaged 
to  procure  and  deliver  to  the  N«wob,  in  fixty-five 
daya , a ratified  copy  from  the  Governor  General  ; on 
the  delivery  of  wbîch , the  treaty  executed  by  Captain 
Kennaway  fhall  be  returned. 

• . *1 

Si^ned.  fealed  . and  exchanged,  at  Panngnl,  on 
the  :oth  of  Shawaol,  13041  Hejeree,  or  4th  of  Joly 
1790,  E.  S. 

' G.  F.  Chbkrt,  Fh.  Tr. 

Ratified  by  the  Governor  General  • in  ' Council , at 
• Fort  William  in  Bengal,  the  39th  day  of  July  179Ô. 


[ CoHNWAt,I,IS. 

■ ' T 

■ Sigmd:  j Chariæs  Stuart.'  " 

IPbtkh  Spkse.  ' 

Signedi  E.  Hat,  Sec.  to  tju  Gov, 

■ • ■ ...  K. 

A true  Copy, 

E.  Hat,  Su.  to  the  Gov.  . :t. 

/- “»  ■ • : 
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Adles  rèlatifs  au  traité  de  commerce  à conclure  1790 
entre  la  Pologne  et  ta  PruJJè.  *’•"*'*• 

. a. 

Lettre  du  Jioi  de  Pologne  au  Roi  de  Prujfe  du 
17.  Mars  179c.  . 

, (C.  DE  Hektzberq  recfUit'  T.  III. ’p.  13.  ) 

M onfieur  mon  Frère.  Il  eft  cert^nement  déjà  connu 
à V.  M.  que  la  diète  de  Polo^^ne  s’eft  décidée  unanime» 
ment  à allier  notre  République  à V.  M.  fans  délai,  & 

{ans  prétendre  régler  au  préalable  les  points  de  corn» 
tnerce  qui  font  en  difcnirion  entre  V.  M.  & Nous.  ' > 

Plus  ces  points  de  commerce  font  eifentiellement 
importans  pour  Nous,  & plus  V.  M.  voudra  bien  ap- 
précier l’empreffem'ént  d’une  Nation  libre  & généreufe 
à s’unir,  avec  Vous,  en  fe  repoiaot  uniquement  fur 
l'équité  perfonelle  du  caraétère  connu  de  Votre  Majefté. 

à 

Avec  un  Roi  tel  que  Vous , la  voye  la  plus  fûre 
doit  erre  de  s’adrelTer  direétement  à Lui,  en  le  priant 
de  pefer  dans  la  balance  de  fon  ame  jufte,  les  récla- 
mations d’une  Nation  qui  Lui  donne  toute  fon  amitié, 
lorsqu’  Elle  les  fonde  fur  la'  lettre  claire  des  traités  & 
fur  dix  fept  ans  de  fnnffrancts.  , , . ’ 

L’idée  que  cette  Nation  s’eft  formée  de  Frédéric 
Guillaume  régnant,  eil,  que  fait  pour  égaler  fes  ancêtres 
dans  tous  les  autres  genres  de  gloire,  il  y en  a un 
qu’il  voudra  fe  rendre  plus  particulièrement  propre,  en 
mettant  fa  grandeur  au  delTus  de  cette  maxime  funefte, 
qui  croit  ne  voir  jamais  le  bien  de  fes  propres  Etatf 
que  dans  les  maux  de  fes  voifîns.. 

Vous  ne  pouvez  pas  ignorer.  Sire,  toat  ce  qui 
faifoit  prévoir  les  plus  grandes  difficultés,  qui  dévoient 
s’onpofer  à la  t^folution  que' la  diéfe  de  la  Pologne,  a 
prife  le  15.  du  courant,  ou  du  moins  la  retarder;  néan- 
moins tout  a cédé  à la  feule  penfée  que  c’eft-  à Vous, 

Sire,  que  nous  avons  à faire.  ‘ 


i6% 


Projet  de  traité  de  commerce 


jyqQ  J’ai  dit  à ma  Nation,  .que  je  m’adreflerai  en  per* 
' ^ Tonne  à Vofre  Majffté  ; que  je  Vous  expoferai  les  droits, 
les  plaintes  & les  demandes  de  ma  Nation,  & auflitôt 
la  diète  entière,  fans  partage  de  voix  a dit:  Procédons 
au  plutôt  à devenir  les  alliés  de  ce  Roi,  trop  Içyal, 
fans  doute,  trop  véritablement  grand,  pour  vouloir 
prendre  avantage  contre  Nous  de  la  confiance  .que  Nous 
mettons  en  Liii  : Il  ordonnera  fans  doute  â Tes  Minifires, 
de  remédier  au  plutôt  aux  jufies  plaintes  des  Polonois; 
il  dira:  Je  veux,  que  les  Polonois  foyent  déformais  à 
Pabri  de  la  gêpe  injufie  & de  la  vexation;  je  veux 
qu’ils  foyent  contées,  parce  qu’ils  fe  font  déclarés 
mes  amis. 

Si  en  parlant  ts  ma  Nation , j’ai  préfomé  le  fuccès 
de  ma  lettre,  j'ai  cru  par  là  même  rendre  borom'age 
à Vos  vertus.  ' i 

‘C’eft  'dans  ces  fentimens  que  je  me  ferai  toujours 
gloire  de  me  dire 

Sire  ' ^ . 

de  Votre  Majefté 
V«fovie  le  17.  Mars,  - .w  . 

. ■ : , ‘ ^ le  bon  Frère  & allié 

Stanislas  Aususte. 


. ' 'b. 

ii.Arrii.  Lettre  .de  Sa  Majejlé  le  Pot  de  Prujfe  à Sa 
Majejli  le  Roi  de  Pologne.  Berlin,  le 
' it.  jivril  1790. 

(G.  DE  Hertzberg  recueil  .T.  III.  p.  15.) 

M tnfieur  mon  Frère.  Le  Prince  JablonowHcy  m’* 
remis  la  lettre  . que  V<  M.  m’a  bien  voulu  écrire  en  date 
du  17  de  Mars,  & par  laquelle  El  le  reclame  ma  droiture 
perfonnelle,  pour  faire  cefier  les  griefs  de  commerce, 
que  la  Nation  Polonoife  croit  avoir  contre  la  Prufie.  Je 
fuis  flatté  de  1»  confiance,  dont  V.  M.  m’honore,  & je 
n’omettrai  furement  rien  de  mon  côté  pour  la  juftifier; 

mais 
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mais  je  prie  M.  & fa  Nation  d’obferver  anffi  la  même  I790 
jultice  & impartialité  qu’  Elle  me  demande,  envers  moi 
& mon  Etat;  & qu’on  pèfe  dans  une  balance  exatte  lea 
véritables  circonftances  de  l’objet  important  dapt  il  s’agit. 

Si  V.  M.  vent  fe  rappeller  tout  ce  qui  s’eft  paffé 
depuis  la  ceflion  de  la  Prullé  occidentale,  Elle  ne  pourra 
pas  méconi.üitre,  que  Us  charges  & les  inconvéoiena, 
auxquels  le  commerce  de  la  Nation  Polonoife  fur  la 
Viftule  & vers  la  mer  Baltique,  fe  trouve  peutêtre  ejs- 
pofé.  prennent  uniquement  leur  origine  & leur  fource,  de 
ce  que  lors  de  la  ceffion  de  la  Pruffe  occidentale,  les.yilles 
de  Dantzig  & de  Thorn  en  furent  exceptées,  quoique 
fitiiées  au  milieu  de  la  Pruffe  & que  les  circonftançe» 
exigèrent  de  conclure  en  1775 , la  convention  de  Com- 
merce entre  la  Pruffe  & la  Pologne,  par  laquelle  toutes 
les  marchandifes  que  la  Nation  Polonoife  transporte  vers 
Dantzig,  tou  en  exporte,  ont  été  chargées  des  mêmes 
droits  de  I3  pour  cent,  qui  ont  déjà  exifté  du  tems  de 
la  domination  Polonoife.  S’il  s eft  gliûé  des  abus  dans 
la  perception  de  ces  droits  par  la  conduite  des  douaniers, 
ce  que  les  fujets  Pruffiens  n’éprouvent  pas  moins  en 
Pologne,  moi  suffi  bien,  que  le  Roi  mon  prédéceffeur^ 
nous  avons  tâché  de  les  redreffer  au  poffible  dans  le  cas 
de  plaintes  portées  ; j'ai  fait  fur- tout  réduire  l’efiima- 
tion  des  produftions  Polonoifes  à leur  véritable  valeur 
dans  la  douane  de  Fordon,  & j’ai  fait  diminuer  jusqu’à 
trois  pour  cent  les  droits  de  tranfit  pour  toutes  les  mar- 
di,ndifes,  que  1*  Nation  Polonoife  fait  venir  de  l’étranger 
parterre  et  à traVétS  de  mes  Etats.  Jai  fait  plus,  ce 
qu’aucun  Souvetife  n’a  encore  fait,  & que  la  Nation 
Polonoife  n’a  pas  même  pd  exiger;  c’eft  que  j’ai  aboli 
les  droits  de  douane  & de  péage  fur  la  plus  grande  partie 
des  pro'duélions  & marchandifes,  qnq  les  Lithuaniens 
portent  dans  la  Pruffe  orientale,  & à mes  Ports  de 
KOnigsberg  & de  Memel,  en  ôtant  les  bureaux  de 
douane , qui  ont  fubfiilé  depuis  des  Cèdes  aux  fron- 
tières de  la  Pruffe  & de  la  Lithuanie.  Je  crois  donc, 
avoir  fait  tout  & plus  qu’on  ne  fauroit  exiger  de  moi,, 
pour  faciliter  le  commerce  de  la  Nation  Polonoife  par 
mes  Etats.  11  peut  fe  faire  fans  aucuns  droits  vers  les 
villes  de  Kônigsberg  & de  Memel,  & à raifon  de  deux 
pour  cent  par  mes  villes  maritimes  d’Elbing  & deStettin, 

Si  le  commerce,  que  lesPolonois  veulent  faire  à Dantzig, 


\ 
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1*700  eft  chargé  d’nn  impôt  de  12  pour  cent,  c*êft  la  faite  natn- 
^ ^ relie  & néceffaire  de  l’exiftence  des  anciennes  douane* 
Polonoifes,  de  la  Convention  de  1775.  & de  la  fituation 
de  la  ville  de  Dantnig.  On  ne  fanroit  exiger  de  moi  avec 
équité,  que  j’accorde  le  mêmes  avantages,  dont  jouiffent 
mes  propres  villes,  à une  ville,  qui  eft  toute  environnée  de 
mes  Etats  fans  y appartenir.  & qui  leur  fait  tant  de  mal  par 
les  contrebandes  de  fes  habitans,  & par  les  chicanes  ide 
fes  magiftrats.  Je  fens  bien,  que  la  Nation  Polq^noife  en 
fonffre  d’une  manière  indirefte,  mais  c’en  fa  propre  faut* 
& non  celle  des  Souverain  de  Pmffe,  & elle  doit  fe 
fou  venir,  qn’elle  n’a  pas  été  moins  maltraitée  par  le 
monopole  du  commerce  de  la  Viftule,  .que  la  ville  de 
Dantzig  avoit  nfurpé  du  tems  de  la  Domination  Folonoife 
au  préjudice  des  autres  villes  de  la  PrufTe.  Ce  vice  ne 
peut  pas  manquer  de  refter  inhérent  au  commerce  que 
les  Polonois  veulent  faire  par  la  Viftule  & à Dantzig, 
aufli  longtems  que  les  villes  de  Dantzig  &-de  Thorn 
reftent  féparées  de  mon  territoire , du  quel  elles  font  ab- 
folument  environnées , furtout  la  première.  Ç’tft  pour 
lever  se  grand  inconvénient,  d’ailleurs  incorrigible , que 
j’ai  fait  propofejc  à V.  M.  & à l’illuftre  diète,  de  faire 
avec  moi  une  nouvelle  tranlaètion,  par  laquelle  je  di- 
minuerois  les  droits  de  péage  établis  fur  la  Viftule  à 
ralfon  de  12  pour  cent,  à un  taux  û médiocre,  que  la 
Nation  Polonoife  pourroit  en  être  entièrement  contente,  - 
& j'ai  demandé  qu’en  compenfation  de  la  grande  perte, 
que  j'en  fouffrirois  dans  mes  douanes,* on  me  cede  la 
fouvèraineté  des  villes  de  Dantzig  & de  Thorn,  qui  psr, 
leur  fituation  naturelle  appartiennent  su  territoire  de  la 
Pruffe  ôccidenule,  & qui  lors  de  U c^ion  de  ce  pays, 
n’en  ont  été  exceptées  que  par  des  ralfons  particulière*^ 
& peu  valables,  j’eu  cru  pouvoir  faire  ces  propcfitions,* 
fans  pouvoir  être  taxé  de  vues  injnftes  d’aggrandilfrment 
& 'd’ambition,  parceque  les  deux  villes  de  Dantzig 
de  Thorn  font  fituées  au  milieu  de  mes  Etats . que  leur^ 
fouversineté  ne  convenient  qu’au  pofftffeur  de  la  Pruffe. 
occidentale  & à l’allié  de  la  Pologne , auquel  elles  don- 
nent an  accroiffement  de  force  egalement  néceffaire  à 
la  Pologne;  parcequ’elles  ne  rapportent  abfulument  rieu 
à la  République  Pologne,  & rendent  plutôt  le  commerce 
de  la  Nation  Polonoife  difficile  & onéreux  par  les  droits 
conventionnels  & pareequ’en  diminuant  ces  droits,  j’au-. 
rois  perdu  un  revenu  annuel  mais  certain  de  200000 
' ' écu* 
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iefU,  que  la  Nation  Polonoife  auroit  gagné  fan*  faute  I^ÇO 
dans  fon  commerce  par  la  diminution  de  la  douane  de 
Fordon,  fans  que  je  piiiffe  m’en  promettre  aucun  équi- 
valent proportionné  par  la  poiTeflion  des  villes  de  Dantzig 
& de  Thorn  . Si  V.  M.  y avoir  perdu  quelques  revenu* 
cafuels,  je  n’aurois  pas  manqué  de  les  l^i  bonifier.  Je 
ne  devois  donc  pas  m’attendre,  que  ma  fusdite  propo- 
fitlon  feroit  reçue  par  la  diète,  d'une  manière  U con- 
traire à mes  vues  innocentes  & honnêtes  & aux  véri- 
tables intérèi;s  des  deux  Etats.  Je  devois  encore  moins 
prévoir,  qu’un  Monarque  aufli  patriote  & suffi  éclairé 
que  V M.  s'y  oppoferoit  d’une  manière  auffi  forte  c«mme 
Elle  l’a  fait  J’avoue  que  je  me  fuis  attendu  i toiit 
autre  accueil  de  la  part  de  la  diète  ; mais  dès  que  j'al 
appris,  que  cette  propofition,  qui  ne  roule  en  effet  que 
fur  un  troc  très  avantageux  pour  la  Pologne,  n’étoit 
pas  agréable  à V.  M.  & à la  diète,  j’ai  ordonné  à mon 
Minière  le  Marquis  de  Lucchefini,  d’en  faire  abftraôion 
& de  fe  borner  à la  conclulion  d’un  fimple  traité  d’al- 
liance. Je  fuis  redevable  à V M;  d’avoir  rérommabdé 
i Sa  Nation  la  conclufion  de  cette  alliance.-  J’y  mets 
on  très  grand  prix  & je  tiens  à honneur  d’être  le  prin- 
cipal allié  d’une  Nation  suffi  noble  & auffi  brave.  Je 
ne  doute  pas  qu’elle  faura  également  apprécier  mon 
alliance,  & qu’elle  reconnoitra  ce  que  j’ai  fait  & ce 
que  j’aurai  encore  à faire  pour  la  rendre  utile  & con- 
venable aux  deux  parties.  ^ 

Comme  V.  M.  me  demande  encore  de*  difcuffion* 

& des  arrangements  ultérieurs  fur  le  commerce,  je  ne 
minqtterai  pas  de  m’y  prêter  avec  toute  la  bonne  Volonté 
& !oute  la  facilité  & équité  qu’on  peut  exiger  de  moi; 
mais  j’efpère . qu’on  y apportera  auffi  de  la  part  de  la 
Pologne  les  mêmes  difpofitions,  et  qu’on  n’exigera  pas 
de  ma  part  des  ronceffions , qui  ne  font  pas  praticables 
félon  la  nature  des  chofes,  ni  même  utiles  i la  Nation 
Polonoife.  Je  ne  me  refuferai  pas  à une  difcuffion  du 
Traité  de  commerce  fubfiffant,  ou  à la  conclufion  d’un 
nouveau,  pouvant  prévoir  avec  certitude,  qu’on  recon- 
noîtra  bientôt,  que  la  propofirion  que  j’ai  faite,  pour 
la  compenfation  d’une  dimunition  confidérable  de  me*' 
douanes,  eft,  & fera  toujours  le  feul  moyen  jufte  & 
praticable , pour  rendre  le  commerce  de  la  Nation  Polo- 
noife  auffi  fipriffant  que  pofftble,  & un  des  pre- 
miers de  l’Europe  & dont  le  principal  avantage  eft  du 

« ^ côté' 
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-I^Ôn'côté  de  la  Pologne.  & qui  ne  me  ferait  convenable 
que  pour  fermer  l’entrée  de  mon  Ktat,  pour  le  fortifier 
intérieurement,  & pour  me  faire  devenir  un  âllié 
d’autant  plus  utile  pour  la  Pologne. 

J’ai  cru  devoir  entrer  dans  ce  détail  & expofer  à 
' V.  M des  confidérations,  auxquelles  on  paroît  n’avoir 
pas  donné  à Varfovie  toute  l’attention  qu’elles  méritent. 
Je  me  promets  encore  de  l’amitié  & des  hautes  lumière» 
de  V.  M.  qu’  Elle  examinera  & péfera  ces  confidérations 
avec  .cet  efprit  d’équité,  & de  pénétralion , qui  La 
caraftérife,  & qu’  Elle  en  fera  ufage  pour  continuer  à 
éclair*er  Sa  Nation , & pour  faire  difparaître  des  pré- 
jugés, qui  s’oppofent  jusqu’ici  aux  véritables  intérêts 
mutuels  des  deux  Etats.  , 

Je  fuis  avec  les  fentimens  d’une  amitié  & eftime 
parfaite 

de  Votre  Majefté 
Berlin,  le  II.  Avril  1790. 

le  bon  Frère  & allié 
Frédéric  Guillaume. 


Cm  / 

Projet  cTetn  Traité  de  Commerce  entre  S.  M.  le  Roi 
de  Pruffe  et  S.  M.  te  Roi  et  la  Sme  République 
de  Pologne. 

! • - 

(C.  DE  Hertzberg  recueil  T.  III.  p.  36.) 

S*  M.  le  Roi  de  Prufle  ayant  pris  depuis  fon  aven^ent 
au  thrône  toutes  les  mefares,  qui  Lui  ont  paru  pouibles 
& les  plus  convenables,  pour  favorifer  le.  commerce 
mutuel  entre  fes  Etats  & le  Royaume  de  Pologne,  pour 
le  bien  des  deux  harions,  liées  par  un  voifinage  presque 
continuel  de  leurs  pais  & la  fituation  la  plus  naturelle 
& la  plus  henreufe  pour  un  grand  commerce  récipro- 
que; on  s’eft  pourtant  apperçu  bientôt  de  pwt  & d autr^ 
que  ce  commerce,  qui  pouvoir  être  fi  flonflant  & U 
profiUble  pour  les  deux  nations,  «ft  gêné  & traverfé 
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pir  quelques  ftîpulatîons  ' contenues  dans  le  traité  de 
celTion,  conclu  entre  S.  M,  le  Roi  de  PrulTe  & S.  M le 
Roi  & la  Stne  République  de  Pologne  â Varfovie  le 
18- Sept.  *773»  & dans  I aéte  feparé  pour  le  commerce, 
fait  a Varfovie  le  iç.^Vlars  1775.  On  a obfervé  réqipro- 
quement,  que  ces  entraves  & difficultés  contraires  au 
comtnerce  réciproque,  viennent  principalement  des  ûi- 
pulations  énoncées  dans  les  Artiijes  2 & 12  du  Traité 
de  1773  par  lesquelles  les  deux  villes  de  Dantzig  & 
de  Thorn  font  reftées  fous  la  fouveraineté  de  la  Pologne 
O;  ces  deux  villes,  furtout  celle  de  Dantzig,  fe  trou- 
vant par  leur  fituation  enclavées  dans  les  Etau  de  S M 
le  Roi  de  PrulTe  & féparees  du  Royaume  de  Pologne! 
étant  régies  par  une  conftitution  toute  différente,  & ne 
pouvant  pas  être  favorifées  dans  le  commerce  comme 
les- Etats  Pruffiens,  leur  fituation  donnant  auffi  des  oc- 
cafions  inévitables  à un  commerce  de  contrebande  très 
nuifible;  il  eft  refulté  de  toutes  ces  circonftances  la 
necelfite,  onéreufe  pour  le  commerce  de  la  Nation  Po- 
lonoif-,  que  la  Cour  de  Berlin  a fait  ftipuler  dans  l’afte 
feparé  du  19.  Mars  177^;  que  tons  les  objêts  & effets 
de  commerce,  qui  viennent  de  la  Pologne  ou  eu  fortent 
par  la  rivière  de  la  Viftule,  feroient  thargés  d’un  péage 
de  I*.  pour  cent,  calculés  d’après  leur  valeur  fixée  dans 
^ en  même  tems.  L’illuftre  Nation  Polo- 

noife  n a pas  pu  méconnoître.  que  ne  pouvant  pas  exiger 
de  Roi  de  Pruffe  de  favorifer  deux  villes  étrangères  à 
fa  domination,  autant  que  fes  propres  villes,  la  fouve- 
raineté  nominale  de  ces  deux  villes  ne  faifait  que  du 
tort  à la  Pologne,  fans  lui  être  d’ailleurs 'd’aucune 
autre  utilité  conlidérable.  Les  deux  hantes  parties  ayant 
donc  recon^nu  par  une  longue  expérience,  & après  de 
nûres  confiderations,  qu’il  n’y  avoir  pas  d’autre  moyen 
de  faire  ceffer  ces  inconvéniens  & les  obftacles  qui 
soppofent  d’une  manière  impérieufe  & infurmontable 
au  commerce,  d'ailleurs  fi  naturel  & suffi  favorable, 
entre  les  Etats  Pruffiens  & la  Pologne,  qu’en  faifant 
on  changement  effentiel  dans  les  deux  articles  fusdits  2 

P du  Sept.  1773  & dans 

1 afte  réparé  pour  le  commerce  figné  le  19.  Mars  1775, 

de  leur  pleins  pouvoirs  leurs  Miniftres 

refpettits  le  et  S.  M.  le  Roi  & la  Sme  Ré- 

publique  de  Pologne  le lesquels  Plénipoten- 

tiaires  après  avoir  mûrement  examiné  & difeaté  ces 
Tom  l'I.  S objets 
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jyOQ  objets"  inpdrtansf  font  eonvfrnus  des  articles  foi vtiv» 
q[ui  fer^iront  de  bafe  à on  Traité  de  commerce  & de 
celTion  entre  les.  deux  Etats.  . • ' 

- - • - Art.  I.  ' ' ■ 

, ■ Les  droits  de 'péage,  que  S.  M.  le  Roi  dé  Prufle  a' 

fur  la  Vîftule  ayant  été  petçns  jusqu’ici  à raifox)‘ de  la 
pour  Cent  à Fordod  & à la^  pointe  de  Moritau,  en  vertu 
de  l’Afte  fépa’ré  du.  19.' Mars  1775 1 Sâ  dite  Majefté  le 
• Roi  de  Prude,  voulant  fav.orifer  au  poillble  lè' commerce 
de  là  Nation  Polonbife,  confent  & promet,  de  ne  faire 
percevoir  à l’avenir  que  4 pour  cent  de'.drôitV  d’entrée 
& de  fortie  fur  toutes  les  produftions  Polonoifes  , que 
les  Polonois  transporteront  fur  &'  par  la  Viftule.  Ces 
droits  de  péage  né  feront  audi  perçus  que  dans  un"  féal 
endroit,  que  S.  M.  jugera  le  plus  convenable  pour  la 
commodité  du  commerce. 

I 

. Art.,  II. 

Les  Polonois  auront,  la  liberté  d'apporter,  dans  ton» 
tes  les  villes  de  la  domination  de  S'.  M.  le  Roi  de  Prude 
toutes  leur#  produélions,  pour  y être  vendues  en  ne 
payant  que. deux  pour  cent  de  douane,  lesquels  cede« 
Tont  aufli  à l'égard  des  33  Articles,  lesquels  pourront 
être  librement  tranfportés  par  les  Polonois  aux  villes 
maritimes  de  la  Prude  orientale,  félon  l’ordonnance 
que  S.  M.  le  Roi  de  Prude  à fait -émaner  en  date  da 
S9.  Août  1789,  pouf  favorifer  & pour  faciliter' le  coin» 
merce  de  la  Nation  Polonoife  de  toute  manière  podiblc. 
S.  M.  fe  réferve  pourtant  de  permettre  on  de  défendre 
l’importation  des  Igrains  deJa  Pologne, en  Siléde,  dans 
la  Marche  & en  Poméranie,  mais  l’importation  de  ces 
grains  fera  toujours  libre  & permife  fur  la  Viftule  & 
dans  toute  la  partie  du  Royaume  de  Prude  dtuée  eu 
delà  dé  cette  Rivière.  - 

Art,  Iir.-'  ■ • 

Il  fera  permis  aux  Polonois  de  faire  pafler  pour  U 
Sîléde  en  Saxe  les  grains  de  tonte  efpèce,  moyennant 
an  droit  de  tranfit  de  deux  pour  Cent,  & leurs' antre# 
produéUons,  en  payant  les  droits  de  tranfit  d’après  I0 
tarif  publié  pour  la  Siléfie  en  date  du  37.  Dec.  1788. 

’Art.  IV. '~i 

Les  Polonois  pourront  acheter  partout  où  bon  lenc 
lemblera  dans  les  Etats  de  S.  M.  & tranfporter  librement 

■r  ' • . i en 
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béfdîn,  en  ne  ï<yoo 

pyant  que  deux  pour  cent  de  droits  de  fortie.  Pour  *^90 
leur  faciliter  leurs  approvifionnemens  en  tout  «cenre 
S.  M accordera  aux  Villes  de  Memel  Tilfit  • *' 
ber^.EltoB  Bro„berg.  '&  S' 

1.  peruiiffion  de  tenir  des  fabrications  étrangères  en 
pXnoîfe  Nation 


Art.  V.  ' 

Pour  donner  à l’illultre  Nation  Polonoîfe  nn. 
de  la  follicitude  de  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  de  lever  autant 
que  faire  fe  peut  fans  le  détriment  de  fes  propres  fü  eîs 
& de  leur  fabrication,  les  entraves  qui  peuvent  im 
pecher  le  commerce  de  la  Pologne,  E\le  pVomet  de  ne 
faire  impofer»  les  marchandifes  étrangères  ven.nr  a! 
1 etranger  & paffant  parterre  par  fes  Etats  en  Pologne 
que  d un  droit  de  tranfit  de  trois  Rixdalers  par  Quinul! 


A R R.  VI.  • 

Pour  prévenir  tout  arbitraire  dans  les  oercention. 
âinfi  que  les  difficultés  & conteftations  qu’elles^ pour- 

.ré,  ‘r  f”'' 

ïti^Td-‘‘*  ‘J""  *es  droit's  J-impoî! 

tation  & d exportation  a raifdn  de  deux  pour  cent.  ^Ce 

tarif  fera  communiqué  au  Gouvernement  Folonois  pour 
etre  révu,  rédigé  & réglé  définitivement  à la  fuite  de  ce 
Traite,  félon  la  véritable  valeur  des  objets  de  commerce. 


Art.  vu. 

tontes  les  Provinces,  dans  leur  per- 
ception, & pour  procurer,  tant  aux  fujéts  de 
qnàceux  de  la  Pologne,  les  mêmes  avantagea,  ' les 

î.  PoiLrTTr  f--«ntières  qui  bordent 

la  Pologne,  fi.  il  fera  par  tout  établi  des  bureaux  où 
Jes  perceptions  fe  feront  fur  le  pied  des  déclarationo 
réiêrvant  toute  vérification  aux  lieux*  des  deftinations 

fes  îilles'TeTof  ’ t."  ““ 

les  villes  les  plus  proches,  pour  n’occafionner  ni  retard 
ni  dommage  aux  objets  imposés  ou  exportés*-  mais  fon« 
la  condition,  que  les  tra^nfjTorts  ne  L Sréurdans  !e 

de?"  coTlf.  contenant  le  détail 

des  coUis,  ceft  à dire,  des  caifles  malles  & ballots, 

S Z qui 
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l^gOqui  feront  plombés,  pour  n’être  ouverts  qu’aux  deftioa- 
tiona  ou  villes  où  l’on  jugeroit  neceflaire  de  fair«-  dea 
viûtes,  en  préfence  des  conducteurs  & prépofés  du 
Roi;  qne  la  quantité  des  Collis  fera  rélative  aux  ex- 
péditions. qui  porteront  la  quitance  des  droits  acquittés, 
d'après  laquelle  la  confifcation  de  tous  les  objets  non 
déclarés,  & dont  les  droits  auroient  été  fraudés,  fera 
acquife  outre  les  amendes  encourues,  & qui  feront  le 
quadruple  des  droits  fraudés.  , 

. 1 (I  1.  ii'J  . 

Aut.,  VIII. 

Par  une  jnfte  réciprocité  de  tout -ce  que  S.'  M.  le 
' Roi  de  Prude  a accordé  dans  les  Articles' précédent 

tour  favorifer  le  commerce  de  la  ^Iation  Polonoife,  S. 

1.  le  Roi  & la  Sme  République  de  Pologne  promertent 
de  leur  coté,  de  reftreindre  auflli  au  taux  de  deux  pour 
cent,  dans  leurs  douanes,  tous  les  obj<'t$  '&  fabrica- 
tions des  Etats  de  S.  M.  Pruffienne,  foit  à -l’entrée,  foit 
au  padàge,  d’égalifer  en  tout  les  droits  d’importation 
& 4’<^xportation  du  côté  de  la  Siléfie  à ceux  fe 
perçoivent  du  côté  de  la  Gallicie,  fans  accorder  lâ-defftis 
aux  Etats  Antricbiena  aucune  préférence,  d'abolir  let 
petits  bureaux  de, péage,  qui  fe  trouvent  le  long  des 
frontières  de  la  Pruffe  orientale  & occidentale,  de  la 
Siléüe  & de  la  Marche , & de  n’établir  aucun  aanveaa 
péage  fur  les  rivières  de  la  Viftule^  du  fiug , du  Nimcm 
& de  la  Warta.  - i ..  . 


' Art.  IX. 

Pour  obvier  aux  irrégularités  dont  les  receveurs  Sc 
antres  employés  des  petits  bureaux  de  péage,  |le  long 
de  la  frontière  contre  la  Pruile,  la  Siléfie  & la  non* 
velle  Marche,  fe  rendent  coupables,  il  fera  nommé  de 
la  part  de  la  Pologne  dea  perfonnea,  à qni  en  de  pareilles 
occafiona  on  pourra  s’adrefiVr  & qui  feront  autoriféea 
de  faire  là*  deifus  des  enquêtes  & de  redrefier  ces  griefs 
fana  le  moindre*  délai  ; de  même  que  dans  les  Etats 
Pnilfiena  il  a été  enjoint  aux  Direftions  des  accifes  & 
péages,  établies  dani  chaque  Province,  d’éconter  un 
chacun  dans  Tes  piaintea  qpntre  lea  fous  - ciüployés , & 
de  les  redrefiTer,  fi  dam  les  recberchesi  que  làdefiaa 
on  aora  faites,  on  les  aura  trouvé  fondées. 

Art.  X. 


■ I 
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:m'  V .mtre  la  iPraffe  * et  la  Pologne. 


R Tf  ?C» 

Tout;  ce  qui  regarde  1^  commerce.  & les  douanes 
entre  les  E'ats  Prufliens  & la  Pologne,  étant  réglé  & 
déterminé  pour  l’elTentiel  dans  les  Articles  précédens, 
l’afte  fépiré  du  commerce  conclu  à Varfovie  le  19.  Mars 
1775  tombe  par  foi  même  ^ fera  au/Ii  aboli  par  le 
préfent  Trvté.  • 

r'  ■■  . Art.  Xï.  j ■ 


Comme  Sa  M.  le  Roi  de  -l^ufle  abondonne  par  ce 
Traité  une  partie  aufli  confidérable  de  Tes  droits  du 
péage  fur.  la  ViRule  fondés,  dans  un  traité  fplemnel.  ta 
qu’elle  fait.d’autres  arratigemens  aulft  avantageât^  pou,r 
le  commerce  de  U Pologne,  & que  de  l'autre- côté  la 
fouveraineté  des  villes  de  Dantzig  & de  Tbocn.  féparéei 
comme  elles  font  du  territoire  Pofonois  au  lien  d’être 
utile  à la  République  de  Pologne  .lu|  eft  plutôt ,on.érefifq 
& préjudiciable  par  la  fituation  ifolée  de  ces  villes, 
par, la  gène  du  commerce  Polonois  qui  n’a  pu  qu'en 
être  une  fuite  naturelle,.  S.  Mi  le  Roi  & les  Etats  de 
la  Sme  République  de  Pologne,  alTemblés'en  Diète, 
après  avoir  mûrement  exami  né  •&  confidéré  toutes  ces 
circonftances , cèdent  è S.  M.  le  Roi  de  Pra0e , pour 
Elle  & pour  fes  héritie» -la  fouveraineté  des  .villes  & 
territoires  de  Dantzig  & dc  Tbotn  avec  tous  les  droits 
qu’ils  y ont  exercés  jusqu^ciÿ  poOf  les  polféder  à per- 
pétuité, comme  elle  poffède  la.Prufle  occidentslç  eU 
vertu  du  Traité  du  13.  Septemb.  1773* 

. , ‘ * •• 
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«78  J&e  de  ceJJion''du  Grande  Duché  dé  Tosccmu 

44/  • 

iy.go/J&e  de  rénonciation  S.  M.  L et  R,  Léo- 
po/d  7/.  par  rapport  au  Grand-  Duché  de 
Toscane  en  faveur  .de  S.  A.  R.  l'Archiduc 
Ferdinand  fon  fécond  fils  et  des  defcendans 
mâles  de  celui- ci ^ enfemble  avec  l'aéîe  d'inve-» 
future  du  Grand-  Duché  et  la  cejfwn  plétiière 
de  ce  pce^s  tant  de  la  part  de  S.  M:  1.  et 
R.' A.  Léopold,  IL  que,  de  S.  A.  R.  l'Archiduc 
François  iaujoufdhüiEmpéreur)  à la  Secondo- 
geniture^  en  date  de  Vierme  le  2i.  Juil  1790, 
amjl  ,qùè^  l’acceptation  de  S.  A.  R.  le  grand 
Duc  Ferdinand  ÏIJ^.  île  la  confirmation,  des 
loix,  flatuîsf^c:  du' grand  Duché  en]  date  du 
y 22.  Fevr.  ei  de  l'homage  prêté  au  . 

' '■  ^\C)Wîd  Üiic  ïè,  i6.  Mars  lygx.  , , 

’*^Cro^mé  Slaatsvertpultung  van  Toscana  l*.!!!.  g.  19.) 

Afte  de  In  Deî  Noünîne  Amen.  Anno  Domini  Noftri  Jefu  Cfirifti 
tîon*  Millefimo  Septingefimo  Nonagefimo  Primo  Indi6lione 
d’bom-  Nona  Die  vero  Décima  fexta  Menfis  Martii,  horaMeridiana. 

ntge 

iTO»*"*  Aftum  Florentîae  in  Palatio  Veterî  Ducali  in  Pa- 
, roccia  praepofitnrae  SanAi  Michaelis  in  Horto,  et  in 
Aula  majori  ipfias  Palatii  praefentibos  et  .adftantibo»  ibi- 
• dem  et  infra  feripta  omnia  audientibus,  videntibus  et 

intelligcntibns  IlinftriiTimo  Domino  Marchtone  Cosmo» 
quondam  lIlDftriirimi  Domini  Marchionis  Antonii  Corfi, 
OrdinU  ' Hierofolimitan!  Equité,  IlludrilTimo  Domino 
Marco  Maria  quondam  liludriiTimi  Domini  Bajulivi  Nicolai 
de  Martellis  Ordinia  D.  Srephani  Bajulivo,  llluftrifiimo 
Domino  joanne  Baptifta  quondam  lUuürilTimi  et  Ciari/fitni 
• , { ^ Sena- 
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è la  iràiiehe  putinée  d.  î.m.  Autriche. 

Sènatoris  Equitis  Philiopi  Gaadagni , IlludrifTimo  An-  {^QQ 
drcM  qaondam  Illuftrifliml  Eqnhts  Averardi  Serriftori,  ' ^ 
]Iluftri(rimo  Marchtone  Caroltf  qtiondatn  Illuftrlfllmi  et 
Clariffîmi  Marchionis  Senatoris  Joannis  Gerini,  Illuftrif-  ^ 
fimo  Domino  Joanne  Baptifta  Francifco  quondam  Illu- 
ftriillmi  Domini  Marchionis  Joannis  André  Bourbon  del 
Monte  ex  Marchionibns  SanÂae  Mariaè,  et  Illuftriflimo 
Domino  Principe  Thoma  Illuftrifliml  Principis  Bartho- 
lomei  Corfini.  Teftibua  idoneis  omniqpe  exceptione 
majoribus  ad  infrafcripta  omnia  et  ftngula  vocatis,  habitii  , 
atque  rogatis,  et  adftantibua  etiam  plurimis  alüs  lllu- 
ftrifllmis  praeftantibosque  Viria. 

Praeientia  Inftrumentl  ferlem  Vifuria,  Leftnris  atque 
Audituris  pateat  ét  notum  lit,  quod  cum  vi  Caefarearum 
Tabularum  Serenifllmi  ac  Potentiflimi  Principis  Domini 
Domini  Leopoldi  Second!,  Roroanorum  Imperatoris  femper 
Augnfti.  Germaniae,  Hungariae  ac  Bohemiae  Regis, 

Archi  - Ducis  Auftriae,  et  Magni  Etruriae  Ducis  Noni  &c. 

&c.  &c.  fuper  renoDciationem  Dominü  Univerfi  Magni 
Etruriae  Ducatus  favore  Serenifllmi  Archiducia  Ferdinand!, 
EjusfiliiSecundoGeniti  etillius  Defcendentium  perLiueam 
Marcnlinam  faftam.  datarum  Viennae  Auftriae  Die  Vige- 
iima  Prima  Julii.  Anni  Millefimi  Scptingenteûmi  Nona- 
gefimi,  quae  inferius  de  verbo  ad  verbum  refernntur,  et 
vi  pariter  folemnis  acceptationis,  abdicationis  & crlllo- 
nis  faftae  a Sereniflimo  Arcbi-Doce  Francifco,  Regio 
Hungariae  et  Bohemiae  Principe  &c.  &c.  &c.  praelau- 
datae fuae  Cefareae  Majeftatis  Fllio  Primogenito  per  Archi- 
ducales  Literas  Viennae  Auftriae  datas  Die  pariter,  et 
Anno  utfupra,  quae  llmiliterinferius  de  verbo  ad  verbum 
referuntur,  verum  Univerfum  Duminium  Magni  Etruriae 
Ducatus  praediéU  una  cum  omnibus  Juribus,  Ditionibus, 
Civitatibus,  Portubus,  Infulis,  Caftris,  Terris  ac  Bonis, 
Dignitatibus  et  Praerogatiuis  ad  Ilium  pertinentibus  vel 
accefluris  devolutum  fuerit  et  fit  pleno  jure  praelaudato 
SereniflTimo  Archiduci  nunc  Magno  Etnriae  Duci  Decimo 
Ferdinando  Tertio,  et  Id  circo  infrafcripli  omnes  Cla- 
riflimi  Senatores  per  quos  omnes  Légitimé  congregatos 
univerfos  Magnus  Etruriae  Ducatus  reprefentatnr  una 
cum  Prioribus  Univerfitatis  feti  Communitatis  Civitatis 
Florentiae,  volentes  uti  veri  fideles.  et  obedientes  Subditi 
Regiae  Celficudidi  Serenifllmi  Archiducis  Ferdinand!  III. 

Magni  Etruriae  Ducis  X.  infrafcriptum  Fidelitatis  et 
obedientiae  Jnramentum  praeftare,  et  bac  de  cauCa  convr- 

S 4 nerint 


aSf  4$^  ^ 4u  Gfmd-Dticbi  4ê  Totcant^ 

1^00  nerint  in  difta  AqU  Majqri  Pahtii  PvcaUs  |H;a4»,dt$l| 
coram  Sua  Ëxcellentia  lllu^rifllmo  ^qne  Clarliüimi  VirQ 
Antonio  Serriftori  Senatore.  Ordinis  D.  Strpbqni  Pqoif^ 

Dec  non  R^giae  Suae  Celfitudlnia  Çtitqa  Çonfiliario  et 
• CanfiUi  ad  Ë^i'uriae  Regiqient.Praefide  > et  !q  hac  parte^ 
a praelaudato  Sexeniflimo  Archi-  Puce  Alagop  Puce  Fer? 
dlnando  111.  ad  iefrffcripta  pmnia,  et  dngoU  Cpecialitee  | 
Deputato.per  Regias  {jiteras  Viennae  AuRriae  dataa  Dip 
Vigefima  Secunda  Menfis  Februarii  çnrrentie  Anni,  quae 
infra  de  verbo  ad  .yerbum  pariter  tFanfcribeptur , in 
eqiinentiori  Lpco  .prope  Soliutn  Vacuum,  et  Augtift^ 
Imagine  praemeinoratae  Regiae  Suae  Çflfitodinis  ,deca>« 
ratpm  , (edente  perleÀae  fuerunt  de  Mendato  AUefataç 
Fixcellentiae  fuae  per  pie  ^tarium  infrafcriptum.  ' 

Rrimum  praejadicatae  Cefareae  Tabula'e  rennncii^ 
tiopia  &C;  quarum  ténor  eft  fequens  videlicpt.  ) 'tp»*- ' 

aa*  “iVoJ  Leofoldvs  II.  Divina  favente  Clementui  Hun» 

«gariar»  Bohemiae,  Dalmaüae,  Croatian,  Slavoniae, 

I,  Galiciae , Lodomeriae  et  Hifrofolymae  Rex . .^rcliiduoç 
poid  it  J)ux  Burgundiae,,X-pthar'mgiae.  Styriat,  Ca-  \ 

•I.  lin  ,>ritithiae  et  Carnioliae,  Mpgnus  Efux  Hetruriae.  Magnug 
’79».  ,,Princefs  Trattfÿlvaniaey  Mat^chio  Moraviae.  Dux  Bra- 
t,bantiae,  Limbitrgi,  Lvxemburgi  et  Geldriae.  ll'Üftetnhex^ 
t,gae,  Superioris  et  Inferioris  Silefiar.  Mediolani,  Wantuaei 
„Parmae,  Placentiae,  OuaftaHae.  Qsveciniae  et  Zatoriae, 
„Calabriae,  B(irri\‘  Montisferrati  et  Te fchinae,  Princeps 
ttSu*uiae,  et  Carolopojis . Comr|  H/lbshurgi , Flandriatt 
„Tyrolis,  Hannoniae,  Kiburgi,  Goritiae  et  Graclilcae, 

,,  Marchio  Sacri  Romani  Jmperii , Burgotfiae , Superioris 
„’et  Inferioris  Lufatiae,  JBtiffoponti  et  fjomenei.  Cornes 
„Namurci,  Provinciae  Vàdemovtis,  Albimontis,  Zut- 
i,phaniae,  Siirwerdae,  Salmcte  et  palkenftenii,  'Dominus 
„Marchiae  Slavonicae  et  Meckliniae. 

M Notum  Teftatumque  otnnibus  .qt^arum  in0^^  vi 
„praejentium  facimus.  Pofleaqttam  Deo  fie  volen^^m^tê, 
„Sacrae  Caefg/tqae  Regiaeque  Apoflolicae  W^tfiflatisy 
ftDomini  ^afephi  Sfcutidi,  Fratris  Pfojlri  dihffijftmi 
ifgiori^0mae  Mémorisé,  qui  intproUs  deiieffit^  omnia 
t,Reg^  ac  Provinciae  qb  Eodem  poffejfae  hereditari» 
figure  ad  Pfos  pervenerunt  ; Magnqm  vero  Ifetrurins 
,,Ducatum  vigope  ftabthtae  a Domino  Fjranctico  Prima, 
„^manorum  Imperatore  et  Magno  Hetruriae  Duce  glo- 
i*ivfiJfi»Me  Memor.iat,  Genitore  fJoJiro  diUBi/fimo  w 
„ * . • „diffe 
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,,dilfo  Maffia  JJucam  Seçufidogeniturae , Sereniffimus 
„/lrchidux  Filins  Secttndogtmtus  plmo  jure  ohiinere, 
„atque  poffidere  diheat,  qt$ae  quidem  Sanffio  obaltefata 
,,  Sacra  Caefarea  Rrgiaque  4poHolica  Majejlate  Domino 
y,tfofepho  Secundo,  qua  Sereniffimo  Archi-  Duce  primo- 
„gerito  editis  folemnaus  defuper  acceptatianis  et  renun~ 
,,cialianis  Litteris,  confirmata  ac  corrohorata  fuit;  kinc 
,,folemnibus  his  Pivi  Domini  Parentis,  ac  Fratris  Nojiri 
^difpofttionVms  plene  tnhaeretites  Regimen  ac  poffelftonem 
„diSfi  Magm  ffetruriae  üucatus  cum  omnibus  juribus 
,,et  dittoni'us  ad  ilium  pertinentihus  Serenijfimo  Arcki- 
„duci  Ffr-dinando  ^ofepha  Filio  Noftro  Secundogenito  fub 
,,iisdem  plane  in  diSts  folemnibus  Jn/lrume^is  Sancitis 
„Legibus  et  refervationi^us  de  certa  Noflra  fcientia.  et 
„Foluntate  cedimus,  atque  in  favarem  Illius  pro  Ivfo 
„Filiis  ac  Pofleris  fuis  tpqfmlini  fexus  magno  Hetruriae 
,,Ducatu  Nos  abdicfjmus,  ne  vera  ceffioni,  atque  ethdi- 
„cattoni  huic  Noflrae  atiquid  défit,  folemnes  quoque  Se- 
„renijfimi  Archiducis  Fr  an  ci  f ci  Filii  Noftn  Primogeniti 
„acceptationis  et  rennnciationis  Litterae  eodem  iempors 
„extradentiir.  Jn  quorum  fidem  majusque  robur  fiafcê 
„ Tabulas  manu  Noflra  lubjcripfiptus,  Sigilloque  Noflro 
f,  Regio  et  Archiducali  pendente  muniri  juffimus.  Datum 
„Fitnnae  Auflnat  aj.,)ulii  Anno  Mille fimo  Septingen^ 
t^efimo  Nonagefimo,  Regnorum  Noflrorum  primo,” 


“Copia  kaec  çum  fnjlrum.ento  originati  in  Tabutaria 
tfCae/araeo  Regio  ajfervato  adcurate  (ottata,  eiqueomnino 
ffConfiona,  Sigillo  Caefaraeo  Regio  Archiducali  Stcrrtq 
„appreJfo  firmata,  et  manu  mea  propria  Signatu  tfi 
t,  Ÿitnnat  A^flricte  dit  93,  Menjis  Februarii  A.  D. 


Léo  poLDus. 
Kaun|TZ  R. 


<‘Ad  Mandatnm  Sac.  Reg.  Ap. 
Majfftatis  proprium. 


(l^.  ç.) 


Antonius  à Spiklmanm.** 


‘♦AuTONIUS  L.  b,  i Sl>IRt.MÀNN, 
ordinil  S.  Stcphani  Rrgit  Equci,  Cacfarcor 
Regtui  iit  rebut  cum  exeerii  BcrentUa  fie- 
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382  A3e‘de  ctffvM'âu  Grand- Duchi  de  Toscane 

Deinde  Archi- Dacales  Literae  acceptationfs  efc  Se- 
reniilinii  Archi-Dacis  Francifci  Primogeniti  feqaentûi 
tenoris.  - * 

'■  ’ "Nos  Frat^cïscvs  Dit  Gratta  Regius  Hmgariae, 
,,Eokemiae,  Dalmatiae,  Croatiae  et  Slavoniae  Princeps 
ifhereditarius,  ArcUiux  Aulîriae.  Dux  Biirgundiae, 
„Lotbaringiae  et  Barri,  Magttus  Princeps  Hetruriae  &e, 
tjàmnU’us,  quorum  interefl  notum  teftatumque  vi  prae- 
tjentium  ad  perpetuam  rei  memoriam  fadmus. 

f * 

► „Pofltaquam  Sacra  Regia  ApoJloHca  Majeftas  Se- 
f,reniffimus  ac  Potentif/imus  Princeps  ac  Dominus  Leopol- 
t,dus  Secundus  Hungariae,  Bohemiae  &c.  Rex,  Magnus 
ftHetruricu  Dux,  Dominus  Gtnitor  Nojler  Summa  Nohis 
„reverentia  eoltndus  ad  Normam  flabilitae  a D'wo  Domino 
,,Auo  Nojlro,  Fraucifco  Primo  Romanorum  Imp&atort  ac 
tffietruriae  Dtue.gloriofijfimae  Memoriae  in  Magno  Ht- 
tftruriae  Ducatu  Secundogeniturae  dilfum  magnum  Du- 
„catum  Serenifftmo  ArchiÀuci  Secnndogenito  Ferdinando, 
nFratri  Noflro  eariffmo  foltmni  defuper  édita  Injlru- 
t,mento  ceffit,  atque  omnibus  i*  ilium  juribus  in  favortm 
t,Ejusdem,  Ejusqut  Poflerum  Sexus  niafculini  fùb  certis 
t,tamen  conditionibus , et  refervationibus  itt  di/pofitione 
nlcgis  inftitutae  Secuudogeniturae  expreffts  fe  abdicavit, 
„haecqm  eeffio  ac  ahdicatio  in  majus  robur  ac  firmitatem 
t,a  Nobis  utpote  Arckiduce  Primogenito  àceeptanda  et 
,,rtnunciatio  quoqut  Nofira  in  diUum  Magnum  Ducatum 
,.folemni  inflrumento  confirmanda  efi;  kinc  Nos  faluber- 
t,rimis  kis  AJajorum  Nojlrorum  in/titutis  omnem  morem 
,,gerentes,  atque  inftmul  in  pignus  ficalerni  Noflri  in  di- 
„uffi/ftmum  Fratrem  Nojîrum  Serenijfmum  Archiducem 
fiFerdinandum  ad/eRus,  ceffionem  hanc  atque  abdicatia- 
t,nem  fub  iisdem,  qua  faRa  ejl,  legibus  et  refervationi- 
f,bus  acceptamus,  ratam  gratamque  habemus,  ac  kifce 
t,dt  eerta  Nojlra  fciéntia  et  Libéra  cum  voluntate  omni- 
tfbus  in  Magnum  Hetruriae  Ducatum  juribus  et  aRioni- 
f,bus  pro  Nobis  et  fferedibus  Noflris  i»  favorem  Sere- 
f,niffimi  Archiducis  ii'  defcendentium  Ejusdein  Mafculini 
yiStXHs'renünciamus,  atque  iKdem  Nos  nbdieamus;  Quod 

utro,  quod  Deus  avertcU,  contingeret,  cariffimum 
„ Fratrem  Noflrut»  Serenijfimttm  Archiducem  Ferdinan- 
t,dum  nulla,Sobole  tpafcuia  reliRa,  e viuis  difcedere,  vol 
,,haac  ipfam  in  dofcendentihus  Mafculis  omnino  deficere 
(i0»t  txtingm,  m hune  cafum  ex  ip/a  InJUtutionis  Secundo 

ftgeni- 


tv  à là  hlfaneh»  puîsnie  d.  L ut.  iAuinche.  agj 

,,gniturae  diffofttiore  Nohis,  Noftrisqut  Pofteris  mafcu-  T^QQ 
„lis  jus  omnt.  omnesquf  aEfiones  ad  indubiam  in  Magnum  ^ * ^ 
„Httruriae  Ducatum  SiuceJJionetn  vi  praefentmm  Solem- 
f,niter  ac  plenijjme  refervamus  ,'ita  ut  kaec  Renundatio 
,,Nofira,  ilia  cafu  eumünte,  pro  nulta  ac  non  faSta  kaberi, 

,,nf.que  Juribus  Nojiris,  vel  Üefcendentium  No/lrorum 
f.mafculini  Sexus  objlare  alla  modo  debeat.  In  quorum 
,,omnium  fidem  majusque  robur  kanc  cejfwnem . abdica- 
ffCationem,  renunciationem,  et  refervationew  Nolïram  jure- 
f.jurando  firmavimus  ac  ad  perpétuant  rei  Memorinm  prae- 
f, fentes  tabulas  proprià  manu  fubfcripfimus , Noftroqtie 
,,Sigillo  Archiducali  tnuniri  juffmus.  Dabantur  yiennae 
,,Auftriae  die  21.  ^ulii  Anna  Millejimo  Septingentéfimo 
„NonageJimo,’’ 

(L.  S.  ) Franciscus. 

*\Copia  kaec  cum  Inflrwnento  originali  in  Tabülàrio 
„ Catfaraeo  Regip  affirvato  adeurate  collata,  eique  omnina 
„confoua,  Sigiîlo  Cctefaraeo  Regio  Archiducali  Sécréta 
•„appreiïo  Firmata  et  manu  mea  propria  Signata  ejl  Vien- 
f,mae  Auftriat  die  23.  Menfts  Februarii  A.  D.  - 

“Antonius  L.  b.  à SpielmanNj 

■ ‘ *■'  ordînif  S.  Stcpbani  Rfgis  Eques,  Caefarco* 

Rcgtai  rébus  cum  exteris  gerrndis  Referen* 
t • darius  intinnis." 

Et  'demntn  Literie  Motn  proprio  emanatae  ac-Sere-  aft»  d* 
Archi  - Duce  Magno  Duce  Nottro  Ferdiriando.Terj 
> tio  buiui  tenons  videlicet.  d»sroiit  ' 

**Nai>FBKDxtrAiii>o  III.  per  Grazia  di  Dio  Prin-’‘xjà^i 
„cipe  Reale  di  Unghtria,  t di  Boemia,  Arci  Duca  d’Au~  ••  ' > 
,,ftria  Gran  Duca  di  Tofeana  &c.  &c.  &c.  \ 

„7f(  côHftguenza  délia  Renunzia  fattaci  da  Sua  Maefià 
,,Imperiale  Noftro  AuguJiiJIimo  Genitore  délia  Sovranità 
„della  Tofeana;  mediante  l'Alto  fatto  in  Vienna  H 
Si,ar.  Luglio  ïfpo  incarichiamo  il  Noftro  Configlier  di 
f,Stata,  ê prefidente  del  Configlio  di  Keggenza  Senator 
' '»>  Cavalier  Antonio  Serriftari  di  prendere  interinalmente  in 
Noftro  Nome  il  poffeffo  del  Gran  Ducato  di  Tofeana, 

■ „con  ricevere  Egti  a taie  effelto  i foliti  omaggi,  e giura,- 
■f, menti  d’.iuaugurazione  dai^Magiftrati,  Governatori,  Mi- 
"fflitare i' Deptutttti  dette  Provmzie  &c.  nei  modi  foliti,  e 
,,coH  quelle  folennità  ftate  praticcUe  in  - allre.fimüj  occor 
• . tftoni, 


ttOD 

lioin- 

magt. 


t8t|'  Æle  de  'cejfion  du  Grand-  Dtuhé  de  Totme 

I*»QO  ftfioni,  riferhandoci  Noi  di  ricevtre  colle  confutte  formai 
*■  f,lità,  la  cotiftrmazione  dopo  il  Noflro  arriva  aFirtnzt, 

,.CotifermiatMo  intafito  fino  a nuov’  ordint  tutti  i 
ed‘  Ordini  vcglianti. 

„Cotifertniamo  parmnl*  fino  a nuov'  ordint  loSteffo 
fjConFglio  di  Reggenza,  e tutti  i Conftglitri  di  Stato 
,,chf  h compongono,  ognuno  mile  J^oro  refpettive  Carirhe; 
,,Ed  inUndiamo  che  le  Qrdtnaziotii  emanate  coU”  f^idif 
,,del  Confîglio  ntcdefimo  abhiano  forza , e vigore  corne  ft 
„foJfero  ftate  firmatt  di  Noflra  propria  mono , confer- 
f,tnandogli  a que/lo  ejfetta , e fino  a puovo  Ordint  lutta 
,,1'Autorità  di  cui  e flato  rive/Uto  finora. 

„Confermiamo  anche  tutti  i Govfrnatori,  Commif- 
,,farj  Provinciah  nelle  Loro  Carichr-  came  anche  confer- 
„miamo  tutti  pli  Impirgati  nelle  Segreterie.  e Dipartu 
„meuti  rifpettivi,  Giusdicenti  Provinciali,  Militare,  Ufi- 
„zialità,  Auditori,  Giudici  Trtbnnali  di  GiuJUzia,  e 
„Paghe  Loro  fui  piede  corne  fono  di  prefente. 

,,E  finalmente  incarichiamo  il  Confîglio  di  Rtggenpca 
,,di  dare  a chi  ocçorre  gli  Ordini, fe  parteapazioni  op- 
„portune  in  confeguenza.  Dato  in  Vienna  Là  22.  Feb- 
„brajo 

Feroinakdo. 

* ' 

Htfce  Tabqlif  perlçftis  clar«  et  intelligibili  voce  a 
. tne  Notario  infr»  fc^to,  Illuftriflimua  Pominos  Equea 
* Jojnbes  BaptiHa  de  CelleGs  Regius  Advocatas  et  in  hac 
' ’ parte  Archivii  Reforinationuin  «c.  Praefes  Gc  Senatuiii 

\ , reliqoosque  Cives  Patria  Ungua  eft  allocntoa  ; ' ' 

Himt.  ttSe  finora  il  fincero  Omaggio  di  fedelta , e di  obe- 
^»Unt  t>dienza , che  gli  Anteceffori  Voftri,  e molti  ancora  di 
FOU'  <«  „Foi  Clarijfimi  Senatori,  fedelifjmi  Cttt(tdi>fi\  corne 
„Rappre/rntanti  la  Nazione  Toscàttat^^hanno  prefiato  al 
„Nnovo  Régnante  è Jlato  amareggiato  Jetppre  dai  Jenti- 
menti  di  mtjlizia , e di  cordoglto  per  l'efiinto  Sovrano, 
„quello  che  adeffo  tutti:  v’invito  ad'  umiliare  ail’  Augujlo 
,,Voflro  nuovo  Principe  Ferdinatido  IIL-farà  per  mh($ 
ifielict  diverfità  di  più  faujleycircofianze  non  de  attro 
„piantè  accompagnato  fe  non  da  quello,  che  la  più  viv0 
■„gratitudine  per  Altifiimi  beneficj  euà  tributar  al  Cle- 
„mentijfimo  Ce/are  Leopatdo  II.  già  Nofiro  Gran  Duc» 
t,or»  Ifmme  Nofiro  tutelare , \che  il  Qelo  hengameuts 
f,con/«idH  al^  hnperot  etfi^al  Monda,  "v  ih 

. „Dopa 


Digif. 


la  branche  putsnie  d.  î.  m.  it Autriche,  28  Ç 

I „Dopo  avéré  il  Magnanimo  Principe  feHcitata  per  1790 

I „molti  /innt  la  lofcana  con  la  Sua  prjeenza  con  provtde 
„Leggi,  e con  Paterne  premurc,  hà  voluto  ncU'  occajioa 
,,di  dover/ene  alloutanare  per  il  migUor  dejiino  di  Europa, 
geuero/amente  cumulare  in  un  Solo  t Suoi  maggiori 
ffbenejîcj  dandoci  tel  R’gio  Siio  figlio  un  Sovrano  Clemente, 
f,e  Magnanimo  ed’  accompagnando  il  Qran  ctono  con  la  più 
„tenera  tffafione  di  fentimenti  amorevoli,  e Paterni,  e coH 
,,la  più  lii/lttg/iiera  ajjicurazione  di  ,una  fetnpee  grata  Me- 
t,moria  del  Nojtro  vero  attacametUo  alla  Sua  Sacra  Perfona. 

„Qual  Régnante  mai  nel^  Æto  di  fepararji  da  Sud- 
f,diti  fedeii(jimt  hà  meglio  faputo  compenfar  Loro  la  per- 
„dita  amara , che  ton  la  propizîa  fojiituzione  nel  propria 
itfiglio  di  un  Principe  adorabile,  e preparato  dalla  più 
fjquijita  Edkcazione  alla  delizia  dei  Popoli  ? 

,,E  quai  Principe  mai  uè  ka  dati  più  luminoft  prefagt 
„del  Serenijftmo  Ârci  Ûuca  Ferduiando , che  nato , e 
,,crefciuto  fra  uoi  ft  a qutjio  fino  dalla  più  Centra  età  con 
„repUcate  JicuriJffini’  prove  di  un  Cuore  benefico,  Amorojo, 

,,f  Magnanimo  C Uuiverjale  tenerezza,  e venerazione, 

,,t  che  Unito  adejfo  ad’  Una  SpoJ'a  Reale,  ed’  litujir.e  ' 

,,per  le  più  rare  Firtù , promette  Una  Sérié  giorio/a  di 
t,Principi  deftinati  dat  Cielo  ad’  eternare  la  felicità  t 
^,lo  Jplendore  délia  Toscana  ? 

,Jtt  veduta  pertanto  di  fi  Gran  dono,  e di  fi  profperi 
„aufptci  aÿrettatevi  Clartjfimi  Senatori , fedelijjimi  Citta- 
„dini  a mamfefiare  i fentitiv  nti  dt  Amore , e di  rt/petto, 

,,che  avete  ejlernati  fin  dal  mumnito  délia  publicaztone  di  fi 
„faufio  juccejj'o  ; Giurate  ail’  Altezza  Reale  del  Serenijfimo 
,,Arci  Duca  Perdinando  lll.  tiuoto  Gran  Duca,  e Signor 
f,Nofiro  nella  Perfona  di  Sua  Eccelenza  il  Signore  Ca- 
\,valüre  Senatore  Antonio  Si  rrijîori  Cotifigliere  di  fiato, 

^,e  Prefidente  del  Real  Configlio  di  Reggenza  dall’  Attezza 
f,Sua  grazio/amentc  a quefio  rffetto  incaricato;  Giurate 
,.fedeltà,  eef  obedienza  invtolabile,  contentait  cofi  colP 
f,Atto  folenne,  e dovuto  la  viva  anfietà  délia  Tofcana  lutta, 

„che  anela  di  vedere  Unita  nelP  acclauiazioni  Univerfali 
,,quel}a  indelibile  autentica  tefiimonianza  dei  voti , e dei  ‘ ' 
,,/entimenti  Comuni  corné  pegno  ficuro  delta  Sua  perpetu» 
f,pro/perità.” 

Huic  proinde  allocationi  liluftriflltnus  et  ClarifTunai 
Senator  Mardico  &c.  ‘‘Laurentius  Ginori  Ordinis 

D. 


/ 


JÊSe  dé  ctffim  du  Grand-  Duchl  de  Toscana 


I?QO  D.' Stephtftl  Eqties  et  Prior  nti  Sopremi  Magiftratns 
‘ ^ Locumteneni  Patria  ibidem  Lioga^  prout  infra-  fequitar 
refpondit.’'  . « • > - a 


' „La  doloroftt  perdüa^  queflo  Stato  di‘ Toscana  hâ 
f/atto  del  Sercnijjimo  Gf»n«  Duca  Pietro  Leopotdo  paffato 
l,a  Governare  gS Âviti  Stati  délia  Cafa  d’Auftria , ecP  ora  i 
ycotvnato  Imperators  dei  Romani,  viens  in  parte  folle-  ' 
l,vota-dal  vedere  un*  Atto  publie»,  tejlimone  délia  Sua 
,.fodifazione  perla  venerazione,  e obedienza,  che  fempre 
„abbiamo  avuta  a i Sovrani  Commandi,  Mà  molto  pià 
„ancora  per  averci  vpluto  lafciare  con  Sua  rennnzia  ne  lia 
„Perjbna  del  Suo  Real  Figlio , PArei  JDucJt  ferdinaudo 
„un*  immagine  di  fe  fieJfo,  e cofi  dard  un  ^egno  del  Suo 
„Paterno  Cuore  comme,  hà  fatlo  per  tutto  il  tempo  del 
„Suo  Governo  con  tanta  Lode , < benefzio  di  quejlo  Jlato, 
„mediqnte  le  provide  Leggi  lafciateci , e con  Pindefrjfa 
'„continud.applicazioné  per  la  ^ojira  fdicità,  " > 

,,U Amptifimo  Senalo  rapprefentante  U Domüdo  Fio- 
„rentino  non  puo  mn''  fperare  nell*  Arci  Duca  Ferdù 
„nando.  l’ijîejfa  bontà  di  Governo,  tanto  più  che  lo  con- 
• „fideriamo  Nofiro  cameNato  fraJSoi,  e Jiamo  tutti  teJH- 
„moni  delle  Sue  rare  virtùp  dalle  quaH.  Jicaramente  t^'ed- 
„tivà  la  Nojira  Patria  ogni  bene  ; Ricoaofckiamp  aman- 
„que  per  Nofiro  Unico  Sovrano  il  Sereniffimo  Arci  ]Q«c0 
\,Ferdinando  Gran  Duca  Terzo  di  quefio  Nf^ef  e con 
„Nofiro  pieno  voleré  rendiamo  a < Sua  ,ÀÜa^  Reale 
„quell’  ifirjfo  Omaggio , che  è fiato  praticatoÿ  'é  folito 
- „praticarji  a i Noflri  Sovrani , ed*  in  marùf  dell*  Eceel- 
„lenza  Vofira  lllufirijjtmo,  e Clîmo  Signore  Senatore  Ca- 
„valiere  Antonio  Serrifiori  Configliere  di  Stato,  e Prefi- 
„dente  del  Real  Configlio  di  Reggenza,  con  foknne  Giu- 
,,ramento  promdtiamo  quella  medeftma  fedeltà , edP  ob- 
'„bcdienza , che  abbiamo  giurata , é con  fdmmo  zelo , eâ  ^ 
„Amore  ojfervata  a Sua  Mdefià  Pimperatore  Francejco 
„Primo  Suo  Avo , e a Sua'  Maefià  Pietro  Leopoldo  St- 
„condo,  Suo  Augufiljfimo  GeniloreP  ' 


’His  diâis  lllaftriiTimüs,  et  ClarilTimus  LocomTenens 
caeteriqne  deinceps  /lIluftrUTtmi , et  Clarifiitni  Confiliarii 
et  Senatores  poftque  illos  lllnftrifliimi' priorea  Univerfi* 
tatis  feu  Communitatis  Florentiae  fua  quisque  vice  ad 
Solii  dexteram,  praefldt^  revereutia  progreüi,  infignum 
verte  recognitionit  io  Domiaum  exteufa  dex^era  ta^g 
' Sacro* 


* 

^ h ta 'branche  fmshh4.t.in.  et  Autriche:  «fy-  ' 

^•cro  - fanôw  lEvahgeHis  (quoram  Codicem  iil.  ipuna 
tenebat  admodum  Reverendus  Doninua  Francifeus  Bi- 
gatii  In  Sacro  Diui  Stepliani  Ordine  Ceremoniarum  Magi- 
fter)  jaraveruDt  et  ûdeiitatis  et  obedientiae  juramentum 
praeftiterunt.  ' * 

<Qaibos  omoibos  expUtis,  et  candis  ad  loctim^ 
ïuum.  reverfis  llluftriflinius  praememoratus  Eques  Joan- 
nes  Baptifta  de  Cellefis  uti  Archivj  Reformationum  &c. 
Praeles  de:  mandate  ejusdem  praelaudatae  Excellentiae  < 
Suae. Dominas,  Autonii  Seriftori  &c.  praecepit  tnilii 
Francilco  Gonnella  Primo  in  difto  Reformationum 
.Minirtro  et  Notario  nec  non  ad  iftom  Aftum  fpéciaUtet 
noniirmato  vi  Referipti  fnb  die  Décima  buios  ipfius  menfîs. 
a Sûmmo  Etrufei  Regimînis  Conülio  exarato,  quatenus  &c.‘ 
ut  de  praediftis  omnibus  publicum  conficerem 'Inftru- 
mentum  prout  confeci  et  in  banc  puhlicam  formam  redegi. 

Nomina  veto  didorum  GarifTimonini  Dominorum' 
Xiocum  Tenentis  in  Supremo  Magiltratu  Confiliariorom,  ' 
aliorumque  Senatoruin  et  Priorum  Univerdtatis  féa  Com> 
munitatis  Florentiae  funt  infraferipta  videlicet:  . . 

llloRriiRmus  et  CiaTiiTimiis,  Dominas  Senator  EqueS 
i'rior  Mardico  Laurentius  Ginori  Locum  Tenens. 
llluRriiTimus  et  Clariflimus  Dominas  Senator  Joannes 
Bapiida  Nelli  Eques.  , . • 

UluAriiTimus  et  CtariiTunus  Dominas  Senator  Prior 
' Marcus  Covoni. 

llluilriiTimus  et  ClarüTimas  Dominas  Senator  Eques 
J „ Moztt.  , • 

UluftriilimuS;  et  ClarilTlmas  Dominas  Senator  Eques 
Bajulivus  Mardico  Sigismundas  délia  Stufa,  omnes 

* in  dido  Sppremo  Magiftratu  Conliliarii. 

% 

Nomina  aliorum  Clarlillmoram  Senatorum  qui  adfnerant. 

UluftriiTimus  et  ClarifTimus  Dominas  Senator  Eqaes 
Ferdinandus  Casponi. 

Illuftriflimus  et  Clarülimas  Dominas  Senator  Eqaes 
' Audrea  Ginori. 

• lUaRriiTimas  et  C^arifllmas  Dominas  Senator  Eqaes 
. Mardico  Vincentins  Casponi.  * • 

Illaftriflimus  et.  CiariiTimns  Domjinus  Senator  Eqaes 
Prior  Fabias  Oriandlni. 

^ • lUn. 


; 


a98  ■ ABe  deUtffion  da  ' ürmi'-Diuhi 

1790  '' IHoftriflimns  et  Ctiriflimus  DoftilniiÉ  Se^atbt  Ëqww 
■ s ' Alexander  Adanti.  ' > , 

; IlluftHffnttos  et  Clariflitnug  Dothlniis  Sétiatot  Ëqaes 
Coines  Oiandus  ÎWalevolti  del  Benihb. 

IlloAriflimus  et  ClariiTimus  Dotninus  SeDatol*  Ëqnea 
Caefar  Gori. 

^ illuftnirnAua  et  ClariiTfintiâ  Dominbs  Sédator  Ëques 
Prior  CaroIus'Bonfi. 

Noniîna  veto  tUuftriflimofnln  Prîorotn.  Kobilîatâ  tJnî- 
‘ vefitatiS  (eu  ConatnunJtaris  Flofentiae  qui  adfuerunt. 

J llluftriflimas  Dominus  Pietua  Baldigiani  Vexîlüfer. 
Illuftriflimiis'Doinihus  Prahcifcus  Pounamich 
liluAriiTunDS  Dominus  Eques  Pajulivus  Fetdinatidat 
. dellâ  Conca. 

FTothina  Priotutfi  Civiulti.  ' 

Dominas  Andréas  LudovicUs  Spulciotù." 

,''iDominus  Cofrnus  Ca(telli. 

- ^ Exceilentiflifflus  Dominus  I .(idovicua  Berreltl  J»  Ü.  D. 
Dominas  Dominicus  Guglielmi.  ' , 

^ CoWa.  Ègo  Francîlcus  Philîppi  Gonnelta  Libar-^ 
ntnfis  ’Prifflus  Arcbivi  Reformationum  &c.  oUm  .Vulgo 
di  PalaJ5ro*-Cî»itatis  Flotentiae  Minifter  et  Notarins  ut 
* fupra,  praediftia  omnibus  et  üngulis,  dpm  lie  agebantur, 
interfui  eaqne,  de  Ordine  et  mandate  de  quo  fupra» 
rogatus  feribere  rcripfi,et  in  banc  publicam  forniam 
redegi  i et  ad  praediftorum  omnium  et  finguiorum  fidem 
fubfcripÛ  folitoque  Arcbivi  Signo  munivi  ad  Laudem 
Dei  &c.  1 . U . , 

’ * . (L.  S.) 
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Décrets  de  PaJJemblée  Nationale  en  France  1790 
portant  abolition  du  droit  d" Aubaine  et 
de  détraŒon. 


6.  Aaât. 


Du  6,  Août  1790. 

(Corf<  politiqut  de  la  France  T.  V.  p.  35.) 

L’ 

afîemblée  nationale , après  avoir  entendu  fon  comité  . 
des  domaines: 

Confîdérant  que  le  (Iroit  d’Aubaine  eft  contraire 
aux  principes  de  fraternité  qui  doivent  lier  tous  les  hom-  ' 
hommes,  quelque  foit  leur  pays  & leur  gouvernement 
que  ce  droit  établi  dans  des  temps  barbares , doit  être 

{>rorcrit  ebés  un  peuple  qui  a fondé  fa  conftitntion  fur 
es  droits  de  l’homme  & du  citoyen,  & que  la  France  libre 
doit  ouvrir  Ton  fein  à tous  les  peuples  de  la  terre,  en 
les  invitant  i jouir,  fous  un  gouvernement  libre,  des 
droits  facrés  & inaliénables  de  l’humanité;  a décrété  ce 
qui  fuit  : 

1)  Le  droit  d’aubaine  & celui  de  détraébon  font  abolis 
pour  toujours. 

2)  Tontes  procédures , ponrfuites  & recherches  qui  au- 
roient  ces  droits  pour  objets,  font  éteintes.  .. 
SanÜionniïo  18.  Août  1790. 


b. 

' Du  13.  Avril  i79f. 

Ç^Code  politique  de  la  France  T.  XII.  p.a68-) 

L’alTemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  comités  réunis  des  domaines,  des  colonies,  de  con- 
fiitutioD,  d’agriculture  & de  commerce,  ne  voulant 
lailTer  aucun  doute  fur  l’intention  qu’elle  a manifefiée 
par  fou  décret  du  6.  Août  1790,  concernant  l’abolition 
dü  droit  d'aubaine  & de  ditraSion,  déclare  qu’il  doit 
être  exécuté  dans  les  poirelTions  françaifos,  môme  dans 
les*  deux  Indes. 

SanSHonni  le  17.  Avril  1791.  « 
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46. 

1791  Convention  entre  PEie&eur  de  Mayence  et  le 
Landgrave  de  Hejje-  Darmjîadt  fur  la  de‘ 
fenfe  réciproque  de  leurs  Pays  pendant 
'■  la  guerre.- 

( Cofit  manufcrite,  ) 

Defenfv  ‘ Convention  zm/ehen  Sr.  Churfurjll.  Gnadtn 
2»  Mainz  und  Sr.  Durcht.  detr.  Herra  Landgraftn 
Ztt  Htjfen.DarmJladt.  v 

I3a  die  dermaligen  Zeitatnftïnde , der  meifïens  Uberall 
• mehr  oder  wetiiger  verbreitete  Geift  einer  fcbwarmeri- 
fcben  Freyheit , und  die  Lage  der  Char-  Mainzifchen 
«nd  Heflen  - Darmftadtifchen  l^nde  in  RQcKficht  anf 
die  Fratizbfirchen  Unruhen  und  Granzen,  es  nothwendig 
machen,  Maafsregein  zu  nehtnen,  wodurch  niche  allein 
Qbeln  Folgen  vorgebeugt,  fondem  auch  die  allgeineine 
Ruhe  in  beiden  Landern  durch  eine  imponirende  Macht 
und  fchleunige  HUlfe  unverrilckt  gehandhabet  werden 
kdnne;  fo  haben  Sich  Se.  CburfürRl.  Gnaden  zu  Mainz 
und  Se.  des  Hrn.  Landgrafen  zn  Heflen  - DarmftadC 
Purcbl.  dazu  gnSdigd  bewogrn  gefunden,  eine  Defenfiv- 
Convention  oder  refp.  Aflbciation  unter  folgenden  Re- 
ftriélionen  und  Bedingungen,  durch  beiderfeits  Bevoll- 
mUchtigte  refp.  falva  Ratiflcatione,  verabredei),  ausfer- 
tigen  und  unterzeichnen  zu  laden.  Es  verfprechen 
dafiero  beide  hohe  Theile  feycrlichft , und  machen  -fich 
gegen  einander  verbindlich  : 

Aht.  . I. 

Eut  d«i  HdchR  dero  Trnppen  gleich  nach  den  Abrchlafs 
ttoupei.  jjefer  Convention  in  folcfaen  marfcbfertigen  nnd  tnobi* 
len  Stand  zu  fetzen,  dafs  mit  denfelben  in  jedem  Au« 

frenblick  agiret.und  campiret  werden  kbnne,  woyon 
bwohl,  als  auch  von  der  St&rke  des  efFeiliven  Standes 
der  Truppen  von  Zeit  zu  Zeit  weebfelfeitig  Nâchricbt 
zu  geben  ware. 

' " ' Art.  II. 
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Art.  il  I79I 

Diefe  wechfelfeitig  in  folchen  Stand  gefetzten  Trup-  Buid«i« 
pen  find  dazu  beftimmt,  Gsbrungen,  welche  im  Innern 
der  beiderfeitigen  Lande  dntftehen  kbnnten , fogleich 
vereint  mit  gehbriger  <Macbt  zu  unterdrlicken,  fo  wie 
anch  dartiber  zu  wtchen,  dafs  durcb  auswârtige  Incor> 

' iionen  denfelben  kein  Schaden  zugefügt  werden  kbnne. 

Art.  III. 

Da  die  hierzu  nOthigen  Mafsregeln  nur  erft  nach  Merum 
angenblickiicben  Umftanden  beiUmmt  werden  kSnnen,  •*“•“**  « 

fo  kann  dermalen  von  einer  oder  der  andern  zu  neh- 
Dienden  Pofition  die  beftimmte  Frage  jetzt  nm  fo  we- 
niger  feyn,  ala  es  vor  der  Hand  hinreichend  zu  feyn 
fcheint,  in  einem  Tolchen  marfchfertigen  Stand  zu  feyn, 
dafiï  man  fich  fogleich  mit  der  ganzen  Macht  dahin  por- 
tiren  ktinne,  wo  die  erfte  Aufbranfung  zum  Vorichein 
kkme,  und  fodann.Uber  die  der  Lage  angemefienen 
zweckmafsigen  fernern  Mafsregeln  nkher  Uberein  komme. 

IndeCi  werden 

Art.  IV.  s 

znr  leichtern  Ueberficht  der  allenfalls  in  Znknnft  c«tu 
nothwendigen  Mafsregeln  und  Operationen , beide  hohe  >’*>'* 

Theile  fUr  fich,  nur  gemeinfcbaftiich , wo  diefes  noth- 
•wendîg,  durch  Ihre  Ingénieur* OlEciers  die  topographi. 
fche  Zeichnung  der  noch  nicht  aufgenommenen  Theile 
Ihrer  Lande  fertigen  lafien,  damit  bey  Regulirung  eines  _ ' ' 

oder  des  andern  in  Zukanft  erforderlicben  Plans  keine 
Zeit  verloren  werde. 

A R T.  V.  . . 

In  jedem  Faite  wo  einer  der'  beîded  hohen  Theile  Setann 
die  Hülfe  des  andern  nbthig  zu  haben  glaubt,  und  den-  ' 

felben  davon  benachrichtigt,  ift  derfelbe  verbunden,  dem 
andern  fogleich,  ohne  den  mindefien  Zeitverluft,- nach 
, Mafsgabe  der  Umftiinde  zn  HUlfe  zu  eilen. 

Art.  VI. 

Dahîngegen  foll  keiner  mit  feîoen  Truppen  in  das  pfibga 
Land  des  andern  ohne  vorherige  Requifition  einmar* 
fchireû  künnen , es  fey  denn  im  Fall  einer  conftatirten 
' T 2 Sinpb. 
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1791  EmpSrung,  wo  alsdann  der  znnâchft  gelegcne  nach.fçU 
nem  Gutdiinken  dorthiii  Truppen  abrchickC,  und  den 
andern  davon  benachrichtigt.  Auch  in  Fallen,  wenn 
ciner  der  beiden  hohen  Tbdie  einige  in  feinem  eigenen 
Lande  liegenden  Orte  paiTiren  müfte,  îft  derfelbe  befugt 
ohne  Requifition , jedoch  ohne  Nachtquartier  zu  halten, 
gerade  durch  zu  marfchiren , und  wird  davon  erft  nach- 
her  die  Nachricht  mitgetheilet. 

Ein  folcher  unreqnifirter  Durchmarfch  foll , wîe 
hiemit  conveniendo  in  Kraft  eînes  allgemeinen.  beftSn- 
digen  Reverfes  wechfelfeitig  erklaret  wird , beider  hohen 
Theile  Territorial-  und  andern  ûercchtfainen , wie  fie- 
Nahmen  haben  mbgen,  durchaas  unnachtheilig  feyn, 
und  ZB  keiner  Folge  gezogen  werden  k^innen,  Uebri- 
gena  werden  fich  beide  hohe Theile  fur  dieFalIe  folcher 
vorher  nicht  zu  regulirender  Durchmürfche  wechfelfeitig 
mit  offnen  Pallen  verfehen,  welcbe  von  derojenigen 
Theile,  der  ihrer  bedarf,  auszufüllen  find,  und  dem 
commandirenden  Officier  mitgegeben  werden,  damit 
fich  derfelbe 'daduroh  im  fremden  Territorlo  legitiroiren 
kbnne,  und  nicht  Gefahr  laufe,  feinen  Zweck  durch 
Aufenthalt  verfehlen  zu  mUfien.'- 

Art.  VH. 

Corn-  Bey  eîner  würklichen  AusrUckuhg,  und  wo  Se. 

des  Hrn.  Landgrafen  Durchl.  Selbft  bey  dem  Corps  zu- 
chtf.  gvgen  feyn  werden,  haben  HSchftdiefelben  das  Com- 
mando en  Chef,  fowohl  Uber  fâmtliche  Chur-  Mainzi- 
fche  als  die  Htichfieigenen  Ttnppen,  und  hSngen  als- 
dann famtliche  Truppen  lediglich  von  HOchft  ihren  Be- 
fehlen  ab.  Im  Fall  der  Abwefenbeit  commandirt  der 
altefie  imRang,  nach  hergebrachtem  Kriegg- Gebrauch, 
ohne  Unterfehied  des  Dienftes. 

Art.  VIII. 

Entre-  Für  den  Fall  eîner  würklichen  Ausrückung  werden 
troupe"  Eeld-  Sold  und  Verpflegung  für  beide  Theile  gleichft5r- 
mig  reguliret,  und  das  desfalls  feftzufetzende  Normale 
gleich  nach  gefchlofiener  Convention  gemeinfehaftiieh 
ftipuliret.  Im  Fall  dafs  ein  Theil  von  dem  andern  inner- 
halb  feines  Landes,  würklichen  Beyftand  erhâlt , hat 
• diefer  die  Verpflegung  ftirntllcher  Truppen,  jedoch  nur 
> " . in 
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et  Iltjfe- Darmjîadt.  ' 

In  fo  fer»  et  dîe  Portlonen  nnd  Pferde-Rationen  betrifft,  I79I 
nus  feinen  Ma^^azinen  unentgeldlicb  zu  liefern.  Oa 
aber  diefe  Convention  nicht  aliein  gegen  innere  Ghh- 
rungen,  fondern  auch  auf  auiwartige  Incurfionen  ge- 
riohtet  i(l,  fo  wird  der  Fall  leicht  entfteben  kdnnen, 
dafs  ein  Cordon  gezogen  « oder  eine  PoiHrung  genom- 
men  werden  mufa.  Àlsdann  bat  jeder  Theil  diejenigen  • > 

Truppen,  welche  in  feinem  Territorio  ftehen,  mit  der 
Naturalverpflegung  zu  verfehen , indefs  der  gewôbn- 
liche  noch  zu  beftitnmende  Sold  von  dem  Herrn  der 
Truppen  gereicht  wird.  Im-Ubrigen  bat  es  fiir  fâmt- 
liche  Truppen  bey  der  detn  eigenen  Lande  angemeiTe- 
pen  Rinrichtung  fein  Bewendeq. 

Aht.  IX. 

Von  beiden  hoben  Tbeilen  wird  wegen  den  noth-  M<skIb 
wendig  in  ibren  Landen  anzulegenden  Magazinen  die 
erforderliche  Veranftaltung  dergeftalt  getroffen  wer- 
den, dafs  bey  allen  Vorfdllen  darans  die  fUr  die  Trup- 
pen erforderlichen  Brot  - Portiopen  und  Pferde  - Hationen 
fournireC  werden  kSnnen,  ' 

Art.  X, 

Zur  Befordernng  der  Correfpondenz  and  wechfel-  Coiirin. 
feitiger  Conamunicationspflege,  wird  gleicb  nach  abge- 
fcblolTener  Convention  ein  Clinr- Mainzifcher  Hufar  nach 
Grofs-Gerau,  und  ein  HeÏÏen- DarniSadtifcber  nach 
Dieburg  verlegt,  wo  alsdann  beide  hohe  Theile  ficb 
wOchentHch  einmal  von  allen  den  Vorfallen  Nachricbf 
geben  werden,  welche  auf  diefe  Conventidn  einigen 
Einflufs  haben  künnten. 

^ Art.  XI.  X 

Eben  fo  wird  ohne  Auffchub  ein  detn  wechfelfei-  c»rtei. 
tigen  Truppen-  und  Landér-lnterelle  angetneiTenes  Car- 
tell  gemelnfchaftlich  ausgearbeitet  und  zwifcben  beiden 
hoben  Tbeilen  gewecbfelt. 

/ 

Art.  XII.  ' ■ , 

Beide  hohe  Theile  verbinden  Cch  wechfeltîg  gegen 
•inander,  diefe  der  Lage  ihrer  Lande  angemellene  Con-  ^ 
vention  auf  keine  andere  Reichs  - Mitftande  auszudeh- cette 

T 3 »en,^7»- 
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1791  nen , nm  dadarch  die  ohnehln  nur  durch  ihre  conven»* 
tirte  Confiftenz  wîirkende  Macht  nicht  unnSthig  za 
fchwKchen.  Davon  find  jedoch  Se.  des  Hrn.  Landgrafen 
. zu  Heflên-Caflel  Durchl.  ausdrücklich  ausgenotnmen, 
in  fo  fern  Hüohftdiefelben  dem  Sinne  diefer  Convention 
ebenfalls  vollkommen  beytreten  wollen,  wozu  Hdchft- 
diefelben  Se  des  Hrn.  Landgrafen  zu  HeAen  DarmiladC 
Durchl.  einladen  werden. 

Art.  Xm. 

Dahingegen  erkiaren  aber  auch  beide  hohe  Theile 
tion  îéi  ausdrikklich , dafs  diefe  Convention,  demjenigen  ganz 
UkI«.  unbefcliadet  gefchloflèn  werden  folle,  was  per  majora 
bey  dem  Kreia- Convent  zu  Frankfurth  in  RiickAch^ 
der  dort  in  Berathung  liegenden  Kreia- AiTociation  allen* 
falla  abgefchlolTen  werden  tntichte,  ^ 

• Art.  XIV. 

Auch  bebalten  fich  beide  hobe  Theile,  diefer  ge* 
p«'«-  fchloffenen  Defenfiv- Convention  ungeacbtet,  die  freye 
{eité.  Difpofîtion  über  HSchftihro  Truppen  in  folchem  Mafse 
bevor,  dafs,  obwohl  HSchAdieielben  gewifs  nie  und 
ohne  dringtnde  Beweggründe  Ihre  Trnppen  vertheilen, 
oder  auch  aufser  den  beiderfeitigen  Landen  gebrauchen 
wQrden,  es  doçb  ledigUch  und  ganz  von  Ihnen  ab- 
' bange  nach  Mafsgabe  der  UmASnde  und  vorher  mitge* 
theilter  Entfchliefsung  bey  allen  Vorfallenheiten , wie 
und  wo  Hochftdiefelben  wollen  mit  deofelben  zu  bandeln. 

Art.  XV. 

Dnr<ede  Etidlich  hk’ngt  CS  Von  jedem  der  beiden  Theile 
ven^oà.  bohem  Ermeflen  ab,  diefe  getrofFene  Defenflv -Con- 
vention, ohne  an  eine  beAimmte  Zeit  gebunden  zu 
feyn , ohne  weiteres  aufzuheben  ; jedocb  mufs  die  Com- 
munication diefer  Entfchliefsung  wenigftens  vierWochen 
vorausgehen,  damit  alsdann  jéder  die  dem  Wohl  feincs 
Landes  angemelTenen  Mafsregeln  zu  ergreifen,  die  ge- 
hOrige  Zeit  habe. 

Art.  XVr. 

Comma-  Diefe  Convention  foll  den  unirten  ChurhSfen  von 
Berlin  und  Hannover  mit  dem  ErAichen  gemeinfchaft* 
de  Bcf-  lich  mitgetheilet  werden,  den  Zweck  derfelben  erfor- 
Un  &c.  jerlicben  Falls  mit  einigen  Regimentero  zu  unterftUtzen. 

Art. 


et  Heffe-  Damjîadt.  ^ 

^ ' * 

Art.  XWil.  T79I 

Schliefslich  verbinden  fich  Se.  Cborfiirftl.  Gnaden  Cmom. 
zn  Mainz  Sr.  des  Hrn.  Landgrafen  zu  HelTen-Darinftadt 
Durchl.  bey  würklicher  Àusrlickung  Dero  Trnppen 
3 Stlkk  ôpfündige  Haubizen  and  3 StUck  ôpfiindige 
Feîdttücke  ans  Ihrem  Zeughaufe  zum  Gebrauch  zu 
überlaflen.  Auch  werden  Hôchftdicfelbeti  dasjenige  waa 
an  Munition  ebenfalls  in  Darmftadt  abgïngig,  und  ZB 
Mainz  entbehret  werden  kànn,  an  HSchlt  Se.  Darch- 
laucht  verabfolgen  laflen. 

Deffen  zu  Urknnde  ift  diefe  Defenfiv- Convention 
eweyfach  ausgefertigt  von  beiden  BevollmSchtigten  ei- 
genhandig  nnterfchrieben  und  befiegelt,  nnd  fofort  die 
Exeroplarien  gegen  einander  auagewechfelt  Worden. 

Auerbacb  den  3.  JdUus  1791* 
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‘ 47. 

1792  Freds  ocb  Handels  Tra&at  émeîlan  KongU 
> «V-  jV/fljV.  och  Cromn  Swerige  famt  Republiquen 
^ Alger  Afhandlad  och-  fluten  i Alger  den 
,V-  April  Abr  1729.  Fornyad  och  bekraftad 
den  V*  1792. 

‘ (^Copie  qui  m'a  été  gracieufement  communiquée  ite 

Archives  de  Suède.) 

Art.  I. 

Srft  arbeflutit,  at  ifràn  denna  Digen  och  hadanefter 
. i alla  Tider  IHall  vara  en  beftandig  Fred  och  Vanikap 
^ emellan  den  Storm^gtigfte  Konung  och  Herre  Herr 
Fredric  den  Fôrftt.  Sweriges,  Gothes  och  Vendes  Kor 
* , nung  6fc.  &c.  &c.  â ena , och  de  Hoge  och  Store  Herrar, 
Deyen  Abdi  Bafcha,  famt  Agan  och  Gouverneuren  af 
Staden  och  Konunga  Riket  Alger  â andra  Sidan  , fàfom 
och  emellan  bâgg^  delars  Herrfl^aper  och  underfâtare; 
V fà  at  bagge  delara  Skepp  och  Folk  ej  fkola  tiifoga  hwa» 

^ randra  nàgon  (kada  eller  oratt,  hwarken  med  ord  eller 
gerningar,  utan  bempta  hvarandra  med  ail  Hôflighet| 
Heder  och  refpeâ. 

Art.  II. 

Det  fkall  wara  fritt  och  tillàtet  at  alla  Skepp  och 
Fartyg.  foni  tilbqra  Kong).  Majr.  af  Swerige  eller  nagon 
af  üefs  underfkcare,  mage  inlôpa  uti  Hamnen  af  Alger 
^ eller  hwilken  Hamn  eller  Ort  det  wara  ma,  fom  horer 
tll  detta  Riket  och  Defs  underltggande  Frowincier,  famt 
at  darfammaftadea,  utan  det  ringalle  hinder,  fà  handla, 
inkopa  pch  fàlja . ârlaggandea  de  fôr  de  fàlde  Varor 
fem  Procent  uti  Tull;  Men  de  Varor,  fom  de  icke  fâlja, 
fkola  de  hafwa  frihet  pâ  deras  Skepp  at  âterfôra  tiU 
bakars,  ntap  at  kflàgga  dârfôre  nàgon  Tujl  eller  afgift, 
och  (hall  ftà  dem  fritt  at  fôrfoga  fig  dàrifràn  enâr  dem 
godt  tyckea;  Men  hwad  fom  betràffar  Contrabande  och 
til  krigsFuftning  tienlige  Varor:  fàfom  Krut,  Bly, 

Swafwel,  Jern,  .Plankor,'allehanda  Trâd  Verke,  fom 
ar  nôdig  til  Skepps  Byggeri,  Beck,  Tjâra,  och  i 
i . • ’ gemen 
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47. 

Traité  de  paix  et  de  commerce  entre  1795» 
S.JVI.  et  la  couronne  de  Suède  et  la 
publique  d’Algér  négocié  et  conclu  à 
Algér  le  Ayril  de  l’an  1729*)  rénouvellé 
et  confirmé  lè  V*  May  de  l’an  J792, 

(Trai^uAion  privée.) 

P A HT.  I.  ^ 

rémiirement  il  a été  conclu  que  des  ce  jour  & dans  p»i*  tt 
toute  la  fuite  des  tems  U y aura  une  paix  & amitié 
confiante  entre  le  Très  Puijfant  Roi  & Seigneur  Fré- 
déric h Roi  de  Suide  des  Goths  & des  Fondâtes  &c.  d'une 
part,  fif  le  haut  & grand  Seigneur  le  Dey  Abdi  Bafcha 
comme  aujfi  le  Aga  6f  le  Gouverneur  de  la  ville  & \ 

Royaume  a’ Alger  de  l’autj'e  part,  de  meme  aujft  entre 
les  domaines  & fujets  réciproques,  de  forte  qué  les 
vaijfeaux  S équipages  des  deux  côtés  ne  fe  cauferont  à 
l’avenir  aucun  dommage  ou  injure,  fait  en  paroles  fait 
par  des  faits,  maisfe  traiteront  réciproqnuncnt  avec  toute 
forte  de  politejfe,  d’honneur  & d’égards. 

A R T.  ir. 

Il  fera  libre  & permis  à tous  les  vaijfeaux  & na-  ubrria 
vires  appartenons  à S.  M.  Suèdofe  ou  à .quelqu’un  de 
fes  fujets  d’entrer  dans  le  port  d’Alger  ou  dans  tel  port 
ou  place  que  ce  fait,  appartenons  à ce  royaume  ou  aux 
provinces  qui  lui  fant'.Jujettes , ils  y pourront  J'aus 
le  moindre  empêchement  exercer  leur  commerce,  acheter 
& vendre,  en  payant  pour  les  marckandij'es  vendues 
5 p.  C.  de  Douane;  mais  quant  aux  marchandifes  qu’ils 
ne  vendront  pas , ils  auront  l(s  liberté  de  les  raméner  fur 
leurs  navires  fans  en  payer  auenne  douane  ou  droit,  & 
il  leur  fera  libre  aujji  de  fe  retirer  lorsqu’ils  le  jugeront 
à propos.  Mais  quant  à ce  qui  concerne  la  contrebande 
& les  marchandijes  fervant  à fa  guerre,  tel  que  poudre, 
plomb,  fouffre,  fer,  planches , toute  forte  de  bois  fervant 

•)  L*  fuivint  traité  de  I7»ç  ni  fe  trovive  imprima,  <}ue  je 
fiche,  (]iir  dans  Modee  t/rdrij  af  Attiunce-  tralltttr 
où  il  éft  inféré  en  Suédois.  , 
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I*7QOgemen  alla  Sorter  af  AmmuDÎtion , (afom  ockGewIhrî 
ikola  the,  nir  de  foras  pâ  Swcnfke  Skepp  til  Alger 
ellér  de  derunder  faôrige  Hamnar , aldèles  wara  befriade 
. for  ail  Tull  och  annan  afgifts  erlâggande. 

Art.  III. 

Alla  Skepp  och  Fartyg,  fà  ^âl  de  fotn  tilhom 
Kongl.  Majt  af  Swerige  och  Defs  underfàtare,  fom  de 
twilke  Repobliquen  Alger  och  Defs  anderlStare  Iro 
I hilhôrige,  IRola  fritt  och  obehindrade  paflera  pâ  SjSn, 
til  hwilken  Ort  de  behaga , famt  handla  hwareft  de 
godt  finna,  utan  nâgon  vifitation,  bînder  eller  moleft 
af  nîigondera  Parten . jâmvâl  fkola^  alla  Perfoner  och 
PalTigerare  af  hwad  Nation  de  ock  âro , fSfom  ock  ails 
penningar,  Gods,  Kôpjnans- Varor  och  Meubler,  hwU- 
ken  Nation  de  oclc  tilhSra,  fom  âro  ntl  famma  Sk^p 
och  Fartyg,  aldeles  wara  frie  och  fkola  pâ  infet  fatt 
anhàllas,  borttagas  eller  plundras;  ej  heller  nâgon  pâ 
orâttmâtigt  fâtt  tilfogas  nâgon  fkada  af  nâgonders 
Parten.  • 

, Art.  IV. 

Nar  Algerîlke  Krîgs  Skepp  eller  andre  Fartyg  mS^ 
Swenlke  Kôpmans  Skepp  eller  andre  Fartyg  uti  en  Sjo, 
fom  icke  hôrer  under  Sweriges  Herrfkap,  fâ  Ikola  de 
allenaft  en  chaloupe  med  a.  Vifiterare,  forutan  de  wan- 
lige  Roddare,  fânda  om  bord,  och  fkola  înga  flere  an 
bemàlte  2 Vifiterare  komma  pâ  et  fâdant  KÔpmansfkepp  j 
eller  annat  Fartyg  forutan  exprefs  tillâtelfe  af  den,  fom 
har  Commando  6fwer  bemâlte  Skepp  eller  Fartyg.  Nâr 
nu  dera  framwifes  den  Swenfke  General- Amiralens 
eller  iKongl.  Commerce  Collegii  under  deras  hand  och 
Sigill  utgifwet  Pafs,  fâ  fkall  bemâlte  Chaloupe  ftraxt 
begifwa  fig  detifrân  och  làta  Skeppet  eller  Fartyget 
obehindrat  fortfttta  fin  «fa;  Likaledes  nâr  Swenfke 
fkepp  mâta  Algerifke  Fartyg , och  den  dirpâ  Comman-^ 
derande  Officeraren  framwifer  Hôgfte  Gouverneurens 
Pafs  af  Alger,  famt  den  der  waraode  Swenfke- Coa- 
fulns  Certificat,  fâ  fkall  bemâlte  Skepp  eller  Fartyg 
fritt  och  obehindrat  pafTera.  Men  fkulle,  innan  om 
bemâlte  Pafs  kan  géras  anftalt,  Swenfke  och  Algerifke 
Fartyg  pâ  fôrbemâlte  fâtt  mStas,  fom  icke  knnde  up- 
wifa  de  Irfordrade  paiïeni  fâ  fkola  de  likainllt  â bâgge 
• * fidot 
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Âl^r. 

'à  la  conjlrnUion  de  vaifftaux,  paix,  goudroit^  & en  I79O 
général  toute  forte  de  munition,  comme  aufjî  les  armes, 
lorsque  ces  articles  feront  amènes  fur  des  vaifjeaux  Suédois 
(»  Ægèr,  ou  dans  quelque  autre  port  fujet  à Ntat  Us 
feront  entièrement  exemts  de  tout  payement  de  douane  & 
autres  droits. 

Art.  III. 

Tous  les  vaiffeaux  & navires  tant  ceux  apparteiians  Libre 
à S.  M.  Suedoije , & à fes  fujets , que  ceux  qui  appar. 
tiennent  à la  République  d’Alger  & à fes fujets  pourront  li- 
brement & fans  empêchement  pafferpar  mer  d tel  endroit 
qu’il  leur  plait  & faire  le  commerce  où  ils  le  jugeront 
a propos , fans  aucune  vifttation,  empêchement  ou  molejîa- 
tiott , de  part  & d’autre  ; de  même  toutes  les  perfonnes 
& paffagers , de  quelque  Nation  qu’ils foient  comme  au(Ji 
tous  les  capitaux,  biens,  marckaadijes  & meubles,  à 
quelque  Nation  qu’ils  appartiennent  , qui  fe  trouveront 
jur  ces  vaiffeaux  Êf  navires,  ferot^  tntièremewt  libres 
& ne  feront  en  aucune  manière  arrêtés , enlevés  ou  pillés 
& il  ne  fera  caufé  aucun  dommage  >.  injujle  à perfonne 
ni  de  part  ni  d’autre. 

Art.  IV. 

Lorsque  des  vaijfecsux  de  guerre  ou  autres  navires  viiita. 
Algériens  rencontrent  des  vaiffeaux  marchands  ou  autres  "®“ 
navires  Suédois  dans  une  mer  non  fujette  » la  domina- 
iton  de  la  Suède,  ils  n’enverront  leur  bord  qu’une 
chaloupe  avec  deux  vifitateurs , outre  les  rameurs  ordi- 
naires, & il  n’entrixa  pas  plus  que  ces  deux  vifiteurs 
dans  un.  tel  vaifeau  marchand  ou  autre  navire,  fans 
l’esipreffe  permijjton  de  celui  qui  commande  le  dit  vaiffeau 
ou  navire;  & forsque  celui-ci  leur  montrera  le  pafjeport  « 
drefjê  par  Pamiral  général  Suédois  ou  par  le  collège  royal 
de  commerce  muni  de  leur  fignature  & fçèait , la  dite 
chaloupe  A éloignera  fur  le  champ,  & lüijfera  le  vaiffeau 
ou  navire  eôntinuer  fin  voyage  fans  ohjlacle.  De  meme 
lorsque  des  vaiffe'attx  Suédois  rencontrent  des  navires  ^ 
Algériens,  & que  l’offcier  qui  y commande  montre  le’ 
paffeport  du  Gouverneur  général  d’Alger  avec  le  certi- 
' ficat  du  Conful  Suédois  alors  préfent,  le  dit  vaijfeau  ou 
navire  pafera  librement  et  fans  être  empêché.  Mais  Ji 
en  attendant  qt^on  puiffe  pendre  ll-s  nrrangemees  pour 
, ces  paffeport,  dcs'vaiféaux  Suédois  & Algériens  fe  ren-  , 
contrôlent  de  la  manière  fus  - dite  & ne  pourraient  pas 

pra. 


\ 


300 


Traîtl  . entre  ta  Suède 


1792®^®^  obe^indrade  .paiTera,  och  detta  fkall  obferverat 
nti  FetKron  Mànadera  tid,  ifràn  den  dato  an  til  raknan» 
dea  dà  freden  bar  uti  Alger  bief  publicerad,  netnligeo 
ifràn  den  35.  November  fiftledit  Ir, 

" • Art.  V. 

Ingen  Commenderande  eller  annan  Perfon  pâ  et 
Skepp  eller  Fartyg,  fom  Republiquen  Alger  tilkommer, 
ikall  nàgon,  hwem  han  ock  wara  ma,  af  et  Swenfkt 
Skepp  eller  Fartyg  borttaga  och  bortfora  til  at  pà 
nagot  fiàlle  examinera,  under  hwad  namn  och  pretext 
det  wara  ma.  ej  heller  gôra  nagot  wàld  eller  Torture 
pà  nàgon  perfon,  af  hwad  Nation  ocht Varde iden  |ork 
Wara  ma,  fom  b'etinner  fig  pà  nagot  Kongl.  Majts  af 
Swerige  eller  De  fs  underfâtare  tilbôrlgt  Skepp  eller 
Fartyg. 

Art.  VI, 

I fall  nagot  Kongl.  Majt  af  Swerige  eller  nàgon 
af  Def»  underfâtare  tiUiGrigt  Skepp  eller  Fartyg  fkulle 
komma  at  forolyckas  pà  Algerifke  kuften  (Hwilket  Gud 
afwànde  ! ) fà  fkall  det  icke  guras  til  pris  eller  defs 
manfkip  til  Ikifuar,  ej  heller  fkall  Godfet  borttagas  ; 
utan  de  Algeriflie  Underfâtare  (kola  pà  det  hogfta  làta 
fig  angelàgne  wara  at  birja  folket  tillika  tned  Godfet, 
och  utaf  det  fom  kan  bàrgas,  fkall  ej  fordras  nâgou 
Tnll  eller  Afgift. 

Art.  vil 

Intet  Algerifl;t  Skepp  eller  Fartyg  fkall  fôryttras 
eller  ôfwerlàtas  til  nàgon  Puiflance,  fom  ftàr  uti  fiend- 
fkap  med  Hôgftbemulte  Hans  Kongl,  Majt  af  Swerige, 
pch  fom  kunde  brukas  til  Caperi  emot  defs  underfâtare. 

Art.^  VIII. 

I fall  nàgon  Swenfk  Kôpman  fkulle  kôpa  et  upbragt 
Skepp  i Al^er  ocli  wille  detfamma  forfànda  til  Swerige, 
eller  ban  motte  i Sjôn  en  Algerifk  Capare  med  et  upbragt 
fartyg  och  tilbandlade  fig  detfamma,  och  det  fig  fkulle 
tildraga  at  han,  innan  han  kom  til  den  defiiner.idehamnen, 
motte  andre  Algerifl^c  Capare,  fà  fkola  defle  vara  ob- 
ligerade,  uppà  den  fôrre  Algerifke  Capitaînens  utgifne 
Atteft  och  forklaring,  at  làta  defie  Swenlke  Skepp  ocli 
kopta  prifer  frie  och  obehindrade  fortfàttja  deras  refa. 
Art.  IX. 

I fall  nagot  Skepp,  eller  fartyg  ifràn  Tunis,  Tri- 
poli, Tetuan  elier  Salé,  eller  fràn  nàgon  annan  Ort 

fom 
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produire  Us  pajfepors  requis,  ils  pajferont  cependant 
de  part  & d’autre  fans  empêchement  ; ceci  s’objervera 
dans  l’ejpace  de  15  mois  à compter  du  jour  où  la  paix 
a été  publiée  fl  Ægèr , J avoir  du  aj.  Novembre  de  l’an- 
née pajjée.  * 

A K T.  V. 

Aucun  commandant  ou  autre  perjonne  d’un  vaijfeau 
ou  navire  appartenant  à la  République  d’ Alger , ne  devra 
enlever  & emporter  perjonne,  qui  que  ce  /oit,'  d’un 
vaifeatt  on  navire  Suédois  pour  l’examiner  en  quelque 
lieu,  fous  quel  prétexte  que  ce  puifj'e  être,  moins  encore 
exercer  quelque  violence  ou  torture  contre  quelque  perfonne 
de  quelle  Nation  & qualité  qu’elle  puiffe  être,  qui  fe  trouve 
J'ur  un  vaijj'eau  appartenant  à S.  M.  Suèdoife  ou  à fes^ 
fuj'ets. 

Art,  Vf. 

En  cas  que  quelque  vaijj'eau  ou  navire  appartenant 
à S.  M.  Suèdoife  ou  à quelqu’un  de  J'es  fujets  vient  à 
échouer  J'ur  les  côtes  d’Alger,  ce  que  Dieu  ne  veuille,  il 
ne  fera  point  fait  pr  'ij'e  ni  Jbn  équipage  fait  efclave , ni 
fes  Biens  enlévés , mais  les  fujets  Algériens  auront  le  plus 
grand  foin  de  fauver  l’équipage  & les  biens  ; & de  ce  qui 
aura  été  fauvè  on  n’exigera  aucune  douane  ou  autre  droit. 

Art,  vu.  i 

Aucun  vaijfeau  ou  navire  Algérien  ne  fera  aliéné 
ou  cédé  à quelque  PuifJ'ànce  en  inimitié  avec  S.  Majeflé 
Suèdoife  & qui  pourrait  -s’ en  fervir  pour  aller  en  courj'e 
contre  fes  fujets.  i 

« Art.  VIII. 

En  cas  que  quelque  Marchand  Suédois  achèterait  une 
prife  à Alger  & voudrait  l’envoyer  en  Suède,  on  qu’il 
rencontrerait  en  mer  un  Corfaire  algérien  avec  un 
vaijfeau-  pris  Ê?  qu’il  l’achetat  'de  lui , & qu’il  furvint 
qu’avant  d’arriver  au  lieu  de  fa  dejlination  il  rencontre 
d’autres  corfaires  algériens , ceux  ci  feront  obligés,  J'ur 
l’attejlation  & déclaration  donnée  par  U precedent  Capi- 
taine Algérien,  de  permettre  à ce  vaijj'eau  Suédois  de 
continuer  librement  fon  voyage  avec  fa  prife  achetée. 

Art.  IX. 

Si  quelque  vaijfeau  ou  navire  de  Tunis,  Tripoli, 
Tetuan  ou  Salé  ou  de  quelque  autre  endroit  en  inimitié  avec 

Sa 
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I7Q2  foH  fietidfkafi  med  HôgtsbemMte  Hins  Kongt. 

' ^ M»jt  af  Swerige,  (kulle  fora  râgot  Swecfkt  Skepp  eller 
Fartyg,  folk  eller  Gods  til  Alger,  eller  til  nàgon  annan 
hamn  eller  Ort  af  denna  Republiquen,  fà  Ikall  Gou- 
Terneuren  dârfamtnaflades  ej  tillàta  at  famma  Swenfka 
Fartyg,  Goda  eller  underfàtare  faljag  uti  Algerifkegrânfor. 

Art.  X. 

• • Nar  nlgot  Kongl.  Majt  af  Swerige  tilhôrigt  krigi 
Skepp  ankommer  uti  hamnen  af  Alger  eller  uti  nâgon 
annan  hamn  eller  Oft  af  famma  Rike  med  nàgon  prife, 
fi  fkall  detfamma  hafwa  frihet  at  fâlja  eller  pi  annat 
fitt,  efter  egit  behag,  difponera  defs  prife,  utan  at 
blifwa  diroti  pa  nagot  fàtt  molefteradt.  Hôgftbemâlte 
Hans  Kongl.TWajts  kriegs  Skepp  (kola  icke  wara  obli- 
gerade  at  erlâgga  nagon  Tull  eller  afgift.  och  om  de 
fkulle  behôfWa  Frowifion  if  Ltfsmedel,  Ikola  de  dem 

i fôr  gângbart  pris  kunna  upkôpa. 

Art.  XI. 

Nar  Kongl.  Swenfke  Ôrlogs  fkepp  komma  tü  at 
nnkra  pa  Algerifke  Kedden , fà  (kola  de  njuta  de  wanlige 
Prefenter  oeh  fôrfrifkningar,  och  om  dâ^  nagon  flaf 
flculle  falwera  fig  med  fimmande  eller  pâ  annat  fatt 
och  komma  om  bord  pa  nagot  af  bemalte  Orlogs  Skepp, 
fi  (kall  han  âter  tü  Alger  tilbakars  lefwereras,  och 
fkall  man  icke  kunna  excufera  fig  under  fôrewindning 
■ at.  man  icke  fedt  honom , eller  at  Skepps  folket  torde 
hafwa  gômt  honom. 

Art.  XII. 

Hôgfibemilte  Hans  Kongl.  Majts  af  Swerige  UndcN 
fitare  fkola  ej  twingas  at  kôpa^  nà^gon  (laf,  faftân  fkulle 
han  wara  defs  fôtwandt  och  anhôrige-  Men  i fall  de 
det  fkulle  begira , ma  de  fjelfwe  med  flafwens  Patron 
komma  oro  prifet  ôfwerens  bail:  de  kunna.  Slafwarnes 
Patroner  (kola  ej  helhr  twingas  at  fâlja  nagon  mot 
deras  wilja , utan  det  fkall  (ke  med  bâgge  delars  fam- 
tyke  och  Ôfwerenlkommelfe. 

Art.  XIII.  , , 

Nar  en  Swenlk  Kôpman  eller  annan  Underfâte  dôr  , 

• ' uti 'Alger,  eller  nàgon  af  defs  underliggande  Provin- 

cier,  ft  (kola  hwarken  Deyen  eller  hàgon  annan  wara 
tillàtet,  at  befatta  Sig  med  defs  qwarlâtenfkap  ; ntan  i 
fall  den  afledne  har  fôrordnat  hàgon  til  Executor  af  fit 
•Teftamepte,  Xà  Ikall  denfamma,  i fall  haa  âr  tilftàdes, 

aUenait, 


it  Alger.  |oj 

Sa  Hfajefié Suèdoije  conduirait  quelque  vaijj'cau  ou  navire,  l‘7Q2 
équipage  ou  biens  Suédois  à Alger,  on  dans  quelque 
autre  port  ou  place  de  cette  république,  les  Gouverneurs 
de  ces  endroits  ne  permettront  pas  que  ces  navires , btens 
ou  fujets  Suédois  /oient  vendus  dans  les  limites  d’Algèr. 

R T» 

• itt  'iSï  quelque  vaijfeau  de  guerre  . appartenant  à S.  M.  frif*» 
Suédoife  arrive  dans  le  port  d’Algèr  ou  dans  quelque 
autre  port  ou  endroit  de  ce  Royaume  avec  une  prife,  t/suédou. 
lui  fera  libre  de  la  vendre  ou  d’en  dispa/er  cPune  autre 
manière  comme  il  le  jugera  à propos , fans  être  molejli 
à cet  égard  en  quelque  manière.  Les  vaij/eaux  de  guerre 
de  S.  M.  ne  feront  pas  obligés  de  payer  quelque  douane 
ou  droit  ,.fif  s’ils  avaient  befoin  de  provijions  de  bouche,  ils 
• pourront  en  acheter  pour  le  prix  courant. 

Art.  XI. 

Lorsque  des  vaiffeaux  de  guerre  Suédois  jetteront 
f ancre  fur  la  rade  d’Alger , tls  jouiront  des  prefents 
& rafraichiffemens  ordinaires,  & fi  quelque  efclave* 
viendrait  à fe  fauver,  foit  par  la  nage , /oit  d’une  autre 
manière  & fe  rendrait  fur  an  des  vaiffeaux  fus  - dits, 
i/(  fera  rendu  à Algèr  l’on  ne  pourra  pas  s’excufer 
en  prétextant  de  ne  pas  l’avoir  vu , ou  que  les  gens  de 
^équipage  auraient  pu  le  cacher. 

Art.  XII. 

Les  fttjèts  de  S,  M.  Suédoife  ne  feront  pas  forcés  Vente 
iP acheter  quelque  rfclave , quand  même  il  Jeroit  leur  J//'**" 
parent  ou  lié  hvec  eux.  Mais  en  cas  qu’ils  le  défireraient, 
ils  devront  s’arranger  avec  le  maître  de  l’efclave  à l’égard 
du  prix.  Les  maitres  des  efclaves  ne  feront  aujji  pas 
forcés  de  vendre  quelqu’un  contre  leur  gré , mais  cela  fe 
fera  par  accord  €?  confentemcnt  mutuel. 

Art.  XIII. 

Si  quelque  marchand  ou  autre  fujet  Suédois  vient  à Cm 
mourir  a Algèr , ou  dans  quelque  endroit  des  provinces 
qui  lui  font  fujettes , il  ne  fera  permis  à aucun  Dey  ou  fieoi. 
autre  de  fe  mêler  de  fa  fuccejfion,  mais  en  cas  que  le  défunt 
aurait  nommé  quelqu’un  pour  Exécuteur  de  fon  teftament, 
celui  là , s’il  eft  prefent  ^ arira  feul  le  droit  de  S’emparer 

de 
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1'7Q2  allenaft,  âga  magt  at  taga  defa  qnarlâtendtap  tîl  fig,  at 
nprarta  dârôfwer  et  Inventariiim , oçh  at  gôra  weder- 
bàrande  derfôre  rakenfkap;  Men  ikolle  nàgon  do  utan 
at  hafwa  gjort  nâgot  Teftamente  och  uti  alla  defa 
Slâgtingars  frânwaro , fà  fkall  Swenfke  Coa(uln«  fedan 
han  har  làtit  npratta  et  Inventarium  ÔFver  qwarlàten- 
fXapen , denfamma  taga  til  fig , och  fà  lange  hos  fig 
''  beliàlla  i fôrwar  til  def*  ordre^  frâti  Swerige  inkqtnma 
hura  ban  fig  dermed  bar  at  forbàlla. 

Art.  XIV. 

Ingen  Swenlk  Kôpman  eller  Underfâte  trti  Alger 
eller  nàgon  annan  Ort  af  dette  Rike,  Ikall  blifwa 
twungen  till  at  kôpa  nâgot  Goda  e(not  fin  wilja,  utan 
det  Ikall  fia  uti  défis  behag  kôpa  hwad  han  godt  finner, 
ej  eller  fkall  nàgon  Capitain  eller  Skeppare  af  nâgot 
Swenfkt  Fartyg  eller  fkepp  bllfWa  oblligerad,  emot  fin 
wilja,  at  ladda  nâgot  Goda,  eller  gâ  til  nàgon  Ort, 
hwartil  han  icke  har  ârnat  Sig.  Och  hwarken  fkall 
den  Swenfke  Confuln  eller  nàgon  annan  Swenfk  Un- 
derfate  blifwa  tWungen  at  betala  nàgon  annan  Swenfk 
Underfatareg  fkuld,  fà  framt  han  fig  icke  Igenom  fkrifte- 
lig  Obligation  dàrtil  fôrpliktat. 

- Tillâggning  den  a 5.  Maji  xf’pa. 

I ànledning  af  den  Vâlwllja.  hwarmed  Deyen  fà 
wàl  i X.  Art.  ,,fom  hela  denna  Traftat,  fôrbinder  Sig 
at  altid  bemôta  de  Swenike  Skepp  och  Uni^fatare,  fom 
i Oefs  hainnar  anlànda,  fôrwântar  Han  Mg  àfwen  at 
hos  detn  finpa  famma  hjelpfamhet  och  billighet,  famt 
at,  otn  Han  eller  nàgon  Hans  Underfàtare  i nàgon 
MulTalmannilk  hamn  behôfwa  frackta  nâgot  Skepp,  orh 
dâr  belinner  fig  nàgon  Swenfk  Capitaine  fri  och  ledig, 
haw  ej  dà  af  owilja  och  treikbet  tnà  kunna  fôrneka  at 
/ ' for  Deyens  ràkning  làta  fig  befrackta,  eller  upbôja 

prifet  hôgre  àn  han  for  dyiik  frackt  af  andre  Nationer 
kunnat  fà. 

Art.  XV. 

Hans  Kongl.  Majts  uti  Alger  eller  andre  Orter  af 
detta  ftiket  warande  Underfàtare  fkola  uti  Procefs  - Saker 
icke  ftà  under  nàgon  annans  ân  Deyens  Egen  eller  defs 
Diwansjurisdiftion  ; Men  hafwa  de  Sins- emelUn  nàgoa 
twifi>  fà  konuner  den  af  Sw«nlke  Confuln  at  décideras. 

V • , . ' Art. 
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de  l’heritage  tTen  drejfer  l’inventaire  & d’en  rendre  VlM 
duHment  coJnpte,  Mais  ji  quelqu’un  venait  à mourir  Jans 
avoir  fait  qitelque  difpojition  & qu’aucun -de  J,  s parents 
ne  fut  prejeut , alors  le  Confui  Suédois,  après  avoir  fait 
drejj'er  l’inventaire  des  biens  s’en  emparera  & les  'retien- 
dra  fl  longtems  fous  fa  garde , jusqu’à  ce  qu’il  arrivent 
des  ordres  de  Suède  fur  la  conduite  qu’il  aura  à tenir 
à cet  égard.  . 


Art.  XIV. 

Aucun  marchand  ou  Sujet  Suédois  à Alger  ou  à Liberté 
quelque  autre  endroit  de  ce  Royaume  ne  fera  forcé  d’ache- 
ter  quelque  chofe  contre  fon  gré,  mais  il  dépendra  de  lui  e"  iV». 
d acheter  ce  qu’il  juge  a propos  ; moins  encore  quelque  **'• 
Capitaine  ou  maitre  de  navire  de  quelque  vaifjeau  ou 
navire  Suédois  fera  forcé  contre  Jon  gré  de  charger  quel-  ' 
qties  biens,  ou  daller  à quelque  endroit  fans  qu’tl  y 
Jbit  dif  -ofe;  Ëf  aujjt  peu  le  Confui  Suédois  ou  quelque 
autre  Jujet  Suédois  fera  forçé  de  payer  la  dette  d’un 
autre  fuj et  Suédois , s’il  ne  s’y  ejl  engagé  par  une  obli-' 
galion  drejjee  par  écrit. 

Ajouté  le  25.  May  T792.  ' ' 

En  confidération  de  la  bienveillance  avec  la  quelle 
le  Dey  promet  tant  dans  le  X.  Article  que  dans  tout  le. 
traUé,  d’accueillir  toujours  Us  vaif  eaux  Sujets  Sué- 

dois qui  entrent  dans  f s ports,  il  attend  de  trouver 
elles  eux  les  mêmes  difpojitions  fer  viables  d’équité,  & que 

lorsque  lui  ou  quelqu’un  de  fei  fujets  aura  befoin  de 
fretter  un  navire  dans  un  port  Turc,  & qu’il  s’y  trouve 
alors  quelque  vaiffeau  libre  & à^vuide,  d’un  Capitaine 
Suédois,  il  ne  refufera  pas  par  mauvaife  volonté  & pur 
objîination  de  le  laijjer  fretter  pour  le  compte  du  Dey  (ÿ 
ne  haufj'era  pas  le  prix  au  déjà  de  celui  qu’il  pourrait 
obtenir  d’autres  nations  pour  le  fret  de  ce  genre. 

Art.  XV.  ! 

Les  fujets  de  S.  M.  Suédoife  à 'Alger  ou  dans  d’ J.tii- 
autres  endroits  de  ce  royaume  ne  feront.  aux  procès, 

fournis  à aucune  autre  jurisdikion  q^  celle  du  Dey  ' 
même  ou  de  fon  Divan.  Mais  s’ils  ont  entre  eux  quelque 
difpute , elle  fera  décidée  par  le  Confui  Suédois,' 

Tome  VI.  U Art. 
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1702  Art.  XVI. 

r fall  det  fkulle  banda  fig  at  nagon  af  HôgftbemSIte 
HansKongl  Majts  Underfàtare,  fom  uppehàller  fîn>r.  ntl 
I det  Algerifke  Gebietet,  flàr  och  fargar  elLer  draper 
nâgon  Turk  eller  Mohr,  och  han  blifwer  fafttagen.  fi 
lT<;ail  ban  pa  famma  (att,  och  intet  hàrdare,  ftraffas  la 
fom  en  Turk.  bwilken  pà  famma  fatt  forgatt  fig;  men 
om  den  (kyldige  echaperar,  fô  fkall  hwarken  Swenfke 
Confuln  eller  nagon  annan  af  Hans  Kongl.  Majts  un- 
derfâtare  derfure  pa  nagot  Qitt  q,ueflioneras  eller  komma 
at  lida. 

Art.  XVII. 

Den  uti  Alger  warande  Swenfke  Confuln  fkall  na 
och  i alla  tider  therfammaflades  âga^  ail  fulikomlig 
frihet  och  fakerhet  for  fin  Perfon  och  Agendom;  Han 
. Ikall  hafwa  frihet  at  walja  fin  egen  Maklare  och  Tolk, 
flfom  ock  at  fara  fâ  ofta  han  will  om  bord  pa  hwad 
Skepp  eller  fartyg  han  behagar,  fom  ligger  pa  Redden  ; 
jamwal  at  refa  ikring  i Landet  nir  honom  godt  tyckes  ; 
Han  fkall  jamwal  aga  frihet  at  halla  uti  fit  hiis  en 
Prâft,  fom  den  Evangelifka  Guds-Tjenften,  fS  waj  fôr 
andre  uti  Alger  warande  Swenfke  Underfàtare.  forefiar 
och  ôfwar  ; Det  fkall.  afwenwM  alla  ilafwar  af  famma 
Religion  wara  tillatet  at  fallia  fig  til  denne  Forfam- 
lingen  och  Gndo  Tjenften  utan  at  blifwa  hwarken  af 
deras  Pàtroner,  i fall  de  aro  Particulière  perfoner  til- 
hfirige,  eller  af  GvaniUan  Bafcha  darifran  bindrade  ocli 
afhàllne. 

Art.  XVIII. 

Det  fkall  icke  aliénait  nnder  warande  denne  freden, 
utan  ock  i fall  et  krig  raed  HansKongl. Majt  afSwerige 
och  Staden  famt  Riket  Alger  fkulle  npkomma,  altid  fta 
fritt  och  obehindrat  Confuln,  fâ  wal  fom  aile  andre 
Swenfke  uti  Riket  Alger  boende  underfàtare  at  kunna, 
nar  de  behaga,  darifratf  afrefa  pa  hwad  Skepp  eller 
Fartyg  de  wilja , och  at  med  fig  taga  ail  deras  ÂgeU' 
dom , Guds,  Slâgtingar  och  Tjenfte  hjon,  til  hwilken 
ort  de  godt  fînna,  utan  at  'blifWa  darifran  pa  nagot 
fâtt  hindrade,  faft  om  de  woro  fôdde  uti  Alger  och 
tbefs  uoderliggyide  Provincier. 

Art.  XIX. 

Ingen  af  Kongl.  Majts  underfàtare,  fom  fàfom 
Pafiagerare  tager  Sjô  - wigen  ifràn  den  ena  hamnen 
...  tU 
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jf.  fujet  de  S.  M.  te  oim 

Sot  , pendant  fon  fejour  dans  le  territoire  d’Alger  vint  à 
battre,  blejjer,  ou  tuer  quelque  Titre  ou  Maure,  fif  au’ il 
fut  arrête,  tl  fera  puni  fur  le  meme  pied  & pas  plus 
Jeverement  qu  un  Turc  qui  aurait  commis  le  meme  délit  • 
matsji  le  coupable  venait  à échapper,  ni  te  Conful  ni 
aucun  autre  fujet  de  Sa  Majejlé  ne  fera  quejlioké  à cet 
egard,  ou  ne  pourra  en  fouffrir. 

Art.  XVII. 

^ ^ jouira  en  tout  Dr.k. 

tems  d’une  pleine  hberte  & furété  pour  fa  perjonne  & fa 

propriété.  Il  aura  la  liberté  de  choifir  fon  propre  Courtier 
^ interprété,  d’aller  auffi  fouvent  qu’il  le  veut  aü  bord 
a un  vatjjeau  ou  navire  quelconque  qui  fe  trouve  fur  la 
rade,  comme  auÿt  de  faire  an  voyage  par  terre  s’il  te  ^ 
juge  a propos.  Il  aura  de  meme  la  liberté  d’entretenir 
uans  J a maijon  un  aumônier,  pour  y exercer  ô*  diri 
ger  le  culte  protejlant,  tant  pour  le  Conful,  que  pour  d’au- 
très  fujets  Suédois  qui  fe  trouvent  à Alger.  Il  fera  de 
même  permis  a tous  les  Efclaves  de  cette  religion  de  fre. 
quenter  ces  affemblées  & le  fervice  divin  fans  en  être 
empêches  ou  écartés  par  leurs  maitres , s’ils  appartiennent 
a des  particuliers,  ou  par  le  Guardien  Bafcha. 

/ 

Art.  XVIII,  • 

Non  feulement  en  tems  de  paix  mais  auffi  en  cas  Dep.« 

SUffre  furvenue,  entre  le  Roi  de  Suède  & le  Royaume 
d Alger  il  Jera  Umjours  libre  au  Conful  comme  â tlus  les 
Mtr  es  fujets  Suédois  refidant  days  le  royaume  d’Alger 
de  pouvoir  enfortir  dès  qu’ils  le  jugeront  à propos  , fur 
tel  vaiffeau  ou  navire  qu’ils  voudront,  & de  prendre  avec 
eux  toute  leur  propriété , biens  parais  & domejîiques 
pour  aller  a tel  endroit  qu’il  leur  plaira,  fans  en  être 
empechi  de  manière  quelconque,  même  quand  ils  feraient 
nés  a Alger  6f  dans  les  provinces  fujettés. 

Art.  XIX. 

Aucun  des  fujets  de  fa  majejli  qui  ira  par  mer  pathga 
tomme  pajjager  dun  port  du  royaume  à f autre  férar*’ 

U a molejli 
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1792  tU  den  andra,  fkall  pâ  naRot:  fâtt  molpAeras,  hwarken 
ffir  fin  Perfon,  drangar  eller  fôr  fit  Gods,  faft  om  han 
. fkttlle  finnas  pà  et  far'ytî  af  en  Nation,  fi  m ar  med 
A\ÿ.fr  nti  krig  forwecklad.  I l'ki  màtto  (kall  en  AI- 
gerifl}.  PafTagerare . fri  och  obehindrad  med  défis  Gods 
och  Agendom  paûera,  faft  om  han  befinnes  pa  et  Skepp, 
fom  ftàr  uti  krig  med  Kong!.  Majt  i Swerige. 

Art.  XX. 

Sa  ofta  et  Kongl.  Majt  af  Swerige  tilhôrigt  krigs  ' * 
Skepp,  fom  forer  Kongl.  IV^jts  flagg,  làter  fe  fig.  nâr 
Staden  Alger  och  ankrar  pa  Redden , famt  at  Hogftbe- 
mâlte  Hans  Kongl.  Majts  Confiil  eller  den  pa  Sk  ppet 
Commenderande  Offireraren  fàdant  l.ntit' weta  til  Deyen 
och  Regeringen  i Alger,  fà  fkall  ftra.xt  fôranftaltas  at 
bemîilre  Skepp,  Kongl.  Majt  til  ara,  med  2(.  Canon- 
fkott  fràn  Caftellet  blifwer  faluteradt.  hwilket  af  Skep- 
pet  med  lika  antal  Canonfkott  fkall  befwaras.  Vid 
famma  tilfalle  Ikola  de  Kongl.  Swe-^fka  Krigs  Skepp 
bafwa  at  njuta  de  wanlige  prefienter  och  focfrilkniiigar. 

Art.  XXL 

^ Den  Kong].  Swenfke  Confuln  Ikall  îcke  erlâgga 

nàgon  Tull  eller  afgift  for  ait  hwad  han  làter  komtn 
for  fit  egit  husbehof,  eller  hwad  honom  blifwer 
fkànkt  til  Klâdningar  eller  lifsmedel,  oj  heller  for  hwad 
fom  han  koper  til  fin  hushallning  pà  den  Orten  ban 
feg  uppehàller. 

Art.  XXII. 

I fall  pâ  den  ena  eller  andra  fidan  nagott  fkulle 
fftrefalla,  fom  wore  emot  denne  fredens  innehâll , fà 
fkall  man  icke  firaxt  gripa  til  wapen , ntan  para  lâfa 
fkall  foka  -réparation  for  den  lidne  fkadan  och  orâtt, 
och  den  fom  fôrbrutitdîg,  fkall  anfes  och  ftraffas  fom 
en  forftôrare  af  den  allmânna  roen  och  fâkerheten 

Til  yttermera  wiflb  âro  delTe  Articlar  underteknade 
och  med  nnderfiâende  Sigill  bekrâfrade.  Som  fkedde 
uti  Alger  den  tV-  dagen  uti  April  Mànad,  Ar  efter  Vàr 
Frâlfares  Jefu  ChrilH  fôdelfe,  Et  Tufende  Sjuhnndrade 
Tjugu  Nio. 

AbDI  BaSCHA.  J.  VON  Utfall. 

CL-  S.)  (L.  S.) 

< Confir- 
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molejîé  en  quelque  manière , fait  pour  fa  per/onne , fes  T792 
domejhqurs,  ou  pour  fes  biens,  meme  quand  a Je  trou- 
verait jur  le  navire  d’une  nation  qui  eji  en  gu  -rre  avec 
Alger,  De  même  un  paJJ'agcr  Algérien  devra  pajj'er 
librement  & J'aits  empêchement  rnjrmble  avec  Jvs  biens  & 
propriété,  quatd  même  il  fe  trouverait  j'ur  un  l^aijjéau 
qui  ejl  en  guerre  avec  fa  Alajejlé .Suédoife, 

Art.  XX. 

Toutes  les  fois  qu'un  vaijfcau  de  guerre  apartenant  *»•“* 
à S.  M.  Suidoije  & portant  le  pavillon  de  S.  AJ.  paraîtra 
près  de  la  ville  d’ Alger  ou  jettera  l’ancre  fur  la  rade, 

& que  le  Confiil  Suédois  ou  l’officier  commandant  le  vaif- 
feaif  en  fait  avertir  le  & la  Régence  d’Algèr,  on 
foignera  auffitôt  que  le  dit  vaijjéau  fait  falué  en  honneur 
de  S.  M.  par  21  coups  de  Canon  du  Chateau,  auqwl  le 
vaijjéau  r>^pondra  par  un  nombre  pareil  de  coups.  Dans 
de  tels  cas  les  vaifjeaux  de  guerre  Suédois  jouiront  des 
prefens  & rafraichijjémens  ordinaires. 

Art.  XXI. 

Le  conful  Suédois  ne  payera  aucune  douane  ou  droit,  J'™”*'" 
pour  tout  ce  qu’il  fait  venir  pour  fon  propre'  ttfage, 
pour  ce  qui  lui  ejî  donné  en  prej'ent  en  habits  on  en 
vivres,  *ni  aiiffi  pour  ce  qu'il  achète  pour  fon  ménage 
au  lieu  de  fa  rejidence. 

Art.  XXII. 

En  cas  que  de  part  ou  dê autre  il  furviendroit  quel-  c«  d«  , 
que  choj'e  qui  fut  contre  la  teneur  du  prifent  traite,  on 
ne  prendra  pas  tout  de  fuite  les  armes,  mais  la  partie  , 
lezée  tachera  d’obtenir  fatisfacïion  pour  le  damage  & 
l’injure  foufferte,  & celui  qui  y aura  contrevenu  J'era  ^ ■ 

conjidére  & puni  comme  perturbateur  du  repos  & de  la 
furété  publique. 

En  foi  de  quoi  les  prefents  articles  ont  été  fignés 
& munis  des  fçeaux  ci-drjj'ous.  Fait  à Alger  le  à’ 

Avril  l’an  de  ^efus  Chrijî  ifsp. . 

Audi  Pascha.  J.  ros  Utfall. 

(L.  S.)  . (L.  S.) 

U 3 Confir- 
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jyQ2  Confirmation  eck  Tiltâggning  fil  den  f&rnyadt  Frtds 
^ Traïïatm;  Vtrbotim  ôfwerfait. 

Den  6.  Giwan  iao6,  efter  Vàr  Tiderakning,  och 
den  25-  Maji  1793  efter  de  Chriftnes,  fom  war  en  Helg- 
Dag,  har  Konungen  i Swerige,  nu  Vàr  Gode  Van, 
Herr  Gustaf  Adolph,  hitfàndt  en  ny  Conful,  Son  af 
Brander®),  och  haf,we  Vi  med  denne  Conful,  àtfôljd 
af  Mechai  Bakri,  i nurwaro  af  hela  Vàr  Diwan  och  med 
Ailes  famtycke  pà  fôljaiide  vis  afhandlat  och  ôfwerens- 
kommet;  At  Swerige  hadanefter  àrligen  til  Alger  betalar 
en  Prefent  af  Tolf  Tufende  Algerifke  Zequiner,  hwilket 
blifwlt  faftftàldt  och.fixeradt,  hwarfôre  Vi  ofwanftàendo 
Freds  Traétat  til  alla  defa  delar  med  denna  Tillàggning 
fôrnya  och  bekrâfta  wilje. 

, , Varandes  Confuln  furbunden  at  fôr  delTe  Tolf  Ya» 

fende  Zequiner  lata  til  Vàrt  Rike  och  Arfenal  hitfora; 
Krut,  Bly,  Jern,  Môrfare,  Canoner,  Kutor,  Bomber, 
Mafter,  Ràn,  Bjetkar,  Ankartàg,  fmàrre  Skepps-Tâg, 
Segelduk,  Tjâra,  Beck,  Stâng  Kulor.  Brader  och  ofrig, 
Ammonition,  fom  Vi'kunne  behôfwa;  hwilka  Varor  af 
pfs  Ikola  ràknas  til  det  pris  Vi  af  andre  Natioiier  dem 
emotragit , famt  i handelfe  de  hit  an  kommande  Varor 
ôfwerftiga  den  utfatte  Sumroan,  arfatte  Vi  det  genaft  i 
Contante  penningar;  I fall  de  brifta  i Vârdet,  malle 
Confuln  i Contant  det  Ofs  genaft  erfâtta.  • 

Och  blifwe  det  en  foljd  af  denne  Traftat  at  om 
nàgoh  af  Vàre,  Sjôn  ànnu  warande  Corfairer  til  och 
med  denna  Dag  gjort  nàgon  Swenlk  prife,  blifwer  den 
Vàr  tilhorighet;  Men  om  de  efter  denne  Dag  het  up- 
bringa  nàgon,  fkall  den  genaft  fri  och  olkade  àcerlumnas. 

At  fâlunda  fôr  ewàrdeliga  Tider  wara  ofwerens» 
kommet  och  afUutadt,  hafwè  Vi  bàrmedelft  med  Vàre 
namns  och  Sigills  teknande  bekraftt  welat, 

Datum  ut  fupra. 

Â min  Allernadigfte 
Konungs  och  Herre  wàgnar 

Math.  Skjôldebrand.  Hassan  Bascha. 

(L.  S.)  CL.  S.) 

•)  Af  f'K'Srighetfn  at  faga  och  Ikrifwa  namnet  Schjoldcbrand, 
fallu  af  gammal  karlek  til  min  far,  kallas  jag  allinanncligcn. 

Son  af  Brander. 
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Confirmation  & fopplément  au  traité  de  paix  réoonvellé,  1702 
traduit  de  mot  à mot.  ^ 


Le  6.  du  moisGiiran  1206  d’après  notre  ère,  & le 
a^.Maïf  i^Q2  d’après  l’êre  Chrétienne,  qui  était  un  jour 
de  fètr , le  Roi  de  Suède,  à prefent  notre  bon  ami, 
GvsTyirE  /Idolpiie  envoya  ici  un  nouveau  Conful,  Jils 
de  Brandir  *)  & avec  ce  conful  accompagné  de  Mechai 
Bakri  nous  avons  en  prefence  de  tout  notre  Divan  & 
du  confenlement  de  tous  négocié  ^ conclu  de  la  manière 
fuit' ante:  Que  la  Suède  doit  payer  déformais  annuelle- 
ment  à Alger  un  préfent  de  12000  Zequins  d’ Alger  ce 
qui  ejl  réglé  & fixé , & au  moyen  de  quoi  ffe  confens 
de  renouvL'llcr  & de  confirmer  le  traité  de  paix  ci-deffus 
dans  tous  fes  articles  & avec  fon  fupplément. 

Les  Confuls  étant  obligés  de  faire  livrer  pour  ces 
12000  Zequins  à notre  Royaume  & Arfénal,  de  la  pou- 
dre, du  plomb , du  fer,  des  mortiers , Canons,  boulets, 
bombes,  mâts,  perches,  poutres,  cables,  cordes,  voiles. 
Goudron,  Poix,  planches  & autre  munition  dont  je 
pourrais  avoir  befoin;  lesquelles  Marcha'ndifes  feront 
comptées  par  nous  au  prix  pour  lequel  nous  les  recevons  , 
d’autres  nations,  & en  cas  que  les  marchandifes  arri- 
vant ici  pafferoient  la  fomme  déterminée , nous  payeront 
le  furpliis  en  argent  comptant;  en  cas  qu'elles  feraient  au 
deJJ'oHS  de  cette  fomme,  le  Conful  doit  nous  payer  le 
rejîe  en  argent  coi.iptant. 

Et  en  confequence  de  ce  traiié,  fi  quelqu’un  de  nos 
Corfaires  affuellemcnt  en  mer  aurait  fait  jusqu’à  ce  jour 
& aujourdhui  même  une  prife  Suédoife,  elle  demeurera 
notre  propriété;  mais  s’ils  amènent  quelque  prife  après 
ce  jour,  elle  fera  rejlitttée  librement  & fans  dommage. 

En  foi  de  ce  que  ceci  a été  conclâ  & convenu  à per- 
pétuité nous  t avons  confirmé  par  la  fignature  dé  notre 
main  & l’appofition  de  notre  fçeau. 

Fait  comme  dejfus. 

De  la  part  de  mon  très  gracieux 
Roi  & maitre 

Math.  Skiôidebkasd.  Hassas  Bascha. 

iL.  5.)  (A.  S.) 


Skjôldebrind  obrerve  au  bas  du  traité:  que  vu  1a  difficulté 
de  prononcer  & d'ecrire  Ton  vrai  nom  de  Skjoldebcand , & 
par  ancienne  aSeélion  pour  ron  père,  oa  l'appelle  ordinai- 
rement: Filt  de  BranJer. 
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179?  Convention  ^tt-e  S.  ]\V PruJJlenne  ^ et  S.  A. 
7.  j«n».  iç  Cotîtin^ent  de  Saxe. 

(^Copie  ftianu/crite.) 

Si  Majefté  le  Roi  de  Prnffe  s’étant  acnordée  avec  S.  A, 
S.  Eleftorale  de  Saxe , que  le  Contingent  des  Troupes 
à fournir  par  l’Elefteur,  en  fa  qualité  d’Etat  d’Empire, 
pour  concourir  à la  defenfe  des-Etats  germaniques  contre 
les  Armées  françoifcs,  feroit  joint  à un  Corps  de  Trou- 
pes. Prufllennes,  & ayant  été  jugé  convenable  de  faire 
régler  tous  les  articles,  relatifs  à cet  objet  par  une 
Convention  militaire,  les  Sou/Tignés  en  vertu  de  leurs 
pleinpouvoirs  font  convenu  de  ce  qui  fuit. 

A H T.  I. 

Corpfiit  s.  A.S. E.  de  Saxe  faifant  joindre  à la  place  de  fon 
Contingent  d’Empire  un  Corps  de  troupes  particulier  à 
lier  de  celles  de  s.  M.  Pruflienne  de  l’aveu  & du  confentiment 
U Sexe,  ijg  Majefté,  il  a été  convenu,  que  ce  corps  des 

troupes  ne  fera  employé  qu’à  la  defenfe  de  l’Empire, 
& de  fes  frontières,  à repoulîer,  éloigner  & depofter  les 
troupes  françoifes,  qui  Pont  envahi,  ainfi  qu’à  procurer 
une  jiiRe  facisfaétion  à l’Empire  & à fes  Etat  iéfés  en 
particulier. 

- Art.  II. 

So«  1 Le  dit  Corps  de  troupes  Saxonnes  confinera  en  dix 
"O™*"*.  Efcadrons  de  Cavalerie  & de  HouiTards,  & en  cinq  Ba- 
taillons d’infanterie,  d’après  le  tableau  remis  au  Minifière 
de  S.  M.  Pruffienne.  Ce  Corps  fera  muni  d’une  Artil- 
lerie proportionée  à fa  force  & de  munitions  de  guerre 
fuffifants  avec  tout  l’attirail  necelTaire.  Les  regimens  reçe- 
vront  également  leurs  cailTons  pour  le  transport  du  pain. 

. " Àrt.  III. 

So"  L’Elefteur  enjoindra  an  Général  commandant  fes 
eœp  01.  tfQypçj  jjg  concourir  avec  zèle  & aftivité  à l’excution 
de  toutes  les  opérations  militaires,  tendantes  à l’ar- 
compliffement  des  objets  énoncés  dans  le  premier  article 
de  cette  convention.  Cependant  les  troupes  Saxonnes 
' ne  feront  employées  dans  ces  occalions  qu’à  proportion 
de  leurs  forces.  De  même  le  Corps  Saxon  fera  féparé 
- ' le 
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le  moins  qne  poiTtble.  afin  de  ne  pas  1 ’affolWîr,  •&  l’on  I70} 
évitera  de  mêler  les  detachemens  des  deux  troupes  pour 
obvier  à toute  difpute  de  rang.  Si  toutefois  des  Officiers 
d'un  même  grade  de  troupes  Fruffiennes  .&  Saxonnes  . t i 
fe  renconfroient'^à  fervîr  enTemble  , l’anciennété  des  pa- 
tentes décidera  du  rang  & êoiamjimleiiient. 

A H T.  IV. 

L’offici  er  Général  Pruffien  auquel  fon  ancienneté  Rapnt 
aurait  fait  déférer  le  commandement  général  des  deux  '•* 
Corps  Combinés,  fe  conduira  envers  le  Chef  de  troupes  i>,uflica> 
Saxonnes  avec  une  confiance  conforme  à l’harmonie 
établie  entre  les  deux  Cours , & l'appellera  aux  confeils 
de  guerre  & aux  délibérations  qui  pourroient  avoir  lieu 
fur  les  tnouvemens  & les  opérations  à executer  par  les 
troupes  refpeftives.  En  général  on  enjoindra  aux  deux 
Corps,  à leurs  Chefs  & Officiers,  d’entretenir  de  toute 
manière  l'accord  necelTaire  pour  le  bien  de  la  cauft  com- 
mune. Du  refte  il  fera  porté  pour  la  Confervation  & 
le  bienêtre  des  troupes  Saxonnes,  la  même  attention 
que  pour  celles  de  S.  M.  Pruffienne. 

A R T.  V. 

La  jurisdiftion  fur  ies  tronpes  Saxonnes  compe- jorî».  ' 
tera  feule  au  Général  Saxon,  qoi  les  commandera.  Mais 
en  exerçant  cette  jurisdiâion  d’après  les  loix  militai- 
res de  Saxe  il  fe  conformera  au  refte  aux  ordres  ou  or- 
donnances de  difcipline,  que  fera  émaner  le  Général 
Pruffien  commandant  le  Corps  combiné. 

Art.  V^l. 

L’Eleftenr  de  Saxe  fera  foigner  les  arrangemens  H6pi. 
neceflaires  pour  les  Hôpitaux  du  corps  Saxon  qui  feront  ‘ 

établis  dans  l’endroit,  qui  fera  jugé  le  plus  propre  & le  , 
plus  fur  pour  remplir  leur  objet.  ' 

Art.  VH. 

Dès  l’époque  de  la  jonéHon  du  Corps  Saxon  avec  les  Fonmi. 
tronpes  de  S.  M.  le  Roi  de  Pnifle , il  fera  fourni  en  fa-  “'**• 
/ines&  fourages  par  le  Commilfariat  Pruffien.  Ces  four- 
nitures feront  déterminées  & fe  feront  quant  à leur 

Snantité  & qualité  fur  le  pied  introduit  dans  l’Armée 
axonne.  dont  on  communiquera  inceffaroent  le  taux 
au  Miniftère  Pruffien  jusqu’à  >ce  qu’il  foit  trouvé  bon 
d’en  convenir  autrement.  Et  afin  que  leur  payement 
i’effieftae  de  U manière  la  plus  équitable , il  a été  con- 

U 5 venu 
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ï79î  retnbburfeinént  de  chaque  fourniture  fe'fera 

’ an  prix  courant.  ' 

Art.  VIIL 

Cemmif-  S.  A.  S.  £■  attachera  au  Contingent  de  fes  Troupes 
r»iU«.  commiffariat  qui  fe  réuniri  au  Commiflariat  Pruflien; 
à cet  eiTet  le  Directeur  du  CommilTariat  Saxon  aura 
féance  & voix  au  CommiiTariat  PrulCen,  pour  tout  ce 
qui  fe  rapporte  à l’approvillonneinent  de  l’Artnée  corn- 
hinée  & il  fera  mis  au  fait  du  prix  courant  de  chaque 
fourniture. 


Art.  IX. 

Bénin.  Le  Corps  Saxon  fera  pourvu  en  outre  d'un  train  de 
boulangerie  & de  fours  néceffaires  pour  faire  cuire  lui 
même  fon  pain . de  manière  qu’à  l’inftar  de  Troupes 
Pruiliennes  le  Soldat  Saiibn  puiife  conftamment  être  muni 
de  pain  pour  18  jours,  fa  voir  de  la  provifion  de  3 jours, 
qu’il  portera  lui  même,  de  celle  de  6 jour  chargée 
fur  les  caillons,  & enfin  de  la  farine  pour  9 jour,  qui 
fuivra  avec  le  tram. 


A H T,  X. 

Farint,  Les  farines  & fourages  feront  fournies  en  bonne 
«ge»”  ^ due  qualité,  & dans  la  plus  parfaite  pureté  avec 
■*'  ceux  de  l'Armée  PrulTienne,  & le  Direâeur  du  Commilia- 
riat  Saxon  fera  chargé  d’en  acquitter  le  payement  d’après 
les  états,  qu’il  aura  prefentés  an  Commifîariat  PrulTien. 

^ Les  Corps  refpeétifs  de  Troupes  Saxonnes  viendront 
prendre  contre  quittance,  aufii  longtems  qu’ils  feront 
réunis,  les  articles  mentionnés  pour  leurs  fubfiitances  des 
Magaflns  de  l’armée  combinée.  Mais  dans  le  cas , qu’il 
fût  indifpenfable  d’en  former  quelque  détachement,  il 
fera  pourvu  à la  fubfiliance  du  dit  détachement,  tout 
comme  on  pourvoiroit  à celui  des  détachemens  PrulTiens, 
on  de  la  manière  la  plus  commode  dont  on  conviendroit  ' 
féparemment. 

Art.  XL 

Egims  Si  les  Troupes  PrulTiennes  & Saxonnes  combinées 
J*^*®'**  s’emparoient  de  Magazins  ennemis,  ou  li  quelque  autre 
Sg*id.  circonftance  procuruit  à ces  corps  des  reflburces  ed 
farines  & fourages,  à un  prix  au  delibus  des  Magazins 
deliinés  à la  fubCliance  des  troupes  refpeétive^ , les 
troupes  Saxonnes,  jouiront  à cet  égard  du  même  béné- 
fice, que  les  troupes  Prufliennes  à proportion  de  leur 
Bombre.  Lorsque  les  troupes  fe  trouveront  à même 
de  fourager  en  verd  ou  en  fec,  il  fera  afiigné  aux  troupes 

Saxon- 
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et  ia  Saxe.  „ 

Saxonne*  de*  terrain*  & endroits  contenants  la  quantité  T7QÎ 
proportionée  de  fourages,  dont  elles  auront  befoin. 

, ^ ^ Art.  XII.  " „ : 

Si  l’on  s’empare  de  canon* , munition*  & trophée*  p,ir„ 
ennemies,  les  troupe*  Saxonnes,  qui  auront  eu  part  à 
l’expedition , feront  comprife*  dans  leur  distribution. 

Si  les  prifes  fe  font  faite*  par  un  détachement  feparé 
de  troupe*  Prufllennes  ou  Saxonnes,  ceux  qui  auront 
fait  la  prife,  la  conferveront  à eux  feuls. 

Art.  Xllf. 

Si  on  lève  des  contributions  dans  le  pays  ennemi,  Conui- 
S.  A.S.  E.  de  Saxe  en  recevra  fa  part,  ou  pro  rata  de* 
troupes , qui  fe  trouvent  dans  le  pays  ennemi. 

Si  les  troupes  refpeékives  font  dans  le  cas  de  jouir 
de  gratification  d’hiver  à recevoir  aux  fraix  de  l’ennemi, 

Jt-s  troupes  Saxonne*  en  recevront  au  pro  rata  dé 
leurs  forces. 

Art.  XIV. 

Sil  y a lien  à un  échange  de  prifonnier*  de  guerre,  Echw*. 
on  aura  attention,  que  les  troupes  Saxonnes  foyent  aufll  pri- 
bien  échangées  que  les  troupes  Prufllennes.  fonnien. 

Art.  XV. 

Il  eft  exprelTement  ftipulé  que  pendant  le  cours  de  ch.ng»- 
la  prefente  guerre  il  ne  fera  pas  permis  aux  Officiers  des 
deux  armées  de  quitter  le  Service  dé  l’une  pour  s’engager 
dans  celui  de  l’autre.  , 

Art.  XVI. 

La  teneur  de  tous  les  article*  fusmentionnés  fer*  R.tiftca, 
réciproquement  exactement  obfervée  & la  prefente  Con-  “»»• 
vention  fera  ratifiée  de  part  & d’autre,  & les  Ratlfica-  ' 
tios  échangées  dans  l’efpace  de  quinze  jour*  à compter 
de  la  prefente,  on  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

, En  foi  de  quoi  les  Pleinpotentiaires  fouffignés  l’ont 
figné  en  double  & y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

i Berlin  le  7.  Janvier  1793. 

(L.  S.)  Frédéric  Güii,i.aume 

Comte  de  Schulenburg, 

(L.  S.)  Frédéric  Auguste 

Comte  de  Zinzendorf  < 

et  Pottendorf. 
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Confirmation  dh  'fràitér  entre  ta  France 

■■■:  : ,,  49-  ■'  ■ 

1793  Traducîion  de  la  ratification  et  du  rennuvel-' 
lerrtent  de.r  traités  entre  la  République  Fr  an-  , 
*■  ’ çaife  et  la  régence  d'Al^èr  i*93- 

(_  Moniteur  J n.  i6ç,  Recueil  d.  Traités  P,I. 

t_;e  fujet  de  cet  érriPeft  qne,  l'an  1204,  an  commen- 
. . cernent  de  la  lune  de  Rejjieb,  notre  prédéi'efTeur  d’heu- 
jreure  mémoire  Mouhammet  Pacha,  a renouvelle  lei  ' 
anciens  trairés  d’amitié  & de  paix  avec  la  France,  & 
a promis  d’en  maintenir  l’exécution  fans  y apporter 
aucune  infraction  ; & actuellement  le  conful  de  France 
nous  ayant  demandé  que  les  dits  traités  fiiilénr  rénou- 
vellés  au  même  titre  que  par  le  palTé  avec  la  Républi- 
que de  France,  ce  renouvellement  vient  d’être  configné 
ici  ce  jourd’hui  9.  de  la  lune  de  Chewal  de  l’année  de 
• l’Egire  1207.  Afin  que  dans  l’occafion  ou  puiflè  y avoir 
recours.  & agir  en  conformité.  Fait  au  commencement 
de  la  lune  de  Chewal,  l’an  1207.  ’ 

Signé  du  fceau  du  Dejf  accoatumi. 


50. 

J“>“-  Confirmation  des  traités  entre  la  France  et- 
le  Pafcha  de  Tripoli. 

(de  Schwarzkopf  relations  politiques  &c.  p.  iio.) 

‘ a.  ' 

Di  [cours  du  C.  Guys,  Conful-  Générât  et  Chargé 
d’affaires  de  la  République  Françaife,  auprès  du 
Pacha  de  Tripoli,  en  Barbarie.  30.  J 793* 

I_ia  Nation  Françaife,  conftituée  en  République,  m’en- 
vbie  vers  Vous,  pour  Vous  porter  l’exprelTion  de  fa 
bienveillance  & de  fon  amitié.  Son  intention  elt,  de 

main- 
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maintenir  fcrupuleufement  les  anciens  traitas,  qui  exiftent  1702 
entre  la  France  & vorre  régence.  Elle  me  charge,  ^ 
d’alTurer  Votre  Excellence,  que  fon  délir  fincére  eft, 
de  voir  perpétuer  cette  bonne  harmonie.  Elle  y con- 
courra de  tout  fon  pouvoir,  dans  la  perfuafion,  où  elle 
e/l,  que  les  Français,,  que  leurs  interets  appellent  dans 
vos  Etats , éprouveront  dç  votre  part  toute  proteftion, 

& qu’ils  feront  traités  comme  des  anciens  & fidèles 
amis,  membres  d’un'  Etat,  dont  le  courroux  fut  toujours 
fatal  à fes  ennemis.  ' 

• ' i 

, . • - .•  ■ b.  ‘ . 

Piponfi  du  Pacha  de  Tripoli,  adrejfée  au  C.  Guyr.' 

’ Je  vois  avec  plaifir,  dans  mon  pays,  les  Français, 
mes  pins  anciens  & plus  fidèles  amis.  Je  reçois  avec 
fenfibiliré,  les  témoignages  de  bienveillance  de  la  Ré« 
publique,  & je  ne  manquerai  jamais  d’y  correfpondre, 
en  procurant  aux  Français  tous  les  fecours,  dont  ils 
pourront  avoir  befoin,  & toutes  les  facilités,  qui  pour- 
ront tendre  à faire  profpérer  leur  comm.erce.  Le  Con- 
ful  qu’elle  envoie  réfider  auprès  de  moi,  peut  lui" 
promettre,  de  ma  part,  une  béinveillance  conftantej  à 
laquelle  je  fuis  difpofé  d’avance  par  la  réputation,  les 
égards  enfin  dûs  à une  Natione,  liée  dépujs  û long- 
tems  d’afTeélion  avec  moi,  & pour  l’aèlivité  d’un  com- 
merce, de  la  profpérité  duquel  dépendent  le  bien  être 
& le  bonheur  de  mes  fiijets.  Je  ne  veux,  ni  ne  dois 
pas  lailTer  ignorer  aux  Français  raffemblés  ici  dans  ce^ 
moment,  l’extrême  fatisfaélion , que  j’ai  toujours  eue| 
des  fervices  du  Conful  Pei.legrin,  & je  faifis.avee 
plaifir  l’occafion  , de  rendre  hautement  ^ publiquement, 
juflice  à fon  zèle  pour  l’honneur  & les  intérêts  de  fa 
Nation.  L’ellime,  ^ue  de  pareils  fentimens  m’ont 
infpirée,  m’a  détermine  dans  plufieurs  circoiiftances, no- 
toires , à ne  pas  me  renfermer  dans  les  ternes  des 
traités.  A l’époque  de  l’inauguration  du  paviflon  de  U 
République,  j’ai  cédé  à fes  vives  inftances,  & aux 
défirs  ardens,  qu’il  m’a  témoignés  de  lui  faire  rendre 
des  honneurs  extraordinaires,  & l’ai  fait  faluer.de 
vingt- un  coups  de  canon,  honneur  que  j’ai  réfufé  à. 
tous  autres,  6c  uommémeot  à celui  d’Ëfpagoe,  &c.  6ce. 

•••  51/ 
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Si,  Sept, 


21.  Sept.  1795. 

(^ffournal  des  débats  et  décrets  Sept.  ifp^.  T.  XII.  p.3oo. 
Nouvelles  extraord.  1^93.  H-go.) 

' r ■ ; ...J 

LArT.  T.  , ; 

es  traités, de  navigation  & de  commerce,  exiftant 
entre  la  France  & les  Pitiflànces  avec  lesquelles  elle  eft 
en  Paix,  feront  exécutés' félon  leur  forme  & teneur, 
fans  qu’il  y folt  apporté  aucun  changement  par  le 
préfent  Décret. 

Art.  II. 

Après  le  premier  Janvier  1794,  aucun  Bâtiment  ne 
fera  réputé  François,  ni  n’aura  droit  aux  privilèges  des 
Bâtimens  François,  s’il  n^a  pas  été  conllruit  en  France 
ou  dans  les  Colonies  & autres  Poflelfions  de  France,  ou 
déclaré  de'bonne  prife  faite  fur  l’ennemi,  oucontiaqué 
pour  contravention  aux  Loix  de  la  République,  s’il 
n’appartient  pas  entièrement  à des  François,  & fr  les 
OiHciers  & trois  quarts  de  l’Equipage  ne  font  pas  Français. 

Art.  lit. 

Aucunes  Denrées,  Produélions  ou  Marchandifes 
Etrangères,  ne  pourront  être  importées  en  France,  dans 
lés  Colonies  & Pofleffions  de  France,  que  direftement 
par  des  Bâtimens  François  ou  appartenans  aux  Habitans 
du  Pays  des  crû,  produit  ou  maniifadtures,  ou  des  Ports 
ordinaires  de  vente  & de  première  exportation;  les 
Officiers  & trois  quarts  des  Equipages  Etrangers  étant' 
du  Pays, ‘dont  le  Bâtiment  porte  le  Pavillon:  Le  tout 
fous^ peine  de  canfifcation  des  Bâtimens , Cargaifon  & de 
trois’ihille  Livres  d’Amende,  ûilidairement  & par  corps, 
contre  les  Propriétaires , ConAgnataires  & Agens  des 
Bâtimens  Cargaifon , Capitaine  & Lieutenant, 

' ' Art.  IV. 

Les  Bâtimens  Etrangers  ne  pourront  tranfporter 
d’on  Port  François  à un  autre  Port  François  aucunes 
Denrées,  Produaions  ou  Marchandifes  des  crû,  produit 
ou  Manufaâures  de  France  , Colonies  ou  Pofleffions  de 
France,  fous  les  peines  portées  par  l’Article  III. 

Art.V. 
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Art. ’V.  •)  179} 

Le  Tarif  des  Douanes  Nationales  fera  refait  & com- 
biné avec  l’Afte  de  Navigation  & le  Décret  qui  abûlit 
les  Douanes  entre  la  France  & les  Colonies. 

Art.  VI. 

Le  prefent  Decret  fera  fans  délai  proclamé  folem-  . 
fiellement'  dans  tous  les  Port  & villes  de  commerce  de 
la  République,  & notifié  par  lé  mini/lre  des  Affaires 
étrangères  aux  ' Fniffances  avec  lesquelles  1a  Nation 
Françoife  eft  en  Paix. 


52.  . 

Treaty  between  His  Britannic  Majejîy  and  1794 
the  Duke'of  Brunfwîck. , Signed  at  Brurifwick  *• 

I ■ ' the  Sth  pf  Novembre^  1794. 

(_CoUeSioH  of  State- Paptrs  T.  II.  p.  I4.) 


B 


'e  it  known  to  thofe  as>honi  it  does-  and  mty  eohcern  : 
The  prefent’ fitnation  of  affaire  in  Europe  having  caufed 
a defire  in  his  Britanic  Majefty  that  a corps  of  Brunfwick 
troops  Ihould  be  granted  tohim,  the  Mofi;  Serene  Duke 
of  Brunfwick  has  feized,  with  ail  poflTible  eagernefs, 
the  opportUnity  of  proving  bis  nnalterable  attachment  to 
bis  Britannic  Majefty,  and  his  zeal  for  every  thing  that 
can  tend  to.the  good  of  the  country.  ,To  wbich  effeft, 
his  Serene  Highnefs  has  engaged  .himfelf  to  furnilh  his. 
Britannic  Majefty  a corps  of  two  thoufand  two  huhdred 
and  eighty-nine  men.  In  order  to  conclude  a treaty', 
relative  to  this  objeét , his  Britannic  Majefty  bas  named, 
on  his  part,  the  honourable  William  Eliot,  and  the 
Moft' Serene  Duke  of  Brnnfwick  has  named,  on  bis 
fide,  the  Sieur  John  Batifte  de  Feronce  de  Rotencreutz, 
bis  minifter  of  ftate,  and  knight  of  the  royal  order 
of  Dannebrog. 

Thefe  two  minifters  plenipotentiary , after  the  ex- 
change ôf  their  full  ^vfera,  bave  agreed  to  the  follo- 
wing  articles. 

> ■ - Art.  I. 

• *)  C<t  article  et  le  fnirant  ne  là  uonrem  pai  daai  U Joacnal' 
dei  ddbati. 


f 


■ jjio  TraiÜ  entre,  la  Gr.  Brétagne 
1794  awt.  I. 

•froup»!  ,,  ,,  The  Moft  Senene  Duke  of  Brnnfwick  furniftes,  in 
55/“*’"  yirtug  of  the  prefcot  treaty^  to  bi*  Majefly  the  King  of 
^ ' Gre^t  Britain , a corps  of  troops , amounting  in  the 
whole  to  two  thoufand  two  hundred  and  eigfaty  nine 
men,  anmngft  whotn  is  included  • a company  of 
' * liorfe  chafleurs  o'f  oae  hundred  and  five  men.  'ï'hJs  corps 

ihall  be  furnifhed  with  the, following  artillery ,,.namèlÿ, 

* Four  fix- pounders»  a battery  of  iix  fix- poonderS| 

two  three- pounders,  for  the  corps  of  chal]eora.. 

This  artillery  ihall  be  provided  with  every  thing 
' necefiary  for  its  complété  equipment. 

The  compofition  of  the  aforefaid  corps  is  accor- 
din?  tô  the  foUowing  fiateœent: 

Men. 

t iflj  The  ftaff  _ — > — . — — 37, 

2d 'À  régiment  of  infantty  — ' 734* 

3d  A fécond  regimenf  of  infantry  ^ ‘ -fr,  734 

4th  A corps  of  horfe  and  foot  chafleurs  — 454 

5th  A detachemesnt.of  artillery,  forming  two  ccim- 
panies  , including  artificers , Workmen  and 
fecvants  »€ccffary  for, the  train  -i  -i— 

; -.t  t • -î^r  . i Total  3389- 

' ' , 'Art.  II.  “■ 

Lear  Thefe  tToops,  at  the  time  of  their  march,  fhall  bë 

•“pioi"  ^éll  difciplined,  completely  armed  an<f  equipped  ; and 
his  Moft  Serene  Highnefs  engages  himfelf,  during  the 
exiftence  of  this  treaty  , to  keep  the  faid  troops  on  thfc 
moft  proper  footing  , .in  ' ofder  that  they.  nîay  be?  ein- 
ployed  wit^i  fu'ccefk  in  the  military  fervices  which  Ihàll 
be  require4  of  them  by  virtué  of  the  prefent  treaty  i 
the  duration  of  which  is  fixed  to  three  years,'  counting; 
ftom'the  day  of  its  fignature. 

Thefe  troops  ftiall  not  be  fepaijated,  unlefs  the  nè- 
ceflity  of  the  war  fl>all  require  it,  bat  they  (hall  always 
remain  under  the  orders  of  their  chief,  fubordinate  to 
, the  command  of  the  general  to  whom  his  Britannic 

Majefty  lhall  entruft  that  of  the  whole  army.  , It  will 
dépend  on  his  Britannic  Majefty  in  retain  this  corps  of 
v troops  in  his  fervice  ail  the'tiine  of  the  duration  of  this 

> ' treaty,  to  make  ufe  of  them  in  any  part  of  Europe  where 

be  may.hsve  oçcaûon.foç. them,  provided  itbe  not  on 
' ’ . ...  A-  board 
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et  îe  Duc  âé  Brtmfwîc: 

bo^lird  tirt  fleet?  The  (aid  tneops  fliill  take  the 'oith  of  |7Q(1 
fidelity  to  his  Britannfc  Majefty  at  their  firft.  rçvJew, 
before  an  Englifh  commiflary , withont  any  préjudice 
however , to  that  which  they  hâve  taken  to  thé'  Moft 
Serene  Duke.  His  faid  Moft  Serene  Highnefs  ftiall  mo-* 
reover  retain  the ’nomitiation  to.  aU'<>ea^>loyi»enHt^and 
offices  that  may  become  vacant,  a&d  the  adminiftratien  , 
of  jaftlce  fhalli  ittlike  msoner,  be  preferved  to  him.  < 

ART^,  ni.  , I - ..  , 

[.  This  corps  of  troops  ftiall  be  ready  ^o  pafs  in.Mview,  *■«««■ 
and  to  put  itfelf  în  iiaarch,  on  the  firft  of  next- January, 
or  fooner  if  if:  can  be  donc:  neverthelefs, , as  is-  ty 
be  feared  that,  confidering  ’^he  diAcuity  of..farnifhiug, 
in  fo  fhort  a time,  every  tbing  neceiTary  to  the  eqnir 
pment  of  the  faid  corps,  it  is  agreed  to  canfe  this  corps 
to'march  in  two  divifions,  one  of  which  fhàil  begîn  its 
march  on  thé  firft  of  January  ','  or  foonèr  if  It  éan'  bé 
done,  and  the  fécond,  the  firft  of  FeHWs'ry  i ^r  lboïkwr 
if  it  can  be  done,  without  this  Inflnencing  'npofi  ''ffié 
piyments,  which  are  to  lake  place  for  the  whole  horpfs 
from  the  firft  of  January.  ‘ ' '•  - 

As  to  the  .expenfes  of  the  bu^ch»  tlf^  fqllôwing 
régulation  bas  been  niafie:  t.hû;,&rps  of  trpof>s  bVing 
deftined  to  ferue  in  the  army  of  Brabant,  it  js  agreed 
that  his  Britannic  Majefty  in  order  to  anfwer  the  expenfe? 
of  this  long  march,  lhall  caufe  to  be  paid,  immediatejy 
afferthe  fignature  of  the  treaty  to  the  agéht  of,hif.Moft 
Serene  Highnefs  at  London,  che^amountofjrbree.thonths 
psy>  on  the  footing  of  the  $àrbantlné  pay;  .and  as  tq 
the  period  of  the  return  pf  the  faid  troops  into  the 
country  ofBrunfwick;  it  is. agreed  that  bis^Brifanpic 
Majefty  ftiall  caufe  this  return  to  be  notified  tbree.mopfhf 
beforehand  ; and;fvith  regard  tq  the.ewefifes  of  the  route^ 
two  montbs  of  BrabaqtiDe.pay.^W  to  oe  alloWed. 

■ ’ a^t.  fiC.r-  " .'T'-.v; 

. His  Britàhnîc  Majefty  \yill  caufe  ko  le  paid,  tin-  Sutad* 
der  the  head  pf  levy  money,  for  ,eàch‘ foot.  (pldier, 
foot  chaffeur^,  srtillery  man,  &ç.  &'c.  thiriy  Banco 
crowns,'  the  ,,çfown.  çomputed^  jit  fifty-three  pence' 
p'f  Holland , "or  at  four  ftj^illihgs  and  nine  pence  tiiree 
farthings  Ehi^ifti  money  i^ahS  for*each  h6rfetii/in,*4“*ÿ 
armed  and  mounted^  éighty  Banco  crowns  pF  the 
Tome  VI.  X famé 


i 


1794 

Eotrs« 
tlfi)  (ie$ 
troopcf. 


,2v^,^;  fa 

(im«  Tslae.  whicb  inaKfS  thtf  fiim  oF  fev«ii|ty-thr«é 
thpofand  three  hundred  and  ninety  Banco  crowns.  Thtn 
Tom  iball  be  paid  itnmediaCely  afcer  the  fignature  oF  the 
prafent  treaty.  , 

Art.  V.  - ‘ 

As  to  what  relates  to  tbe  pay  and  allowances . both 
ordinary  and  extraordinai^ , of  the  faid  troops , dnrtng 
the  rime  (bat  they  fhall  be  in  the  pay  of  Great  Britain, 
it  is  agreed  tha*  this  pay  and  ail  the  émoluments,  fhall 
commence  from  the  firft  of  January . next,  ;md^ihall 
cohtinae  nntil  the  day  whereon  the  troops  ihail  return 
into  their  rerpeftive  garrifon?.  His  BHtannic  Majefty 
wUI  moreover  cànfe  to  be  paid  uhto  (hem  the  pay  and 
émoluments'  for  the  rémainder  of  thR;tnonth  in  which 
thefé  troops  lhall  hâve  returned  li)tp;^êir  garrifons. 

Itis  moreover  agreed,  that  if  thefe  troops  iliall 
4iappen  to  ferve  in  the  empire,  they  Ihall  enjoy  the  famé 

and.jthe  iàme  ^dvantages  which  his  Majefty  grants 
to  his  German  troops  according  (o  the  e^œve  ftato 
in  wbiçh  the  faid  corps  /hall  be  delivered,  which  fliall  be 
verifted  by  a ftatcment,  figned  by  the  refpeétive  minifters 
of  the  high  contrafting  parties,  which  /hall  hâve  the 
famé  force  as.^if  it:jyitere  inferted,  Word  for  Word,  in 
the  prefent  trèatÿKC  So  long  as  thefe  troops  /hall  be 
employed  in  the  LiOW  Conntries , they  (hall  be  treated, 
witb  refpedt  to' pay  and  émoluments,  both  ordinary  and 
extraordiiiary , on  tbe  footing  of  the  Brabantine  pay, 
it  being  well  underftood  that  in  the  one  and  in  the 
otber  café , thatr  is  to  fay , in  that  of  the  German , as 
well  as  in  that  bf  the  BrabanHne  pay  the  .allo>wances 
ihall  nàt  be  below  what  bas  been  granted  in  former 
warS  to  the  He/üan  troops;  and  if  the  nature  of  the  war 
jfhàll  require  that  thefe  troops  ihould  ferve  in  othec 
countries  on  the  continent  of  Europe  tban  in  çonntries 
abovementioned,  they  then  /hall  be  placed  on  the  famé 
footing  in  every  re/peft  as  the  moft  favoured  of  bis 
Majefty’s  aoxilary  troops^  If  it  fliould  happen  that  they 
, ihûu|d  be  employéd  iii  Great  Britaln  or  Ireiand,  tbey  ' 
/hait  be  placed  on  thje  famé  footing  in  cyeiy  refpeft 
as  the  Briti/h  national  troops.  Ail  thefe  aÛowancet 
for  the  faid  troops  /hall  be  ràid  into  the  militaty  cheft 
ûf  hia  Moft  Serene  Higtupis,  witbpqt  pny  abatement 
yvbatcver.  ' 

' • - 4 ^ V -TV 
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Art.  VI.  1794 

Every  o1>jeft  relating  -to  the  eqaipment  of  the  b<i“'pp»-  . 

officiers  having  confiderably  increafed  in  price  during 
this  war,  bis  Britannic  Majefty  will  canfe  to  be  paid 
three  months  of  Brabantine  pay  to  ail  the  officiers  of 
tbe  corps,  to  anfwer  in  part  the  expenfes  of  their 
equipment , -which  mufi  be  dooe  with  a dirpatcb  which 
will  infinitely  iocreafe  their  expeufe. 

Art.  VII. 

With  rcfpeft  to  the  fubfidy  which  his  Britannic SubAde 
Majefty  fhall  pay  to  tbe  Moft  Serene  Duke  of  Brunfwick,  •“a"'* 
during  the  three  years  that  this  treaty  is  to  laft,  it 
is  ftipulated  , that  it  lhall  be  an  annual  rubfidy  of  fixty* 
four  thoufand  ftx  hnndred  and  eighty*  feven  Banco 
crowns,  the  Crown  being  reckoned  at  iifty- three  pence 
of  Holland,  or  at  four  fhillings  and  nine- pence  three 
fartHings  Englilh  money.  And  if  thefe  troops  lliould 
be  fent  back  into  tbe  territories  of  fininfwick  before  tbe 
expiration  of  the  three  years,  this  fubfidy  of  fixty- four 
tbonfand  ftx  hundred  and  eighty-feven  Banco  crowns 
fhall  be,  neither, more  or  lefs,  paid  during  three  years, 
to  be  compated  front  the  day  of  the  fignatoreof  tbe  treaty. 

Art.  VIII. 

If  it  flionld  happen  that  one  of  the  régiments,  bat*  R«crat«> 
talions  or  companies  of  this  corps  Ihould  fuffer  an  ex* 
traordjnary  lofs,  whether  in  battle  or  at  a fiege,  or 
by  an  uncommon  contagions  diftemper,  or  by  otber 
scridents;  or  if  tbe  canon  or  other  military  effeos.  with 
wich  it  may  be  provided,  fhould  be  taken  by  the  enemy, 
his  Majefty  the  King  of  Great  Britain  will  pay  the 
extraordinary  expenles  of  tbe  neceiTary  recruits  and 
. remounting,  as  well  as  the  lofa  of  canon,  &c.  &c  in 
order  fpeedily  to  reftore  the  whole  corps  to  fervice* 
sble  ftate. 

• t 

He  will  reimburfe , in  the  moft  équitable  manner, 
the  lofs  of  both  officiers  and  foldiers.  Wich  regard  to  this 
reimburfement , every  thing  that  has  been  ftipulated  in  * 
the  treaty  concluded  with  the  Moft  Serene  Highnefs  tbe  * 
Landgrave  of  Hefte,  at  Caftel,  the  loth  of  April,  1793, 
fhall  be  adopted.  - 
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1794  Art.  IX. 

Paye  It  !•  agreed , that  at  ' the  review  whfcb  is  to  hé 

fnade  every  fpring,  at  the  opening  of  the  caoipatgo, 
,p«rtM.  by  the  connnifTary  of  his  Britannic  Majefty  > the  corps 
inuft  be  complété,  or  the  pay  of  thofe  who  are  wantiog 
(hall  be  witb^held.  On  the  other  hand,  the  pay  of 
thofe  who  may  be  wanting  from  one  review  to  another, 
(hall  not  be  with  held,  but  (hall  be  paid,  withoot 
> abatement,  on  the  footing  of  the  full  complément. 
Inftead  of  what  was  formerly  paid  , In  fimilar  cafés, 
,for  the  recruiting  of  one  killed  or  three  wounded , it  is 
agreed,  that  each  recruit  furnilhed  (hall  be  paid  for, 
withoiit  diftinâion,  at  the  rate  of  twelve  Banco 
crowni  a head,  under  exprefs  condition,  however, 
that  the  payment  whirh  is  here  agreed  npon  (hall  onlÿ 
regard  the  recruiting  which  is  referred  to  in  this  article, 

/ 

, " Art.  X. 

Solo,  The  (îck  of  the  faid  corps  (hall  be  atteoded  by  their 

nuj»dlV  phyfîcians,  furgeons,  and  other  perfons  appointed  for 
' that  purpofe,  under  the  orders  of  the  commander  of 
this  corps  of  troops;  and  every  thing  (hall  be  granted 
to  them  which  his  Majefty  grants  to  his  owa  troops. 

Art.  XI. 

Defrr.  AU  deferters  from  this  corps  (hall  be  faithfully 
given  up  wherever  they  may  bedifcoVeredinthe  countries 
dépendent  npon  his  Britannic  Majefty. 

Art.  XII. 

Prtix  éa  AU  tranfports  of  men  and  military  effeft  (hall  be 
utaCpon  Jone.atthe  expenfe  ofhis  Britannic  Majefty  during  the 
whole  time  of  thefe  troops  being  in  tfae  held. 

Art.  XIII. 

Avau-  It  is  agreed  that  the  corps  of  Brnnfwlck  troops 
g»nfc»*"  enjoy  every  advantage  granted  to  the  Moft’Serene 
Landgrave  of  Hefle,  by  the  treaty  of  the  loth  of  April, 
and  its  fecret  articles.  Moreover,  every  thing,  which 
, is  nbt  determined  by  the  preceding  articles  in  a precife 
manner,  is  to  be  hereafter  regulated  upon  the  principles 
of  equity  and  good  fsith,  which  hâve  conduâed  the 
' prefent  negotiation. 

Art. 
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Art.  XIV.  . 1794 

Thif  tretty  ft*ll  be  ratified  by  thebigh  contrafting  Ritiau- 
fàTtitt,  and  the  ratific«tiona  theraof  ihall  be  exchaoged 
. a#  fooQ  as  poITible. 

« 

Pone  at  Branfwick,  thU  8th  Day  of  No?emberi794. 

(P.  S-)  Eliot» 

(P,  S.)*  Jeam  Batiste  pe  Fbrorce  pk  Rotskcrsutz. 


Separate  Article. 

It  !s  detemined  that  tbe  corps  of  troops  (hall  enjoy  GtgM 
Brabantine  pay,  being  deftined  to  fexVfe  in  the  anny  of 
the  Low  Coantries;  but  the  expédition  with  which 
was  neceiTary  to  complété  the  prefent  treaty  not  per« 
mitting  a ftate  of  the  Brabantine  pay  to  be  added  thereto, 
tbe  underfigned  minifter  of  His  Britannic  Majefty  en- 
gages himfelf  to  caufe  tq  be  delivered  to  tbe  minifter  of 
the  Moft  Serene  Duke,  as  foon  as  it  can  be  doue,  a 
complété  ftatement  'of  Brabantine  pay,  on  the  famé  foo- 
ting as  it  is  allowed  to  tbe  Helftan  troops,  Jn  tfais 
'ftatement  of  pay  /hall  alfo  be  fpecifted  tbe  nnmber  of 
rations  and  portions  allowed , as  well  as  ail  the  otber 
émoluments  enjoyed  by  the  Heftian  troops  aftually  in 
Brabant.  This  communication  of  tbe  ftatement  of  pay 
ihall  be  made  with  the  accuftomed  good  faith,  and 
without  any  refe’rve. 

Pone  at  Bmnfwlck,  this  gth  of  November  I794« 

f « 


(L.  S.)  Wm,  Bîuot, 

(L.  S.)  Jean  Batiste  pk  Fekoncs  de  Rotencreutz. 
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1794  Traités  entre  les  Etats  ~ Unis  de  r Amérique 

et  les  Indiens,  " ' 


• Traité  entre  les  Etats-  Unis  de  l*Améri(fue  et  tes 

Chiroquois* 

(,ASs  pajfed  at  tht  third  Congrtfs  of  the  united  Jfates 
• af  America  p.  350.)  * , 

berets  the  trcity  inade  and  concladed  on  Hotfton 
river  on  the  fécond  day  of  July  one  'tboufand  feven 
hundred  and  ninety-  one  between  the  United  States  of 
iVmerica  and  th»  Cberokee  nation  of  Indians  has  not 
been  fully  carried ’.into  execution  by  reafon  of  fome 
tnifunderftandinga  vrhicb  bave  arifen. 

Art.  I.  ■ 

And  whereas  the  nnderiigned  Henry  Knox  Seeretary 
for  the  department  of  war.  being  authorifed  theretoby  ' 
the^  Preddent  of  the  United  States  in  behaif  of  the  fald 
United  States  and  the  nnderfigned  Chiefs  and  Warrîora 
in  their  own  names  and  in  bebalf  of  the  whole  Cherokee  , 
nation  are  defirous  of  re-eftablifhîng  peace  and  friend- 
Ihîp  be^een  the  faid  parties  in  a permanent  mannet» 

Do  hereby  déclaré,  that  the  faid  treaty  of  Holfton  Is  to 
ail  intenta  and  pnrpofea  in  full  force  and  binding  upon 
the  faid  parties  as  well  in  refpeft  tg  the  boundariea 
. therein  mentioned  as  in  ail  other  refpefts  whatever. 

Art.  II. 

It  U hereby  ftipnlated.tbpt  the  boundaries  mentioned 
in  the  fonrth  article  of  the  faid  treaty  fliall  be  aâually 
afcertained  and  marked  in  the  manner  prefcribed  by  thp 
faid  article  wbenever  the  Cherokee  nation  lhall  bavé 
ninety  days  notice  of  the  time,  and  place  at  which  the 
Mmmiitioners  of  the  United  States  intend  to  commence 
their  operation. 

Art.  III. 

^ The  United  States  to  évincé  their  jnftice  by  ampiy 
eompenfating  the  faid  Cherokee  nation  of  Indians  for 

ail 
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d'Àmfriqûe  et  Ur Indiens, 

ait  relinqniftiments  of  land  made  eitber  by  the  treaty  1794 
of  Hopewell  upon  thp  Keowee  river  conclnded  on  tlie 
twenty-  eigbth  of  November  one  tbonfand  feven  hnndred 
• and  ei^hty-five  or  the  aforeCaid  treaty  made  opon  Hol- 
fton  river  on  tbe  fécond  of  July  one  tboufand  feven 
hnndred  and  ninety  one,  do  hereby  ftipnlate  in  lieu  of 
ail  former  fuma  to  be  paid  annually  to  furniih  the  Che- 
rokee  Indiens  with  goods  fuitable  for  tfaeir  nfe  to  the 
amonnt  of  five  thoufand  dollars  yearly. 

• Art.  IV.  ‘ • 

And  the  Cberokee  nation  in  order  to  évincé  the 
fincerity  of  their  intentions  in  future  to  prevent  the  . 
praftice  of  ftealing  horfes  attended  with  the  moft  per- 
nicions  confequences  to  the  lives  and  peace  of  both 
parties,  do  hereby  agréé,  that  for  every  horfe  wblch  Ih'all 
be  ftoien  from  the  white  inhabitants  by  any  Cherokee  , 
Indian  and  not  retnrned  within  thrM  months ,,  that  tbe 
fum  of  fifty  dollars  fhall  be  dednéled  from  the  faid  an»  , 

, nuity  of  five  thonfand  dollars.  " 

‘ ‘Art.  V.  T . ' • 

The  articles  now  ftipulatcd  will  be  confidered  u 
permanent  additions  to  the  treaty  of  Holftdn  as  foon  as 
tbey  ftull  bave  been  ratified  by  the  Prefident  of  dtp 
United  States  and  the  Senate  of  tbe  United  States. 

In  witnefa  of  ail  and  every  thing  berein  determined 
between  the  United  States  of  America  and  the  wbole 
Cherokee  nation  tbe  parties  hâve  berennto  fet  their  hands 
and  feals  in  the  city  of  Philadelphia  within  tbe  United 
States  this  twenty -fixtb  day  of  Jnne  in  the  year  of  oar 
Lord  one  thoufand  feven  huedred  and  ninety  • four. 


H.  Knox , Secy  of  War. 

Teka  killkee,  X or  Taken  ont  of  theWater. 
Nontuaka,  X or*the  Northward. 

, Cinafaw,  L or  the  Cabin. 

Skÿuka'. 

Chuqailatague,  DH  or  Double  Head. 

John  M.  Cleemore,  X 

'Walalue.  | or  the  Humming  Bird. 

Chuleowee.  çj 

Uftanaqua.  X 

Kullnfathce.’ . 

^4  , 


(L.  S. 
(L.  S, 
(U.  S.) 
(L.  S.). 


(L. 

(L. 

(L. 

(L. 

(L. 

(L. 

(L. 
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Keenaguna,  X or  the  Lying  Fawn. 
Çhatakalefae,  Q or  the  Fowl  Carrier, 


M' 

..  s,) 

- v(US.) 

I • « * ^4. 


' Done  in  tke'firefeMce  6f 

Gtnfwell  îones',  ofDeltware, 

Wiillani  Wafïibrd,  of  the  ftate  of  Gtéofgh^ 
W.  M.Caleb,  of  South -Carojina.  ' 

Samuel  Lewis  ^ . of  Philadelphia, 
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' Wif#  Ut'^iats-  Unh  d^AmirvjUt^  ti'  ^ 
r ' Jn4im  des  •• 

, ' • ■ at  ài  3d  CoHgrefs  , J 

■ TThe  Prefident  of  the  United  States  having  determined 
to  hold  a.  conférence  with  the  Six  Nations  of  Indians, 
for  the  purpofe  of  removing  from  their  niinds  ail  eaufes 
of  complaint,  ellablilhing  a ürm  and  pi  rmanent  friend- 
fliîp  with  thetn;  and  Titnothy  Pickering  being  appointed 
foie  agent  for  that  purpofe;  and  the  agent  having  met 
and  conferred , with  the  Sachems,  Chiefs  and  Warrriorsr 
of  the  Six  Nations,  in  a general  coûncil:  Now,  in, 
order  to  acconiplifh  the  good  defign  of,  this  conférence, 
the  parties  hâve  agreed  un  the  following  articles;  which 
. when  ratified  ,by  the  Prefident,  with  the  advice  and 
^ confent  of  the  Senate  of  the  United  States,  /hall  be 
binding  on  them  and  the  Six  Nations^  ^ 

Art.  I.  ' ■' 

Peace  and  friendfhip  are  herebÿ  firmly  eftabli/hed, 
and  lhall  be  perpétuai,  between  the  United  States  and 
(he  Six  Nations. 

Art.  II.  T,  ’ 

The  United  States  acknowledge  thé  land  'refervcd 
to  the  Oneida.  Onondaga  and  Cayuga  Nations,  in  their 
refpeftive  treaties  with  the  ftate  of  New- York,  and 
calitd  their  referyations , to  be  their  property  j, and  the 

United 
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United  State*  will  never  cluçi  the  famé,  nop  diftnrb  1^94 
them  or  eithfjç  ,pf.  the  Six  îïationa,  nor  their  Indian 
friends  refiding'  tberron  and,  united  with  tbem,  in  the 
free  ufe  and  enjoyment  tbèrepf;  jjut  the  faid  referv*'» 
tions  (hall  reinain  theirs,  untU  they,  cbopfe  to  Cell  thp; 
farae  to  the  people.  of  the  Upited  States,  wbp  haye  th^ 
ri|^t  tp  purchafe, , £ .*  - . • 


- ■*  ,1  • ^ « •.  ' ■ 'Ht  • V *v  V 

The  kn^  oF  The  Sene^  U.  boanded  as  fol* 

Iqws.  âeginhing  on  L,>ke  Chitario,  .at  the  northweft 
corner*  of  the  land  they  fold  to  Oliver  Phelps,  the  line 
runs  wefterly  along  the  lakc , as  far  as  0-yoong-wong-’ 
yeh  Creek,  at  Johnfon's  Landing>place,  about  four 
miles  eaftwird  froth  the  fort  of  Niagara;  tlieri  fontherly 
up  that  creek  to  its  main  fork,  then  (Iraight  to  the  manf 
fork  of  Stedtnan’s  creek,  wbich  emptièà  into  the  river 
Niagara  above  fort  SchlofferJ'  and  then  onward  , fro^ 
that  fork,  ‘contitraing  the  famé  ftraight  conrfeV  tO  that, 
river  (this'^line  , from  the  mouth  ' of  0-yoong-wopg- 
yeh  creek  to' the  river  Niagarii' above  fort  SchloflTeri 
betng  the  eaftem  bonndary  of  a'itrip  of  land  , extending. 
from  the  famé  Hpe  to  Nia^ira'^rivér,'' which  thÉf'^Oàk'^" 
Nation  cëdeÜ'tô'^é  Kin;g  of  Great  Britain,  at  a ti’eaty 
held  àbonïthirty  ÿeàrs  àgo,  ’tvith  Sir  William  Johnfon);;, 
then  the  linè‘ runs  along  the  river  Niagara  to  lake  Ërie,’ 
then  along  lake  Ërie  to- the  nortb-eaft  corner  of  a 
triangu^ac’  -pièce  - of  land  which.,  tbe  United  States 
conveyed  to  ,the  date  of  Peàfyivapia,  as  ’by  the  Pre-.  ^ 
iidenrs  patçnt  d*tcd  tbe  third  .day'of  Marcl}  179;?  y*, 
then  dne.fouth  to  the  porthern  boupdary  of  that.  ftater, 
tbep  dno  «ad  to.tbe  fauth.wed  corper,  of  the  lapd  fold 
bÿ^^the.Seoeka  pption  to  , Oliver , l^bplps ; and„tjien /)prth; 
and  notheriy,  along  PhelpsV  Upe^-tp^tbe  pl^çô,ojf- be^, 
gipning  on  lake  Ontario.  Now  .tbe  United  States- 
apknowledge  ali  the  land  within-tbeaforementipned  bonn. 
daries  to . be  tbp  property  of  thp  Seneka  nation;  apd  the 
United  States  wili.never  plaim-  th«  famé,  nor  didutb.. 
the  Seneka  nation , nor  any  of  tbe  Six  Nations  or  ,of 
their  Indian  feiends  reddiog.  theceop  and  united  witb 
thera,  r in  the  free  ufe  and- enjoypient  thereof;.  but  it 
(hall  remain  theirs  pntil , they.  choofe  to.  f«Il  the  famé 
tothe  people.Qf  the  Ünitpd .States -ÿvho  bave  the  right, 
to  pprchp/e,'  ■ ; , ■ N..  ' .-.i  U .i 
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TbeUni(;ed  States  having  thus  defcribêd  and  acknov* 
ledged  what  lands  belong’  to  the  Oneidas , Onoodaf^ag, 
Cayugaa  and  Senekas,  abd  en|;aged  never  to  daim  the 
famé , nor  to  diftürb  them , or  any  of  the  Six  Nations, 
or  their  Indian  friends  refiding  thereon  and  nnited  with 
them,  in  the  free  nfe  and  enjoyment  thereofr  Novr 
the  Six  Nations  and  each  <of  them  hereby  engage,  that 
they  will  never  daim  any  other  lands  within  the 
boundaries  of  the  United  States;  nor  ever  difturb  the 
people  of  the  United  States  in  dte  free  nfe  and  enjdy- 
ment  thereof,  ''  , ' 

Art.  V. 

The  Seneka  nation,. ail  others  of  the  Sixf<NatioDS 
concütring,  cede  to  the  United  States  the  right  of 
making  a waggon  road  from  Fort  Schlofier  to  Lake  Erie, 

< as  far  fouth  as  Buffaloe  Creek  ; and  the  people  of  the  Uni- 
ted States  ihall  hâve  the  free  and  nndifturbcd  nfe  of  this 
road  for  the  pnrpofes  of  travelling  and  tranfportation. 
And  the  Six  Nation  and  each  of  them  will  for  ever 
allow  to  the  United  States  a free  pafTage  through  their  . 
lands , . and  the  free  ufe  of  the  harboars'  and  rivers  ad- 
joining  and  witbin  their  refpe<f4ve  traâ's.of  land,  for 
the  paliing  and  fecnring  of  veiTeis  and  boats,  and  libnrty 
to  land  their  cargoes  where  neceflary  for  their  fafety, 

‘ Art.  VI. 

In  confiÿeration  of  the  peace  and  friendihip  hereby 
eftabliihed,  and  of  the  engagements  entéred'  intd  Vy  the 
Six  Nation  ; and  becaufe  the  United-  States  defire.,  with 
humanity  and  kindnefs,  to  contribote  to  their  confor- 
* table  rapport;  and  to  renderthe  peace  and  friendihip 
hereby  eftabliihed,  ftrong  and  perpétuai  : the  United 
States  now  deliver  to  the  Six  Nations  and  thé  Indiahi 
of  the  other  nations  refiding  among  and  nnited  with 
them , a qaantity  of  goods  of  tbe  vaine  of  tén  thoufa'nd 
' dollars.  And  for  the  famé  confiderations , and  with  a 
view  to  promote  the  future  welfare  of  the  Six  Nations 
and  of  their  Indian  friends  aforefaid , tbe  United  States 
will  add  tbe  fum  of  three  thoufand  dollars  to  the  onè 
thoufand  five  hundred  dollars  heretofore  allowed  them 
by  an  article  ratified  by  the  Prefident  on  the  ’twenty 
tnird  day  of  Apriliyqs;  making  in  the  wbble;  four 
thoufand  fisc  hundred  doUara;  wbich  Ihall  be  expended 
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yeariy  forever,  jn  pBrchafing'cIoathliig,  domeftic  an!<  1794 
nuis,  implements  of  buftbandry  and  other  ntenfils 
^uited  to  their  circnmftances,  and  ift  conpenfating  nfe- 
‘ fui  artificers  who  Ihall  refide  or  near  them  and 
be  employed  for  their  beneât.  Tlie  immédiate  appli- 
cation of  the  wbole  annnal  allowance  now  ftipalated, 
to  be  made  by  tbe  foperbitendant  ' appointed  by  the 
Prefîdent  for  tbe  affairs  ot  the  Six  Nations  and  dieir 
Indian  frienda  aforefaid.  ^ 

, • A*t.  VII.  , 

Left  the  firm  peace  and  friendfhip  now  eftabliihed 
ibould  be  intermpted  by  the  aifconduft  of  individuels, 
the  United  Statea  'and  Six  Nations  agréé , that  for 
injoriea  d^ne  by  indtvidnals,  oneither  fide.  no  private 
rc venge  or.  retaliation ihall  take place:  bntinfiead  thereof, 
complaint  ihall  be  made  by  tbe  party  injured  to  the 
other:  by  Six  Nations  or  any  of  tbem,  to  the  Pre- 
iident  of  the  United  States,  or  the  Superintendant  by 
him  appointed:  and  by  the  Superintendant,  or  other 
perfon  appointed  by  the  Preiident,  to  tbe  principal  ebiefs  ' 
of  the  Six  Nations,  or  of  the  nation  to  which  the 
offender  beloogs:  and  furh  prudent  meafures  ihall 
theo  be  purfuèd  as  ihall  be  neceflary  to  preferve  our 
peace  and  friendûtip  onbrokea;  nntil  the  legiflatnre 
(or  great  conncil)  of  the  United  States  ihall  make  other 
équitable  proviûon  for*the  purpofe.' 

Note.  It  is  clearly  underftood  by  the  parties  to 
this  treatyj  that  the  annnity  ftipulated  in  tbe  fixth 
article  is  tô  be  appiied  to  tbe  benefit  of  fueb  of  ths  Six 
Nations  and  of  their  Indian  friends  United  with  them 
as  aforefaid , as  do  or  ihall  refide  witbin  the  boundarles 
of  the  United  States  : For  tbe  United  States  do  not  in- 
terfère witb  nations,  tfibes  or  familles  of  Indians  eKe- 
where  refideat.  / 

. In  witnefs  wbereof  the  faid<  Timotby  Pickering 
and  the  Sachems  and  War- ebiefs  of  tbe  faid  Six  Nations, 
hâve  bereto  fet  their  hands  and  féal.  — Done  at  Konon-  . 
daigna  in  the  ftate  of  New -York  tbe  eleventb  day  of 
November,  in  tbe  year  one  thonfand  feven  bundfed 
and  ninety- four.  • . ...  . 

Tintothy  Pickering.  (L.  S.) 

O- no-ye-ah- nee,  x^.  (L.  S.) 

Kon-ne-at-ori-lee-ooh,  x or Htmifome  lake:  (L.-S.) 

To-  • ' 
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^‘O-nesrhiiuree^  X • .'  •..  v ,.■ 

. Hepdrick  Aupaumot.  , . ; v . 

l^avid  Neefoonhuk . x ^ 

" K*n»tfoyh  f alùu  JJicholas  Kujlk,  , 

5ph  r bon  - te  • O - quen^,  X ; v 

! 0-duht-fa-it,  xi.  ■ ' • 

. Ko-nooh-qang,  ^ 

Tof-fong-gau-lb-laa,  x - 

John  Skeo-en-do-a,  X ^ 

0-ne- at-or-lee-oob,  X • -, 

‘ Kufifau-wa'-tau,  x ' ' 

'^E-yoo-ten-yoo-taa- ook,  x 

.«A  _ Ati  1 nïiat 


. (L. 
(L. 
(L. 
(L- 
■eu 

I (L* 
f.i  (l** 
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(L. 

(L. 


’E-yoo-ten-yoo-taa- ook,  x ■ ^ (L. 

Kohn- ye- an- gong V <»W«x  (L. 

‘^a-gni-e-ftrX^  ^ .y 
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Têer  - oos , X Fr^ntup  ^ ; 

- Soo8-hà-oo- X 'It..  . 

Henry  Young  Brant  ' ^ ' 

’ Sonh  r yoo  - wao  - ni , x or  Big  Siÿ, 
.^OTna-ah-hah , X , 

* » * • . - . 
'Rau-kon-da-hai-ya,  X ’ . - 

' Non-di-yau-ka , x ’ 

' Kos-fi(h-to-w»u.  x‘“  ^ ‘ 

Op-jau-geht-x,  X.  ?»•  Bijb  Çarrter, 

' To-he-ong-go,  x ' , 

Oot-arguaf-fo,  X ■ 

Joo-npn-dan- wa-onh,  x 

- Ki-yau-ha-onh,  x'  „ . ^ 

/ Oo  - tau  - je  - an  > genh , x or  Broktn.  S*$, 

..  T»u  - ho  - on  - dot , or  Opm  tkt  vmy.  , 

Tway-ke-w*ûi-»t 

• Se-qui-dong»  qœe,  nlUit  Utile  ÿeardt 

Kod-je-ote,  X or  fia// Town..  . o..  > 

Kan- jaa-au>gaS(  x or  Stinking  Fijh,  . 
i;Soo-n5b-quao- kan.'X  H <>  v r - 

.'Twen-nNya-na,  X ' 

- Jifli-kaa-ga,  x or  GweirGrafakopper* 

Little  Billy.  ’ t - - 

*‘'Tag-gehrfl)otfta»;'X  ■ ■>-- 
Têb*-ong-ya-gau-na,  x • “ 

Tibf  ong-yoo-wuOi,  x ^ 

<Kon- ne-yoo-wê-fot,  x - 

( Ti-poh-quot-tâ-kau?na,  x çrfyoodspnFtn,  CV 
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Ta  - onn  - dau  * deefli , x <■  . 

(L,  S.)  1794 
(LS.) 

Ho-na-ya-wus,  x alias  Farmer' s Brothen 

Sog-goo-ya*Waot-hau,  x alias  Red  Racket. 

(L  S.) 

Kon-yoo-ti-a-yoo,  x 

Sanh-ta- ka-ong-yees,  X (or  Two  Skies 

(L.  S.) 

of  a length.)  ^ ' 

(L.  S,) 

Oun-na-fhatta-[kau,  X 

(L.  S.) 

Ka-nng-ya.  neh- qoee,  x • 

(L.  S.)' 

SooT-a-yoo-Wau,  x 

Kau- je-a->ga-onb,  x oT  Htap  of  DogS. 

(L.  S.) 

(LS.) 

Soo  - nôoh  - flioo  - wan , x . ' 

(L  S.) 

T ■.  ha- oo- wau- ni  as,  X' _ . , • 

(L.  S.) 

Soo- nong- joo- Wan,  X'  • ' ' . 

(L.  S.) 

Kiant-whan-ka,  X alias  ComplanitT. 

(L,  S.) 

Kau-néh-fliong*  goo,  x - 

(L.  s.r 

' 1 

IFitneffes. 

Ifrael  Cbapin,  William  Shepherd,  jun. 

James,' Smedly,  John  Wickham.  , 

■ » '-  \ 

Anguftus  Porter,  James  K.  Gamfey, 

Wm.  Ewing,  ' Ifrael  Cbapin,  jua< 

1 f Horatia  Jones. 

r 

Interpreters.  { Jofeph  Smith. 

• 1 Jafper  Parifli.  - • 

\ 

' Henry  Abeele. 

e. 

Traités  entre  les  Etats-  Unis  d’Amérique  et  les  '/«-  ■«.d»c. 
diens  Oneida,  Tufcorora  et  Stockbridge  demeurant 
^ dans  le  pays  des  Oneidas. 

(^Atts  pajfed  at  the  third  Congrefs  p.  aS8.)  • 

hereas  in  the  late  war  bètween  Great  Britaln  and 
the  United  States  of  America,  a body  of  the  Oneida  . 
and  •Tufcorora  and  the  Stockbridge  fndians,  adhered 
faithfully  to  the  United  States,  and  alTifted  them  with 
their  warriors;  and  in  confequence  of  this  adhérence 
and  alTiftance,  the  Oneidas  and  Tufcororas,  at  an  un- 
fortunate  period  of  the  war,'  were  driven  from  their 
homes,  and  their  houfes  were  burnt  and" their  property 
deilroyed:  And  as  the  United  States  in  the  time  6f  their 

diftrefs. 
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TraM  entn  Ut  Etats-  üm 

^794  acknowledged  theîr  obligationr  to  thefe  faitbful 

~friends,  and  proniifed  to  reward  them:  and  the  United 
States  beiiig  now  in  a condition  to  fulfil  the  protnifeg 
' then  made:  the  following  articles  are  ftipulated  by  the 
refpeftive  parties  for  tbat  purpofe;  to  be  in  force  when 
ratified  by  the  preûdent  and  Senate. 

I Art.  I. 

The  United  States  will  pay  the  fum  of  fiite  tbou- 
fand  dollars,  to  be  diftributed  among  IndividuaU  of  the 
Onêida  and  Tufcarpra  nations,  as  a cotopenfarion  for 
their  individual  lofles  and  fervicea  during  rhe  Ute  war 
between  Oreat  - Britain  and  the  United  States.  The.only 
tnan  of  the  Ktughnauwangas  now  remaining  in  the 
Oneida  country,  as  well  as  fome  few  very  mt  ritorious 
perfons  of  the  Stockbridge  Indiens,  will  be  confidered 
in  the  diftribution. 

Art.  II. 

For  the  general  accommodation  of  thefe  Indian  na> 
tions  refiding  in  the  coontry  of  the  Oneidas,  the  Unired 
States  will  caufe  to  be  erefted  a complété  grift*miU 
and  faw-mill,  in  a fitpation  to  feree  the  preient  prin- 
cipal fettlemens  of  Xhefe  nations.  Or  if  fuch  one  con- 
' venient  iitnation  cannot  be  found , then  the  United 
States  will  canfé  to  be  ereéted  two  fnch  grift- milles  and 
fawmilles,  in  places  where  it  is  now  known  the  pro- 
pofed  accommodation  may  be  effeéted.  Of  thia  the 
United  States  will  judge. 

. Art.  III. 

' The  United  States  will  provide,  dnring  three  years 

after  the  mills  ihall  be  completed , for  the  expenfe  of 
employing  one  or  two  foitable  perfons  to  manage  the 
mills , to  keep  them  in  repair , to  inftrnft  fome  yonng 
men  of  the  three  nations  in  the  arts  of  the  miller  and 
fawer , and  to  provtde  teams  and  otenfils  for  carryiog 
. on  the  Work  of  the  mills.  - / 

Art.  IV. 

* The  United  States  will  pay  one  thoofand  dollars 
to  be  applied  in  building  a convenient  chnrch  at  On’eida, 
in  the  place  of  the  one  wbich  was  tbcre  burnt  by  the 
enemy,  in  the  late  war. 

' Art.  V. 

In  confideration  of  the  above  ftipulations  to  be  per- 
formed  on  tibe  part  of  the  United  States,  the  Oneida, 

Tufco- 
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Tafcorora  and  Stockbridge  ladiaos  afore  tnentioned,  now 
acknowledge  themfelves  latîsfied*  and  relioquifh  ali 
other  cUims'of  compénfacion  and  rewards  for  theirlolTea 
and  fervices  in  the  Ute  war.  ' Ëxcepting  only  the  unfatis* 
fied  cUinu  of  fach  men  üf  the  faid.nationi  aa  bore  com- 
milHons  under  the  United  States,  for  any  arreart  which 
may  be  due  to  theni  as  oiHciers.  ^ 

Tn  witnefs  whereof  the.chiefs  of  thofe  nations  re- 
fiding  in  the  country  of  the  Oneidas,  and  Tîmothy 
Pickering  agent  for  the  United  States,  hâve  hereto  fet 
their  handa  and  feals,^  ac  Oneida,  tbe  fécond  day  of 
December,  in  the  year  one  thpaland  feven  hundred  and 
ninety  - four. 


Timotky  Picktring. 


The  marks 

1 Head  Sachems  r O ^dot*  faihte  x 

Wolf  î oftheOneidas.  I Konno*quen-yau  x 

(j<.I.I.Sk,«e„do 

I War  chief  f S,  ho -noh -le-yo  « x 
Turtlc*  Sachem.  I Peter  Konnauterlook 

1 1 Poi'Ssîrndo:''" 

1 ^ Lodowik  Koh-fau-we-tao 

..  > War  chiefs  Cornélius  Kauhiktoton 

“ * J I Thomas  Ofaubataugaunlot 

Sachem.  T,  Haulondanwaugon 

War  chief. 


Bear 


Tufco-t 


X 

X 

X 


L.  S. 

of 
L.  S. 
L.S. 

L.S. 

L.S. 
L.S. 
L.S. 
L.S. 
L.S. 
L.S. 
L.S. 
L.  S. 


I war  cnier  f Kanatjogh  or  Nicholas 
ton.  J I X L.S. 

Witneffes  to  the  figning  | 
and  fealing  of  the  agent  of  1 c tr*  li  j 

the  United  States,  and  of  ^*^^«‘**  

the  chief.  of  the  Oneida  and  » Interpréter. 

Tnfcorora  nations.  J 

Witnefles  to  the  figning  ^ 
and  fealing  of  the  four  chiefs  ! Sam.  Kirkiand. 
of  the  Stockbridge  Indians  r John  Sergeant 
whofe  names  are  below.  j 

t Hendrick  Aupanmat. 


Stockbridge.  i Jofeph  Quonney. 
Indian  ^chiefs.  [ John  Konkapot. 

J Jacob  Konkapot. 


L.S. 

L.S. 

L.S. 

L.S. 
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1794  TreaPj  of  Amity  Commerce  et  Navigation 
* u«r'  iictween  bis  Èritamic  Majeftÿ  and  the  United 
170^  States  of  America,. 

( Copié  dt  récrit  ; treaty  ofAmity  Commerce  Md  ffavigà^ 
tion  between  his  Britannic  Majejly  and  the  uniied  States 
of  America  to  which  is  annesCed  A Copions  indesc;  Phila- 
delphia printed  by  Henry  Tucknifs.  g.  et  collationné  avec 
(imprimé  de  Philadelphie  1796.  ti.  duquel  oH  a pris  f ar- 
ticle fépari  et  la  proclamation.  Le  traité  fe  trouve  aujji 
, dans  Oracle  et  Publ.  advertifer  1795  li.  19083.  19084» 
et  dans  ColleBion  of  State  paptrs  T.  III.  P.  IL  I. 

T.  IV.  p.i.)  ' 

TKr,,,  â ^Treaty  of  Amity^  Commerce  and  Navi- 
gation, between  the  Ünited  States  of  America  and  his 
Britannic  Majejly,  was  concludtd  and  Jîgned  af  London 
on  the  jç  of  Novemher  tpç4  by  the  Plenip'oîentiàries  of 
the  United  States  and  of  his  Britannic  Majejly,  duly  and 
refpeSively  authorized  for  that  purpofe. , r 


And  lekereas  the  Senale  of  the  United  Statps,  twp 
thirds  of  the  Senators  prefent  concurring , did , by  theis 
refolution  on  the  24  day  of  ^une,  7795  tonfent  to  and 
advife  the  Prefident  of  the  United  States  to  ratify  the 
faid  treaty,  on  condition  that  there  Jhould  be  added  thereto 
an  article,  wketeby  it Jhould  be  agretd  to  fufptnd.  the  ope- 
ration fo  muck  oj  the  twelfth  article  as  refpeSs  the  Irads 
te/ich  his  faid  Majejly  thereby  confents.  may  be  carried  on 
between  the  United  States  and  his  ijlands  in  the  ilt'ejl 
Jndies  in  the  manner  and  on  the  terme  and  comUtions 
tkerein  Jpecijied. 


And  whereas  fuch  an  article  kas  been  added  to  the 
faid  treaty,  which  treaty  and  addiiional  article  cm . i» 
the  words  following  viz,  > . 
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Traité  d’ Amitié  de  commerce  et  de  Na- 1794 
vigation  entre  Si  M.  Biitannique  et  les  ' 
Etats-Unis  d’Amérique.  I7gç 

, ï8  oa.' 

(L*  tradoâiofl  da  traité  tnéma  d'après  l'imprimé  qni 
a para  à Paria  an  4.  8vo  avec  le  projet  fraternel  de 
J,  S.  Euftache.  On  trouve  une  traduction  allemande 
de  ce  traité  dans  Hlftorifcb.  Pol.  Magazttt  I795. 

T.  II.  p.185.) 

TPandif  qu'on  traité  d’amitié  de  commerce  èt  de  Navi- 
gation entre  les  Etats  - Unis  d’Amérique  & S M.  Bri- 
tannique a été  conclu  & figné  à Londres  le  19.  Novembre 
1794  P***  Plénipotentiaires  des  Etats-Unis  & dé 
S.  M.  Britannique  duëment  & refpeCtiyement  autoriféi 
• à cette  j6lfl. 

« 

Et  tandis  que  ie  Sénat  des  États-Unis,  deux  tiers 
des  Sénateurs  prefents  y aiant.  concouru  par  leur  refo- 
lution  du  24.  Juin  17951  a confenti  & confeillé  au  Pré-  * 
lident  des  Etats-Unis  de  ratifier  le  dit  traité,  fous 
couiitioH  qu'il  y foit  ajouté  an  article  par  lequel  il  , 
ferait  agréé  de  fufpendré  l’execUtion  du  XII.  Article 
en  tant,  qu’il  concerne  le  commerce  qne  fadite  Majèfté 
confent  être  fait  entre  les  Etats-Unis  & Ses  îles  dans 
les  Indes  Occidentales  de  la  manière  & aux  termes  & 
conditions  y fpecifiées.  > > 


Et  tandis  qu'on  tel  article  a été  ajouté  au  dit  traité, 
lequel  traité  et  article  additionel  font  conçus  dans  les 
termes  fuivans  : 


TomtVI,  Y 
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1795  Treaty  of  Amity,  tommerct  and  Navigation  befween  hit 
Britannic  Majtjiy  and  tht  Unit  d States  of  /^mérita. 

By  thé  Prejidtnt,  with  tke  advict  and  confent 
of  thiir  Senate. 

His  Britannic  Majefty  and  the  United  Statea  of 
America,  being  deGrous  by  a Treaty  of  Amity,  Com- 
merce Navigation  to  terminate  their  différences  in 
fuch  a manner,  as  withoat  reference  to  the  merirs  of 
their  rerprâive  cnmplainrs  and  pretenüons . may  be 
the  beft  calculated  to  prodoce  mutnal  fatisfa^Hon  and 
good  underftandtng:  And  alfo  to  regolate  the  Com- 
merce and  Navigation  between  their  refpeftive  coan- 
tries,  territories  and  people.  in  fuch  a manner  as  to 
render  the  famé  reciprocal,  beneGcial,  and  fatisfa^ory; 
they  havè,  refpeftively,  named  their  Pleniporentiaries, 
and  given  them  fuit  powers  to  treat  of,  and  conclude 
the  faid  Treaty;  tfaat  is  to  fay,  His  Britannic  Majefty 
bas  named  for  his  Plenipotentiary,  the  Right  Hon.  Wm. 
Wyndham,  Baron  Grenville  of  Wotton,  one  of  Hia 
Majefty’s  Privy  Conncil,  and  His  Majefty's  Principal  Se- 
■ cretary  of  State  for  Foreign  Affaira:  and ‘the  PreGdent 
of  the  faid  United  States,  by  and  with  tbe  advice  and 
confent  of  the  Senate  tbereof  hath  appointed  for  their 
Plenipotentiary,  the  Hon,  John  Jây,  Chief  Juftice  of 
the  faid  United  State!,'  and  their  Envoy  Extraordinary 
, to  His  Majefty,  Mrhô  ftlve  agreed  on,  and  concluded 
the  foliowing  Articles. 

t Art.  I. 

There  iball  be  a iirm,  inviolable  and  oniverfal  Peace, 
and  a triie  and  Gncere  friendihip  between  Hia  Britannic 
Majefty,  his  heir$  and.  fucreffors,  and  the  Unitei)  States 
of  America;  and  between  their  refpeiUve  countries,. 
territories,  cities,  ,towns  and  people  of  every  degVee, 
M'ithont  exception  of  perfons  or  places. 

Art,  II. 

; His  Majefty  wîll  withdraw  ail  his  troops  and  gar- 
rifons  from  ail  pofts  and  places  within  the  boundary 
lincs  affi;ined  by  the  Treaty  of  Peace  to  the  United 
States.  This  évacuation  (hall  take  place  on  or  before 
the  firft  day  of  June  1796,  and  ail  the  proper  meaftires' 
ihall  in  the  interval  be  taken  by  concert -between  tbe 
Government  of  the  United  States,  and  His  Majefty’s 
- ■ ' * Gover. 


339 


ft  tes  Etais  ^ Unis  d’Amérique» 

TRité  d’Amitic,  de  commence  et  de  Navigation,  1795 
entre  fa  Majefté  Britannique  et  les  Etats- 
Unis  d’ Amérique. 

■ Si»  Majeflé  Britanniqut  les  Etats-Unis  SAmi- 
rique,  jaloux  de  terminer  par  un  traité  if amitié,  de  corn- 
tneree  & de  navigation,  leurs  diffirens,  de  telle  manière, 

Îf«e  fans  rappeler  leurs  plaintes  & prétentions  refpeffives, 
e mode  adopté  fait  le  mieux  calculé  pour  établir  une 
fatisfaBion  & une  bonne  intelligence  réciproques  ; & aujfi 
four  régler  le  -commerce  & la  navigation  entré  leurs  con- 
trées, territoire/  & peuples  refpeSifs,  de  façon  à rendre 
cette  navigation  & ce  commerce  également  fatisfaifans 
& profitables,  ont  refpeiïivement  nommé  leurs  plénipo- 
tentiaires, en  leur  donnant  de  pleins  pouvoirs  pour  dé- 
battre & conclure  ledit  traité;  c'efi-à  dire,  que  d'une  ' 

fart  fa  Majcflé  Britannique  a nommé  pour  fou  plmi- 
fotentiaire  le  très  honorable  IVilliam  ÏVyndham,  baron 
Grenvitle  de  ff^otton',  membre  du  confeil  privé  de  Sa 
JHajeJlé,  & fon  principal  fecrétcùre  cTétat  au  département 
des  affaires  étrangères;  & de  l’autre  part,  le  préfident 
dis  Etats-  Unis,  tf après,  & avec  l'avis  & le  confen- 
tement  de  leur  jénat , a nommé  pour  plénipotentiaire  l’ho- 
norable fjean  ^ay,  chef  de  la  juftice  desdits  Etats- 
Unis,  leur  envoyé  extraordinaire  auprès  de  fa  Majefié, 
qui  ont  confenti  & conclu  les  articles  fuivans. 

Art.  I. 

Il  y aura  paix  folide,  inviolable  & üniverfelle,  & v*\x  et 
véritable  & fincère  amitié  entre  fa  Majefié  Britannique, 
fes  héritiers  & fuccejfeurs,  & les  Etats-  Unis  d'Amé- 
rique, & entre  leurs  contrées,  territoires,  cités,  villes 
& peuples  refpeBifs  de  tout  degré,  fans  exception  de  per- 
fonnes  ou  de  places. 

Art.  II.- 

Sa  Majefié  Britannique  retirera  toutes  les  troupet  tnéas- 
gâmifons  de  tous  les  pofies  & places  comprifes  dans  - 
tes  lignes  de  démarcation,  fljfurées  par  le  traité  de  paix 
‘ aux  Etats-  Unis.  Cette  évacuation  aura  lieu  le  premier 
jour  de  ^uin  de  r^ç6,  ou  meme  auparavant:  é?  dans 
l’intervalle,  on  prendra,  de  concert  avec  le  gouvernement 
. des  Etats-  Unis  f & 1$  gouverneur  général  pour  fa  Ma- 

jefii  " 
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1^9^  Goveroor  General  in  America^  for  fettling  tbe  prevloos 
arrangementf  which  may  be  necriTary  rerpeôing  the 
delivery  of  the  faid  pofti:  The  United  States,  in  the 
.meantiœe,  at  their  difcretion,  extending  their  fettle- 
jnents  to  any  part  within  the  f^id  boundary  - Hne» 
except  within  tbe  precincts  or  jurisdiftion  of  any  of 
the  (aid  pofts.  AU  fetticrs  and  traders  within  the  pre- 
cinâs  or  jnrisdiftion  of  the  faid  pofts,  (hall  continue 
to  enjoy,  unmolefted,  ail  their  property  of  every  kind* 
and  (tiall  be  proteâed  therein.  They  (hall  be  at  full 
libeity  to  remain  tbere,  or  to  remove  with  ail  or  any 
part  of  their  effefts;  and  it  (hall  aifo  be  free  to  them 
to  fell  their  lande,  houfes,  or  effefts;  ôr  to  retain  tbe 
property  thereof , at  their  discrétion  ; fuch  of  them  as 
(hall  continne  to  refide  within  the  faid  bonndary  Unes 
(hall  not  be  compelled  to  becotne  citizens  of  thè,  United 
'States,  or  to  take  any  oath  of  allegiance  to  the  Go- 
verpœent  thereof,  but  (they)  (hall  be  at  full  liberty 
, fo  to'do;  if  they  think  proper,  ’ and  they  (liall  make 
and  déclare  their  eleAion  within ‘one  year  after  the 
'évacuation  afore  faid.  And  ail  perfons  who  (hall  con- 
tinue tbere  after  the  expiration  of  the  faid  year,  with- 
ont  having  declared  their  intention  of  remaining  fub- 
ieditta  of  His  Britannic  Majefty,  (hall  be  confidered  as 
having  elefted  to  become  Citizens  of  the  United  States. 

Art.  III. 

It  is  Bgreed  that  it  (hall  at  all  times  be  free  to 
His  Majefty’s  fubjeâs,  and  to  tbe  citizens  of  the  Uni- 
ted States,  and  alfo  to  the  Indians  dwelling  ou  either 
(ide  of  the  faid  boundary  line,  freely  to  pafs  and  repafs 
by  land  or  inland  navigation , into  tbe  refpeAive  terri- 
tories  and  countries  of  the  two  parties  on  the  Con- 
tinent of  America,  (the  country  within  the  limits  of 
the  Hudfon’s  Bay  Company  only  excepted)  and  to  na- 
vigate  all  the  Lakes,  Rrvers,  and  Waters  thereof,  and 
freely  to  carry  on  trade  and  commerce  with  each  otber. 
But  it  is  underftood,  that  this  Article  does  not  extend 
to  the  adipifllon  of.  veflels.  of  the  United  States  into 
the  Sea  Ports,  Harbonrs , Bays,  or  Creeks  of  His  Ma- 
jefty’s faid  Territories  : nor  into  fuch  parts  of  the  Rivets  in 
His  Majefty’ï  faid  Territories  as  are  between  the  mouth 
thereof,  and  the  higheft  port  of  entry  from  tbe  fea, 

• - except 
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jtfti  en  Amérique  t toutes  les  mefures  convenables  pour 
régler  les  arrangetnens  provifoires,  qui  pourront  être 
niceff aires,  relativement  à la  remife  des  poftes  fus-men-' 
tionnés;  cependant,  les  Etats-  Unis  pourront  étendre  à 


leur  gré  leurs  rtablijfemens  jusqu’aux  parties  de  territoire 
bordées  par  lesdites  lignes  de  démarcation,  excepté  dans 
[enceinte  ou  la  juridiSion  d’un  des  fusdits  poftes.  Tous 
Us  colons  & commerçans  établis  dans  l'enceinte  & la  juris-. 
diSion  desdits  poftes , continueront  àjoiàr;  fans  pouvoir 
être  troublés,  de  toutes  leurs  propriétés,  de  quelque  genre 
qu’elles  puijfent  être , & ÿ feront  protégés  & maintenus. 

Ils  auront  pleine  liberté  d’y  refier  ou  de  s’en  éloigner  • 
avec  le  tout  ou  partie  de  leurs  effets;  il  leur  fera  égale- 
ment libre  de  vendre  leurs  terrer,  maifons  ou  effets,  ou 
d'en  garder  la  propriété,  à leur  choix  ; ceux  qui  conti- 
nueront à ré/tder  dans  lesdites  lignes  de  démarcations, 
ne  pourront  être  contraints  de  devenir  citoyens  des  Etats- 
Unis,  ou  de  prêter  aucun  ferment  d’allégeance  ; mais  Us 
auront  liberté  pleine  & entière  de  le  faire,  s’ils  (e  jugent 
à‘  propos , ils  feront  & déclareront  leur  choix  dans 

t’elpace  d'une  année,  à dater  de  [évacuation  desdits  poftes. 

Tous  les  individus  qui  continueront  après  [expiration  de 
ladite  année  à demeurer  fur  le  territoire,  fans  avoir  dé- 
claré leurs  intentions  de  refter  fujets  de  fa  Majefté  Bri- 
tannique, feront  cenfés  avoir  choifi  de  devenir  citoyens 
des  Etats  ‘ Unis.  1 


' A H T.  III. 

Il  eft  convenu  qu'il  fera  libre,  dans  tous  les  temps  Lii»™ 

^ aux  fujets  de  Sa  majefté,  & aux  citoyens  des  Etdts-^*^^*^ 
Unis,  & même  aux  Indiens,  demeurant  fur  l'un  & 

[autre  côté  des  lignes  de  démarcation,  de  paffer  & re- 
pajfer  librement,  foit  par  terre,  fait  par  la  navigation 
intérieure,  dans  les  contrées  territoires  refpeSifsdes  deux 
parties  contraRantes , fur  le  continent  de  [Amérique  (la  ' 
contrée  fift  entre  les  limites  de  la  compagnie  de  la  baye, 
(fHudfon  feule  exceptée),  de  naviguer  fur  tous  les  lacs, 
rivières  & eaux  de  ce  pays,  & déeffeSuer  tous  les  transports  • 
uécejfaires  au  commerce  & trafic,  réciproquement  de  [un  A 
[qutre.  Mais  il  eft  bien  entendu  que  cet  article  ne  s’étend 
pas  à l'admiffton  des  vaiffeaux  des  Etats-  Unis  dans  les  , 
ports  de  mer,  havres,  bayes,  ou  anfes  desdits  territoires 
de  Sa  Majefté,  qui  font  fituées  entre  les  embouchures  de 
de  ces  rivières  &,  le  port  le  plus  élevé  „ à partir  de  lèur  / 
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1795  excfpt  in  fmtU  veflels  tradiog  bonafldt  between  Montréal 
and  Quebec , nnder  foch  régulations  as  fhsll  be  eftabii- 
fhcd  to  prevent  the  poflibility.  of  any  frauda  in  thic 
refpeft  ; nor  to  the  admiilion  'of  Briti/h  veiTels  from 
the  Sea  into  the  Rivera  of  tlie  United  States,  beyond 
the  higbelt  Ports  of  «ntry  for  (foreign)  veffels  from 
the  Sea.  The  River  Miflifippi  (hall,  however,  according 
to  theTreafy  of  Peace,  be  entirely  open  to  both  par- 
ties; and  it  Is  furtber  agreed,  that  ail  the  Ports  and 

• Places  on  its  Ëaftern  fide,  to  which  foever.of  the  par- 
ties belonging,  msy  freely  be  reforted  to,  and  ufed 

• ' by  botb  parties  in  as  ample  a manner  as  any  of  tbe 

Atlantic  ports  or  places  of  the  United  States,  or  any 
of  the  ports  or  places  of  His  Majefty  in  Great  Britain. 

' Ail  goods  and  merchandize  whofe  importation  into 

His  Majefty’s  faid  Territorlés  in  America , fhall  not 
be  entirely  projiibited,  may  freely,  for  the  purpofes 
of  Commerce,  be  carried  into  the  famé  in  the  manner 
afore  faid,  by  the  Citizens  of  the  United  States,  and 
fuch  goods  and  merchandize  fhall  be  fubje6t  to  no 
highçr  or  other  duties  than  would  be  payable  by  His 
Majefty’s  fubjefts  on  the  importation  of  the  famé  from 
' Europe  into  the  faid  Territories.  And  in  like  m.mner, 
àll  goods  and  marchandize  whofe  importation  into  the 
United  States  fball  not  be  wholly  prohihited,  may  freely, 
for  the  purpofe  of  Commerce,  be  carried  into  the  famé, 
in  the  manner  aforefaid,  by  His  Majefty’s  fubjefts,  and 
fiich  goods  and  marchandize  ihatl  be  fubjeft  to  no 
higher  or  other  dnties  than  would  be  payable  by  the  Ci- 
tizens of  the  United  States  on  tbe  importation  of  the 
famé,  in  American  veftels,  into  the  Atlantic  ports  of 
tbe  faid  States.  And  ail  goods  not  prohibited,  tp  be 
^ exported  from  the  faid  Territories  refpeftively,  may, 
in  like  manner , be  carried  ont  of  the  famé  by  tbe 
two  parties  refpeftively,  paying  duty  as  aforefaim 

No  duty  of  entry  Ihall  ever  be  levied,  by  eitber 
* party,  on  peltries  bronght  by  land  or  inland  navigation 
into  thé  faid  Territories  refpeftively;  nor  fhall  tbe  In- 
dians,  pafting  or  reptlftng  with  their  own  proper  goods 
, and  effefts  of  whatever  nature , pay  for  the  famé  any 
impoft;  or  duty  whatever.  Bat  goods  in  baies,  or  other 
large  packages  unufual  among  indians  ihall  not  be  coa- 
fidered  as  goods  belonging  bma  fiie  to  Indlaos. 
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entrée,  en  remontant  de  la  mer,  excepté  dans  de  petits  1795 
bdtimens  faifant  un  commerce  de  bonne  foi  entre  Mon- 
tréal & (luebfc,  & cela  fous  les  réglemens  qui  feront 
établis  pour  prévenir  la  poffibilité  d'aucune  fraude  à cet 
égard.  Cet  article  ne  s’étend  pas  non  plus  à l'admiffion 
des  vaiffeaux  anglais  remontant  de  la  mer  dans  les  vt- 
vi'eres  des  ttas-  Unis,  au-delà  des  ports  d'entrée  les 
plus  élevés,  ouverts  à tous  les  bâtimes  étrangers  venant 
de  la  mer.  Néanmoins  le  fleuve  de  Miffiflippi,  confor- 
mément au  traité  de  paix,  fera  entièrement  ouvert  aucé 
deux  parties  contrastantes.  Il  ejl  en  outre  convenu  que 
tous  les  ports  & places  fur  la  rive  orientale,  à qui  que  ce 
fait  des  deux  parties  qu'elles  appartiennent , pourront  être 
librement  abordés  & employés  par  les  deux  parties  ^ elles 
jouiront  à cet  égard  d’une  liberté  aufft  étendue  que  pour 
aucun  des  ports  ou  places  des  Etats-  Unis,  fltués  dans" 
l’Océan  atlantique,  ou  aucun  des  ports  ou  pinces  de 
Sa  Majefié  dans  la  Grande-  Bretagne,  Tous  les  ar- 
ticles & marckandifes , dont  l'importation  dans  lesdits 
territoires  de  fa  Majejli  en  Amérique , ne  fe  trouvera  pas 
entièrement  prohibée,  pourront  y être  librement  transpor- 
tés , dans  la  manière  fusditt  peur  les  citoyens  des  Etats- 
Unis  , pour  en  faire  commerce.  Tous  les  articles  & mar- 
chandifes  ne  feront  pas  fournis  à des  droits  autres  ni  plus 
forts. que  ceux  payent  les  fujets  de  Sa  Majefié,  pour 
les  importer  d'Europe  dans  lesdits  territoires;  & de 
mime  tous  tes  objets  de  commerce  dont  l’importation  n'efi 
pas  entièrement  prohibée  dans  les  Etats-  Unis  pourront  y 
être  librement  transportés  delà  manière  fusdite,  par  les 
fujets  de  Sa  Majefié,  fc?  ces  articles  ne  faur oient  élr» 
affujettis  à des  droits  autres  ni  plus  forts  que  ceux  que 
payent  tes  citoyens  des  Etats-  Unis,  quand  ils  les.  im- 
portent fur  des  vaiffeaux  américains  dans  les  ports  de  la 
mer  /itlanlique  desdits  états.  Tous  les  articles  dont  l'ex- 
portation hors  desdits  territoires  reJ'peBifs , n’efi  pas  pro- 
hibée, pourront  être  exportés  refpeSivement  par  les  deux^ 
de  la  même  manière,  en  payant  les  droits  ci  - dejfus  men- 
tionnés. ducun  '\droit  d entrée  ne  fera  jamais  itvé  par 
aucune  des  deux  parties , fur  tes  pelletei'ies  apportées  par 
terre  ou  par  la  navigation  intérieure,  dans  lesdits  terri- 
toires refpeSifs.  Les  Indiens  pajfant  ou  repajfant  avec 
leurs  propres  objets  de  commerce  & effets,  de  quelque 
nature  qu’ils. f oient,  ne  pourront  être  affujettis  à payer 
aucuns  droits  ou  impôt  pour  ces  articles;  mais  des  objets 
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No  bigber  or  oth«r  tolls  or  rates  of  fertiage-  thm 
wbat  are  or . (hall  be  payable  by  natives  (hall  be  de» 
loanded  on  either  fide;  and  no  duties  (hall  be  payable 
pn  any  goods  which  (hall  tnerely  be  carried  over  any 
pf  tbe  portages  or  carrying  places  on  either  lide,  for 
the  purpofe  of  beihg  inttnediately  re-  imbarked  and 
carried  to  fome  otber  place  or  places.  But  as  by  thi« 
ftipulatioD  it  is  only  meant  to  fecure  to  each  party's 
free  paflsge  acrofi  tbe  portages  on  both  fides,  it  is 
sgreed»  tbat  tbis  exrmtion  front  duty  (hall  extend  only 
to  fucb  goods  as  are  carried  in  tbe  ofual  and  direa 
rpad  acrofs  tbe  portage,  and  are  not  attempted  to  be 
in  any  roanner  fold  or  exchanged  doring  their  palTage 
acrofs  tbe  famé,  and  prtmer  régulations  may  be  eâablU 
(hed  to  preveot  tbe  poiubiüty  of  any  frauds  in  tbis 
refpeft.  ' iiA . 

As  tbis  article  is  intended  to  rcnder  in  a great 
degree  tbe  local  advantages  of  each  party  common  to 
both , and  thereby  to  promote  a difpofition  favorable 
to  friendihip  and  good  neigbbdnrbood . it  is  agreed, 
tbat  tbe  refpeélive  Governments  will  mutually  proroàte 
tbis  amicabie  intercourfe,  by  caufing  fpeedy  and  im-> 
partial  juilice  to  be  done  and  necel&ry  protection  te 
be  extended  ta  ail  wbo  may  be  concerned  tberein. 

Art.  IV. 

Whereas  it  is  uncertain  wbether  tbe  River  Miffl* 
fippi  jextends  fo  far  to  tbe  Northward  as  to  be  inter* 
feÀed  by  a line  to  be  drawn  due  Welt  front  the.  J.ake 
of  tbe  wooda  in  tbe  manner  mentioned  in  tbe  Treaty 
of  Peace  between  His  Majefty  and  tbe  United  States, 
it  is, agreed,  tbat  meaAires  (hall  be  taken  in  conceit 
between  Hia  Majefty’s  Government  in  America  and^ 
the  Government  of  tbe  United  States,  for  making' 
a joint  furvey  of  the  faid  river,  from  one  degree  of 
latitude  below  the  Falis  of  St.  Anthony,  to  the  prin- 
cipal fource  or  fourcea  of  the  fnid  river,  and  (o//o) 
of  the -parts  adjacent  thereto;  and  tbat  if  on  the  refuit 
of  fucb  furvey,  it  (hould  appear  tbat  tbe  faid  rivce 
would  not  be  interfefted  by  fucb  a line  as  is  above- 
mentioned,  the  two  partiel  will  there  npon  proceed 
by  amicabie  négociation  to  regulate  tbe  boundary  line 
In  that,  quarter,  as  well  as  ali,  other  pointa  to  be 
ajufted  between  tbe  laid  parties,  according^to  jnfie 


ft  Us  Etals ^ Unis  itjimériqne.- 

di  eommtrce  en  balots  ou  autres  grands  paquets,  inufitis  I79S 
chez  les  Indiens,  ne  pourront  être  regardés  comme  des 
articles  appartenons  de  bonne  foi  à ces  Indiens. 

On  ne  demandera  d'aucun  côté  aucuns  dtoits  de  paf- 
fage  par  eau,  plus  fort  ou  réglés  fur  un  autre  pied  qui 
ceux  que  paient  ou  payeront  les  naturels'.  & on  ne  fera 
payer  aucuns 'droits  fur  aucun  article  que  F on  transpor- 
terait feulement  à quelque  portage  ou  lieu  de  chargementi 
fur  voiture  de  terre.  cTaucun  des  deux  côtés,  pour  les 
rembarquer  immédiatement  & les  transporter  ailleurs; 
mais  comme  par  cette  flipulation  on  n’a  d'autre  but  qus 
d'ajfurer  à chaque  partie  un  libre  pajfage,  une  traverfée 
commode  aux  portages  fttués  des  deux  côtés,  il  ejï  con- 
venu, que  cette  exemption  de  droits  ne  s'étendra  qu’aux 
objets  de  commerce  qui  feront  transportés  par  la  roiffe 
ordinaire  & direSle  à traveri  le  portage,  & qu’on  n'ef- 
fayera  pas  de  vendre  ou  d'échanger  durant  la  traverfée; 
on  aura  foin  d'établir  les  réglemens  convenables  pour  pré- 
venir la  poffibilité  d’aucune  fraude  à cet  égard. 

L'efprit  de  cet  article  étant  de  rendre  les  avantages 
locaux  de  chaque  partie  communs  autant  qu’il  fera  poffible 
(i  toutes  les  deux,  & d'encourager  ainfi  des  difpofiHons  favo- 
rables à t amitié  & au  bon  voifmage,  il  eft  convenu  que 
les  gouvernemens  refpeBUfs  travailleront  mutuellement  à 
faire  jouir  de  cette  réciprocité  de  bons  offices , en  rendant 
une  ju/lice  impartiale  & prompte,  & en  étendant  leur 
. proteEfion  uéceffaire  fur  tous  ceux  qui  la  réclameront. 

Art.  IV. 

Comme  il  efl  incertain  fi  le  fleuve  du  Miffifitppi  s’étend  <i« 
affez  au  nord  pour  pouvoir  être  coupé  par  une  ligne  à 
tirer  à l’ Oueji  du  lac  des  Bois,  delà  manière  mentionnée 
par  le  traité  de  paix  entre  S.  M.  & les  Etats-  Unis  il 
tfl  convenu  qu’il  fera  pris  de  concert  des  mefures  par  U 
gouvernement  de  S.  M.  en  Amérique  & celui  des  Etats- 
Unis,  pour  fcùre  en  commun  une  reconnoiffance  de  ladite 
rivière,  à remonter  d'un  degré  de  la  latitude  au  -dejfous 
de  la  chute  de  St.  Antoine  jusqu’à  la  fource  principale 
ou  aux  fources  de  ladite  rivière  & au  territoire  adjacent 
& que  s’il  ré  fuite  de  cts  recherches  que  ladite  rivière  us 
faurait  etrs  coupés  par  la  ligne  ci-dejfus  mentionaje,  les 
deux  parties  proe  deront,  par  uns  négociattow  à F amiable, 
à regler  la  ligne  de  démarcation,  dans  ce  canton,  ainfi 
qui  dans  d'autres,  toujours  en  Confultant  réciproquement 
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{^QC  aijd  ’ihutaal  convenîence,  and  in  conformity  tO  the 
inteht'  of  the  faîd  Treaty. 

Art.  V.  ■ . 

Wherea*  doobta  hâve  arifen  what  river  was  trnly 
intended  under  the  naine  of'tbe  river  St<  Croix < men- 
tioned  in  the  ;ia,id  Treaty-  of  Peace,  and  fonning  a 
part  of  the  bonodary  tberein  defcribed,  ,that  ,queftion 
fliall  be  referred  to  the  final  decifion  of  Commifidonerg 

''  to  be  appointed  in  the'  following  manner,  viz.- 

’■  One  Conmiiflîoner  /hall  be  namèd  by  Hîs  Majefty, 
and  one  by  the  Prefidént  of  the  United  States,  by 
and  with  the  advice  and  confent  of  the  Senate  thereof, 
and  the  faid  two  CommilTioners  /hall  agréé  on  the 
choice  of  a third;  or  if  they  cannot  fo  agréé,  they 
ihall  each  propofe  one  perfon,  and  of  the  tWo  naines  fo 
propofed,  one  /hall  be  drawn  by  lot  in  the  prefence 
of  the  two  original  Commi/Tioners.  And  the  three 
Cômmiflîonera  fo  appointed , /hall  be  fworn  impartially 
to  examine  and  décidé  the  faid  quêftion  according  to 
fuch  évidence  as  fiiall  ref^ftively  be  laid  before  them 
on  the  part  of  the  Briti/h  Government  and  of  tho 
United  States.  The  faid  Commiflioners  /haïr  meet  at 
Halifax , and  /hall  hâve  power  to  adjourn  to  foch  other 
place  or  places  as  they  /hall  tbink  fit.  They  /hall 
hâve  power  to  appoint  a Secretary , ' and  to  employ  • 
fuch  Surveyors  or  other  perfons  as  they  /hall  judge 
neceflary.  The  faid  Coirnni/Tioners  /liall  by  a Declara- 
, *,tion  under  thèir  hands  and  feals  décidé  wb*t  river  ia 
the  river  St.  Croix  intended  by  the  Treaty.  The  faid 
Déclaration  /hall  contain  a défcriptibn  of  the  faid  river, 
gnd  /hall  particnlarize  the  latltnde  and  longitude, of  itg 
tnouth , and  of  its  fource.  DupHcates  of  this  Déclara- 
tion, and  of  the  ftatements  of  their  accounts,  and  of 
the  iournal  of  their  proceedings  /hall  be  delivered  by 
them  to  the  Agent  of  His  Majefty,  and  to  the  Agent 
of  the  United  States,  who  may  be  refpeftively  appointed 
and  authorifed  to  manage  the  bufinefs  on  bebalf  of 
the  refpettive  Governments.  And  both  parties  agréé 
to  coâfider  fuch  decifion  as  final  and  conclufive,  fo 
as  that  the"  famé  /hall  never  thereafter  be  called  into 
- quêftion,  or  made  the  fubjeft  of  difpute  or  différence 
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la  jufiict  & la  convenance, 
dudit  traité. 


& conformément  à l’efprit 


A K T.  V. 

Des  doutes  s’étant  élevés  fur  ce  qu’on  entendrait  ri- 
iltement  par  la  rivière  de  Scùnte-  Croix,  meutionnee  dans 
ledit  traité  de  paix , qui  y forme  une  partie  des  Imites 
dont  on  y donne  la  defcription,  cétfe  difficulté  fera  ««-î 
voyf.e,  pour  être  finalement  décidée,  à,  des  commiff aires 
nommés,  comme  on  va  le  voir. 

Il  fera  nommé  un  commiffaire  par  S.  M.  fif  un,  autre 
par  le  préfident  des  Etats-  Unis,  d’après  & avec  l’avis 
fcf  le  confentement  de  leur  final,  & tes  deux  comm{/faires 
fe  concerteront  fur 'le  choix  d’un  troifiéme,  ou  s’ils  ne  \ 
peuvent  s’accorder,  ils  propoferont  chacun  une  perfoune, 

6?  des  deux  noms  ainfi  propofes,  on  en  tirera  un  par  la 
voie  du  fort , ’ en  prefence  des.  deux  commiffaires  origi- 
nairement élus.  Les  trois  ainfi  nommés , jureront  i’exa-  ' 
miner  impartialement  & de  décider  la  qutftion  en  litige, 
d'après  les  preuves  écrites  ou  verbales,  que  te  gouvernement 
Britannique  & celui  des  Etats-  Unis  leur  adminifteront, 

Lesdits  commiffaires  s'ajfembleront  à Hallifax:  mais  ils 
conferveront  le  droit  de  féjourner  dans  tells  ville  qu’ils  juge- 
ront convenable.  Ils  auront  aufft  la  faculté  de  fe  choipr 
un  fecritaire,  & de  mettre  en  oeuvre  tels  infpeReurs- 
géographts  ou  autres  perfnnnes  qui  leur  paraîtront  né- 
cefffiires.  Les  fusdits  commiffaires  décideront,  par  une 
déclaration  fignée  d'eux  & Vevîtue  de  leur  fceau,  quelle 
eft  ta  rivière  défignée  dans  le  traité  fous  le  nam  de  1 
Saint-  Croix;  ladite  déclaration  contiendra,  une  de- 
fcription de  eette  rivière,  & déterminera  la  latitude  de 
fon  embouchure  (ÿ  de  fa  fource.  • Ces  commiffaires  re- 
mettront des  doubles  de  cette  déclaration  & du  mémoire 
de  leur  dépedfes,  ainfi  que  du  journal  de  leurs  opéra- 
tions, à F agent  de  S.  M.  & a celui  des  Etats-Unis, 
qui  feront  rtfpeBivemeni  nommés  & autorifés  à conduire 
eette  affaire  pour  le  compte  de  leurs  gouvernemens  re- 
fpeSifst  Les  deux  parties  contraBantes  s'engagent  à 
regarder  cette  décifion  comme  definitive,  de  forte  quelle 
ne  fera  déformais  plus  remife  en'queftion,  qu’elle  n» 
pourra  jamais  fournir  matière  à contefiation  entre,  elles. 

Art.  VI. 
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Whereag  it  is  alled^ed  by  divers  Brit!(h  mercbantg 
and  others,  His  Majeily’s  fubjefta,  that  debts  to  a 
confiderable  amoùnt . which  were  bona  fiie,  contrafted 
, before  the  Peace,  ftill  remain  owing  to  theœ  by  citi- 
' zens  or  inhabitants  of  the  United  States,  and  that  by 
' the  operation  of  varions  Uwfull  impediments  fince  the 
Peace , not  only  the  full  recovery  of*  the  faid  debts 
bas  been  delayed,  but  alfo  the  v.aiue  and  fecnrity 
thereof  bave  béen  in  feveral  inftances,  impaired  and 
leiTened,  fo  that  by  the  ordinary  courfe  of  judicial 
proceSdings,  the  Britiih  creditôrs  cannot  how  obtain, 
and  aftnally  hâve  and  receive  full  and  adéquate  com- 
penfation  for  the  lofles  and  damages  which  they  hâve 
tbereby  fuftained;  h >s  âgreed,  that  in  ail  fuch  cafés 
where  full  compenfation  for  fuch  lofles  and  damages, 
cannot,  for  wJiateeef  reafon,  be  aftuall^  pbtained,  had, 
and  received  by  the  faid  creditôrs  in  the  ordinary 
> courfe  of  jnftice,*the  United  States  will  make  full  and 
complété  compenfation  fpr  the  famé  to  the  faid  creditôrs: 
Bat  it  is  diftinâly  underftood , that  this  proviflon  is  to 
extend  to  fuch  lofles  only  as  hâve  been  occafioned  by 
the  lawful  impedimenta  aforefaid , and  is  not  to  extend 
to  lofles  occafioned  by  fuch  infolvency  of  the  debtors, 
or  other  caufes  as  would  equally  hâve  operated  to  pro« 
dnce  fuch  lofs,  if  the  faid  impedimenta  had  not  exifted, 
nor  to  fuch  lofles  or  damages  as  hâve  been  occafioned 
by  the  manifeft  delay  or  négligence,  or  wilful  omiffioa 
of  the  claimant.  ' 

For  the  pnrpofe  of  afcertaining  the  amount  of  any 
fncht lofles  or  (and)  damages,  five  Coinmiflioners  Ihatl 
be  appointed,  and  authorized  to  meet  and  aft  in  mander 
following,  viz.  Two  of  them  (hall  be  appointed  by 
His  MajeAy,  two  of  them  by  the  Prefident  of.  the 
United  States,  by  and  witb  the  ad  vice  and  confent  of 
the  Senate  thereof,  and  the  fifth  by  the  .nnanimoas 
voice  of  the  other  four;  and  if  they  fiionld  not  agréé 
in  fuch  choice , then  the  G>mmiflioners  named  by  the 
two  parties,  ihall  refpeétively  propofe  one  perfon,  and 
> of  the  two  names  fo  propofed , one  lhall  be  drawn  by 
lot  in  the  prefence  of  the  four  original  Commiflioners. 

When  the  five  Comm^oners  thns  appointed  Ihall 
firft  meet,  they  fliall,  before  they  proceed  to  afi;  re> 
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Art.  VI.  , 

Divers  ■ marchands  & autres  fujets  de  Sa  Majèfti 
Êritannique  affant  articulé  que  des  dettes  montant  à des  fom-^ 
mes  confidérahles , qui  avaient  été  contraSfies  de  bonne 
foi  avant  te  paix,  leur  font  encore  dues  par  des  citoyens  ou 
habitons  des  Etats-  Unis,  & que,  par  l' opération  de 
différens  empichemens  légaux,  depuis  la  paix,  non  feu- 
lement le  recouvrement  entier  desdites  dettes  a été  retardé, 
mais  encore,  que  ta  valeur  & la  fureté  de  ces  capitaux 
ont  ité,  en  differentes  occa fions,  altérées  gf  diminuées, 
de  forte  que  par  la  marche  '‘ordinaire  des  procédés  ju- 
diciaires, les  créanciers  anglais  ne  peuvent  aujourd’hui 
obtenir,  avoir  aSuellement  & recevoir  une  pleine  & 
entière  indemnité  ou  compenfation  pour  tes  pertes  & dom- 
mages qu’ils  ont  éprouvés  jusques  ici;  il  eft  convenu 
que  dans  tous  les  tas  de  ce  genre,  où  une  pleine  com- 
penfation pour  ces  pertes  & dommages  ne  peut  être  ob- 
tenue, touchée  & reçue  réellement  par  quelque  raifou 
qne  ce  foit,  par  lesdits  créanciers,  £ après  la  marche 
ordinaire  des  tribunaux,  les  Etats  - Unis  fe  chargent  de 
faire  bon  aux  créanciers,  de  cette  fomme:  mais  il  eft 
bien  entendu  que  cette  dijpofition  ne  peut  s'étendre  qu’aux 
pertes  qui  ont  été  occafionnées  par  les  empêchemens  légaux 
ci-  defjus  mentionnés,  & qu'elle  ne  doit  pas  s’étendre  aux 
pertes  occajionnees  par  l’infolvahilité  des  débiteurs,  ou 
di  autres  caufes  qui  auraient  egalement  donné  lieu  â ces 
pertes,  quand  les  fusdits  empichemens  légaux  n’ auraient 
pas  exi/iés;  elle  ne  s’étend  pas  non  plus  aux  pertes  & 
dommages  caufés  par  le  délai  manifefte , la  négligence  ou 
Voubli  volontaire  des  réclamans. 

Afin  de  vérifier  le  montant  de  ces  pertes  & dommq- 
^es,  il  fera  nommé  cinq  cammiffaires  qu’on  autorifera 
a s’affernbler  & agir  de  concert^,  de  la  mànüre  fuivante. 
Sa  Majefté  nommera^  deux  de  ces  cammiffaires  ; le  pré- 
fident  des  Etats-  Unis,  d’après  & avec  l'avis  de  leur 
Sénat,  en  nommera  deux,  & ces  quatre  nommeront  le 
cinquième  à C unanimité;  fi  lesdits  cammiffaires  des  deux 
parties  contraSantes,  ne  s'accordent  pas  entre  eux  pour 
ce  choix,  alors  ils  propoferont  refpeïïivement  une  per- 
fonne;  & des  deux  noms  ainfi  propofés,  il  en  fera  tiré 
un  par  la  voie  du  fort . en  préfence  de  quatre  cammiffaires. 
A la  première  affemblée  des  cinq  cammiffaires  ainfi 
élus,  ils  procéderont  avant  d’agirf  à la  preftation  du 
ferment  fuivant,  en  préfence  l'un  de  l’autre:  ferment 


i\0  Traiti  entre  la  Gr.  Brltagne 

1795  fK«Hv.iy.  take  tbe  followiog  oath  or  affirmation,  in 
the  pwfence  of  each  other,  which  oath  or  affirmation 
being  fo  taken,  and  doly  attefied,  fhall  bé  entered<on 
the  record  of  their  proceedings,  viz.  I.  A.  B.  one  of 
the  Commiifioners  appointed  in  pnrfaance  of  the  6th  Ar- 
ticle of  tbe  Treaty  of  Amîty,  Commerce,  and  Naviga- 
tion, between  His  Britannic  Majefty  and  the  United 
States  of  America , do  ïolemnly  fwear  or  affirm , tbat 
I will  honefliy,  diligently,  impartially.  and  carefulty 
examine,  and  to  the  befi:  of  my  jndgment,  according, 
to  juftire  and  eqaity,  décidé  ail  fuch  complainte , as 
under  the  faid  article  fhall  be  preferred  to  the  faid 
Commiifioners;  and  that  I will  forbear  to  aft  as  a 
Commiffioner  in  any  café,  in  which  I' may  be  pcr- 
fonalty  interefted. 

Three  of  the  faid  Commiflloners  fhall  conftitnte  a 
board,  and  fhall  bave  power  to  do  any  aft  appertaining 
to  the  faid  Commiffion,  provided  that  one  of  the  Com- 
miffioners  named  on  each  fide,  and  the  fifth  Commif- 
fioner fhall  be  prefent,  and  ail  decifipns  fhall  be  made 
by  the  majority  of  the  voices  of  the  Commiifioners 
then  prefent;  eigh  teen  months  fronr  the  day  on  which 
-the  faid  Commiifioners  fhall  form  a board,  and  be 
ready  to  proceed  to  hnfinefs,  are  aljfigned  for  receiving 
complaints  and  applications;  but  theÿ  are  neverthelefs 
autorized  in  any  particular  cafés,  in  which  it  fhall 
' appear  to  them  to  be  reafonable  and  jufi,  to  extend 
the  faid  term  of  eighteen  months,  for  any  term  not 
exceeding  fix  months  after  the  expiration  thereof.  The 
faid  Commiifioners  fhall  firfl;  meet  at  Philadelphia,  but 
they  fhall  hâve  power  to  adjourn  from  place  to  place 
as  they  fhall  fee  caufe. 

Tbe  faid  Commiifioners,  in  examining  the  com- 
plaints and  applications  fu  preferred  to  them,  are  empo- 
wered  and  required,  in  purfuance  of  the  true  intent 
>'  and  meaning  of  this  Article,  to  take  into  their  confi- 
deration  ail  daims,  whether  of  principal  or  interefi, 
and  (or)  balances  of  principal  and  interefi,  and  to  dé- 
termine the  famé  refpeftively , according  to  the  mérita 
of  the  feveral  cafés,  due  regard  being  had  to  ail  the 
circumfiances  thereof,  and  as  equity  and  juftice  fhall 
‘ " appear  to  them-to  require.  And  the  faid  Commiffioni.rs 
fhall  ihave  «power  to  ‘ examine  ail  fuch  perfons  as  fhall 
corne  before  them  on  oath  or  affirmation,  tonching 
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ou  a^rmatioM,  qui  étant  ainfi  émis,  ^(3  bien  & duement 
àtUfté.  fera  enfuite  tranfcrit  dans  le  regiftre  ou  procis 
verbal  de  leurs  qplrations.  , r 

AJoiv  N un  des  cotnmijfaires  nommés  en  vertu  de 
rariici»  FL  du  trait'  d’ amitié,  de  commerce  & de  na- 
vigation, entre  Sa  Majeftè  Britannique  & les  .Etats- 
Unis  d’Am>’rique,  je  jure  Jolemnellement,  ou  affirme,  que 
je  mettrqi  toute  la  probité,  la  diligence,  impartialité  & 
le  foin  poffihles  à examiner  & à d cider  le  mieux  que  jt 
pourrai , & conformement  au  loix  de  la  jü/iicc  & de 
l'équité,  toutes  les  plaintes  & rcclamations  qui  leront 
. port  es  auxdits  commiffdires , d’après  ledit  article  du  traité 
& que  je  m'abftiendrai  d'agir  en  qualité  de  commijfairt 
dans  quelque  circonftance  que  ce  fait,  ou  je -ferai  per- 
fonnellemeut  int.ieff\ 

• Trois  desdits  commiffaires  formeront  une  cour  oü 
tribunal . & feront  autroif  s à fcûre  tout  aiïe  du  reffort 
de  ladite  commiffion,  pourvu  qu'un  des  commijfaires 
nommé  de  chaque  dit',  & le  cinquième,  y foient  pr’fens, 

' Êf  toutes  les  d éifions  fe  prendront  à la  majorité  des  voix 
des  commijfaires  alors  prfens.  Dix-  huit  mois,  à partir 
du  jour  où  lesdits  commijfaires  formeront  un  tribunal, 

& feront  prêts  à traiter  les  affaires,  font  affignés  pour 
recevoir  les  plaintes  & demandes;  mais  ils  font  autorifés 
néanmoins,  dans  tous  les  cas  particuliers  où  ils  le  trou-  ' 
veront  raifonnable  & jujlj , a proroger  ledit  terme  de 
dix-  huit  mois,  à quelque  terme  qu'ils  voudront,  pourvu 
qu  il  h’ excède  pas  celui  de  fix  mots  après  l’ expiration 
dudit  terme  de  diiy-  huit  mois.  Ces  commiffaires  s’affem- 
bleronl  d'abord  à Philadelphie  ; ils  auront  néanmoins-^ ta 
faculté  de  fe  transporter  de  ville  en  ville,  fumant  les 
motifs  qui  les  y détermineront. 

Lesdits  commiffaires  font  autorifés  & même  requis, 
dans  l’examen  de  ces  réclamations  qui  leur  feront  ^àinfi 
' préfent-’es,  de  remplir  le  vrfitahle  fens  & l'efprit  de  cet 
article,  de  prendre  en  conftdération  tous  les  droits  du'récla- 
mant.  fait  fur  le  principal  fint  r t.  ou  fur  les  balances  du 
principal  & dé  l'intérêt  & de  les  déterminer  refpeBivement, 
fuivart  ce  qu'exigent  les  differens  cas,.\en  ayant  toujours 
us  égards  convenables  aux  circonjiances , conformement  à 
a que  Ij.jufhce  l’équité  feinbleront  demander.  Lesdits 
eommilfntres  auront  en  ovtre  la  liberté  d'examiner  toutes 
les  pfrj'onnes  qui  fe  prefenteront  à eux,  & dt  leur  faire 
prêter  ferment  ou  déclarer  avec  affirmation,  relativement 
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I70C  the  premîfesî  thd  alfo  to  wceîvê  la  evideiKè,  secoréfag 
' gs  they  tnay  think  tnoft  confiftent  with  eqoity  and 
juftice.  ail  written  depofitions , or  bo^g,  or  paperg* 
or  coplea,  or  extrafts  thereof;  ^ every  loch  d«pofition, 
bôok,  or  paper,  or  extraft  being  duly  aothenHcated, 
èlther  ïccording  to  the  legal  foma  now  rerpeftively 
exifting  in  the  two  conntrlea.  or  in  fuch  other  tnanner 
as  the  faid  Cotntniflioners  ihall  fee  canle  to  reqnire 

The  award  of  the  faid  Comtniflîonerf , or  of  aoy 
three  of  them  as  aforeflfld«  (hall  in  ail  cafés  be  final 
and  conclufive,  both  as  to  the  jnftice  of  the  daim,  and 
to  the  atnount  of  the  fum  to  be  paid  to  the  creditor 
or  claîmant  : and  the  United  States  nndertake  to  caufe 
the  fum  fo  awarded  to  be  paid.  in  fpecie  to  fuch  cre- 
ditor or  daimant  ^ithout  dedu6tion  ; and  at  fuch  time* 
or  times,  and  at  fuch  place  or  places,  as  (hall  be 
awarded  by  the  faid  Commtfiloners  ; and  on  condition 
of  fuch  releafes  or  alfignments  to  be  gîeen  by  the 
creditor  or  daimant,  as  by  the  faid  Commiflioners  may 
be  direfted:  Provided  always.  that  no  fuch  payment 
(hall  be  fixed  by  the  faid  CommilTioners  to  take  place 
fooner  than  twelve  months,  from  the  day  of  the 
exchange  of  the  ratifications  of  this  Treaty. 

A «T.  Vit. 

Whereas  complaints  hâve  beeo  made  by  divers 
merchants  and  others,  Cîrixens  of  the  United  Stateg* 
that  during  the  courfe  of  the  Waf  i»>which  His  Ma* 
jefiy  is  noW  engaged,  they  hâve  fiffiained  confiderable 
' lofles  and  damage . by  reafon  of  irregular  Or  iUegal 
captures  or  condamnations  of  their  veiTds  and  othef 
property  under  colour  of  authoHty  or  commiifions  from 
His  Majefty,  and  that ‘from  varions  circumftanceE  be- 
lunging  to  the  faid  cafés,  adéquate  compenfation  for 
the  loiTes  and  damages  fo  fuftained  cannot  now  be 
aftiially  obtained,  had  and  received  by  the  ordinaiy 
courfe  of  judicial  proceedings  ; it  is  agreed,  that  itt' 
ail  ^ch  cafés  where  adéquate  compenfation  cannot, 
for  whatever  reafon,  be  now  aftually  obtained,  had 
and  received  by  the  faid  merchants  and  others  in  th« 
ordînary  courfe  of  jnftice,  full  and  complété  compen* 
fation  for  the  famé  will  be  made  by  the  Britüh  Go- 
vernment to  the  faid  complainants.  But  it  is  diftinftly 
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àkü  àmtmâu  foumifts  pat^  *me  <M  iribuMt.  îlt  rtct- 
Vront  aujfi  Us  tetHmgnages  de  la  manière  qu’ils  jugeront 
s’accorder  te  mieulc  avec  les  régules  de  téquiU  & la  jujlice, 
ainfi  que  toutes  les  iepofitions  écrites . tes  livres,  Iregiftres, 
papiers,  copies,  ou  extraits  de  ces  pièces}  toutes  ces 
dépojitions,  livres,  regiftres,  papiers,  copies  ou  extraits, 
itane  duétueut  Ifgatifés,  foit  (ï accord  avet  les  formes 
légales  qui  exijtent  aujourdthui  refpeBivement  dans  les 
deux  pays , ou  de  telle  manière  que  iesdits  commijfaires 
jugeront  convenable  d'exiger  ou  i(,e  permettre. 

Le  jugemeut  arbitral  desdits  commijfaires  ou  de  trois 
d'entre  eux  \ajfemblis  dans  ta  forme  ci~deffus  exprimée, 
fera  final  &■  déeifif , foit  quant  à la  jüfiice  de  la  récla- 
mation foit  au  montant  de  ta  fomme  à payer  au  créancier 
ou  réclamant^  & les  Etats-  Unis  fe  chargent  de  faire 
payer  la  fommt  ainfi  arbitrée,  en  efpèces,  au  créancier 
ou  réclamant,  fans  aucune  dcduitidn,  m telle  ou  telles 
époques,  & dans  telle  ou  telles  places  qui  auront  été 
défignées  par  les  commijfaires,  pourvu  toutefois,  que  les- 
dits  commijfaires  ne  fixent  pas  te  payement  comme  devant 
avoir  lieu  avant  un  an,  à dater  du  jour  de  t'échange  ds 
la  ratification  de  ce  traité,  l e-. 


Aitt.  vir. 

Divers  marchands  & autres  citoyens  des  Etats- 
Unis  s’étant  plaints  que , durant  te  cours  de  la  guerre 
où  Sa  Majejlé  fe  trouve  engagée , ils  ont  éprouvé  des  * 
pertes  & damages  confid'-rables , à raifon  de  captures 
ou  condamnations  irrégulières  ou  illégales  de  leurs  vatjfe- 
aux  & autres  propriétés , Jous  prétexte  d'autorifationt 
on  commijfions  délivrés  par  Sa  MajejU,  & que,  d'après 
diverfes  circoufiances , dépendantes  des  cas  ci  - dejjus'  men- 
tionnés, on  ne  peut  obtenir,  avoir  & recevoir  aujourdh’ui, 
par  la  marche  ordinaire  des  procédés  judiciares,  un  dé- 
dommagement fuffij'ant  pour  les  pertes  bf  dommages  ainfi 
éprouves,  il  efi  convenu  que  dans  tous  les  cas  de  ce  genre, 
où  Iesdits  marchands  & autres  ne  peuvent  obtenir,  avoir 
& toucher  aujourd'hui  une  compenfation  fujfifante,  par 
auelqut  raifon  que  ce  foit,  cTaprès  le  cours  ordinaire^  de 
îajuflicé,  ils  recevront  de  pleins  & entiers  didommage- 
mens  de  la  part  du  gouveruement  anglais,  qui  s'y  oblige  } 
maison  efi  bien  entendu  que  us  difpoffiions  ne  s'étendront 
Tome  VI.  2.  fias 
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1^95  undcrftood  thit  this  proviüon  ig  not  to  extend  to  foclt^ 
loUes  or  daroa|;es  as  hâve  been  occafioned  by  the  ma-  , 
nifeft  delay  or  négligence,  or  wilful  omiiTton  of  the 
'ciaimanti. 

That  for  the  purpofe  of  afcertaining  the  amount 
of  any  fuch  loiles  and  damages,  iive  commifTionerx 
ihall  be  appointed  and  authorifed  to  fft  in  London, 
cxaflly  in  the  manner  direfted  with  refpe6t  tç>  thofe 
mentioned  in  the  preceding  article,  and  after  having 
taken  the  famé  oath  or  affirmation  {mutatis  mutandis) 
the  famé  term  of  eighteen  months  ix  alfo  affigned  for 
the  réception  of  daims,  and  they  are  in  like  manner 
authorized  to  extend  the  famé  in  particular  cafés.  They 
ihall  receive  teftimony\  books,  papers,  and  évidence 
in  the  famé  latitude,  and  exercife  the  like  difcretion 
and  poveers  refpeâing  that  fubje6l;  and  ihall  décidé 
the  daims  in  queftion  according  to  the  merits  of  the 
feveral  cafés,  and  to  jaftice,  equity,  and  the  laws  of 
nations.  The  award  of  the  Commiffioners,  or  any 
fuch  three  of  them  as  afore  faid,  (hall,  in  ail  cafés 
be  final  and  condnfive,  both  as  to  the  jnftice  of  the 
daim , and  the  ammonnt  of  tiie  fum  to  be  paid  to  the 
clairoant;  and  his  Britannic  Majefty  undertakes  to  canfe 
the  famé  to  be  paid  to  fuch  claimant  in  fpecie,  witbout 
any  deduAion,  at  fuch  place  or  places,  and  at  fach 
time  or  times  as  fhall  be  awarded  by  the  famé  Com- 
miffinners,  and  on  condition  of  fuch  releafes  or  affign- 
ments  to  be  given  by  the  claimants,  as  by  the  faid 
Commiffioners  may  be  direfled. 

Anld  whereas  certain  Merchants  and  others,  His 
IVlajefty’s  fubjefta  complain,  that  in  the  courfe  of  the 
War,  they  hâve  fuftained  lofs  and  damage  by  reafon 
of  the  capture  of  the  velfels  and  merchandize,  taken 
within  the  limits  and  jurisdiftion  of  the  States,  and 
brought  into  the  ports  of  the  famé,  or  taken  by  veffiels 
' originally  armed  in  parts  of  the  faid  States,  . ^ 

It  is  agreed,  tbat  in  ail  fuch  cafés  wbere  refti» 
tation  fhall  not  hâve  been  made  agreaebly  to  the  ténor 
of  the  letter  frora  Mr.  Jefferfon  to  Me.  Hammond,  dated 
at  Philadelphia  Sept.  5,  1793,  a copy  of  which  is  an- 
nexed  to  this  Treaty,  the  complainte  of  the  partiet 
(hall  be,  and  hereby  are  teferred  to  the  Commiffionen 
. to 
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fos  aux  pertes  & dommages  occajtomés  par  le  délai  ma-  «795 
mfejlet  la  négligence,  ou  i’ oubli  volontaire  des  reclamans. 

Il  ejl  également  convenu  que , pour  vérifier  le  montant 
des  pertes  & dommages,  on  nommera  de  la  même  manière 
à Londres,  cinq  commiffaires  que  êon  antorijera  h agir  , 

dans  'cette  ville  exaUement,  comme  ou  l'a  dit  ci-defius 
à P article  où  P on  décrit  la  marche  qu’ils  fuivront,  & 
après  avoir  prêté  le  même  ferment,  ou  donné  la  même 
ajfurance  (œuUtis  mutandîs),  c'ejl -à- dire , avec  les 
chàngemens  qu’exigent  celui  -du  lien;  le  meme  terme  . 
de  dix  - huit  mois  eft  aujfi  ajpgné  pour  recevoir  les  ré- 
clamations , & ces  commtjfaires  font  auiorifés  à P étendre 
dans  des  cas  particuliers.  Ils  recevront  les  témoignages, 
livres,  regifires , papiers,  dépofitions  avec  la  meme  la-  a 

titttde , & exerceront  de  femblables  pouvoirs  & un  pareil 
arbitrage  fur  ce  fujet,  & prononceront  définitivement 
fur  les  réclamations  ci-defjus  mentionnées,  comme  l’exi- 
geront les  différens  cas,  & toujours  d’après  la  jujlice, 
l’équité  & les  lois  des  Nations.  La  fentence  arbitrale  '' 
desdits  commij/dires  ou  de  trois  d’entre  eux,  comme  il 
a été  dit  ci-deJJ'us,  fera  définitive  & péremptoire  dans 
tous  les  cas,  joit  quant  à ta  jujliee  de  la  réclamation, 
foit  quant  à l’évaluation  du  montant  de  la  fomme  à 
payer  au  réclamant,  & Sa  Majejlé  Britannique  Rengage 
à la  faire  payer  au  réclamant  en  efpèces , fans  aucune 
déduàfion , à telle  place  ou  places  époque  ou  époques  qu’il 
fera  décidé  par  lesdits  commiffaires,  & à la  condition 
qu’il  fera  donné  par  les  réclamans  telles  quittances 
décharges  que  les  commiffaires  déclareront  devoir  être  / 

fournies. 

Et  comme  certains  marchands,  & autres  fujets  de 
Sa  Majeflé,  fe  plaignent  d’avoir  éprouvé  dans  le  cours  de 
cette  guerre  des  pertes  & dommages,  occafionnés  par  la 
eapture  de  vaiffeaux  ou  marchandifes  prifes  fur  eux  ’ 

dans- les  limites  & la  jitridiSUon  des  Etals,  & amenés 
dans  les  ports  de  ces  mêmes  Etats,  ou  pris  par  des  vaiffe- 
aux originairement  armés  dans  les  ports  de  ces  Etats: 

Il  efi  convenu  que  dans  tous  les  cas  où  la  rejlitution 
n’aurd  pas  été  faite  conformément  à la  teneur  de  la  lettre 
de  M,  ^efferfon  à M.  Hammond , datée  de  Fhiladelqhie, 
te  5.  Septembre  irçy , dont  copie  efi  annexée  au  prefent 
traité,  les  plaintes  des  intlreffés  font  & feront  par  le 
frèfent  article , renvoyées  aux  commiffaires  à nommer  en 
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1795  appointed  by  virtoe  of  this  Article,  who  àrtf 

hereby  autborized  and  required  to  proceed  tn  like 
manner  relative  to  thefe  as  to  the  other  cafés  committed 
to  them;  and  the  United  States  andettake  to  pay  to 
’tbe  cotnplainants  or  ciaimants,  in  fpecie,  without  de> 
duAion,  the  amoont  of  fuch  fuma  as  ihall  be  awarded 
to  them  refpeAively  by  the  faid  CommiiTionera,  and  at 
the  times  and  'places  which  in  fuch  awards  ihall  be 
fperified , and  on  condition  of.  fuch  releafes  or  allügn- 
ments  to  be  given  by  the  ciaimants  as  in  the  faid 
awards  may  be  direfted.  And  it  is  further  agreed,  that 
not  oniy  the  now  exifting  cafés  of  both  defcriptions, 
bnt  aifo  ali  fuch  as  lhall  exift  at  the  time  of  exrhanging 
the  ratifications  of  this  Treaty,  /hall  be  confidered 
within  the  provifions,  intend  and  meaning  of  this 
Article. 

Art.  Vm. 

It  is  further  agreed,  that  the  Commi/Tionera  men« 
t^nned  in  the  two  preceding  Articles  /hall  be  refpeâU 
vely  paid  in  fuch  a manner  as  /hall  be  agreed  between 
the  two  parties;  fuch  agreement  being  to  be  fettled 

' at  the  time  of  the  exchange  of  the  ratifications  of  this 
Treaty.  And  ail  other  expences  attending  the  faid 
Commi/Tions  /hall  be  defrayed  jointly  by  the  two  par- 
ties, the  famé  being  previon/ly  afcertained  and  allowed 
by  the  Majority  of  the  CommiiTionera.  And  in  the 
café  of  death,  firknefs,  or  necelTary  abfence,  the  place 
of  every  fuch  Commi/Tioner  refpeftively,  /hall  be  fuppiied 
in  the  famé  manner  as  fuch  Commi/fioner  « was  firft 
appointed,  and  the  New  Commifiioners  /hall  take  the 
famé  oatb  or  affiripation,  and  do  the  famé  duties. 


Art.  IX. 

tt  is  agre,ed  lhat  Britiih  fnbjefts,  who  now  hold 
lands  in  the  territories  of  the  United  States;  and  Ame- 
rican Citizens,  who  now  hold  lands  in  the  dominions 
of  His  Majefty , /hall  continue  to  hold  them  according 
to  the  nature  and  tenure  of  their  refpeftive  States  and 
Titles  therein  ; and  may  grant,  fell , or  devife  the  famé 
to  wbom  they  pleafe.  in  like  manner  as  if  they  were 
natives;  and  tliat  neitber  they,  nor  their  hcirs  or  a/figns, 
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vertu  de  cet  article,  qui  demeurent  autorifés  & font  re-  1795 
quis  de  procéder  à ces  cas  d'une  manière  Jemblable  à celle 
dont  ils  opéreront  pour  les  autres  cas  dont  la  connoijfance 
leur  efl  attribuée;  & les  Etats.  Unis  j'e  chargent  de 
payer  aux  plaignans  ou  réclamans,  en  e/pèces,  & fans 
déduàion  quelconque,  le  montant  des  fommes  qui  leur 
feront  allouées  refpeSUvement  par  l’arbitrage  desdits  com- 
mijjaires,  & cela  aux  époques  & places  qui  feront  fpé- 
cifiies  dans  les  fentences  arbitrales,  & aux  conditions  , 
que  les  réclamans  fourniront  telles  quittances  & décharges 
que  Itsdits  fentences  arbitrales  pourront  indiquer.  [I  ejt 
en  outre,  convenu  que,  non  feulement  tes  cas  exijians  au- 
jourd’hui qui  riutr.nt  dans  les  deux  énoncés,  mais  encore 
tous  ceux  qui  exijln  ont  à F époque  de  l’échange  de  la  ra- 
tijication  ae  ce  traité,  front  regardés  comme  étant  com- 
pris dans  les  mefures  prévues,  l’intention  & le  fens  de 
cet  article. 

Art.  VIH. 

//  efl  en  -outre  convenu , que  les  commijfaires  men,  o*p«f« . 
^ tionncs  dans  l’article  préfent  & dans  les  deux  précédent  ai’au»"' 
feront  payés  refpeSUvetnent  de  la  manière  & eu  la  forme 
qui  fera  convenue  entre  les  deux  parties  contrastantes , le 
mode  devant  être  réglé  à l’époque  de  l’échange  de.  la  ra- 
tification du  préfent  traité  ; & que  toutes  les  autres  dé-  f 
penfes  disdites  commtjfions  feront  défrayées  conjointement 
par  les  deux  parties.  Lesdites  dépenfes  étant  préala- 
blement prévues  & allouées  à la  commijfton  par  la  majorité 
des  commijfaires  deflinés  à la  former;  &,  dans  le  cas 
de  mort,  de  la  maladie  ou  d’abj'ence  indifpenfablc , la 
place  du  commijfarre  mort  ou  abfent  fera  remplie  dans 
la  même  manière  qui  aura  été  fuivie  pour  la  première 
nomination  de  chaque  cammijfaire , Sfi  les  nouveaux  com- 
mijjair>s  prêteront  le  meme  ferment  ou  la  même  ajjirmê- 
tioH , & rempliront  les  mêmes  devoirs.  . ' 

Art.  IX, 

Il  efl  convenu  que  les  fujets  britanniques  qui  font  PreprUK 
pojj'ejj'eurs  de  terres  fifes  fur  le  territoire  des  Etats  - Unis, 

Êf  les  citoyens  américains  qui  poffèdent  aujfi  aujourd’hui  fnjeti. 
des  terr<s  dans  les  domaines  de  S.M.,  continueront  à 
tes  occuper  fuivant  la  nature  fif  la  teneur  de  leurs  pro- 
priétés ftf  de  leurs  titres  à la  poffefton  de  ces  terres; 
ils  pourront  les  donn-.r,  les  vendre  ou  les  louer,  en  tout 
ou  par  parties , à qui  bon  leur  femblera  ^ de  même  que  ' 
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1795^^^^  fo  far  as  tnay  ref^eft  tbe  faid  lands,  and  tha 
legal  remédies  incident  theretoi  be  regarded  as  Aliéna. 

• t 

Art.  X. 

Neither  tbe  debts  due  from  indlvidnals  of  the  on» 
Nation  to  individuals  of  the  other,  nor  (hares,  nor 
' monies  which  they  may  hâve  in  the  public  funds,  or 
in  rhe  public  or  private  banks,  ihall  ever  in  any  event, 
of  War  or  National  Différences , be  fequeftered  or  con» 
fifeated,  it  being  unjnft  and  impolitic,  that  debts  and 
engagements  contra6bed,  and  made  by  individuals,  ha> 
ving  confidence  in  each  other,  and  in  tbeir  refpeâive 
Guvernments,  fhould  ever  be  deflroyed  or  impaired  by 
National  Authority,  on  account  of  National  Differen» 
ces  and  Difeontents, 

Art.  Xr. 

It  is  agreed  between  His  Majefly  and  the  United 
States  of  America,  that  there  (hall  be  a reciprocal  and 
entirely  perfett  liberty  of  navigation  and  commerce 
between  their  refpefHve  people,  in  the  manner,  under 
the  limitations  and  on  tbe  conditiona  fpecified  in  the 
« following  Articles.  - • ■ 

Art.  XII. 

His  Majefty  confents,  that  it  fhall  and  may  be 
• lawfol,  dnring  tbe  tiroe  hereinafter  limited,  for  the 
Citizens  of  tbe  United  States  to  carry  to  any  of  His 
Majeffy’s  islands  and  ports  in  tbe  Weft-  Indies  from 
the  United  States,  in  their  own  veflels,  not  being 
above  the  biirthen  of  70  tons,  anv  goods  or  merchan- 
dizes,  being  of  the  growth,  manufacture,  or  produce 
of  the  faid  States,  which  it  is  or  may  be  lawful  to 
' ' carry  to  the  faid  Islands  or  Ports  from  the  faid  States 
in  Britifh  veffels;  and  that  the  faid  American  veffels 
Ihall  be  fnbjeft  there  to  no  otber  or  higher  tonnage 
duties  or  charges  than  fhall  be  payable  by  Britifh  vef* 
fels  in  the  ports  of  tbe  United  States;  and  that  tbe 
cargoes  of  tbe  faid  American  veffels  fhall  be  fubjeCt 
there  to  no  other  or  hij^er  duties  or  charges  than 
fhall  be  payable  on  tbe  like  articles,  if  imported  there 
from  the  faid  States  in  Britifh  veflels. 

And 
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l’iis  étaient  natifs  du  pays,  & ni  eux  ni  leurs  héritiers  1795 
■ ou  ayant  caufe  ne  pourront,  du  moins  en  tant  que  cela 
concerne  lesdits  terres  & les  droits  légaux  à celles  attachés, 
être  regardés  comme  étrangers. 

A R T.  X. 

Les  dettes  dues  par  les  individus  d'une  des  deux  Dettet 
nations  aux  individus  de  l’autrt , les  portions  d’intérêts  *' 
pu  les  Jommes  qu’ils  peuvent  avoir  dans  les  fonds  puulics,  rm»  d» 
ou  dans  les  banques  publiques  & particulières , ne  feront  ‘^"’***' 
jamais,  dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  conteftations  ^ 
furvennes  entre  tes  deux  nations,  fèqueflrées  ou  confis- 
quées, étant  injujfe  & impobtique  que  les  dettes  faites  "" 
fÿ  les  engagemeits  contraÛés  par  des  invidus  ayant  con- 
fiance l’un  dans  l’autre  & dans  leur  gouvernement  re-  ’ 
JpeSUf,  /oient  jamais  anéantis  du  altérés  par  l’autorité  • 
nationale,  fous  prétexte  de  diffïrens  & mécontentemens 
nationaux. 

' Art.  XI.  . 

Il  ejl  convenu  entre  S.  M.  & les  Etats-  Unis  d’Amé-  Lib»rt« 
rique  qu’il  y aura  une  parfaite  & réciproque  liberté  de 
commerce  & de  navigation  entre  leurs  peuples  refpeSifs,  ’ „ 
de  la  manière  & fous  les  bornes  fij  conditions  Jpécijiées 
dans  l'article  Juivant. 

Art.  XII. 

S.  M.  confent  qu’il  joit  & puijffe  être  légal  durant  Commw- 
te  temps  ci-dejfous  limité,  pour  les  citoyens  des  £/a.‘s- 
Unis,  de  transporter  de  chez  eux  dans  chacune  des  îlesi.i.ia- 
de  S.  M.  & dans  les  porls  des  Indes  - Occidentales , fur 
leurs  propres  vaijjéaux , pourvu  qu’ils  n’êxcèdent  pas  le  ici. 
port  de  po  tonneaux , tous  les  objets  de  commerce  ou  ♦" 
marckandifis  qui  font  du  cru,  produit  & manufaïïures 
desdits  Etats,  & qu’il  eji  ou  peut  être  légal  de  trans- 
porter desdits  Etats  auxdites  îles  & ports,  chargés  fur 
des  navires  anglais;  & S.  M.  confent  que  lesdits  vaijfeaux 
américains  n’y  f oient  pas  ajfujettis  à d autres  ou  plus  ' 

farts  droits  de' tonnage  ou  taxes  que  ce  qui  fera  payable 
par  les  vaijj'eaux  at^lais  dans  les  ports-  Unis ^ & que  ‘ 
les  cargaijons  desdits  vaifjeaux  américains  n’y  /oient 
point  aj/'ajetties  à d’autres  ou  plus  forts  droits  & charges 
qne  ce  qui  /croit  payable  pour  les  mêmes  articles,  s’ils 
étaient  importés  dans  ces  ilrs  ou  ports,  en  les  tirant  des- 
dits Etats  par  des  vaijjéaux  anglais, 
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•1795  ■ And  His  Majefty  alfo  copfetitB  tbat  it  (hall  < bfi 

lawful  for  the  faid  American  Citizens  to  parchafe.  loa4 
and  carry  away  in  their  faid  veflèls,  to  thp  United 
States,  from  the  faid  Ulands  and  Ports,  ail  fuch  ar- 
tictes,  being  of  the  growth*  roanûfaélure , pr  prodace 
of  the  faid  Islands,  as  may  now  by  la\y  h«  carried 
from  thence  to  the  States  in  Britilh  veflTels,  and 
fubjeA  pnly  to  the  famé  duties  and  charges  on  exporv 
" tation  to  which  Hritifh  velTels  and. their  çargoes  are  op 
' t (ha(|  he  fubjeÀ  in  limiiar  cirrumUancss, 

Provided  aiways  that  the  faid  American  veffels  do 
f.  carry  and  land  their  cargoes  in  the  United  States  only, 
it  heipg  exprefsly  agreed  and  declared,  that  during 
, , the  contiquance  of  this  article,  the  United  States  wili 

prohihit  and  raftraiq  the  çarrving  away  any  molaifes, 
fugar,  coifee,  pocao  or  cotton,  iq  American  veflela 
either  from  His  Majeily’s  Islande  or  from  the  United 
States,  to  any  part  of  the  world*,  except  thp  United 
States,  reafonable  (ea  dores  e^cepted. 

Provided  alfo,  that  it  (hall  and  may  bé  lawfnl, 
during  the  famé  period,  for  Britifh  velTels  tq  import 
' from  the  faid  Islands.  into  the  United  States  and  to 
export  from  the  United  States  to  the  faid  Islands , ail 
articles  whatever,  beiqg  of  the  growth,  prodace,  or 
manufaâure  of  the  faid  Islande,  or  of  the  United  Sta- 
tes refpeftively  whjch  now  may,  by  the  laws  of  the 

* faid  States,  be  fq  imported  and  exported.  And  that 

^ the  cargoes  of  the  faid  3riti(h  veflèls , (hall  he  ftib jeét 

to  no  other  or  bigher  duties  or  charges,  than  (hall 
be  payable  on  the  (ème  articles,  (f  fq  imported  or 
^ exported  in  Amèripan  veflVla. 

It  is  agreed,  .that  this  article  and  every  matter 
-*  and  thing  therein  contained,  (hall  continue  to  be  in 

I force  during  the  coqtinuance  of  the  War  in  which  His 

Majefly  is  now  eqgaged  ; and  alfo  for  twq  years,  from 
and  after  the  day  of  the  (ignature  of  the  preiiminary 
or  other  articles  of  Peace  by  V'hicb  the  famé  may 
he  terminated. 

And  it  is  fqrther  agreed,  that  at  the  expiration 
of  the  faid  term,  the  two  çontraâing  parties  will 
endeavonr  fqrther  to  regulate  their  commerce  in  this 
( refpeft,  according  to  the  fltuation  in  which  His  Ms- 
jelly  may  tbenifind  himfelf  .witb  refpeâ  to  the  Weft- 
' • " Indies, 
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^S.M.  confent  au(fi  qt^il  fait  légal  pour  lesdits  citot/ens  I7QÇ 
africains  d’acheter  & charger  dans  lesdits  îles  & ports, 

& de  transporter  au  dehors  fur  leurdits  vaijj'eaux , aux 
tstats-  (/nis  d Amérique,  tous  les  articles  du  cru,  produit 
mnufaElures  desdites  iles,  de  la  même  manière  que  ces 
fhjets  peuvent  être  transportés  aujourd'hui  d’ici, ^ égale- 
nt ent  fur  des  vaijfeaux  anglais,  & en  étant  afujettis 
leulement  aux  metpes  droits  ^ taxes  pour  l’exportation 
auxquels  les  vaiffeaux  anglais  & leurs  cargaifons  font 
ou  peuvent  être  affujcttis  en  pareilles  circonfiapces. 

Pourvu  néanmoins , que  lesdits  vaiffeaux  américains 
ne  transportent  & déchargent  leurs  çargaifons  que  dans 
les  Etats-Unis  feulement,  étant  exprefément  convenu 
& déclaré  que,  tant  que  cet  article  continuera  d^être  en 
vigueur,  les  Etats  - Unis  prohiberont  & rejleindront  le 
transport  des  mélaffe,  fucre,  café,  cacao  ou  cotton,fur 
des  vaiffeaux  américains,  fait  des  S.  M.,  foit  des 

ports  des  Etats  - Unis , pour  aucune  partie  du  monde, 
excepté  pour  les  Etats-Unis  eux -mêmes,  fauf  toutefois 
tout  ce  qui  ejl  raifonnablement  nécef'airs  à la  navigation, 
pourvu  néanmoins  qu’il  fait  & puiffe  être  légal  durant 
le  même  période  aux  va  féaux  anglais  d’importer  desdites 
iles  dans  les  Etats-Unis  & d’exporter  des  Etats-  Unis 
nuxdites  lies,  tous  les  articles  fans  exception  et  aucuns 
qui,  fe  trouvant  du  cru,  produit  & manufaïïures  des- 
dites  îles  ou  des  Etats-Unis  rrfpeUivement , .peuvent 
être  aujourd’hui,  par  les  lois  desdits  Etats,  importés 
ou  exportés  de  cette  manière , & que  les  cargaifons  des- 
dits vaiffeaux  anglais  ne  feront  point  ajfujettis  à des 
charges  ou  droits  autres  pi  plus  forts  que  ceux  qui  fe- 
r oient  payables  pour  les  mêmes  articles,  s’ils  étaient 
importes  ou  exportés  fur  des  vaiffeaux  américains. 

Il  ejl  convenu  que  cet  article  & toutes  fes  dispofuions 
continueront  d’avoir  force  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  où  Sa  Majejlé  Je  trouve  engagée,  & pour  deux 
années  en  outre,  a partir  du  jour  de  lafignature  des  pré- 
liminaires , ou  d’autres  articles  de  paix,  par  lesquels  cette 
guerre  pourra  être  terminée. 

Il  ejl  en  outre  convenu  qu’à  ^expiration  dudit  terme, 
les  deux  parties  contrastantes  s’efforceront  de  régler  pour 
l’avenir  leur  commerce,  à cet  égard  conformément  à la 
fituation  dans  laquelle  fa  Majrjié  pourra  fe  trouver , perr 
rapport  aux  Indes  Occidentalrs . fcf  avec  des  vues  pour 
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IndieSt  ind  with  a view  to  fuch  arrangements,  as 
may  beft  cendace  to  tbe  mutual  advantage  and  exten» 

' • fion  of  Commerce. 

' And  the  faid  parties  will  then  alfo  renew  their 

difcuilions,  and  endeavour  to  agréé,  whether  in  any 
and  what  cafés,  nentral  veiTels.  fliall  proteft  enemy’s 
property;  and  in  vvhat  cafés,  provifions  and  other  ar- 
ticles, not  generally  ctmtraband  may  become  fuch. 

But  in  the  roean  time,  their  conduéi;  towards  each 
other  in  thefe  refpeAs.  fhall  be  regulated  by  tbe  ar- 
ticles herein  after  inferted  on  thofe  fubje6ls. 

Aft.  XHI. 

t.  . His  Majefty  confents  tbat  tbe  veflels  belonging  to 
tbe  citizens  of  the  United  States  of  America  (hall  be 
admitted  and  hofpitably  received  in  ali  the  fea  ports 
and  harbours  of  the  Britifli  Territories  in  the  Eaft 
J Indies.  And  thàt  the  Citizens  of  the  faid  United  States 
may  freely  carry  on  a Trsde  between  the  faid  Terri- 
tories  and  the  faid  United  States  in  all  articles  of  which 
the  Importation  or  Exportation-  refpeftivcly  to  or  from 
the  faid  Territories  lhall  not  be  entirely  prohibited. 
Provided  only,  that  it  ihall  not  be  lawfnl  for  them,  ^ 
in  any  time  of  War  between  the  Britiih  Government 
and  any  other  Power  or  State  whatever,  to  exoort 
from  the  faid  Territories,  witliout  the  fpecial  permiTion 
ôf  the  Britiih  Government  there,  any  Military  Stores 
\ 01*  Naval  Stores  or  Rice.  The  Citizens  of  tbe  United 
, States  lhall  pay  for  their  veflels,  when  admitted  into 
the  faid  ports,  no  other  or  higher  tonnage 'dutv  than 
lhall  be  payable  on  Britiih  veflels,  when  admitted  into 
the  ports  of  the  United  States.  And  they  lhall  pay 
no  other  or  higher  duties  or  ch.arges  on  the  Importa- 
tion of  the  cargoes  of.the  faid  veflels,  than  lhall  be  ' 
payable  on  the  famé  articles  when  imported  or  ex- 
ported  in  Bririlh  veflels.  But  it  is  expreflly  agreed, 

, _ tbat  the  veflels  of  Che  United  States  lhall  not  carry 

any  of  the  articles  exported  by  thera  from  the  faid 
Britiih  Territories  to  any  port  or  place  except  to  fome 
port  or  place  in  America , wbere  the  famé  lhall  be 
. unladen,  and  fuch  régulations  lhall  be  adoped  by  both 
parties,  as  lhall  fiom  time  to  time  be  found  neceflary 

to 
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t’Orrangement-  qui  pourra  le  mieux  convenir  à l’avantage 
mutuel  & à l’fxtenfion  du  commerce  desdites  puiffances; 

& lesdites  parties  renouvelleront  alors  leurs  discutons, 

& s’efforceront  de  s’accorder  fur  ces  différens  cas , /avoir 
ftf  dans  aucun  cas,  ou  dans  tel  en  particulier,  des 
vaiffeaux  neutres  pourront  protéger  les  propriétés  enne- 
mies, & dans  quelles  ctr confiances  des  provifions  de  bouche 
& autres  articles , qui  ne  fout  pas  naturellement  contre- 
bande, pourvoient  le  devenir.  En  attendant  néanmoins, 
leur  conduite  réciproque  fur  ces  points  ■ là , fera  réglée 
par  les  articles  ci  - dejfous  inférés,  relativement  à cet  objet,  ^ 

Art.  XIII.  '• 

Sa  Majefié  confent  que  les  vaiffeaux  appàrtenans 
aux  citoyens  des  Etats  - Unis  et  Amérique,  f oient  admis 
hofpitalièrement  reçus  dans  tous  les  ports  de  mer  ^ 
havres  des  pofi’cffons  britanniques,  dans  leslindes  orien- 
tales, & que  les  citoyens  desdits  Etats-  Unis  puiffent 
librement  fuivre  leur  commerce  entre  lesdites  poffejjions 
& lesdits  Etats-Unis,  dans  tous  les  articles  dont  l’ex- 
portation & l’importation  refpeSlive  de  & auxdites  pof- 
feffions',  ne  fira  pas  entièrement  prohibée;  il  efi  feule- 
ment prévu  par  ce  préfent  article , qu’il  ne  fera  permis 
aux  vaiffeaux  américains , dans  aucun  temps  de  guerre 
entre  le  gouvernement  britannique  aucun  autre  état 
ou  puijjfance  quelconque,  d’exporter  desdites  •poffiffons 
territoriales , fans  une  pennifiou  particulière  du  gouver- 
nement britannique , des  munitions  de  guerre,  ou  navales, 
ou  des  cargaifoHs  de  riz.  Les  citoyens  des  Etats-Unis 
ne  payeront  pont-  leurs  vaiffecinx , quand  ils  feront 
admis  dans  les  ports  ci-deffus  énoncés,  que  les  droits 
ordinaires  de  fret  ou  tonnage , fans  qu’on  puijje  leur  en 
impofer  d’autres,  ou  de  plus  confidérables  que  ceux 
payables  par  les  vaiffeaux  anglais,  quand  ils  font  admis 
dans  les  ports  des  Etats-Unis,  & ils  ne  payeront  de 
droits  ou  taxes , ni  autres , ni  plus  oonfidérables  r pour 
l'importation  & exportation  des  cargaifons  desdits  vaif- 
feaux , que  deux  qui  font  payables  pour  les  memes  objets 
de  commerce,  quand  on  les  importe  ou  exporte  fur  des 
vaiffeaux  anglais.  Mats  il  efi  txpreffement  convenu  que 
les  vaiffeaux  des  Etats-Unis  ne  transporteront  aucun 
des  articles  exportés  par  «gjc  drsdites  paffeffions  terri- 
toriales anglài/cs  à aucun  p^,ou  place.,  excepté  à quel- 
que port  ou,  place  t^en  Aiyérique,  où  ces  articles  feront 
' déchar- 
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to  enforce  the  due  jmd  faitbful  obrervaoce  of  thig 
ftipalation. 

It  is  alfo  onderftood,  tb>t  the  pertntfllon  granted 
by  this  Article,  is  not  to  extend  to  allow  the  veflele 
of  the  United* Statf s to  carry  on  any  part  of  the  coafUng 
trade  of  the  faid  Britilh  territories;  bot  vefTels  going 
with  thelf  original  cargoes,  or  part  tbereof,  frotn  one 
port  of  difcharge  to  another,  are  not  to  be  conlidered  ag 
carrying  on  the  coafting  trade.  Neither  is  this  article 
to  be  confttue  to  allow  the  Citizens  of  the  faid  States 
to  fettle  or  reftdè  within  the  faid  Territories,  or  to 
go  into  the  Interior  parts  thereof,  without  the  per- 
miflton  of  the  Britifli  Government  eftabli/hed  there; 
and  if  any  transgniïion  (hoiild  be  attempted  againft 
the  régulations  of  the  lin'tifh  Governtnent  in  this  refpeft, 
the  obfervaoce  of  the  f^me  fhall  and  may  be  enforced 
againft  the  Citizens  of  America , in  the  famé  manner 
as  againft  Britifht  fubjeéls , or  others  transgrefting  the 
famé  rnle.  And  the  Citizens  of  the  United  States, 
whenever  they  arrive  in  any  Port  or  Harboiir  in  the 
faid  Territories,  or  if  they  Ihould  be  permitted  in 
tnanner  aforefaid,  to  go  to  any  other  place  therein, 
ihall  aiways  be  fubjeA  to  the  Laws,  Government  and 
Jurisdiâion  of  what  nature  eftabliftied  in  fuch  Harbour, 
Port  or  Place,  according  as  the  famé  may  be:  the 
Citizens  of  the  United  States,  may  aifo  touch  for  r«- 
freftiment  at  the  Island  of  St.  Helena,  but  fubjeft  in 
ail  refpeébs  to  fuch  régulations  as  the  ^'itifti  Govem* 

, ment  may  from  time  to  tim".  «.uanuln  there. 


Art.  XIV. 

' There  (hall  be  between  ail  the  dominions  of  Hit 
Majefty  in  Europe  and  the  territories  of  the  United 
States  a redprocal  and  perfeft  liberty  of  commerce  and 
navigation.  The  people  and  inbabitants  of  the  two 
countries  refpefHvely  (hall  hâve  liberty  freely  and  fe- 
curely  and  without  hindrance  and  moleftation  to  corne 
with  their  (hips  and  cargoes  to  the  lands,  countries, 
cities,  ports,  places  and  rivers,  within  the  dominions 
and  territories  aforefaid , to  enter  into  the  . famé , tb 
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déchargés,  tes  deux  parties  contrastantes  fe  réfervant 
d'adopter  les  réglemrns  qui  feront,  trouvés  nécejfaires 
de  temps  en  temps,  pour  mcuntenir  la  fidèle  & loyale 
obfervance  de  cette  Jlipulation.  Il  ejï  aujji  httendu  , que 
la  permifton  accordée  par  cet  article  ne  s'étend  pas  jus- 
qu'à permettre  anx  vaijfeaux  des  Ktats-  Unis  d'exporter 
rien  de  ce  qui  fait  l'objet  du  comnurce  de  côte  desdits 
territoires  britanniques:  ne  pourront  néanmoins  les  vaif- 
Jeaux  allant  avec  leur  première  cargaifon , ou  partie 
d’icelle,  d'un  port  de  décharge  à un  autre,  être  con- 
jidérès  comme  empiétant  fur  le  commerce  de  côte.  On 
n'abufera  pas  non  plus  du  fens  de  cet  article,  pour  per- 
mettre aux  citoyens  desdits  Etats,  de  s'arrêter  ou  s'établir 
fur  lesdits  territoires,  ou  pénétrer  dans  leur  intérieur 
fans  la  permijfion  du  gouvernement  britannique,  établi 
dans  l’endroit  ; & fi  Ion  ofe  fe  permettre  quelque  trans- 
grejfion  contre  les  réglrmens  du  gouvernement  britannique, 
à cet  égard,  l’ obfervance  de  ds  réglemens  pourra  être 
exigée  des  citoyens  des  Etats-  Unis,  de  la  même  manière 
qu’elle  le  ferait  des  J'ujets  de  la  Grande-  Bretagne  ou  de 
tout  autre  individu,  enfreignant  les  memes  réglés:  délit 
qui  poura  être  réprimé  por  les  mêmes  punitions:  & les 
citoyens  des  Etats-Unis,  dès  qu'ils  feront  arrivés  dans 
quelque  port  ou  havre  que  ce  Joit  desdits  territoires , ou 
qu’on  leur  aura  permis,  de  la  manière  ci-dejfus  men- 
tionnée, de  pénéter  dans  quelque  autre  place  de  ce  terri- 
toire, feront  toujours  fujets  aux  lois,  gouvernement  & 
jurisdiüion,  de  quelque  nature  qu’ils  puiffent  être  établis  « 
dans  ce  havre,  ce  port  ou  cette  place  : les  citoyens  des  Etats- 
Unis  peuvent  aujfi  toucher,  pour  prendre  des  rafraU 
chiffemens,  à l'tle  de  Sainte  - Hélène  : mais  ils  Jeront 
fournis  à tous  égards  aux  réglemens  que  le  gouvernement 
britannique  pourra  y établir  d'un  temps  a un  autre. 

Art.  XIV. 

Il  y aura  entre  tous  les  domaines  de  S.  M.  en  Eu-  Capinief- 
rope  & les  territoires  des  Etats-Unis  une  réciproque 
& parfaire  liberté  de  commerce  & de.  navigation.  Le 
peuple  & les  habitans  des  deux  contrées  auront  refpeSi- 
vement  la  liberté  de  fe  transporter  librefHent  & fün  ment, 
fans  aucun  retard  ni  empêchement  quelconque , avec  leurs 
vaijfeaux  & cargaifons,  aux  pays,  contrées,  villes, 
places,  ports  & rivières  compris  dans  Us  domaines  & 
territoires  ci-deJJ'us  mentionnés,  d’y  entrer,  d’enfortir, 
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1795  refont  there,  and  to  remain  and  refide  there»  withoat 
any  limitation,  of  time:  And  alfo  to  hire  and  poiTefii 

houfes  and  u'are- hoafes  for  the  purpofés  of  their  Com« 
oierce,  and*generally  the  merchants  and  traders  on 
each  fide  lhall  enjoy  the  moft  complété  proteftion  and 
fecufity  for  their  Commerce,  but  fubjeft  always  as  to 
■what  refpefts  tbis  article  to  the  laws  and  (’iatutea  of 
the  two  countries  refpeôively.  î 

Art.  XV. 

!t  ÎS  agreed  that  no  other  or  higher  duties  fhall 
be  paid  b’y  the  Ihips  or  merchandize  of  the  one  party 
in  the  ports  of  the  other,  tban  fuch  as  are  paid  .by  ' 
the  like  vefTels  or  merchandize  of  ail  other  nations. 
Nor  fhall  any  other  or  higher  duty  be  impofed  in  one 
conntry  on  the  importation  of  any  articles  of  the 
growth , produce , or  manufafture  of  the  other  than 
are  or  iball  be  payable  on  the  importation  of  the  like 
articles  being  of  the  growth , produce , or  manufacture 
of  any  other  foreign  country.  Nor  lhall  any  prohibi- 
tion be  impofed  on  the  exportation  or  importation  of 
any  articles  to  or  from  the  territories  of  the  two  par- 
ties'refpeCtively,  which  lhall  not  equally  extend  to  ail 
other  nations.  ' 

But  the  Britilh  Government  referves  to  iffelf  the 
right  of  impofing  on*  American  vefleU  entering  into 
the  Britilh  ports  in  Europe  a tonnage  duty  equal  to 
4 that  which  lhall  be  payable  by  Britilh  veiTels  in  the 
porta  of  America;  and  alfo  fuch  duty  as  may  be 
adéquate  to  countervail  the  différence  of  duty  now 
payable  on  the  importation  of  European  and  Afîatic 
goods  when  imported  into  the  United  States  in  Britilh 
or  in  American  veiïels. 

The  two  parties  agréé  to  treat  for  the  more  exaCt 
equalization  of  the  duties  on  the  refpeClive  navigation 
of  their 'fubjefts  and  people  in  fuch  manner  as  may 
be  moft  bénéficiai  to  the  two  countries.  The  arran- 
gements for  this  purpofe  lhall  be  made  at  the  famé 
time  with  thefe  mentioned  at  the  conclufion  of  the 
13  article  of  thfS  treaty,  and  are  to  be  confidered  as 
a part  thereof.  in  the  interval  it  is  agreed,  that  the 
United  States  will  not  impofe  any  new  or  additional 
tonnage  * duries  on  Britilh  velTels,  nor  increafe  the 
, ' sow  fnbfifting  différence  between  the  duties  payable 
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d’y  revenir,^ d'y  refier  & réfiier,  fans  aitcttne  limitation  1795  • 
de  temps,  & aufft  de  louer  poffêder  des  matfons  & 
magafms  pour  leur  commerce,  & généralement  les  mar- 
chands & trafiquons,  de  chaque  côté,  jouiront  de  la 
proteHion  & de  la  fureté  la  plus  complète  pour  leur 
commerce;  mais  ils  feront  toujours  ajfujettis,  quant 
à cet  article,  aux  lois  6?  réglemens  des  deux  contrées 
refpeffivement.  ^ 

Art.  XV. 

Il  ejl  convenu  qu'il  ne  fera  point  payé  par  les  navires  DroiJt. 
ou  marchandifes  de  l’une  des  parties  contrastantes  dans 
tes  ports  de  l’autre,  de  droits  autres  ni  plus  forts  que 
ceux  qui  font  payés  par  de  (emblables  vaijfeaux  ou  mar- 
chandifes venant  de  toute  autre  nation  ; aucun  droit  autre 
mi  plus  fort  ne  fera  impofé  dans  une  des  deux  contrées  fur 
Us  importations  d’aucun  article  du  cru,  produit  & manu- 
faSure  de  l’autre , que  ceux  qui  font  ou  feront  payables 
pour  l'importation  de  pareils  articles  du  cru,  produit  ou 
manufaKure  d'aucun  autre  pays  étranger.  Aucune  pro- 
hibition ne  fera  ntife  fur  l'importation  & exportation 
d’aucun  article  de  ou  aux  territoires  des  deux  parties 
refpeSÜves,  qui  ne  foit  également  étendue  à toutes  les 
autres  nations. 

Cependant  te  gouvernement  britannique  fe  réferve  le 
droit  d’impofer  fur  les  vaiffeaux  américains  entrons  dans 
les  ports  anglais,  en  Europe,  un  droit  de  tonnage  égal 
à celui  qui  fera  payable  par  les  vaiffeaux  anglais  dans 
les  ports  de  l'amérique,  & aufft  un  droit  tel  qu’il  puiffe 
être  fuffifant  pour  contre -balancer  la  différence  du  droit 
aujourd’hui  établi  fur  f importation  des  marchandifes  euro- 
péeennrs  & afiatiques,  lorsqu’elles  font  importées  dans 
les  Etats-  Unis  fur  des  navires  anglais  0»  américains. 

Les  parties  confentent  à traiter  de  la  manière  la  plus 
propre  à égalifer  exaSement  les  droits  impofés  fur  la 
mcmigation  refpePtive  de  leurs  fujets  & peuples,  & de  y 
façon  qu’il  en  réfulte  le  plus  grand  avantage  poffible  pour 
les  deux  paes  ; les  arrangemens  teeidants  vers  ce  but  feront 
faits  en  même  temps  que  ceux  dont  il  ejl  fait  mention  à la 
fin  de  l’article  Xll.  de  ce  traité,  & qu’on  peut  regarder 
comme  en  faifant  partie;  dans  ^intervalle,  il  ejl  convenu 
que  les  Etats-Unis  n'impoftront  aucuns  droits  nouveaux  -, 
ou  additionels  de  tonnage  fur  les  vaiffeaux  britanniques, 

& n augmenteront  ta  différence  aujonrd  hui’exifiante  entre 

tes 
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iiBtiortation  of  â&y  articles  iû  Brltiâl  âf  itl 
American  velTelat 

Ant.  XVt. 

It  fliaU  be  ^ree  for  the  Cotitfeftitl^  partiel 

tefpeftively  to  appoint  Cotifuls  for  the  prote^ion  of 
< trade,  to  re.fide  in  the  dominions  and  tetritôries  afote- 
faid  i and  the  faid  Confuls  {hàll  enjoy  thofe  Hbeftiea 
' t and  rights  wich  belong  to  thelta  by  reafofi  of  tbeif 
funfHon.  But  before  any  Confnl  ihall  aft  as  fach,  bc 
' lhall  be  in  the  ufual  forma  approved  and  admitted  by 
the  parfy  tq,Whom  he  is  fent;  and  it  is  hereby  declarecl 
^ to  be  lawfal  and  propef«  that  in  café  of  illégal  or 
improper  conduét  towards  the  laWs  or  Government  « a 
GonfuI  may  eithef  be  punlihed  according  to  laWi  if  - ' 
the  laWs  Will  reaCh  the  café , or  be  difmified , of  eVett 
fent  back,  the  oifended  Government  aifigning  to  the 
Othef  their  reafons  for  the  famé. 

. J . Eithef  of  the  parties  may  except  froffl  the  fefidenc* 

/ of  confuls  fach  particuUr  places  as  fach  party  lhall 
jadge  proper  to  be  fo  escepted. 

Ah».  XVlh  • , 

It  is  agreed , that  in  ail  cafés  where  Veâèls  lhall 
he  captured  or  detaioed  on  juft  fufpicion  of  having  on 
board  enemy’s  property»  or  of  carrjdng  to  the  enemy 
any  of  the  articles  which  are  contraband  of  war;  the 
' faid  veltel  lhall  be  brought  to  the  nearell  or  moft 
convenient  port;  and  il  any  property  of  an  enemy 
, Ihould  be  found  on  board  fnch  veuel,  that  part  only 
Vjvhicn  belongs  to  the  ennemy  lhall  be  made  prise, 
and  the  veflel  lhall  be  at  liberty  to  proceed  with  the 
remainder  ’Without  any  impediment.  And  it  is  agreed, 
that  ail  proper  meafures  lhall  be  taken  to  prèvent  delay, 
in  deciding  the  cafés  of  Ihips  or  cargoes  fo  brought 
‘ in  for  adjudication;  and  in  ^he  payment  or  recovery 
of  any  indemnilication  adjudged  or  agreed  to  be  paid 
to  the  mafters  of  owners  of  fuch  Ihips. 

Art.  XVIII. 

In  order  to  regnlate  what  is  in  future  to  be  ' 
deemed  contraband  of  war,  it  is  agreed,  that  undev 
. the  , faid  dénomination  lhall  be  comprized  ail  arma  and 

' imple- 
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tes  dtoüs  dont  efi  ckarget  l'impoHation , dt  quelque  article  I.7QÇ 
que  ce  fait i fi»  des  navires  anglais  ou  américains. 

.t.  A «T.  xvr. 

Il  fera  tibri  dux  deux  parties  contrastantes  de  Coofaii, 
Stommer  refpeaivement  des  confuls  pour  la  proteSion  du 
commerce , qui  réfideront  dans  les  domaines  ij  territoires 
et -diffus  mentionnés  ; & lesdits  confuls  jouiront  des  droits 
& franckifes  qui  leur  appartiennent  en’raifon  de  leurs 
JonStions.  Mais  avant  qu  aucun  eonfitl.  puip  agir  en 
Cette  qualité  il  faudra  qu'il  fait  reconnu  6?  approuvé  dans 
ta  forme  d'uf âge  par  ta  partie  à laquelle  il  fera  en- 
voyé: & il  eft  tris  - formellement  déclaré  qu'il  e/t  légitimé 
fef  convenable  que  dans  U tas  d'une  conduite  illûgaU 
ou  inconvenante  dirigée  contre  les  lois  du  gouvernement 
var  un  conful,  il  puiffe  être  ou  puni  conformément  ,i  la 
lot,  fi  la  loi  a prévu  le  câs,  ott.r envoyé  de  fa  place,  ou  ' ‘ 

mime  du  pays,  pourvu  que  le  gouvernement  offenfé  donne 
a l autre  tes  raifons  qui  l'auront  déterminé  à en  agir  ainfi. 

Chacune  des  deux  parties  contraSahtes  pourra  ex- 
cepter de  la  réfidence  des  confuls  telle  place  particulière  oà 
elle  ne  jugera  pas  convenable  de  les  laijfer  demeurer. 

A»t.  xvir.  „ 

. Il  ejî  convenu  que  dans  tous  tes  cas  où  tes  Vaijfeaux  Zn  tcmi 
feront  pris  ou  détenus  fur  un  jufle  foupcon  d'avoir  à bord  ««««•• 
des  propriété  appartenantes  à l ennemi,  ou  de  hii  porter 
aucun  des  articles  qui.  en  temps  de  guerre  t paient  pour  ‘ 
Contrebande,  ledit  vaiffeaü  fera  amené  au  port  le  plus  voijin 
& le  plus  convenable  ; 0 fi  fon  trouve  en  effet  fur  foH 
bord  aucune  propriété  appartenante  à l'ennemi,  tette partie 
feulement  de  la  cargaifon  fera  confisquée,  & le  vaiffeaü 
fera  remis  en  HherU  avec  le  refie  de  fon  chargement  pour 
continuer  fa  route  fans  aucun  emp  chement.  Ët  tl  efi 
convenu  qu  on  prendra  toutes  tes  mefures  propres  à pré- 
venir tes  retards  de  décifions  des  ‘cas  de  navires  ou  car- 
gaifons  ainfi  fournis  à un  jugement,  & de  payement  ou 
recouvrement  de  l’indemnité  adjugée , ou  que  t on  aura  con- 
senti à payer  aux  capitaines  qu  propriétaires  de  ces  bdtimens. 

‘ ' " Art.  XVm. 

Vant  tinieniioH  de  régler  Ce  qui,  à t avenir,  feramei,: 
regarde  comme  contrebande  de  guerre,  il  efi  convenu  que, 
fous  cette  dénomination,  feront  comprifts  toutes  les  armes 
Tome  VI,  A» 
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• , or  by  fea,  fuch  as  cannoa,  maillets,  mortars,  petarda^ 

' botnbs,  grenadoes  carcafl'es,  fauciiTes,  carriagea  for  cao- 
non,  ni uikets  refis , bandoliers,  gun>powder,  match, 

^ faltpetre.  bail,  pikes,  fwords,  head  pièces,  cuiralTes, 

halberts,  lances,  javelins,  horfe- farnitare,  holflers, 
belts,  and  generally  ail  other  impiements  of  war;  as 
alfo  timber  for  ihip-bnilding,  tar  or  rofin,  copper  ia 
(heets,  fails,  hemp  and  cordage,  and  generally  whaC- 
ever  may  ferve  direâly  to  the  equiproent  of  vefTels, 
nnwrought  iron  and  fir  planks  only  excepted;  and  ail 
the  above  articles  are  hereby  declared  to  be  juft  objefla 
of  confifcation , wbenever  tbey  are  att^ropted  to  be 
carried  to  an  enemy. 

And  whereas  the  diütculty  of  agreeing  on  the 
precife  cafés  in  whiclf  alone  provifîons  and  other  ar- 
ticles not  generally  contraband  ' may  be  regarded  as 
focb,  renders  it  expédient  to  provide  againft  the  in- 
, conveniences  and  mifunderflandings  which  oiight  thence 

arife:  It  is  further  agrecd,  that  wbenever  any  fnch 
articles  fo  becoroing  contraband  according  to  theexiiling  , 
Laws  of  Nations , fhail  for  that  reafon  be  feized , the 
famé  fliall  not  be  confifcated,  but  the  owners  tbereof 
' fhatl  be  fpeedty  and  completely  indemnifièd  ; and  the  ■ 
captors,  or  in  their  defauit  the  Government  nnder 
whofe  àuthority  they  aft,  fhall  pay  to  the  mafters  or 
oWners  of  fûch  veSel  the  fuU  value  of  ail  articles, 
with  a reafonnable  mercantile  profit  thereon , togetber 
with  the  freight,  and  alfo  the  demurrage  incident  to 
fuch  détention. 

And  whereas  it  freqbentiy  happent,'  that  velTel* 
fait  for  a port  or  place  belonging  to  an  efiemy,  without 
knowing  that  the  famé  is  either  befieged,  blockaded, 
or  invefted  ; it  is  agreed , that  every  veiTel  fo  circuM- 
ftanced  may  be  turned  awsy  from  fuch  port  or  place, 
but  fhe  ihall  not  be  detained  nor  her  cargo,  if  npt 
contraband , be  confifcated , unlefs  after  notice  fhall  be 
permitted  to  go  to  any  other  çort  or  place  fhe  may 
think  proper;  nor  fhall  any  vefîel  or  goods  of  either 
party,  that  may  hâve  entered  into  fuch  port  or  plaçe 
before  the  famé  Was  befieged  blockaded  or  invefted 
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foumiturts  fervatit  a ta  guerre  par  terre  6?  par  mer,  I*7QC 
Ulles  que  canons,  fujîls,  mortiers,  pétards,  bombes,  grt- 
uades,  earcajjes,  faucijjions,  affûts  de  canons,  four- 
chettes a foutenir  les  mousquets,  bandoulières,  poudre 
a canon,  miches,  falpêtre,  boulets,  piques,  épées,  ar- 
mures de  tête,  cuiraffes,  javelots,  lances,  javelines,  ibui- 
pement  de  cheval  , & généralement  toutes  les  autres  tour- 
mttures  fervant  a la  guerre;  comme  aujft  le  bois  pour  la 
conjlruSion  des  vaiffeaux , la  poix  ou  ré  fine , le  cuivre  de 
doublage  en  feuilles , les  voiles , chanvres  & cordages,  , 

& généralement  tout  ce  qui  peut  être  d'une  utilité  dtreiïe 
four  l'équipement  des  vaiffeaux.  excepté  le  fer  en  barres 
& le  faptn  débité  en  planches.  Tous  les  articles  ci-  dt.ffus 
mentionnes  Jont  ici  déclarés  objets  qui  pourront  être  ju/le- 
ment  confisqués  toutes  les  fois  qu'on  effayera  de  les  porter 

Et  comme  la  difficulté  de  convenir  des  cas  précis  dans 
lesquels  feulement  les  proviftons  de  bouche , & les  autres 
articles  qui  ne  font  pas  généralement  réputés  contrebande 
peuvent  neanmoins  paffer  pour  en  itre,  engage  à prendre 
a avance  des  mefures  contre  les  inconveniens  & mal  enten- 
dus qui  peuvent  en  refulter , il  efl  en  outre  convenu  que 
toutes  les  Jois  qu'aucun  article  de  ce  genre  devenant  ainji 
contrebande,  fuivant  les  lois  exifiantes  des  Nations,  fera 
faifi  pour  cette  raifon,  cet  article  ne  fera  pas  néanmoins 

confisqué,  mais  qu  OH  tndemnifera  promptement  & com- 
plètement les  propriétaires,  & que  les  captureurs,  ou,  à 
leur  dijaut,  le  gouvernement  au  nom  duquel  ils  agijfent, 
paytront  aux  capitaines  ou  propriétaires  de  ces  biîttmens 
r entière  valeur  de  tous  ces  articles,  en  y ajoutant  le  profit 
ratjonnable  quauroit  pu  faire  le  marchand,  & en  leur 
tenant  compte  du  fret  fef  du  retard  de  vente  caufé  par 
cette  détention.  ■'  ^ 

' ^t  comme  il  arrive  fouvent  que  des  vaiffeaux  mettent 
a la  voile  pour  un  port  ou  une  place  appartenant  à Ven- 
nemi,  Jans  [avoir  que  cette  place  ejl  affligée,  bloquée,  ou 
invejtie,  tl  efi  convenu  que  tout  navire  qui  fe  trouvera 
dans  ces  cas,  pourra  être  renvoyé  de  ce  port  ou  de  cette 
placp  mais  ne  fera  point  retenu,  non  plus  que  fa  cargaifon 
confisquée,  a moins  qu'elle  ne  f oit  de  contrebande;  fous 
la  condition  néanmoins  que  U vaiffeau , après  avoir  été 
averti  que  «fi  celui  d'un  ennemi,  n’effaye  point 

dy  entrer  On  lia  permettra  de  fe  rendre  et  tout  autre 
fort  ou  place  qutl jugera  convenable:  aucun  navire,  non 
, A*  » plut 
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or  farrender  of  Aich  place,  be  liable  to  confifcatioa^ 
but  fhall  be  reftorcd  to  tbe  ownefs  ot  proprietou 
^thereof. 


Art.  XIX, 

And  that  more  abondant  care  be  tabeii  (ot  tbe 
fecority  of  the  rerpeâive  fubjefts  and  ciüzens  of  the 
contraÂing  parties,  and  to  prevent  their  fuffering  ia> 
juries  by  the  men  of  War,  or  privateers  of  eithef  party« 
ait  cotnmanderg  of  Ihips  of  vl^ar  and  priVateeta  and  ail 
others  the  faid  fabjefis  and  citizens  fhall  forbear  to  do 
idoiMg)  any  damage  to  thofe  of  the  othef  party,  or 
committing  any  outrage  againfl:  them  ; and  if  they  aft 
to  the  contfary,  they  fhall  be  punifhed , and  fhall  alfo 
be  bound  in  their  perfons  and  eflates  to  make  fatig* 
faction  and  réparation  for  ail  damages,  and  the  intereift 
thereof,  of  whatever  nature  the  faid  damages  may  be, 

F'or  thia  caufe  all  commandera  of  privateers  beforp 
they  reçoive  their  coromifliona  fhall  hereafter  be  obliged 
to  give  before  a competent  Judge,  fuiHcIent  fecurity 
by  at  l"aft  two  refponuble  fiireties,  who  bave  no  intereft. 
in  the  laid  privateer,  each  of  whom,  together  with  the 
faid  commander,  fhall  be  jointl5i,' and  feverally  bbnnd 
in  the  fum  of  fiften  hundred  ponnds  fterling,  or  if 
fuch  fhip  be  provided  with  above  one  hundred  and 
brty  feamen  orfoldiers,  in  the  fum  of  tfaree  thonfand 
pounds  flerling,  to  fatisfy  all  damages  and  injuries# 
which  the  faid  privateer,  or  officera,  or  men,  or  any 
of  them,  may  do  or  commit  during  their  cruife,  coh- 
trary  to  the  ténor  of  thts  treaty,  or  to  the  laws  and 
inflruétions  for  regulating  their  condufl)  and  further# 
that  in  all  cafés  of  aggrefllons  ithe  faid  coramifboiw 
ihail  be  revoked  and  annulled.  > 

It  is  alfo  agreed,  that  whenever  a Jndge  of  a 
Conrt  of  Admiralty  of  either  of  the  parties,  fhall  pror 
nounce  fenrence  agalnft  any  Veflel  of  goods,  or  pro- 
perty  belonging  to  tbe  fubjeâs  or  citizens  of  the.  other 
pa^y  a formai  and  daly  authenticated  copy  df  all  tbe 
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fins  que  les  marchar.cUfes  qu’il  porte,  appartenant  a l^QC 
tune  des  deux  parties  contra&antes , qui  feroit  entré  dans  ‘ 
un  tel  port  ou  une  telle  place , avant  quelle  ne  fât  ajfiégée, 
bloquée  ou  inveflie  par  l'autre,  & qui  y feroit  trouvé 
après  la  prife  ou' la  reddition  volontaire  de  la  place,  ne 
fera  fujet  à la  confiscation,  mais  on  rendra  U vaijfeau 
& la  cargaifon  aux  armateurs  & propriétaires. 

AtiT.  XIX.  ^ - 

' Et  afin  de  pourvoir  encore  plus  à la  fureté  de  fujets  Condnite 
& citoyens  refpeSifs  des  deux  parties  contra&antes , & fMux*d« 
d’empêcher  qu'ils  ne  foient  infultés  par  les  vaiffeaux  degutti* 
guerre  ou  corf aires  de  l'un  ou  de  loutre,  tous  les  com^  f.Vei'* 
mandons  de  vaiffeaux  de  guerre  fcf  de  corfairts , & 
tous  les  autres  dits  fujets  & citoyens  fe  garderont  de  faire 
aucun  dommage  à ceux-  de  l’autre  partie , ou  de  commettre 
aucun  outrage- contre  ' eux  ; & s'ils  fe  permettent  de  con- 
trevenir à cette  loi,  ils  feront  punis  & aufft  refponjables 
dans  leurs  perfonnes  ffi  biens,  & obligés  de  donner  fatis- 
faSion  & de  faire  réparation  pour  tous  les  dommages 
& intérêts  de  ces  dommages,  de  quelque  nature  £u  ils 
puiffent  être. 

En  conféquence , tous  .les  commandons  de  vai  ffeaux^ 
armés  en  courfe  feront  obligés  déformais,  avant  de  recevoir 
leurs  commifftons , de  donner,  devant  un  juge  compétent, 
garantie  fuffifante  au  moins  par  deux  répondons  fârs,  • 
qui  n’auront  point  dintérét  dans  ledit  corfaire,  chadUne 
desquelles  cautions , avec  ledit  commandant,  feront  feparé- 
ment  & folidairement  obligés  pour  la  fomme  de  igoç  liv. 
fierling;  fef  fl  leurs  vaiffeaux  font  montés  de  plus  de 
ISO  matelots  ou  foldats,  pour  ta  fomme  de  3,000  liv, 
fierling , afin  de  pouvoir  fatisfaire  à tous  les  dommages 
& outrages  que  lesdits  corf  aires,  leurs  officiers,  ou  leurs 
matelots,  du  aucuns  d’eux,  peuvent  faire  ou  commettre 
pendant  te  cours  de  leur  croifière,  en  contravention  delà 
teneur  de  ce  traité  ou  des  infïru&ions  & ordres  qui  auront 
pu  leur  être  donnés  pour  djfiger  leur  conduite  ; & , en 
outre , dans  tous  les  cas  a’agreffion  de  leur  part , lesditef 
lettres  de  marque  feront  révoquées  & annuUres. 

Il . eft  auffi  convenu  que  toutes  les  fois  qu’m  juge 
d’une  cour  d'amirauté  de  l'une  des  deux  parties  contra&an- 
tes prononcera  une  fentence  contre  quelque  vaiffeau  oU 
autre  propriété  appartenant  aux  fujets  ou  citoyens  de 
Vautre  partie , copie  en  forme  PJ  duement  légalifée  di  ta 

Aa  $ pro- 


374  Traiti  entre  ta  Gr.  JBrltagm 

^795  proceedin|;s  io  tbe  cinfe,  and  of  the  faid  fenteoce,  {baUa" 
if  required,  be  delivered  to  the  coqiœaoder  of  rhe  faid 
* Teflel.  without  the  finaUeft  delay,  he  payiog  ali  legal 
fees  and  demanda  for  the  famé. 

' ■ Art.  XX,  ' 

*It  ia  further  agreed,  rbat  both  the  (bld  contraéHng 
• parties  • (hall  not  only  refufe  to  receive  any  pirates 
into  any  of  tbeir  porta,  havens,  or  towna,  or  permit 
anv  of  their  inhabitanta  to  receive , proteâ , barbonr, 
conceal  or  alTift  tbem  în  any  manner,  but  will  bring- 
to  condign  punilhment  ail  fuch  inhabitanta  as  (hall  be 
~ guilty  of  fuch  aéls  or  o^encea. 

And  ail  their  (hipa  wirh  the  goods  or  merchan- 
dizr«  taken  by  them,  and  brought  iqto  the  port  of 
either  of  the  faid  parties,  (hall  be  feized  aa  far  as 
tbev  cân  be  difcovered,  and  (hall  be  reftored  to  the 
Ownera,  or  their  Faâors,  or  Agents  diily  depnted 
and  authorized  in  writing  by  them  (proper  evidence 
beingafirft  given  in  the  Court  of  Admiralty  for  proving 
the  prnperty)  even  in  café  fuch  eifeâs  (honid  hâve 
paiTed  into  other  hands  by'  fale,  if  it  be  proved  tbat 
the  buyers  knew  or  bad  good  reafon  to.  beliave,  og. 
fnfpeft  tbat  tbey  had  becn  piratically  tahen, 

, **  Art.  XXI. 

It  is  likewife  agreed,  tbat  the  fubjefts  and  citipens 
of  tBe  two  nations,  (hall  qot  do  any  afts  of  hoftUity 
' pr  violence  againft  eacb  other,  nor  accept  commilTiona 
or  inftruttions  fo  to  att  from  any  foreign  prince  or 
ftate,  enemies  to  the  other  party  ; nor  (hall  tbe  enemief 
' of  one  of  the  parties  be  permitted  to  invite,  or  endea* 
Tour  to  enlift  in  the  military  fervire  any  of  the  fub» 
jetta  or  citizens  of  tbe  other  party;  and  the  laws 
sgainft  ail  fuch  offences  (hall  be  punétually  exeruted. 
And  if  any  fubjeft  or  citiSen  of  the  faid  parttea  re« 
fpeftively,  (hall  aceept  any,  foreign  commillion,  or 
letters  of  marque,  for  armiag  any  velTel  to  att  as  a 
privatèer  againft  the  other  party,  and  be  taken-  by  the 
other  party,  it  ia  hereby  declared  to  be  lawfui  for  tbe  ' 
■faid  party  to  treat  and  punifh  the  faid  fubjeâ  or  ci- 
tizen, having  fiiçh  cojpMni^on  pr  letters  of  marque, 
•a  s pirate. 

Art, 
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precidurt  & de  in  fentence  fera  dèlivrie  fur -le -champ  l795 
au  commandant  dudit  vaiffean,  s'il  la  demande,  & à 
charge  par  lui  de  payer  feulement  les  frais  légaux  de  la  - 
levée  de  la  fentence. 

Art.  XX. 

Il  ejl  convenu  que  les  deux  fusdiles  parties  cou-  Pirit«t. 
traSantes  refuferont , non  feulement  de  recevoir  dans  leurs 
ports , havres  ou  villes,  aucuns  pirates,  & ne  permettront 
à aucun  de  leurs  habitons  de  recevoir,  protéger,  loger 
au  qffifter  ces  pirates  en  aucun  manière,  mais  quelles 
feront  fubir  an  jufte  châtiment  a tous  ceux  des  habitons 
qui  fe  feraient  rendus  coupables  dune  pareille  offenfe. 

Et  tous  leurs  vaijfeaux  avec  les  effets  H marchandifes 
pris  par  eux,  & amenés  dans  les  ports  de  l’une  ou  C autre 
des  parties  contralf antes , feront  fcâfis  dis  qu’on  pourra 
les  découvrir,  & rejlitués  aux  propriétaires,  ou  à leurs 
faileurs  ou  agens  duement  délégués  & autorifés  en  vertu 
d'une  procuration  par  écrit  (avec  la  condition  néanmoins 
qu'on  aura  adminiflré  à une  cour  d’amirauté  les  preuves  ' 
nécejfaires  pour  conjlater  fa  propriété),  même  dans  le 
cas  où  ces  effets  auraient  paffé  en  d’autres  mains,  par 
vente,  s’il  ejl  prouvé  que  les  acheteurs  f avaient  ou  avaient 
de  puijfans  motifs  pour  croire  ou  foupçonner  que  ces  effets 
ont  été  pris  en  piraterie. 

Art.  XXI, 

Il  efl  également  convenu  que  les  Mets  & citoyens  des  , 

deux  nations  ne  feront  aucun  aSe  d’hoJHlité  ou  de  violence 
les  uns  contre  les  autres,  & 'n’accepteront  ni  lettres  de 
marque,  ni  inflruBUoits  d’aucun  prince  ou  état  étranger, 
de  manière  à agir  en  ennemi  contre  l'une  des  deux  parties. 

On  ne  fouffrira  pas  non  plus  que  les  ennemis  de  l’une  des 
deux  parties  fe  permettent  d'inviter,'d encourager  ou  enrôler 
dans  leur  fervice  militaire  aucun  des  fujets  ou  citoyens  de  , 
Vautre  partie;  les  lois  contre  de  telles  offenfes  & agref- 
pons,  feront  exaSlement  exécutées:  & fi  aucun  fujet  ou 
citoyen  desdites  parties  refpeSives  accepte  aucun  commiffion 
ou  lettres  de  marque  dune  puiffance  étrangère:  pour 
armer  un  vaiffeau,  afin  d’agir  en  qualité  de  corf aire  contre 
l’une  de  ces  parties,  & qu'il  fait  pris  par  l’autre,  il  efl 
ici  déclaré  que  la  partie  qui  le  prendra,  peut  légitime- 
ment traiter  ce  fujet  ou  citoyen  ayant  de  pareilles  com- 
mijfions  ou  Jettres  de  marque , comme  un  pirate' 

. Aa  4 Art. 
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It  Is  èxpre(^Iy  ftipol<ited  that  neither  oF  the  fal4 
, cQntraéling  parties  wUI  order  or  authorife  any  «As  of 
• ' „ reprifal  againft  the  other,  on  pamplaints  pf  injuries  or 
datuages.  untii  the  faid  paf^y  Oiall  6rft  hâve  prefente4 
(o  the  other,  a (latement  therpof,  verified  by  cojmpe- 
teftt  proof  and  évidence,  and  demanding  juftice  and^ 
fatisfsAibn , on  the  Taine  I]i«U  either  h^ve  bepp  refufpd 
ot  qnreafonably  delay^dt 

* ' Art.  XXni, 

*The  Ijjips  of  war  pf  each  of  the  contraFHng  par» 
tiea  (hall,  at  ail  timea,  be  hofpitably  received  in  the 
Ports  of  the  other,  their  ofiicers  and  crews  payiog 
due  tefpeA  to  the  Uwa  and  gpvernnient  pf  the  country, 
The  ofiicers  fhall  be  rreated  with  that  refpeft  which 
is  due  rp  the  Commiflions  whiph  they  beat;  and  if 
any  infiilt  (honld  be  offered  to  them  by  any  pf  the 
inhabitants,  ali  offenders  in  this  re(j)eft  Atall  be  puni* 
(hed  as  difturhers  of  the  Peace  and  Aipity  betwéen 
the  two  cmintries.  And  His  Majefty  confents,  that 
in  cife  an  American  veffel  fhonld  by  ftrefs  of  weather, 

V danger  from  eneroies,  or  other  misfortunes,  be  reduced 
to  the  oeceflity  of  feeking  flielter  in  any  of  Hi*  Ma- 
jefty’s  ports,  into  which  fiich  veflël  could  not  in  ordi- 
nary  cafés  cUim  to  be  admirted,  fhe  (hall,  on  mani* 
fefting  that  neceiTity  to  the  fatisfaftion  of  the  Govern- 
in''nt  of  the  place,  be  hol^itably  receiyed  permitted 
to  refit  and  to  purchafe  at  the  market  price  fuch  ne- 
celTairies  as  (he  may  ftand  in  need  of,  conformably  to 
fuch  orders  and  régulations  as  the  Government  of  the  ^ 
place,  haying  refpeft  to  circumftances  of  each  café, 
(hall  prefcribe.  She  (haj,!  not  be  allowed  to  break 
bu'k  or'unload  her  cargo,  unlefs  the  famé  (hall  be 
bona  fiie  necelTary  to  her  oeing  refitted  ; nor  (hall  (he 
be  permitted, to  fell  any  part  of  her  cargo,  unlefs  fo 
inuch  only  as  inay  be  . necelTary  to  defray  her  expen^ 
ces,  and  thén  not  without  the  exprefs  permifTion  of 
the  Government  of  the  place;  nor  (hall  (he  be  obliged 
to  pay  any  duties,^whatever,  except  only  on  fuch  ar- 
ticles as  (hé  may  be  permitted  to  feU  for  the  pur- 
pofe  afoivfaid.  ! . . , 

Aht. 
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fl  tfl  txfreffimtnt  (bpuli  qu’aucune  desdits  partie^ 
pontralfantes  n'ordonnera , ou  n’autorifera  aucun  affe  de 
tvpri failles  contre  ( autre , (n  ruifau  de  plcûntes , <f injures 
au  de  dommages  t jusqu  ù ce  que  la  partie  affeufie  ait  , 
préalablement  préfenti  À l'autre  RM  fnancé  de  fes  griefs, 
vérifié  par  des  preuves  & des  témoignages  fuffifans,  ^ * 
en  demandant  juflice  & fatisfaSùm , & que  cette  juftice 
(uiait  iti  re/uféeou  différée  df une  manière  déraifounable. 

Art,  XXIII. 

)Les  vaijfeaux  de  guerre  de  ckcscUne  des  parties  con-  ''•'*- 
traçantes,  feront  dans  tous  les  temps  reçus  d’une  manière 
amicale,  dans  les  ports  de  l'autre,  pourvu  que  les  officiers 
& équipages  refpeSent,  comme  ils  le  .doivent,  les  lois  & 
le  "gouvernement  de  celle  qui  lear  donnera  fhofpitalité, 
fes  officiers  feront  traités  avec  le  repeSl  dit  à leurs  eont^ 
tnifftons;  & fi  quelqu  un  des  habitans  les  infulte  ou  leur 
fait  tort,  tous  les  dilinquans,  à cet  égard,  feront  punis 
comme  perturbateurs  de  la  paix  fc?  de  l'amitié  entre  Us 
deux  pays.  fi.t  Sa  Majeflé  confent  que  dans  le  cas  où  un 
vaiffeau  américain  fera  réduit  par  le  mauvais  temps  ou 
le  danger  qu’il  courra. -'de  la  part  de  l'ennemi,  ou  tout 
autre  malheur,  à ta  néceffité  de  chercher  un  afile  dans 
quelque  port  de  Sa  Majeflé,  oh  un  tel  vaiffeau  ne  pourrait 
demander  dans  les  cas  ordinaires  à être  admis,  ce  vaiffeau, 
i en  notifiant  cette  néceffité  au  gouvernement  de  la  place , y . i 
^ fera  reçu  amicalement , & obtiendra  la  ptrmiffton  de  s’y 
radouber  Êf  d’acheter,  au  prix  courant  du  marché,  tout 
ce  dont  il  aura  befpin,  en  fe  conformant  toutefois  aux 
ordrei  & réglemens'  que  le  gouvernement  de  cette  place 
pourra  prefcrire relativement  aux  modifications  partieulieret 
que  chaque  place  peut  exiger.  On  ni  lui  permettra  nian-, 
moins  de  décharger  ni  le  tout , ni  partie  de  fa  cargaifon, 
qu  autant  qu'il  fera  néceffaire  pour  le  réparer.  Il  ne  lui 
fera  permis  non  plus  de  vendre  de  J'a  cargaifon,  que  ce 
qu'il  en  faudra  pour  défrayer  fes  depenfes;  encore  cela  ne 
pourra  - 1- il  fe  faire  fans  la  permiffwn  expreffe  du  gou- 
vernement de  la  place.  Au  refte,  le  bâtiment  ne  fera  obligé 
de  payer  aucune  tjpèce  de  droits,  fauf  ceux  de  la  partie 
de  la  cargat  on  qu’on  lui  aura  permis  de  vendre  pour  itsi 
raifons  ci- deffus  énoncées. 

Ans  Art. 
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1795  > Art.  XXIV. 

' It  not  be  lawful  for  any  foreîgti  privateeri 
(not  being  fubjeât  or  citizens  of  either  of  the  faid 
parties)  wbo  hâve  coAimiflions  from  any  otber  Prince 
' or  State  in  enmity  with  either  nation  ^ to  arm  thejr 
ihipa  in  the  ports  of  either  of  the  faid  parties,  nor 
to  fell  what  they  hâve  taken,  nor  in  any  (olher)  nanner 
to  exchange  the  famé;  nor  fliall  they  be  allowed  ta 
pnrchafe  more  provifions  than  ihall  be  neceiTary  for 
tbeir  going  to  the  neareft  port  of  that  Prince  or  State 
from  wbom  they  obtaioed  their  commiiTions. 

Art.  XXV.  _ 

It  fhall  be  làwful  for  the  fliips  of  war  and  prl» 
vateers  belonging  to  the  faid  parties  refpeéUvely,  to 
carry  wbitberfoever  thyy  pleafe  the  (bips  and  goods 
taken  from  their  enemies,  without  being  obiiged  to 
pay  any  fee  to  the  officers  of  the  Admiralty,  or  to 
' any  Jadges  wbatever;  nor  /bail  the  faid  prizes  when 
they  arrive  at,  and  enter  the  ports  of  the  faid  parties 
be  detained  or  feized,  neither  ihall  the  fearchers  or 
otber  oüicers  of  thofe  places  vifit  fuch  prizes,  except 
for  the  purpofe  of  preventing  the  carrying  of  any  part 
''  of  the  cargo  thereof  on  ihore  in  any  manoer  contrary 
to  the  eftabliihed  laws  of  Revenue,  Navigation,  or 
Commerce,  nor  ihall  fuch  officers  take  cognizance  of 
the  validity  of  fuch  prizes;  but  they  (hall  be  at  liberty 
to  hoift  fail,  and  départ  as  fpeedily  as  may  be,  and 
carry  their  faid  prizes  to  the  place  mentioned  in  their 
cominiffions  or  patents,  which  the  commandera  of  the 
faid  (bips  of  war  or  privateers  ffiall-be  obiiged  to  ibew. 

No  ibelter  or  refuge  ib ali  be  given  in  their  ports 
to  fuch  as  hâve  made  a prize  upon  the  fubjefts  or 
citizens  of  either  of  the  faid  parties  ; but  if  forced  by 
ftrefs  of  weather,  or  the  danger  of  the  fea,  to  enter 
therein,  particolar  care  iball  be  taken  to  ba&en  their 
departare,  and  to  caiife  them  to  retire  as  foon  as 
pofllble.  Nothing  in  this  Treaty  contalned  fball  how« 
ever  be  conftru^  or  operate  contrary  to  former  and 
cxifting  poblic  treaties  with  other  Sovereigns  or  States. 
But  the  two  parties  agréé,  that  while  they  continue 
in  amity,  neither  of  them  wUl  in  future  make  any 
, treaty 
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B ne  fera  permis  à aucun  corfaire  étranger  ^u?ètant 
fujet  ou  citoyen  de  l’un  ou  Pautre  desdites  parties)  qui 
aura  des  lettres  de  marque  de  quelque  autre  prince,  ou  s*»* 
éSat  ennemi  de  Pun  ou  autre  des  parties , cP armer  leurs 
vaijfeaux  dans  les  ports  des  parties  contrastantes,  ni  d’y 
vendre  leurs  prifcs , ni  même  de  les  y échanger  en  aucune 
autre  manière.  Il  ne  leur  fera  non  plus  permis  d'acheter 
en  pravifion  que  ce  qui  leur  fera  néceffaire  pmer  regagner 
le  port  le  plus  prochain  du  prince  ou  de  Pitat  duquel  Ut 
tiendront  leurs  lettres  de  marque. 

Art.  XXV. 

Il  fera  permis  aux  vaiffeaux  de  guerre  & bcUimens  4"“' 
armés  en  courjc , appartenons  auxdttes  parties  refpe&U 
vemrnt.  de  conduire  par ‘tout  où  il  leur  plaira,  les  vatf,  4»**. 
féaux  & effets  pris  fur  leurs  ennemis , fans  être  afireints  ~ 
à payer  aucun  honoraire  aux  officiers  de  l'amirauté,  ou  à 
aucun  juge,  quel  qu’il  puiffe  être;  lesdites  prifes  à leur 
arrivée  ou  entrée  dans  les  ports  des  parties,  ne  pourront 
être  ni  détenues,  ni  faifies,  & les  commiffaires  enequéteurs 
ou  autres  officiers  de  ces  places,  ne  pourront  vtftter  ces 
prifes  {excepté  pour  empêcher  qu'on  ne  débarque  une  partie 
de  la  cargaifon,  en  contravention  des  lois  établies  du 
revenu,  de  la  navigation,  ou  du  commerce),  & lesdits  • 
officiers  ne  pourront  prendre  connoiffance  de  la  validité 
aes  prifes;  mais  ceux  qui  les  auront  faites  feront  maîtres* 
(Papareiller , & de  partir  au  ffitôt  quil  fera  poffibie,  & 
de  conduire  lesdites.  prifes  au  lieu  nuutionné  dans  leurs 
commiffions  ou  patentes,  que  les  commandons  desdits 
vaiffeaux  de  guerre  ou  bâtimens  armés  en  çourfe  feront 
obligés  d’exhiber.  0 n’accordera  aucun  afile  ni  affiflance, 
dans  les  ports  des  deux  parties  contrastantes , aux  cor- 
fairrs  qui  auront  fait  des  prifes  fur  les  fujets  ou  citoyens 
de  l’une  ou  l’autre  ; mais  s’ils  font  forcés  par  le  mauvais 
temps  ou  les  dangers  de  ta  mer  d’y  relâcher,  ou  aura  un 
foin  tout  particulier  de  hâter  leur  départ,  ^ de  les  faire 
retirer  le  plutôt  poffibie.  Æ refie,  rien  de  ce  qui  efi 
contenu  dans  le  prèfent  traité  ne  pourra  être  enteadu'de 
manière  à opérer  contrairement  aux  traités  publics  an- 
térieurs, exifians  avec  d’autres  Souverains  ou  Etats, 
Cependant,  les  deux  parties  s'accordent  à ce  que,  tant 
qu'elles  refieront  en  amitié,  aucune  des  denx  ne  pourra 

* Ànvsm 
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tT«aty  tbat  (hall  be  incoofifteot  with  this  or  the  pre« 
, çeifiog  article. 

'►  , Neither  of  the  faid  parties  (hall  permit  tbe  (bips 

' or  goods  beloDging.to  the  Subjeds  or  Cicizens  of^the 
otber,  to  be  taken  within  cannon  fhot  of  tbe  coaft, 
nor  in  any  of  the  bays,  ports,  or  rivers  of  their  ter* 
ritories  by  (bips  of  war.  or  others  having  comtnÜTioa 
from  any  Prince,  Republie,  or  State  wbatever.  But 
in. café  it  (bonld  fo  bappeq,  the  psrty^  whofe  terri* 
tôrial  rights  (hall  thus  bave  been  violated , (hall  ufe 
bis  ntmoft  endeavours  to  obtain  from  the  offending 
party,  full  and  ample  fatisfaôion  for  the  velTel  or  vefTela 
fo  taken , wbether  thç  famé  be  vèfTels  of  war  or  mer* 
çbant  veiTela, 

y * 

Art.  XXVI. 

Tf  at  any  time  a rupture  (hould  take  place  fwhlch 
God  forbid)  between  His  Majefty  and  the  United  States, 
tbe  Merchanta  and  others  of  each  of  thè  two  nations 
reiîding  iq  the  dominions  of  the  other,  (hall  hâve  the 
privilège  of  remaining  and  continoing  their  trade,  fo 
long  as  they  behave  pcaceably  and  commit  no  ofFenco 
againft  the  iaws;‘  and  in  café  their  condui^l  (hould 
render  tfaem  fufpeâed , and  the  refpetlive  Governments 
fhonid  tbink  proper  to  order  thero  ta  nmove;  the 
^term  of  twelve  months,  from  tbe  publication  of  tbje 
order,  (hall  be  allowed  them  for  that  purpofe,  to 
■ remove  with  their  families,  effets,  and  property,  bat 
this  favour  (hall  not  be  extended  to  thofe  who  (hall 
aft  contrary  to  tbe  e(labli(hed  laws;  and  for  greater 
certainty,  it  is  decUred  that  fuch  rupture  (hall  not  be 
deemed  to  exift,  while  négociations  for  accommodating 
différences  (hall  be  depending,  nor  until  tbe  refpeftive 
Ambalfadors  orMinifters,  if  fuch  there  (hall  be,  (hall 
be  recalled,  or  fent  home  on  account  of  fuch  diffe* 
rences,  and  not  on  acconnt  of  perfonal  mifeonduft, 
sccording  to  the  nature  and  degrees  of  which.  both 
parties  retain  their  rights^,  either  to  requeft  the  recalli 
or  iminediataly  to  fend  home  tbe  Ambaifador  or  Mi.> 
nifter  of  tbe  otber;  and  that  witboat  préjudice  to  tbeir 
mutual  friendihip  and  good  nnderftanding. 

r . Art. 
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dans  la  fuite,  faire  de  traité  qui  fait  COnttaiti  d lyoC 
l’article  'précédent,  • „ ' , ^ 

' Aucune  des  deux  parties  ne  fouffrira  que  les  vaif 
féaux  ou  e^ets , appartenons  aux  fujets  ou  citoyens  de 
If  autre , f oient  pris  o une  portée  de  canon  de  la  côte, 
ni  dans  aucune  des  bayes,  rivières  ou  ports  de  leurs 
territoires , par  des  vaiffeaux  de  guerre  au  autres , ayant 
lettres  de  marque  de  prince,  République  ou  Etat,  quels 
' qu’ils  puijfent  être.  Mais  dans  le  cas  où  cela  arriveroitt 
la\  partie  dont  les  droits  territoriaux  auraient  été  ainfi 
violés,  fer  a tous  les  efforts  dont  elle  eft  capable,  pour  obtenir 
"de  l’oÿenfeur  pleine  & entière  fàtisfaSion , pour  le  vaif* 
feau  ou  les  vaiffeaux  àinfi  pris,  fait  que  ce  foient  des  vaiffe* 
aux  de  guerre  ou  des  navires  marchands, 

c.  , ■ ' 

A Ht.  xxvr. 

, Si  jamais  il  furvient  une  rupture  (ce  qu’a  Dieu  ne  C*t  et 
plaife)  entre  fa  Majeflé  & les  Etats-Unis,  les  marchands 
Êÿ  autres  individus  de  chacune  des  deux  nations , réfidens 
dans  les  domaines,  de  l’autre,  auront  le  privilège  de 
refier,  fef  de  continuer  leur  commerce,  auffi  long- temps 
qu’il  fe  conduiront  paifiblement,  & ne  fe  permettront 
aucun  délit  contre  les  lois;  & dans  le  cas  où  leur  con,  ■ 
duitéipourroit  les  rendre  fufpeSs,  fcf  que  leurs  gouver- 
nemens  refpeiïif s jugeraient  à propos  de  leur  ordonner 
de  fe  retirer,  il  leur  fera  accordé  onxe  mois  pleins,  à 
dater  de  la  publication  de  cet  ordre,  pour  l’ exécuter , & 
pour  fe  retirer  avec  leurs  familles  & leurs  effets;  mai$ 
cette  faveur  ne  fera  point  étendue  à , ceux  qui  agiraient 
d’une  manière  contraire  aux  lois  établies;  & pour  plus 
grande  garantie,  il  ejl  déclaré,  que  cette  rupture  ne 
fera  pas  cenfé  exifter , tant  que  les  négociations,  pour 
accommoder  les  différens , feront  encore  en  aSivité.  La 
rupture  n’aura  lieu  que  quand  .les  ambajfadeurs  ou  mi, 
mjlres  refpeUifs , s’il  y en  a , auront  été  rappelés  ou 
renvoyés,  en  raifon  des  différens  furvenus,  & non  pour 
leur  mauvaife  conduite  perj'onnelle , dernier  cas  fuivant 
la  nature  & les  dégrés  duquel  les  deux  parties  con- 
trastantes fe  reférvent  leur  droit.  Ou  de  demânder  U 
rappel , ou  d’effe&uer  le  renvoi  immédiat  de  l’ambàffadeur 
OU  miniflre  rcfpeïïif,  & cela  fqiis  préjudice  de  leur  amitié 
& bonne  intelligence  mutuellel'  ' • lA 

Art. 
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Art.  XXVII.  ' - 

It  îs  forther  agreed  that  his  Majefty  and  thé  United 
States  on  mutual  reqaifitions,  by  them  tefpeftivelÿ,  ot 
by  fheir  refpeftive.  Miniftets  or  offieers  authoriied  to 
m»ke  the  (ame,  Will  deliver  up  to  Juftice  ail  perfons, 
Who  being  cliai^ed  with  tnurdef  or  forgery,  rommitted 
WÎthin  the  jurlsdiftion  of  eithef,  fliall  feek  an  afylunai 
witliin  any  of  the  countriea  of  the  other,  proyided 
that  thia  ihall  only  be  donc  on  fuch  evidence  of  cri- 
ninaltty  as,  adcording  to  the  Uws  of  the  place,  where 
the  fugitive  of  perfon  fo  charged  ftiall  be  found,  would 
juftify  his  apptehenfion  and  committnent  for  trial,  jf 
the  offcnce  had  there  been  committed.  The  expence 
of  fuch  apptehenfion  and  delivery  Ihall  be  borne  and 
defrayed  by  thole  \ttho  make  the  requifition  and  receivp 
the  fugitive. 

Art.  XXVlII. 

It  is  agreed»  that  the  firft  ten  articles  of  thia 
Treaty  Ihall  be  permanent,  and  that  the  fubfequent 
atticlès,  fcxcept  the  twelfth,  Ihall  be  limited  in  their 
duration  to  twelve  years,  to  be  com^ted  from  the 
day  on  which  the  ratifications  of  this  Treaty  Ihall  bé 
exchanged , but  (/»%)  fubjeft  to^  thîs  condition  — 
that  whereas  the  faid  twelfth  article  will  expire  by 
the  llmltâtion  therein  contained  at  the*  end  of  two 
years  from  the  figning  the  preliminary  or  othîr  ar- 
ticles of  peace  which  ihall  termiaate  the  prefent  wat 
in  which  His  Myefty  Is  engaged,  ît  is  agreed,  that 
proper  meafures  Ihall  by  concert  be  taken  for  brioging 
the  fubjeft  of  that  article  into  amicable  treaty  and 
difcüflîon,  fo  early  before^'the  expiration  of  the  faid 
term.  ss  that  new  arrangelpents  on  that  head  may  by 
that  time  be  petfefted , and'  ready  to  take  place.  But 
îf  it  Ihould  unfortunately  happen,  that  His  Majefty  and 
the  United  States  Ihould  not  be  able  to  agréé  on  fuch 
new  arrangements,  in  that  café  ail  the  articles  oè  this 
treaty,  except  the  firft jten,  Ihall  then  ceafe  and  expire 
together. 

Laftlv  This  Treaty,  when  the  famé  Ihall ihave 
beett  ratiLd  by  His  Majefty,  and  by  ^e  Prelident  6f 
Ae  United  States,  by  and  with  the  advice  and  con- 
fent  of  their  Senate,  and  the  refpeftive  ratification* 
mutoaliy  exchanged,  Ih*U  be  binding.and  obligatorÿ 
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R tjl  en  outre  convenu  que  fa  Majejlé  & les  Etats^ 

Unis,  fur  leurs  rèquifüions  mutuelles,  refpeSUvemnü  *• 
faites  par  lesdites  parties  ou  par  leurs  minifires,  ou  “’"”“*** 
officiers  rrfpeÏÏifs,  d ce  autorifés,  rendront  à la  jujïice 
tout  individu , qui  étant  "prévenu  de  meurtre  ou  de  faux, 
commis  dans  la  juridiltion  de  l’une , auraient  été  chercher 
UH  afile  dans  les  contrées  appartenantes  à l’autre , pourvu 
toutefois  que  cette  demande  fait  motivée  fur  telles  preuves 
de  criminalité,  que  relativement  aux  lois  du  pays  où  le 
fugitif  pourra  être  trouvé . ces  preuves  y auraient  jufii- 
fiés  la  prife~  de -corps  & la  remife  de  cet  individu  à la 
jufiice,  pour  lui  faire  fou  procès,  fi  le  crime  avait  été 
commis  dans  ce  pays;  les  frais  de  prife- de -corps  & 
de  la  remife  du  coupable  feront  f apportés  & accfuittes  par 
ceux  qui  feront  la  demande  du  fugitif,  & a qui  on  le 
livrera. 

•'  Art.  XXVIII. 

R efl  convenu  que  les  dix  premiers  articles  de 
traité  feront  permanens,  & que  les  fuêféquens  le  douzième 
excepté , feront  limités  dans  leur  durée , à douze  années, 
à compter  du  jour  de  l’échange  de  la  ratification  de  ce 
traité,  mais  affujettis  la  condition  fuivante,  qui, 
comme  le  dit  le  douzième  article , doit  expirer  par  la 
limitation  qui  y efl  indiquée  au  bout  de  deux  années, 
à dater  de  la  fignature  des  préliminaires , ou  des  autres 
articles  de  paix  qui  termineront  la  préfente  'guerre,  dans 
laquelle'  fa  Majefié  fe  trouve  engagée,  il  efl  convenu 
que  l’on  prendra  de  concert  les  mefures  convenables, 

. pour  amener  ce  qui  fait  le  fujet  de  cet  article  à un 
examen  & traité  amical,  d’affieic  bonne  heure,  avant 
l’expiration  dudit  terme,  pour  que  les  nouveaux  ar- 
rangemens  à ce  fujet  f oient,  à cette  époque,  conclus, 
fd  prêts  à entrer  dans  un  traité.  Mais  s’il  arrivait 
malheureufement  que  fa  Majeflé  & les  Etats  - Unis  ne 
puffent  s’accorder  fur  de  nouv^ux  arr^ngefnens , dans 
ce  cas,  tous  les  articles  du  préfent  traité  cefferont,  & 
expireront  enfemble , à P exception  des  dix  premiers. 

Enfin  ce  traité,  quand  il  aura  été  ratifié  par  S.  M,  - 
& par  le  préfident  des  Etats  • Unis , d’après  & avec 
Pavis  & le  confentement  de  leur  fénat,  & que  les  rati- 
fications refpeSivès  auront  été  mutuellement  échangées, 
deviendra  obligatoire  & fortira  fon  plein  effet  pour  ■ 

' . S.M. 


'} 
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t 
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t^oe  oh  tiîi  MaîeftV*  and  oh  the  (aid  States,  and 
ï/95  refpeftively  executed  and  obfefved 

' ttnnftbality , and  the  tnoft  fincere  regard  to  good  fairh  î 
’*attd  svhereat  U >vÜl  be  expédient  , in  order  the  better 
to  facilitate  intefcourfe  and  obviate  dimciiUies,  that 
other  Articles  be  propofed  and  added  to  thi8  i reaty, 
\vhich  Articles  from  Waht  of  titne  and  other  Çircüœ- 
ftahces,  cannot  hôw  be  perfefted  — • «t  is  agrecd*  thaC 
the  faid  tiartiea  wlll . fro*  titne  to  time , readily  treat 
ôf  and  concerntng  l*uch  articles»  and  will  fincerely 
endeaeour  fo  to  fortn  thetn,  as  that  they  may  cotiduce 
to  mntual  convenience  and  then  to  protnote  miit^al 
fatisfaftion  and  friendftiip  jand  that  the  faid  Artidea* 
after  having  been  duly  ratified,  lhall  be  added  to*  and 
ftiake  a part  of  this  Treatv.  Ih  faith  Whereof.  We* 
the  ander- Ûgned  Mihifters 

ieftV  the  King  of  Great  Britain . and  the  Ultited  Staten 
of  America,  hâve  figned  this  prefent  Treaty,  and  bave 
^ eaufed  to  be  afiixed  theteof  the  Seal  of  onr  Arms. 

Done  at  London , this  Niheteehth  day  of  Novem- 
befi  One  Thoufand  Seven  Hundred  and  Ninety  Four.  ^ 

. Grenville,  (Seal.)  . 

. Joitii  Jaÿ,  (Seal,). 

^ K 

Conditionùt  Kati^eation,  o»  tfu  part  of  thé  United 
States,  itt  Sennte,  June  24.  J795.  . 

Refolved,  That  the  Senate  do  confent  to*  and 
advife  the  Prefidcnt  of  United  States  to  ratîfy  the  Tr.^aty 
of  Aiuity.  Commerce  atïd  Navlgatîoti  betWeen  His  Brl- 
taonick  Maiefty  and  the  United  States  of  Amencâ. 
eoncluded  at  London  the  igth  Nov  mber  1794,  on 
condition  that  there  be  added  to  the  faid  Treaty an 
- ' article  whereby  jt  (hall  be  agreed  to  fufpend  the  ope- 
ration of  fo  tnuch  of  the  12th  Article,  as  refpefta  t|« 
trade  whicb  HÜ'  faid  Mîjefty  thereby  confenM  mty  te 
carried  on  between  the  United  Statea  and  his  IslandJ 
' ' in  theWeft  Indies,  in  the  tnahner,  and  on  the  terma 

and  conditions  therein  fpecified.  . • 

And  the  Senate  - fecommend  to  the  Pfefident  tO 
tiVoceed  withont  delay  to  further  friendly  négociations 
■withHis  MajeTlv  on  the  fubjeft  of  the  faid  trade,  and 
op  thf  Urmâ  and  conditions  in  queftiop,--  . ^ 
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S.B9é  & Usdits  Etats,  & fera  par  eux  re/peffivemeut 
exécuté  & obfervé  de  la  manière  la  plus  ponBCuelle  & 
avec  toute  la  fincérité  de  la  bonne  foi;  & comme  il  fera 
mile , pour  faciliter  encore  mieux  les  liaisons  entre  les 
deux  nations  & obvier  à quelques  difficultés,  de  propofer 
& d* ajouter  à ce  traité  d^autres  articles  qui , faute  de 
temps,  ou  par  d* autres  circonjïances , ne  peuvent  être 
tomplétés  aujourcT hui.  ~ Il  ejl  convenu  que  Icsdites  par. 
ties  coutraHantes  feront  toujours  difpofées  à traiter  de  ce 
qui  peut  faire  l'objet  de  tes  articles , & des  articles  même, 
& qu'elles  feront  fincèrement  leurs  efforts  pour  les  rèt^ler 
de  manière  à te  qu'ils  puijfent  répondre  également  a la 
convenance  réciproque,  & tendre  à augmenter  la  fatis- 
fo3<on&  l'amitié  mutuelles;  & que  lesdits  articles,  après 
avoir  été  duetnent  ratifiés,  feront  ajoutés  & incorporés 
au  pré/ent  traité. 

En  foi  dt  quoi,  Nous  foufftgnés,  minijïres  pléni- 
potentiaires  de  S.  M,-  le  roi  de  la  Grande  * Bretagne  & 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  avons figné  te  préjent traité, 
& y avons^  fait  appo/er  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Londres , ce  dix.  neuvième  jour  de  Novembre, 
tnilU/ept  sent  quatre-vingt-quatorze. 

Gnsst'iztM. 

JXAN  jAt.  {L,  S.j 


Ratification  Conditionelle  de  la  part  des  Etats- 
Unis,  en  Sénat,  le  24.  Juin*  i79f. 

• Réfolu,  que  le  Sénat  confent  & cOnfeillt  au  préfident 
des  Etats.  Unis  de  ratifier  le  traité  d'amitié,  de  commerce 
& de  navigation , entre  S.  M.  Britannique  & les  Etats. 
Unis  (f  Amérique,  conclu  à Londres,  le  tp.  Novembre 
Condition  qu'il  fera  ajouté  audit  traité  un 
article  ou  Ion  conviendra  de  fufpendre  l'effeSuation  de 
la  partie  du  douzième  article,  en  tant  qu'tl  concerne  le 
commerce  que  fadite  majefié  confent  être  fait  entre  les 
Etats.  Unis  &.  J'es  Iles  dans  les  Indes . Occidentales , de' 
la  maniéré  & aux  termes  & conditions  y fpécijiées. 

f recommande'  au  Préfident  de  procéder, 

fans  délai,  à (Poutres  négociations  amicales  avec  S.M. 
relativement  audit  commerce  & aux  termes  & conditions 
en  litige. 

Tome  VI. 
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179  T Letter  from  Mr.  Jefferfon  to  Mr.  Hammond  anntxtd 

to  the  treaty. 

Philadelphia,  Sept.  1793, 

^ Sir, 

J am  honored  wîth  yonr’*  of  Augafl:  30.  Mine  of 
the  7th  of  that  month  alfared  ybu,  that  mearures  were 
taken  for  exctading  from  ail  further  afylum  in  our 
ports  vefleis  armed  in  them  to^uife  on  nations  with 
which  we  are  at  peace,  and  for  the  reftoration  of  the 
prizes,  the  Lovely  Lafs,  Prince  William  Henry , and 
the  Jane,  of  Dublin;  and  that  fhould  the  meafares  for 
reftitutioii  fail  in  their  effeéi,  the  Prelldent  conlldered 
‘ it  as  incumbent  on  the  'United  States  to  tnake  compen- 
fation  for  the  velTels. 

We  are  bonnd  by  our  Tscaties  with  three  of  the 
Belligerent  Nations,  by  ail  the  means  in  our  power 
to  proteft  and  defend  their  veiTels  and  effe^  in  onr 
ports  or  Waters,  or  on  the  feas  near  onr  ihores,  and 
to  reroser  and  reftore  the  famé  to  the  right  owners 
when  taken  from  them.  If  ail  the  means  in  onr  powçe 
are  ufed,  and  fail  in  their  effeft,  we  are  not  bound  by 
our  Treaties  with  thofe  nations  to  make  compenfation. 

Though  we  hâve  no  fimilar  Treaty  with  Great 
Britain,  it  was  the  opinion  of  the  Prefident,  that  we 
fhould  ufe  towards  that  nation  the  famé  rule,  which, 
nnder  this  arricle,  was  to  govern  us  with  the  other 
nations;  and  even  to  extend  it  to  captures  made  on  the 
high  feas,  and  brought  into  our  ports;  if  done  by 
vefiels  which  had  been  armed  within  them. 

Having,  for  particular  reafons,  forbore  to  ufe  ail 
the  means  in  our  power  for  the  reftitution  of  the  three 
velTels  raentioned  in  my  letter  of  Auguft  7th,  the  Pre- 
iident  rhonght  it  incumbept  on  the  United  States  ta 
make  compenfation  for  them.  And  though  nothing 
was  faid  in  that  letter  of  other  vefleis  taken  under 
like  circiimftances , and  bronght  in  after  the  sth.  of 
Jiine,  and  before  the  date  of  that  letter,  yet  when 
the  famé  fôrbearance  had  taken  place,  it  W.as  and  is 
.opinion,  that  compenfation  would  be  equally  due. 

As  ro  prizes  made  nnder  the  famé  circnmftances, 
and  brought  in  after  the  date  of  that  letter,  the  Pre- 

iident 
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Lettre  de  Mr.  Jefferfons  à Mr.  Hammond  annexée  1795 
'au  traité  & jnentionée  dans  l’Art.  VII. 

Philadelphie  le  f.  Sept.  »7^J. 

Monfieur , 

' me  trouvt  honoré  de  Votre  lettre  en  dàte  du 
go.  Août,  La  mienne  en  date  du  f.  de  ce  mois  vous  af* 

Jurait  qu’on  a pris  des  me/nres  pour  exclure  à l’avenir 
de  tout  afifle  dans  nos.  ports  des  vaijfeanx  qui  y feraient 
armés  pour  croi/er  fur  des  nations  avec  lesquelles  nous 
fommeS  en  paix,  & pour  la  rejlituti'on  des  prijes  /«Lovely 
Lafs,  Prince  WillUni  Henry,  & le  iane  de  Doublin  & 
que  ÿi  les  mejures  pour  cette  rejîitution  marqueroient  leur 
effet , le  Préjident  conjiderait  comme  »»  devoir  des  Etats.^ 

Unis  d’accordeP  un  dedomagement  pour  ces  vaiffeaux. 

Nous  fomme  tenus  par  nos  traités  avec  trois  des 
Puiffances  bellligérantes  de  protéger  & de.  defendre  par 
tous  1rs  moyens  en  notre  pouvoir  leur  vaiffeaux  & effets 
dans  nos  ports  ou  parages  ou  fur  les  mers  voifines  de 
nos  côtes,  & de  les  recouvrir  ^ rejlituer  à leurs  vrais 
propriétaires  ; lorsqu’ils  leurs  ont  été  enlevés.  Quand  tous 
moyens  en  notre  pouvoir  ont  été  employés  & qu’ils  man-  ^ > 

quent  leur  effet,  nous  ne  fommes  pas  tenus  par  nos 
traités  avec  ces  nations  de  fournir  un  dedomagement,  ' 

Quoique  nous  n’ayons  point  de  femblable  traité  avec 
la  Grande-Bretagne,  le  Préjident  étoit  d'opinion  que 
nous  devrions  ufer  envers  cette  nation  de  la  même  régie 
qui  fur  ce  point  nous  fert  de  norme  envers  les  autres  ' 
nattons , & même  l’étendre  à des  prifes  faites  en  pleine 
mer  & conduites  dans  nos  pprts,  lorsqu’elles  auraient  été 
faites  par  des  vaiffeaux  qui  ont  été  armés  dans  ceux  - ci. 

Aiant,  pas  des  raifons  perticuliéres , omis  d’ujér  de 
tous  les  moyens  en  notre  pouvoir  pour  la  rejîitution  des 
trois  vaiffeaux  mentionnés  dans  ma  lettre  du  7.  Août,  le 
Préjident  conjiderait  les  Etats-Unis  comme  obligés  d 
donner  un  dedomagement  pour  ceux-ci.  Et  quoiquif  ^ 
n’eji  point  parlé  dans  cette  lettre  d’autres  vaiffeaux  pris  ' . ^ 
foufi  de  femblablcs  circonjlancet  & aménés  après  le  5.  ^'uin 
& avant  la  date  de  cette  lettre,  cependant,  Ji  la  meme 
omifton  aurait  eu  lieu  on  efl  & était  d’opinion  que  le 
deaomagement  en  ferait  également  dû. 

Quant  aux  prifes  faites  fous  tes  mêmes  cirtonjlances 
Êf  atmnées  apres  la  date  de  cette  lettre,  le  Préjident  a 

B b 9 deter-  -■ 
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ddteraiàed,  tliat  ail  the  tneans  in  onr  powef 
ihould  be  ufed  for  their  reftitution.  !f  thefe  fail,  as 
we  ihould  not  be  bound  by  our  treaties  to  tnake  com- 
. penfation  to  otber  powera  in  the  analogons  café,  he 
dit  not  mean  to  give  an  opinion  tbat  it  ooght  to  be 
done  to  Great  Britain.  But  ftill,  if  any  café  ihall  arife 
fabfeqaent  to  that  date,  the  circumltancea  of  whicti 
ihall  place  them  on  fimilar  ground  with  tbofe  befure 
it,  the  Prefident  would  think  compenfatlon  equally 
incnmbent  on  the  United  States, 

InftroAiong  are  given  to  the  go.vernors  of  the  dif- 
ferent liâtes,  to  ufe  ail  the  tneans  in  their  power  for 
reftoring  prises  of  tbis  Jaft  defcription,  found  withia 
their  ports.  Tbough  they  will  of  courfe  take  mearures 
to  be  informed  of  them,  and  the  genefal  goremment 
bas  given  them  the  ald  of  the  Cuftom  - lioufe  OiHcers 
for  this  pnrpofe,  yet  you  will  be  fenfible  of  the  im- 
portsnce  of  multiplying  the  channels  of  their  informa- 
tion, as  far  as  ihall  dépend  on  yonrfelf,  or  any  perfon 
nnder  your  direélion,  in  order  that  the  Governors  may 
nfe  the  means  in  their  power  for  making  reftitution. 

> Withoot  knowledge  of  the  capture  thcy  cannot 
reftore  it.  It  will  always  be  beft  to  give  the  notice 
to  them  dire^ly  ; but  any  information  which  you  ihall 
be  pleafed  to  fend  to  me  at  any  time,  ihall  be  for- 
warded  to  them  as  qnickly  as  diftance  will  permit. 
Hence  you  will  perceive.  Sir,  that  the  Prefident 
, contemplâtes  reftitution  or  compenfation  in  the  cafés 
before  the  7th  of  Auguft;  and  afcer  that  date,  refti- 
tution if  it  can  be  eifeéled  by  any  means  in  our  power. 

. And  that  it  will  be  impoitant  that  you  fliould  fub- 
ftantiate  the  fa£l,  tbat  fgch  prises  are  in  our  ports 
or  waters, 

Your  lift  of  the  privateers  ilKcitly  armed  in  our 
ports,  is,  1 believe,  correft. 

T With  refpett  to  lofles'by  détention,  wafte,  (or) 
fpoliatioD,  fuftained  by  veiTels  taken  as  before- men- 
tioned,  between  {he  dates  of  June  5th  and  Auguft  7th, 
it  is  propofed  as  a proviûonal  meafure , that  the  CoU 
leflor  of  the  Cuftoms  of  thé  Diftrift,  and  the  Britiih 
Confnl,  or  any  other  perfon  you  pieafe,  ihall  appoint 
perfons  to  eftabliih  the  vaine  of  the  vefTei  and  cargo, 
at  the  tiibe  of  her  capture,  and  of  her  arrivai  in  the 
port  into  which  ihe  is  bronght,  according  to  their 
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it  tu  Etats-  Unis  (tAmétique. 

\ 

déterminé  que  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir  /croient  1795 
employés  pour  leur  reflitution.  Que  fi  ceux-  ci  manquent 
d’fjfet , comme  nous  ne  ferions  point  tenus  par  nos  traités 
à quelque  dedomagement  envers  d’autres  PuiJ/ances  dans 
de  /emhlables  cas , il  ne  penfait  point  donner  fon  opinion 
qvil  faudrait  l’accorder  à la  Grande-Bretagne.  Ce- 
pendant que  fi  pofierieurement  à cette  date  il  furviendroit 
UH  cas  dont  les  circonfiances  le  mettraient  en  paralèle  à 
ceux  qui  ont  précédé,  le  Prefident  ferait  d’avis  que  les 
Etats  - Unis  Jer aient  également  tenus  à un  dedomagement. 

Il  a été  donné  des  infiruSions  aux  Gouverneurs  des 
differents  étals , d’ufer  de  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir 
pour  la  reflitution  de  prifes  de  ce  dernier  genre  trouvées 
dans  leurs  ports.  Quoique  en  confequnce  ils  prendront  les 
tnefures  pour  en  être  informés,  & que  le  Gouvernement 
général  leur  a donné  à cette  fin  fafliflance  des  offeiers  de 
la  Douane,  cependant  Pous  fentirés  l’importance  de  la 
multiplication  des  canaux  pour  leur  information , autant 
qu’il  dépendra  de  vous  ou  de  quelque  perfonne  fous  Votre 
direSlion,  afin  que  les  Gouverneurs  puiffent  ufer  des  moyens 
en  leur  pouvoir  pour  effeStuer  la  reflitution. 

Sans  avoir  connoiffance  de  la  prife  ils  ne  peuvent 
pas  la  reflituer.  Il  fera  toujours  préférable  de  leur  don. 
ner  direffement  notice;  cependant  toute  information  que 
Vous  voudrés  bien  me  faire  parvenir  en  quelque  tems  que 
ce  foit , leur  fera  toujours  transmife  aufft  promtement  que 
la  diflance  du  lieu  le  permettra. . 

Vous  verrés  par  là,  Monfieur,  que  le  Prefident  a en 
vue  la  reflitution  ou  le  dedomagement  pour  les  cas  anté- 
rieurs au  Août,  & après  cette  dâte  la  reflitution  lors- 
qu’elle pourra  être  effeHuéepnr  des  moyens  en  notre  pouvoir  ; 

& qu’il  fera  important  que  vous  puiffiés  averer  le  fait  que 
de  telles  prifes  fe  trouvent  dans  nos  ports  ou  parages. 

Votre  lifle  d’armateurs  illicitement  armés  dans  nos 
ports  efl , je  crois , exalte. 

Quant  aux  pertes  pour  caufe  de  détention,  dégâts 
ou  fpoliations,  fouffertes  par  des  vaiffeaux  pris  comme 
il  efl  dit  ci-deffus  entre  les  dates  du  g iS^uin  & p.  Août, 
on  a propofé  comme  une  mefure  provifione.lle  que  le  re- 
ceveur des  Douanes  du  diflriS,  Gf  le  Conful  britannique, 
ou  telle  autre  perfonne  qu’il  vous  plaira , nommeront  des 
perfonws  pour  conflater  la  valeur  du  vaiffeau  & de  la 
cargaifon  d l’époque  de  fa  caoture  & de  fon  arrivée 
dans  le  port  dans  lequel  elle  été  aménée,  conformement 
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Traité  entre  la  Gr.  Brltagne'  ' 

1795  agreeable  to  yoo, 

and  yon  will  be  pleafed  to  fignify  it  to  me,  with  the 
namea  of  the  prizes  onderftood  to  be  of  tbis  defcription, 
inftruéUons  will  be  given  accordingly  to  ' the  Colleéfcar 
of  the  Ctiftoms  where  the  ' relÿeAlvb  vefiels  are. 

I hâve  the  honour  to  be  &c. 

Signrd: 

Geo.  Hammond,  Efq,  Thomas  Jefferson. 

Additional  Article. 

It  la  fbrther  agreed  betwéen  the  faid  contrafKng 
parties,  that  the  operation  of  fo  much  of  the  twelfth 
article  of  the  faid  treaty  as  refpefts  the  trade  wbkh 
bis  faid  Majefty  thereby  confents  may  be  carried  oa 
between  the  United  States  and  lits  Islande  in  the  Weft* 
Indies,  in  the  manner  and  on  the  terms  and  condU 
tions  therein  fpeciûed,  ihall  be  fufpended. 

And  whereas  tim  faid  Treatÿ  witk  the  faid  addi- 
tional article  (whick  togethix  conjlitute  one  treatÿ)  has 
by  me  on  the  one  part,  and  by  his  Britannic  Maffly 
' on  the  other  been  ditly  appraved  and  ratified;  and  tke 
ratifications  were  duly  exchanged  at  London  on  the 
tvoenty  eight  day  of  QStober  one  thoufand  feven  hundreef 
and  ninety  five.  Now  thenfore  ta  the  end  that  the  faid 
treaty  may  be  executed  and  obferved  with  punSuality 
and  the  mojl  fincere  regard  to  good  faith , on  the  part 
of  the  United  States , Increby  fnake  ktiown  the  premifes; 
and  enjoin  and  require  ail  mr fions  bearing  office  civil  or 
tnilitary,  wUhintne  United  States,  and  ail  others , citL 
zens  or  inhabitants  tbererf,  or  being  within  the  famé,  to 
exeente  and  obferve  the  faid  treaty  accordingly. 

(L.  S.)  In  teflimony  whereof,  I hâve  caufed  the  féal 
of  the  United  States  of  Americq , to  be  affixed 
to  thefe  prefents,  and  ftgned  the  famé  with  my 
hand.  Done  at  tke  City  of  Philadelphia  the 
agth  day  of  February  one  thoufand  fevenhundred 
and  ninety  Jix,  and  of  the  Independence  of  the 
United  States  of  America  the  Twentieth. 

' Geo,  WASHiNCTON. 

By  the  Prefident 

Timothy  Pickerins 

' ^ • Secretary  of  the  State. 
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à leur  valeur  dans  ce  port.  Si  cela  Fous  convient  6?  I7Û5 
que  Fous  voitlés  me  le  faire  /avoir,  enfemhle  avec  le 
nom  des  pri/t  s cenfées  appartenir  à cette  clajfe,  il  fera  donné 
en  confequence  des  injtrultions  au  reçeveur  des  douanes 
où  ces  vaijjcaux  refpeSSifs  fe  trouvent. 

' ^ai  l’honneur  d’étre  &c. 

Signé: 

Gko.  Hambiond  , Efq.  Thomas  Jeffarsoh.  ~ 

Article  Additionel. 

Il  eji  convenu  de,  plus  entre  les  dites  parties  con- 
' traHanles  que  l’ tffeîluation  de  la  partie  du  douzième  ar- 
ticle du  dit  traité , en  tant  qu'il  concerne  le  commerce  que 
la  dite  Maj'  jlé  con/ent  être  fait  entre  les  Etats  - Unis  & , 

/es  îles  dans  les' Indes  - Occidentales  de  la  manière  & aux 
termes  & conditions  y fpécifiées  fera  Jtifpendu. 

Et  tandisque  le  dit  traité,  avec  le. dit  article  ad-  , 
ditionel  (lesquels  enfemble  forment  un  traité)  a été 
duëmrnt  approuvé  & ratifié  par  moi  d’une  part  & par 
S.  M.  Britannique  de  l’autre;  & que  les  ratifications 
ont  été  duëment  échangées  à Londres  le  38*  Oélobrc 
1795;  en  confequence,  afin  que  le  dit  trairé  foit  exé- 
cuté & obfervé  ponftuellement  & de  la  meilleure  foi 
de  la  part  des  Etats-Unis,  je  publie  par  la  prefente 
ce  qui  précédé,  & enjoins  & requière  toutes  les  per- 
fonnes  revetues  d’offices  civils  ou  militaires  dans  les 
Etats-Unis,  & tous  les  autres  citoyens  00  habitans 
de  ces  Etats,  ou  qui  s’y  trouvent,  d’exeenter  & d’ob- 
ferver  en  confequence  le  dit  traité. 

(L.  S.)  En  foi  de  quoi  j’ai  fait  appofer  aux  prefen- 
tes  le  fçeau  des  Etats-Unis  d’Amerique  & les 
ai  lignées  de  ma  main.  Fait  à Philadelphie  ,, 
le  29.  Février  1796.  & de  l’ Indépendance  des 
Etats-Unis  d’Amerique  le  30. 

Geo.  Washington. 

Par  le  Préfident 

i 

TiMOTHEE  PlCKERlNGr- 
Secretaire  d'Etat.  , 
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Picr'et  de  taffèmbtèe  natiomte 

55. 

1790  Décrets  de  rajjmblée  nationale  en  France 
‘fur  les  indemnités  pour  les  Princes  d'Allemagne 
pnjfejfionés  en  France, 

■ / a. 

picr'et  de  rapmblie  nationale  fur  f effet  des  décrété 
concernant  tes  droits  feigneuriaux  et  féodaux , dans 
les  departemens  du  Haut^  et  du  Bas  - Rhin;  et  fur 
la  négociation  avec  les  Princes  Allemagne, 
pour  raifon  desdits  droits. 

■ ( Code  poi.  de  la  France  ou  colt,  des  décrits  de  l'aff.  Naf^ 

T.  VIU  p.  1*7  ) ■ 

T ’ 

JL/  affemblée,  nationale,  aprèi  ayqip  entendu  le  rapport 
de  Ton  comité  féodal  & de  fon  comité  diplomatique» 
conûdérant  qu’il  ne  peut  y avoir  dans  l’étendue  de 
l’empire  français,  d’autre  fouveràineté  que  celle  de  la 
'nation,  déclare  qup  tous  fes  décrets  acceptés  & fanéUon-!- 
nés  par  le  Roi,  notamment  ceux  de^  4.  6.  7.  8-  & 
II.  Août  1789 f 15.  Mars  i?9Q  & autres  concernant  les 
droits  feigneuriaux  & féodaux;  doivent  être  exécutés 
dans  les  départemens  du  Haut-  & Bas -Rhin  comme 
dans  toutes  les  autres  parties  du  royaume. 

Et  néanmoins,  prénant  en  confidération  la  bien- 
veillatioe  6c  l'amitié  qui  depuis  11  longtems  unilTent 
intimement  la  nation  francaife  aux  Princes  d’Allemagne, 
pplfelTeurs  de  biens  dans  lesdits  départemens. 

Décrète  que  le  Roi  fera  prié  de  faire  négocier 
avec  lesdits  princes  une  détermination  amiable  des  in- 

V demnités  qui  leur  feront  accordées  pour  raifon  des  droits 
feigneuriaux  & féodaux  (bpprimés  par  lesdits  décrets, 
& même  l'àcquiûtion  desdits  biens,  en  comprenant  dans 
leur  évaluation  leS  droits  feigneuriaux  6c  féodaux  qui 
exiftoient  i l’époque  de  la  réunion  de  la  cidevant  pro- 
vince d’Alface  au  royaume  de  France,  pour  être,  fur 
le  refultat  de  ces  négociations,  délibéré  par  PalTemblée 
nation'ale,  dans  la  forme  du  décrét  conftitntionel  du 
Mi.  Mav  dernier, 

Sanétionné  le  5.  Novembre  1790. 


é. 
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fur  kf  iademUh  Pr,  SJUtmagnf,  3^3 

h, 

DicrH  de  Pdffmblie  nationale  rèlatif  à t'indmnitl  J79I 
decretie  le  2^.  OS.  i7SO  en  faveur  des  Princes 
^Allemagne;  prononcé  le  tf.^in  1791  à k ‘ 
propofition  de  M,  André. . 

(3oûmat  dif  débats  et  decrets  ^uiu  ifpi.  «.  75p.) 

T ’ 

i-J  aiïembl^e  nationale , aprèa  avoir  entenda  le  rap* 
port  du  Cpmité  Diplomatique,  décrète  que  l’indemnité 
annoncée  par  le  Decret  dn  ag.  Oftobre  en  faveur  de« 
Princes  d'Allemagne , pour  leurs  pofibiTions  dans  leq 
Dèpartemens  du  Haut- et  Bas -Rhin,  s’étendra  égale- 
ment am(  biens  par  eux  pofledés  dansées  autres  Dé- 
partemens  du  Royaume.  Décrète  en  outre  que  fou 
intention  a été  de  comprendre  dans  ladite  indemnité 
leur  non  joniflance  des  droits  fupprimés  fans  indemnité, 
â partir  \de  l’époquei  de  leur  foppreflion  jusqu’à  cellq 
du  rembo\irfement  eifêâif. 

San^onné  le  28.  Juin  1791, 

(• 

Décret  de  la  convention  nationale  qui  ordonne  le  1792 
rapport  des  décrets  qui  accordent  des  indemnités  aux  ’*• 
princes  étrangers,  pojfe^nés  en  France  prononcé  U 
16.  Dec.  1792  fur  la  propofition  de  Ruhî, 

{journal  des  débats  et  décrits  Du.  1792.  n,  90, 

T.  ni,  p.  299.) 

Î.JS  convention  nationale  décrète  le  rapport  de  tous 
décrets  qui  accordent  des  indemnités  aux  princes  étran- 
gers poflieflionnéa  en  France,  ou  qui  ordonnent  deq 
opérations  préparatoires  pour  parvenir  à les  fixera 

• t 

* 

t . • . : 
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394  ' Convention  entre  la  France 

•56- 

Convention  entre  le  Roi  de  F rance  et  le  Prince 
de  Loewenflein  Wertheim  concernant  tindem- 
nitè  ciui  lui  ejî  accordée  pour  la  fupprejfion  de 
fes  droits  féodaux  et  feigneuriattx, 

{Moniteur  i^Ç2.  ip.  May,  h.  140.') 

£în  conformité  des  décrets  de  l’AiTemblée  nationale 
conllituante  des  a8.  Oftober  1790  & 19.  Juin  î79r, 
fanétionnés  par  le  Roi  il  a été  convenu  entre  les  fieurs 
Guillaume- Bonne* Carrere,  directeur  général  du  dépar- 
tement politique,  au  nom  du  roi,  & de  Hinckeldey  con- 
feiller  intime  de  S.  A.AI,  Te  Prince  de  Loewenftein- 
Wertheim,l&  fon  fondé  de  pouvoirs,  fauf  ratification. 

Art.  I. 

Que  l’indemnité  due  à M.  le  Prince  de  Loewenftein- 
Wertbeim,  à raifon  des  droits  feigneriaux  & féodaux 
fupprifflés  dans  les  terres  fituées  dans  les  departemens 
de  la  Meurthe  & de  Mofelle,  ainfi'qn'à'raifon  des  dîmes 
Inféodées  qui  lui  appartiennent,  tant  dans  les  dits  dé- 
partemens  que  dans  celui  du  Bas -Rhin  lui  fera  payée 
d’après  l'évaluation  qui  fera  faite  de  leur  produit  annuel, 
& au  taux  du  denier  30,1  ledit  Prince  renonçant  à toute 
indemnité  pour  les  droits  feiguenriaux  & féodaux  pure- 
ment honorifiques. 

Art.  II. 

Pour  parvenir  à la  dite  évaluation , il  fera  nommé 
deux  experts,. l’un  par  le  commilTaire  do  Roi  qu’il  plaira 
fi  S. M.  d’en  charger,  l’autre,  par  M.  le  Prince  Loewen- 
ftein- Wertheim,  avec  faculté  susdits  experts  de  con- 
venir entre  eux  d’un  tiers,  au  cas  qu’ils  fe  tronvafiênt 
partagés  d’opinion;  auxquels  experts  M.  le  Prince  de 
Loewenftein  - Wertheim  fera  remettre  les  titres , ren- 
feignemens  & documens  propres  fi  les, diriger  dans 
leur  opérations. 

L’in- 
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' L’indetmité  fert  définitivement  fixée  & arrêtée  j* 
d'après  le  rapport  desdits  experts,  & le  montant  en  / 
fera  acquité  immédiatement  après  le  décrèt  de  confir- 
mation du  corps  législatif.  , . 

Art.  ni. 

Lesdits  experts  détermineront  pareillement  l’indem- 
nité due  à M.  le  Prince  de  Loewenftein- Werrtieim  à 
raifon  du  defaut  de  perception  des  droits  fupprimés  depuis 
l’abolitiou  du  régime  féodal,  laquelle  indemnité  fera 
payée  comme , ci  - defifus. 

Art.  IV. 

M.  le  Prince  de  Loewenftein  - Wertheim  fe  défîfte 
de  l’indemnité  qu’il  avoit  réclamée  par  rapport  i la 
fupprefilon  de  quatre  bénéfices  fondés  en  1736,  dans 
la  cathédrale  de  Strasbourg  par  un  prince  de  fa  maifon, 
alors  evéque  de  Tournai. 

Fait  double  entre  nous,  & arrêté  à Paris  le  19.  Avril 

179a. 

Signl; 

G.  Bonne  - Carrerr.  de  Hinceldet. 


Cette  convention  ainfi  que  celle  qui  fut  conclue  le 
même  jour  avec  le  Prince  de  Salm  voyés  plus  haut  T.V. 
p.  91.  a été  ratifiée  par  decret  de  la  convention  natio- 
nale du  16.  May  1792  voyés  plus  bas  les  aftes  de  là 
réunion  de  la  principauté  de  Salm  n.  57.  IX.  B. 
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^^6  Réunion  de  tifie  de  Corfe  à la  France, 

•57* 

• t ' • 

1789  Réurüons^  de  dtfferens  états  et  diflri&s  à la 
y>.  »»f.  f'yç^Yice  depuis  1789  jusqu’à  la  fin  de  1795. 

I. 

Corfe. 

Décrit  de  Fajfembtée  nationale  par  lequel  tile  de  Corfe 
ejl  déclarée  partie  de  P empire  français,  en  date 
du  30.  Nov,  178s/. 

(^Code  des  decrets  de  Vajf emblée  nat.  T.L  p.  164.) 

T’ 

JL,  alTemblée  natioDale  a décrété  que  l’ifle  de  Corfe  eft 
déclarée  partie  de  l'empire  françois,  qde  fea  habitana 
feront  régla  par  la  même  confticntion  que  les  autres 
françois,  &:  que  dès  ce  moment,  le  roi  fera  fupplié 
d’y  faire  parvenir  & publier  tous  les  décrets  de  l'af* 
femblée  nationale. 

Les  Corfea  qui , après  avoir  combattn  pour  la  dé- 
fenfe  de  leur  liberté,  fe  font  expatriés  par  l'effet  & les 
fuites  de  la  conquête  de  l’ifte  de  Corfe,  & qui  cepen- 
dant ne  font  coupables  d’aucuns  délits  déterminés  par 
la  loi , ne  pourront  être  troublés  dans  la  faculté  de  ren- 
trer dans  leur  paya , pour  y exercer  tous  leur  droift  de 
citoyens  françois;  & M.  le  préfident  fera  chargé  de  fup- 
. plier  fa  Majefté  de  donner,  fans  délai,  tous  les  ordres 
convenables  ê cet  objet. 
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“•  1790 

Avignon  et  Venaiffin. 


DécrU  de  tajfembtêe  nationale  qui  perfcrit  au  pouvoir 
exécutif  det  mefures  a prendre  poü)'  protéger  let 
itablijfemens  français  à Avigmn  et  pour  le  maintien  v 
de  la  tranquillité  dans,  cette  ville;  en  date  du 

40.  Nov.  1790. 

.w  A . 

(^CoUtSioM  des  decrets  de  l'aJfmbUe  eanft.  par  JÎmoutt 
T.I.  p.  163.  note.) 

aflemblée' nationale  après  avoir  entendu  fon  comité 
-diplomatique , ajourne  Ia  délibération  fur  la  pétition  du 
peuple  avignonois,  & décrété  que  le  Roi  fera  prié  de 
Âire  paiTer  iDceiTament  des  trottes  è Avignon,  pour  y 
protéger  fous  Tes  ordres  les  établilTemens  françois,  & 
pour  y maintenir,  de  concert  avec  les  officiers  muni- 
cipaux, la  paix  & la  tranquillité  publique. 

Décrété  suffi  q^u’à  cette  époque,  les  prifonniers 
d’Avignon  détenus  a Orange  feront  mis  en  liberté. 


Dicrk  de  taffemblée  nationale  rélaüf  aux  troubles  lygi 
ef  Avignon  et  aux  moyens  d’y  faire  cejfer  les  hojlu  ' 

lités;  en  date  du  aç.  May  1791, 

affemblée  nationale  deceete  que  le  preûdent  fe  re- 
tirera par  devers  le  Roi  pour  le  p^er: 

1)  D’envoyer  des  médiateurs  qui  interppfent  les  bons 
- offices  de  la  France  entre  Tes  Avignonois  & les  Conta- 
dins,  & faiTent  tour  leurs  efforts  pour  les  améner  à la 
ceffatlon  de  tonte  hoffilité,  comme  un  provifoire  né- 
ceffaire  avant  de  prendre  aucun  parti  ultérieur  relati- 
vement aux  droits  de  la  France  fur  ce  pays. 

a) 
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1791  2)  D’employer  les  forces  qui  font  en  fon  pouvoir,  pour 
empêcher  que  les  troupes  qui  fe  font  la  guerre  dans 
le  comtat  de  Venalifini  faifeut  aucune  irruption  fur 
le  territoire  de  France. 


3)  De  reclamer  tons  les  Français  qui  ont  pris  parti  dans 
l'une  on  l’autre  des  dènx  armées,  & de  faire  à cet 
effet  une  proclamation  qui  fixe  un  délai , & affure  une. 
amneftie-  aux  militaires  français  qui  rentreront  dans  le 

■ delai  prefcrit,  & qui  déclare  déferteurs  à‘  l’étranger 
ceux  qui  ne  rentreroient  pas. 

4)  De  faire  pourfuivre  & punir  comme  embaucheur  tout 
homme  qui  feroit  en  France  des  recrues»  foic  pour 

* un  parti  foit'ponr  l’ptre. 


4.  Juin,  toi  qui  approuve  ta  conduite  det~  eotmijfairtt  pa^ 
cificateurs  envoyés  à Avignon  et  qui  garantit  les 
articles  prélimnalres  arrêtés  et  fignés  le,  14. 

1791  par  les  députés  d^ Avignon  et  de  Carpentras^ 
et  de  t armée  de  Fauclufe,  dite  Avignonaife,  en 
préfence  des  commijfnires  médiateurs  de  la 
France  i députés  par  le  Roi- 

(Colis  politique  de  ta  Fr.  oit  eoll.  d.  décrets  de  l’afftmhli* 
nationale  T»  XVI.  p.  106.)  '' 

L)  Art.  Î.  ' 

aflemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fei  Comités 
diplomatique  & d’Avignon,  déclare  qu’elle  approuve  la 
conduite  des  trois  commifi’aires  qui,  en  exécution  du 
décret  du  ij.Mai  dernier,  ont  été  envoyés  à Avignon 
& dans  ie  Comtat  Vénaiffin,  pouf  y offrir  aux  diffé- 
rentes parties  bejligérantes  ia  médiation  de  la  France, 
& pour  y concourir  au  rétablilfement  de  l’ordre  public 
& de  la  tranquillité. 

Art.  lî. 
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Art.  IL  I/ÇI  ' î 

L’sffemblée  natîonsie  décrètç  que  conformémetii;  au  , ■ 

Voeu  exprimé  par  mefTiears  les  députés  de  l’alTemblée  ‘ I 

ëleétor^le,'  ceux  des  municipalités  d’Avignon  & de 
Carpeiuras  & cèux  de  l’armée  de  Vauclufe,  dite  Avig-^  ! 

uonaife,  dans  l’article  5.  des  préliminaires  de  paix  & ^ < 

de  conciliation,  arrêtés  & fignés  le  14,  Juin  dernier  ' ' ' 

dans  la  ville  -d’Orange  par  les  parties  ci-deâns  men*  , 

tiunnées.  & pardevant  les  médiateurs  de  la  France  t’  . > 

lesdits  commiflaires-  médiateurs  font  autorifés  à requérir,  j 

foit  les  gardes  nationales,  foit  les  troupes  de  ligne  i 

Françaifes,  pour  alTurer  l’exécntion  de  tous  les  articles 
préliminaires  de  paix,  arrêtés  & fignés  à Orange,  ainfi  I 

qu’il  a été  dit  ci^defifus,  & notamment  pour  prévenir  .1 

& empêcher  toute  violence  qui  pourroit  être  faite,  foit 
aux  propriétés , . pour  afinrér  le  licenciement  des  troupés  ’’  | 

belligérantes,  aétuellement  répandues  dans  les  pays  ^ 

d’Avignon  & Cotntat  Vénaiffin-,  pour  arrêter  les  dé- 
fordres  de  ceux  qni,  après  le  licenciement,  ponrroient  ! 

Ce  répandre  dans  les  vcam pagnes,  & y exercer  des  vexa-  i 

tions;  pour  dilliper  toute  aObciadon  ou  attroupement  j 

qui  pourroit  fe  former  avec  intention  de  s’oppôfer  à 
l’ordre  public,  & enfin  pour  placer  dans  les  deux  villes  * ' 

d'Avignon  & de  Carpentras , & dans  tout  antre  lieu  oïl  > 
befoin  feroit,  une  force  publique  • fuffifante  pour  le  . ' 

maintien  & l’exécution  des  lois.  ^ 

Art.  III.  I 

L’aiTemblée  nationale  déclare  qu’elle  confirme  la  , • 

garantie  donnée  par  les  trois  commifiàires  médiateurs 
pour  l’exécution  des  articles  & préliminaires  de  paix 
arrêtés  & fignés  è Orange,  le  14.  Juin  dernier.  i 

Scellé  le  4.  Juillet.  ' j 


• i 

I 

d. 
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é. 

1791  DicrH  de  tapmbtie  nationale  » poriani  tiunioH 

U.  upt,  £ jyignon  et  du  eontfat  yenaijfm  h r empire'  Ftan- 
' çais;  prononcé  le  14.  Sept.  179*  jfnr  te  rapport 
de  Petion  au  nom  des  comités  diplomatique 
‘et  (t Avignon. 

(Code  pût.  de  ta  France  T.  XX.  p.  47-  tournât  des  de^ 
bats  et  des  detrets  de  t’ajfemblie  nationale  Col- 

teÜioH  des  decrets  de  t’ajfemblie  nationale  conftituante 
parAmoult  ^I.  p.  463-  et  [fous  ta  date  de  May  179*] 
' de  ScHWABZKopF  miw*/  p.  44-) 

T i aSetnblée  nitîonale , «près  «voir  entendu  le  rapport 
de  Cet  comité  diplomatique  & d’Avignon  *). 

Confîdérant  que,  conformément  aux  préliminaire* 
de  paix  arrêtés  & fignés.à  Orange  le  I4.  Juin  de  cette 
année,  par  les  députes  de  l’affembiée  éleftorale  des  mu- 
nicipalités d’Avignon  & de  Carpentras,  de  l’armée  de 
Vauclufe,  en  préfence  & foua  la  garantie  provifoire  des 
médiateurs  delà  France,  députés  par  le  rôl,  garantie 
que  Taffemblée  nationale  a confirmée  pat*  fon  décret  du 
5.  Juillet  dernier,  les  commifiaires  des  deux  états  réuni* 
d’Avignon  & du  comtat  Venaîffin  fe  font  réunis  en  af- 
femblées  primaires,  pour  délibérer  fur  l’état  politique 
de  leur  pays. 

Confidérant  que  la  majorité  dès  communes  de* 
citoyens  a émis  librement  & folemnellement  fon  voeu 
Pour  la  réunion  d’Avignon  & du  comtat  Venaiflin  à 
l’empire  français. 

\ * 

*5  î.é  compte  rendu  t l‘iitfmblée  nationale  par  M U Seenf 
dts-maifons  commiffaire  médiateur  entre  le»  Peuple»  d Avig- 
non et  du  comtat  de  Veniiflint  prtfemt  le  lo.  Sept.  i7ÿl« 
fc  trouve  dan»  : Proeé»  ‘ verbal  de  rtlTemblée  nationale  T.  70. 

' «.76a.  l e»  premier  et  le  troilieme  rapport  fnr  AVigno» 

et  le  comtat  dt  ”"iaiHin  fait  au  nom  de»  comité»  diplnma* 
tioue  et  d’Avignon  per  M.  Jaque»  Menou  député  du  déper* 
' temene  d’Indre  et  Loire  dan»  la  féance  du  qo.  Avril  1791  et 
la,  Sept,  1791  fe  trouve dini  le  même  oiinege  T. 70.  ■•764. 
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1.  P*;  Po"  décret  du  35.  May  dernîer,  I^QT 

Us  droits  de  U France  fur  Avignon  & le  comtat  V 
naillin,  ont  ete  formelieinent  réfervés: 

L’.lTemblée  nationale  déclare  qu’en  vertu  des  droit» 
de  la  •rance  fur  les  états  réunis  d’Avignon  & du  comtat 
Venailliii,  & que,  conformément  au  voeu  librement  & 
folemnelleraent  émis  par  la  majorité  des  communes  & 
des  citoyens  de  ces  deux  pays  pour  être  incorporés  à la 
•^“d'ts  deux  états  réunis  d’Avignon  & du  comtat 
yenailTin  , font,  dès  ce  moment,  partie  intégrante  de 
1 empire  français. 

L’alTemblée  nationale  décrète  que  le  roi  fera  prié  de 
nommer  des  commilTaires  qui  fe'  rendront  incefl-^mment 
a Avignon  & dans  le  comtat  Venaiffin;  pour  faciliter 
l’incorporation  de  ces  deux  pays  à l’empire  français. 

1.  alTemblee  nationale  décrète  que  dès  ce  moment 
tontes  voies  de  fait,  tous  aéles  d’hoftilité  font  expVelTé- 
ment  défendus  aux  diffcrens  partis  qui  peuvent  exifter 
dans  ces  deux  pays.  Les  commilTaires  envoyés  par  le 
'roi  veilleront  à l’exécution  la  plbs  exafte  des  lois;  ils 
pourront  requérir,  avec  les  formes  accoutumées,  les 
troupes  de  ligne  & gardes  nationales  pour  le  rétablilTe- 
ment  & le  maintien  de  l’ordre  public  & de  la  paix.  ' 

L’aflemblée  nationale  décrète  que  le  roi  fera  prié 
de  faire  ouvrir  des  négociations  avec  la  cour  de  Rome. 

1"i  POT. 

L’affemblée  nationale  charge  Tes  comités  de  confti- 
tuhon , diplomatique  & d Avignon , de  lui  préfenter  in- 
cefTamment  un  projet  de  décret  fur  l’établilTement  pro- 
vifoire  des  autorités  civiles . judiciaires  & adminiftratives, 
qui  régiront  les  deux  pays  réunis  d’Avignon  & du 
comtat  Venaiflîn , jusqu  â leur  organifation  définitive. 

Sanélionné  le  14.  Septembre. 

Par  dicr'ct  de  la  Convention  nationale  du  aâ.  Zruîn 
(irrité  : qu'il  fera  formé  des  diftriffs  de 
Vaucluje,  Apt  Louveze  h Orange  un  quatrevingt  feptiime 
dénomination  du  dépcmtemmt  de 
y auclttfe:  que  ladmtmlîralion  de  ce  département  & le 

portera  dorénavant  le  nom  dedi- 
f 43^ y Joornal  des  débats . n.  383., 

Tome^J.  ■*'  Ce  ' ' 
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e.  ' ' 

.1791  Chirographe  de  S S.  te  Pape  Pins  yi.  qui  admet 
*‘*‘*’’  et  approuve  ta  Protrjlation  du  Commijfaire  de-  la 
' Chambre  contre  t'ufurpation  de  ta  yute  d'Avignon 
et  du  comté  de  Venaijftn^  dédorant  nul  et  cajfant 
le  Décret  du  14.  Septembre  1791  prononcé  par 
Vajfembtée  nationale  fur  la  réunion  det  dits  états  à 
ta  France. 

{TraduSion  privée*)]. 


t ^ . 

Da  Pape  an  Cardinal  Camerlingue  Charles 
Rezzonico. 

13èsqae  nous  eûmes  appris  avec  certitude,  qu’une  partie 
de  nos  fujets  i Avignon  & dans  ie  comté  de  V'enaifltn 
avaient  déployé  l’étendart  de  la  révolté  & avaient  ofé 
meprifer  le  pouvoir  que  Dieu  nous  a confié  & l’autorité 
illimitée  que  nous  avons  exercé  depuis  plufieurs  fîècles  fur 
ces  provinces  appartenant  au  Saint  Siège  par  les  droits  le» 
plusfacrés  &les  plus  incontefiables,  nous  ne  pouvions  tarder 
de  faire  connaitre  ce  procédé  inlblentâ  toutes  les  Ptiifiances 
Catholiques,  & de  leur  communiquer  en  même  tems, 
par  notre  fecretaire  d'Etat  le  R.  Cardinal  de  Zelada, 
notre  réclamation  formelle. 

Nous  publiâmes  èn  même  tems  deux  écrits  da 
a.  Août  & du  1$.  Septerqbre  1790  pour  approuv'er  & con« 
firmer,  non  feulement  les  proteftations  du  Sieur  Cafonû 
notre  Vice -légat  à Avignon,  & du  Sr- Abbé  Pierachf, 
Reâenr  de  Carpenteras,  mais  aulli  les  deux  autres  qno 
le  Sr.  Barberi,  Procureur  général  dn  fife  & de  notre 
Chambre  Apoftolique  nous  avait  prefenté  pour  maintenir 
nos  droits  légitimés  qui  n’ont  pu  Ibufi'rir  aucune  atteinte 
ni  être  enfreint  en  aucune  manière  par  la  haute  trahifon 


*)  Cette  proieftatloii  a <t£  conçue  en  Italien,  et  tmpriinda 
de  rimprimerie  de  ta  Chambre  apoftolique  à Rome  179)  en 
^ lulien  et  en  Français  4,  Mais  n'aiant  pu  me  procurer  cette 
.feuille  vol:>me  je  donne  ici  une  traduâiou  privée  faite  fur 
la  copie  allemande  qui  fe  trouve  daMHBNKSN'S  Archiv  f.  d.il. 
Kitcbcngcfchichte  1795.  p.  sa. 


t 
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& riDKratitnde  dont  ces  fujets  rebelles  s'^toient  rendus  179^ 
coupables. 

Maïs  nous  apprenons  avec  le  chagrin  & l’étonnement 
le  plus  vif  que  contre  toutes  les  lois  divines  & liamaines 
& par  une  violation  manifefte  du  droit  des  gens  iiniverfel, 
l’allemblée  nationale  s'eft  permis  par  un  décrèt  du  14. 
Septembre  de  cetre  année  de  publier  la  réunion  de  U 
ville  d’Avignon  & fon  territoire  ainfi  que  du  comté  de 
Venaiflln  à la  Fradce. 

Sur  quoi  le  Sieur  Borfari  CommiiTaife  général  de 
notre  Chambre  Apoftolique,  .ne  voulant  pas  manquer 
au  devoir  de  fa  charge,  de  veiller  â la  confervation  de 
nos  droits  & de  Ceux  du  Saint  Siège  i ces  pays,  nous 
s prefenté  la  fuivante  pruteftation , en  nous  priant  de 
la  ratifier,  de  la  confirmer,  d’en  ordonner  la  Publication 
-&  de  faire  conferver  l’original  pour  la  fuite  des  tems 
dans  les  Archives  de  là  Chambre,  ainfi  qu'il  eft  exprimé  . 

fdiis  au  long  dans  la  dite  Proteftation  de  la  manière 
iiivante. 

Tris-  Saint  Pire.  Il  n*y  a dans  l’Europe  entière 
point  de  documens  plus  certains  & plus  légitimes  que 
ceux  qui  concernent  la  fouveraineté  du  Siège  apoftoliqne  . 
fur  le  comtat  de  Venaiflin  & la  ville  d’Avignon;  fon- 
veraineté  qui  a été  fanétionnée  par  une  pofièlfion  noo- 
• interrompue  de  cinq  fiècles,  & qui  a été  reconnue  & re« 
fpeftée  par  tontes  les  PuiflanceS  de  l’Europe. 

On  avait  d’autant  plus  lieu  de  confiderer  è l’avenir 
ces  états  comme  afiuréa  contre  toutes  entreprifes  boftiles, 
que  l’alTemblée  nationale  avoit  pnbliqu>ment  déclaré 
^ avoir  renoncé  à toute  conquête  & à toute  aggreffion, 
ét  qu’en  conformité  avec  ces  principes  elle  rejetta  pres> 

2u’â  l’unanimité  au  mois  de  Novembre  1789  la  propo- . 

tioo  qui  lui  fut  faite  de  réunir  Avignon  & le  comtat 
à la  France. 

Mais  les  auteurs  du  projet  honteux  de  ravir  ces 
Provinces  au  Saint  liège  ne  perdirent  pvs  courage;  ils 
continuèrent  à favorifer  la  révolté,  la  licence  & tous 
les  crimes  qui  en  font  inféparables,  & firent  en-, 
fuite  fervir  ces  mêmes  crimes  de  pretexte  à renouvellec 
la  propofition  touchant  la  dite  réunion. 

Dans  l’efpace  de  moins  de  18.  mois  on  fit  quatre 
fois  fur  cet  objet  des  recherches  judiciaires,  contre  la 
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fanflton  expreife  de  U loi  conftitiitionelle  fornelle,  dang  v 
laquelle  la  même  aflVmb'ée  avait  décrété  qu’il  ne  fera 
plus  parlé  dans  là  môme  refTion  d’une  propoütion  de  loi 
■ iorsqu’elle  a été  rejettée  trois  fois. 

Tantôt  on  a tâché  de  révoquer  en  doute  la  validité 
des  documens.  tantôt  on  a taché  de  faire  valoir  les 
plaintes  de  quelques  rebelles,  tantôt  on  a même  pré- 
texté que  xes  pays  éfoient  une  partie  appartenant  à la 
France,  Cependant  les  droits  manifeliés  du  Saint-Sièjje 
gardèrent  le  delTus,  malgré  la  haine  prononcée  d’un  parti, 

& le  4.  May  1791  l’affemblée  nationale  décréta  formelle- 
ment qu’  Avignon  & le  comtat  n’étaient  pas'  une  partie 
appartenant'à  la  France,  & cette  décifion  qui  fut  pro- 
noncée par  une  grande  majorité  de  voix  fut  confirmée 
peu  de  jours  après  dans  la  féance  du  24.  May,  où  l'alTem- 
blée  Nationale  décréta  avec  une  même  majorité  de  voix 
conformement  à la  juftice,  que  la  prière  de  la  municipalité 
& des  habitans  d’Avignon  pour  leur  réunion  avec  la 
France  ne  pouvait  s’accomplir,  & que  par  conféquent  ' 
çette  réunion  & la  nomination  d'un  comité  à cette  fia 
ne  pouvait  «voir  lieu. 

Tandisque  de  tels  juges  incoropétens,  décidaient 
* fans  aucune  autorifation  des  droits  du  Saint-Siège,  & 
n’ofoiént  pas  franchir  publiquement  les  bornes  de  la 
jullice,  la  voix  paternelle  de  Votre  Sainteté  fe  fit  en- 
tendre & réclama  hautement  ces  droits. 

' Après  bien  des  tentatives  de  ramener  à Ton  devoir 
par  les  voies  de  la  clemence  & de  la  douceur,  Un  peuple 
fi  pervers  & de  mieux  l’inftruire,  le  Vice  légat  M.,  Cafoni 
fut  forçé  de  fuir  & de  quitter  cette  ville  livrée  au  déliré 
aux  crimes  les  plus  affreux,  au  fer  & au  feu;  il  fit  le 
jour  même  de  fon  expiilfionle  12.  Juin  1790  les  Protefta- 
tlons  les  plus  fortes  pour  conferver  au  Saint-Siège  fes 
droits,  & les  réitéra  à Carpenteras  le  5.  Juillet. 

Ces  mêmes  proteftations  furent  rénouvellées  en  fuite 
à Rome  par  le  procureur  général  du  fifc  le  31.  Juil.  1790 
' & préfentées  à Votre  Saintété  laquelle  a daigné  les 

aggréer,  les  confirmer.  <5c  les  ratifier  par  un  afte  figné 
de  fa  propre  main  le  2.  Août  de  la  mênie  année  & dont 
l’original  efi  dépofé  dans  les  archives  fecrets  de  la 
Chambre  Apoftolique.  . 

En  mêmetems  Très-faint  Père,  Vous  jugiés  à pro- 
pos, d’informer  toutes  les  cours  catholiques  de  la  ré- 
volté 
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volte  des  habitans  d’AvÎRnôn  par  un  écrit  renia  à tous  I]?9i 
leurs  miniftres  à Rome  & de  faire  connaître  à l’Europe 
entière  Votre  réfolution  de  ne  jamais  renoncer  à la 
fouveraineté  fur  ces  états,  & la  ferme  perfuafion  qui 
Vous  faifait  efperer  que  ces  Puiflances  ne  regarderaient 
pas  d’un  oeil  indifferent  cette  caufe  qui  touche  tons  les 
iouverains.  Presqu’immédiatement  après  fuîvit  une  nou- 
velle prateftatîon  du  Procureur  fifcal  en  date  du  i3.Nov,  ‘ 
1790  que  V.  S.  approuva  & ratifia  par  un  autre  afle  du 
15.  Novembre.  L’horrîble  ingratitude  & la  perfidie  avec 
lesquels  les  rebelles  rejettèrent  un  atte  par  lequel  V.  S. 
leur  offrit  avec  bonté  paternelle  un  pardon  général,  a 
donné  lieu  à eette  déclaration. 

Après  des  réclamations  fi  formelles,  à la  face  de 
l’Europe  entière,  de  la  part  du  poffeflèur  légitime,  & 
après  les  décréta  qui  rejettoient  de  la  part  de  l’affemblée 
nationale  toute  réunion  avec  la  France  & qui  demonr 
troient  fa  juffe  horreur  contre  chaque  propufition  tendant 
à une  invafion  ou  à une  occupation,  on  n’avait  plus 
lieu  de  craindre,  & tandis  que  la  validité  des  droits 
de  V.  S.  fur  Avignon  & Venaiflin  avaient  été  fi  fouvent 
reconnus  & avoués  par  l’Affemblée  Nationale,  on  ofoil 
confiderer  ces  Provinces  comme  à l’abri  de  toute  nou-  ‘ 
velle  tentative. 

< Cependant  les  moyens  qu’on  employoit  pour  fomenter 
la  révolté,  & qui  font  fi  connus  de  toute  l’Europe,  qu’il 
feroit  fuperilu  de  le  répéter,  eurent  un  fuccès  fi  heureux, 
que  les  auteurs  augmentaient  de  courage  & que  les 
criminels  à Avignon  & dans  le  comtat  en  devinrent  plus 
audacieux.  C’eft  alors  que  t’afièmblée  Nationale  hazarda 
de  fe  fervir  ^de'  cette  circonftance  pour  violer  le  droit 
des  gens  & pour  occuper  d’une  manière  évidemment  illé- 
gitime la  fouverainété  de  V.  S ; & elle  envoya  fous 
le  pertexte  fpecieux  de  rétablir  la  tranquilité  des  Soldats  , 
à Avignon,  qui  ne  dévoient  en  effet  que  fufeiter  ou  fo- 
menter de  nouveaux  troubles  & commettre  & favorifer 
les  plus  horribles  attentats. 

, Les  devaftations  les  plus  terribles,  le  pillage  & 
le  ravage  furent  Ifes  fuites  de  cette  prétendue  médiation. 
Lorsqu’enfîn  l’affemblée  nationale  crût  pouvoir  bazarder 
tout  impunément,  elle  léva  la  masque,  & pour  profiter 
de  J’abfence  presque  entière  de  tous  les  membres  du  ' • 
parti  légitime,  elle  'donna  le  décrèt  fuivant:  qu'en 
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' 179^  vertu  des  droits  de  la  France  fur  les  états  unis  d’Avignon 
, & du  comtat  de  VenaiÛin  & du  voeu  libre  éc  folemnel 

de  la  pluralité  des  communes  & citoyens  de  ces  deux 
provinces,  d’appartenir  à la  France,  les  deux  états  unis 
d’Avignon  & du  comté  faifaient  dès  ce  moment  partie 
spoartenant  à .la  France;  & pour  colorer  de  quelque 
façon  une  injuftice  fi  criante,  elle  ajouta  une  claufe  qui 
n'efi  qu’une  ofienfe  de  plus,  en  déclarant  ) que  le  Roi  ne 
fe  refuferoit  pas  d’entrer  en  négociation  avec  la  cour 
' de  Rome  an  fujet  des  indemmfatiQBS  & reftitutions 
convenables. 

Ce  décrèt,  Très -Saint  Père  renferme  lapins  grande 
violation  pour  tous  les  fonverains,  il  efi  diamétralement 
contraire  à tous  les  principes  de  raifon  & de  juiHce.  & 
tend  manifefiement  à troubler  le  repos  de  l’Europe 
entière.  Les  prétendus  droits  de  la  France  à ces  états, 
& le  voen  des  rebelles  ont  du  fervir  de  pretexte  à cette 
conduite.  Ou  a fnifirament  répondu  aux  pretenfions  delà 
Trance,  & montré  le  plus  clairement  leur  invalidité, 
La  fainteté  & la  foi  des  traités , & le  refpeft  pour  une 
pofielfion  de  5 fiècles  font  entièrement  détruits  par  li, 

Le  tmité  de  Paris  de  [33g  fit  du  comtat  de  Venaillin 
une  pofisfiion  du  Saint  Siège,  & peu  de  tems  après  les 
Plénipotentiaires  du  Pape,  accompagnés  de  Plénipoten- 
tiaires du  Roi,  reçurent  de  tons  ces  nouveaux  fujets  le 
ferment  de  fidélité.  En  1348  le  S.  Siège  acheta  la  ville 
d’Avignon  qui  formait  une  partie  de  la  Provence  avant 
que  celle  ci  ait  appartenu  à la  France.  Les  Empereurs 
pour  lors  maîtres  de  la  Provence  confirmèrent  cette  poflèf- 
fion,  &•  les  fujets  d’Avignon  prêtèrent  librement 
folemnellement  le  ferment  de  fidelité. 

' \ Louis  XI.  qui  reunifloit  la  Provence  à la  couronne 
de  France  ne  fit  pas  la  moindre  objeèllon  contre  l’empire 
du  Pape  fur  Avignon , & 13  monarques  qui  depuis  ont 
'régné  fucceflivement  en  France,  n’ont  jamais  révoqué 
en  doute  la  légitimité  de  la  domination  du  S.  S.  fur  ces 
provinces.  Cette  longue  pofli filon  a été,  pour  ainii 
dire,  encore  plus  affermie  & confirmée  par  une  multitude 
de  traités  entre  les  cours  de  Rome  & de  France,  tant 
par  rapport  aux  limites,  que  relativement  à U ferme  da 
, . Sel  & du  Tabac  & aux  manufaftures  de  Cotton. 

Louis  XIV.  occupa  Avignon  1663  & 1688  & Louis 
XV.  1768»  mais  jamais  fous  le  pretexte  de  pretenfions 
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^ne  la  France  voudrait  y former  ; ces  ir.valioni  ne'  de*  1791 
valent  etre  que  des  reprefailles  contre  de  prétendus  griefa 
contre  la  Cour  de  Rome  ; quand  ceux-ci  vinrent  àceflèr.les 
dites  provinces  furent  rendues  volontairement  fans  aucune 
condition  ou  exception  préjudiciable  au  Saint-Siège,  & 
c’eft  ainfi  que  fa  poflefl'ion  ancienne  & légitimé,  & fes 
droits  aux  dits  états,  loin  de  fouffrir  par  les  invafions 
mentionnées,  furent  renforcés  par  là,  & reconnus 
d’autant  plus  vaUbles. 

Quant  an  voeu  prétendu  libre  des  rebelles  ■ on  voit 
clairement  qu’on  ne  pouvait  l’accorder  abfolument  fans 
troubler  le  repos  général.  Sera-t-il  donc  permis  dans 
la  fuite  à chacnn  de  fe  choifir  un  autre  maître  d’après 
le  gré  de  fon  caprice.  C'eft  cependant  là  ce  qui  fuit  du 
principe  adopté  par  l’aflemblée  nationale.  ' ■ 

Enfin  leshabitans  d’Avignon  & du  comtat,  qui  dès 
le  commencement  où  le  Saint-Siège  prit  pofleflionde  ces 
, pays,  avaient  prêté  le  ferment  de  fidelité  au  Pape,  ainfi 
q<i’il  a déjà  été  obfervé,  ont  prié  plus  d’une  fols  leurs 
Souverains,  les  Papes  Grégoire  XI.  Nicolas  V.  CalixtellI. 

& Paulin,  de  demeurer  toujours  fous  l’empire  & les 
. loix  du  Siège  Apoftolique,  & leur  prière  leur  aété  ac- 
cordée & très  naturellement  lors  des  premières  nou- 
velles des  deficins  de  rafiemblée  nationale  fur  ces  Pro- 
vinces au  mois  de  Nov.  1789,  la  ville  d’Avignon'renon- 
vella  à l’unanimité  le  10.  Décembre  de  cette  année,  & 
tous  leshabitans  du  comtat,  le  25.  Nov.  leurs  déclarations 
folemnelles  de  vouloir  demeurer  fidèles  & obeiifants  aux 
Papes  regnans  ; & Votre  Sainteté  qui  (malgré  la  révolté 
déclarée  & le  parjure  de  ces  malheureux  feduits  n’oublia 
jamais  fon  amour  & fes  fontimens  paternels,  a fait  con- 
naître formellement  à -l’Europe  entière  fa  ferme  refolu- 
tion  de  maintenir  en  entier  & fans  aucun  démembrement 
cette  fouveraineté  qu’Elle  & Sea  glorieux  ancêtres  ont 
toujours  exercé  fur  ces  provinces. 

Quant  à ce  que  l’afiemblée  nationale  appelle  le  voeu 
libre  & fulemnel  de  la  ville  d’Avignon  qni  avant  la  ré- 
volté avait  30,000  habitans,  il  n'efi  rien  qu’une  figoa- 
tnre  extorquée  d’environ  1000  Bourgeois  fous  les  mena- 
ces de  mort,  car  tel  eil  feulement  le  nombre  aéluel  de 
ceux  qui,  avec  une  borde  de  brigands  qui  s’efi  établie 
^ dans  la  ville  depuis  l’emigration  de  la  noblefie  & de 
' la  plupart  des  gens  honêtes  forment  toute  la  commune  ; le 
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1791  s forcé  à quiter  fa  patrie  par  U crainte  des  fatellî- 
tes  foudoyés  de  l’aflVmblée  nationale,  quVlle  envoya  fous 
le  titre  de  médiateurs,  mais  en  effet  pour  exercer  partout 
lé  ravage  & le  meurtre,  Les  habitans  du  comté  furent 
forçé»  de  même  à ce  voeu  prétendu  libre  par  les  pillages 
les  plus  affreux,  par  les  incendies  & le  meurtre.  Car- 
penteras  a été  affiègé  quatre  fois.  Cavaillon  eft 'totale- 
ment ruiné , Sarrians  incendié,  l’isle  & Serignan  pillé, 
& les  brigands  qui  forment  la  foidifante  armée  de  Vau- 
clufe,  ont  presque  tout  dévafté  à leur  paffage  par  le 
comtat  inférieur.  De  toutes  ces  cruautés  ce  voeu  libre 
& folemnel  fur  lequel  fe  fonde  le  décrèt  du  14.  Septem- 
bre eff  la  fuite. 

Ne  fallait  il  pas  qu’aulfi  ce  nombre  étonnant  d’émi- 
grés d'Avignon  & des  autres  communes  du  comté , qui 
ne  gemiffent  pas  fous  l’oppreffion  des  rebellés,  & 

Jui  forment  la  partie  la  plus  nombreufe  & la  plus  con- 
derable  de  Ces  pays  donnent  leur  fiiffrage,  fi  l’on  voulait 
avoir  un  confentement  libre  & général  de  toute  la  pro- 
vince? Pour  quoi  n’a-t-on  pas  aufli  confulté  ceux  ci? 
Ces  communes  libres  & les  émigrés  s’empreffuient  à 
l’envie  de  transmettre  à Votre  fainteté  les  déclarations 
les  plus  formelle'^  & les  plus  légitimes  de  leur  fidélité 
• & de  leur  obeiffance. 

Après  cet  expofé,  Trés-faint  Père  je  foufiigné  en 
qualité  de  commiffaire  général  de  la  chambre  Apottolique 
& en  qualité  de  fon  defenfeur  des  droits  du  Saint  Siège 
& de  la  chambre  protefle  folemnellemént  contre  & dé- 
claré que  le  Décrèt  de  l’affemblée  Nationale  du  14.. Septem- 
bre 1791,  par  lequel  elle  déclaré  les  deux  états  unis 
de  Avignon  & le  comtat  de  Venaiffm  pour  une  partie 
de  la  France  doit  être  confidéré  comme  nul  & invalide, 
renfermant  des  injuffices  manifeffes,  & des  léfions  ou- 
vertes des  droits  légitimés  du  Saint  Siège  fur  ces  pays. 

De  plus  j’ajoute  aux  proteftations  du  Sieur  Cafoni,- 
Viçelégat  d’Avignon  faites  dans  la  même  ville  & renou- 
vellées  le  -13.  Juillet  de  la  même  année  à Carpenteras, 
& aux  proteftations  de  Procureur  General  du  iife  des 
' 31  Juil  & 13.  Nov.  que  V.S.  a ratifiées  & qu’Elle  a in- 

férées dans  deux  aéies'  fignés  de  Sa  main  du  3.  Août  & 
10.  Nov  '1790,  ce  qui  fuit.  Je  protefte  folemnelleroent, 
& je  déclaré,  que  ni  ledit' Décrèt,  ni  aucun  aêJé  ex- 
pédié ou  à'  expedier  au  fujet  de  cette  occupation  cruelle 
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& i1lé(’itime  d<>s  Provinces  d’Avignon  & comtat  de  Ve-  1791 
naiflin  par  l’sflVmblée  nationale  ne  pourra  jamais  porter 
atteinte  à la  poflVUion  légitime  de  la  fouveraineté  du 
S.  Siège  fur  ces  Etats."  miis  qu’au  contraire  Votre  Sain- 
teté & le  Saint  Siège  feront  toujours  occupés  à fe  main- 
tenir dans  la  poilViTiun  de  tous  ces  droits  & prétendons 
fur  iesdits  états , fans  aucune  diminution  & lédon , tel 
qu’ils  l’ont  confervée  toujours  jusqu’ici,  comme  d ce 
decrét  n’eut  jamais  paru,  & comme  d les  rebelles  n’y 
eudent  jamais  donné  leur  confentement , ou  n’eudent 
jamais  expédié  aucun  aéte  au  préjudice  de  cette 
fouveraineté.  . 

Comme  de  plus  l’AlTemblée  nationale  lorsque  fans 
aucune  aurorifation  & contre  tout  droit  & toute  équité 
elle  prononça  le  fusdit  Décrét  du  14,  Sept.  1791  a dé-  ' 
claré  par  une  claufe  particulière  que  le  Roi  entreroit 
volontiers  en  négociation  avec  la  cour  de  Rome  au  fiijet 
des  dédomageroens  & indemnités  qu’elle  pourrait  être 
en  droit  de  prétendre,  & comme  dn  n’a  ajouté  manifede-’  ' 
ment  cette  claufe  que  pour  colorer  pir  là  la  honte  & 
la  nullité  de  cette  occupation  illégitime,  je  fupplie  très- 
humblement  V.  Sainteté,  adn  de  fatUfaire  au  devoir  de 
ma  charge  de  veiller  à la  confervation  des  droits  inalié- 
nables & facrés  de  fouveraineté  du  Saint  Siège,  (quoi- 
que je  ne  puilTe  croire  que  S.  M.  Très- Chrétienne  fe 
chargera  d’une  telle  négociation)  de  ne  jamais  prêter 
l’oreille  à une  telle  propoiltion  d’indemnités  ou  de 
dédomagement. 

Le  pofte  que  V,  S.  a daigné  me  conder  m’impoft 
le  devoir  de  Vous  faire  fouvenir  que  rien  ne  peut  -juftider 
l’aliénation  de  ces  Provinces , qui  font  le  partage  & la 
propriété  du  S.  Siège  & que  V S-,  d’après  les  exemples  de 
fes  augiides  Predeced'eurs  particulièrement  de  Plus  IL  a 
folemnellement  juré  de  ne  jamais  aliéner. 

Je  renouvelle  donc  toutes  les  déclarations  & pro- 
‘teftations  contre  la  nullité  & l’iniquité,  tant  du  dit 
décrèt  de  l’alTemblée  nationale,  que  de  tout  autre  afte, 
contraires  aux  droits  du  Saint-Siège  & je  defîre  que  la 
prefente  proteftation  dure  toujours  qu’elle  foit  renon- 
vellée  & publiée  aufll  fouvent  qu’on  expedie  un  nouvel 
aéle  qui  lui  foit  contraire,  de  forte  que  celui  ci  foit  dé- 
claré parla  nul,  de  nulle  valeur  & invalide.  Je  fupplie 
de  nouveau  V.  S.  de  ratifier  la  prefente  proteftation , & 
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1791  de  déclarer  le  decret  de  rafTemblée  nationale  da  14.' 
September  pour  nul,  injufte,  forçë  & pour  attentoire 
aux  droite  fondés  -du  S.  Siège , & le  confentement  des 
rebelles  dans  ces  provinces  à la  réunion  avec  la  France 
pour  également  nul  rebelle  & extorqué  par  la  force. 
En  même  tems  je  fupplie  V.  S.  que  cette  refolution  qu* 
Elle  a déjà  cummaniquée  ê toutes  les  Cours  de  l'Europe 
fait  publiée  à l'univers  entier  afin  que  chacun  fâche  la 
delTein  invariable  de  V.  S.  de  maintenir  les  droits  da 
Siège  apoftuiique.  Telle  eft  ma  déclaration , ma  prote- 
■ ftation,  ma  très- humble  prière  & follicitation.  Le 
47.  Oftobre  179  r. 

Sïgnii  Jaques  Borsari 

Commijfairt  ginirtl  de  la  R. 
chambre  Apofiotique. 

Nous  avons  lu  & mûrement  péfé  tout  ceci,  la 
proteftation . la  déclaration  & les  foUicitations  que  le 
dit  S.  Borfari  CoramilTairede  la  Chambre  apoftolique  nous 
« préfentés , & comme  nous  ne  pouvions  nous  refufer 
, à ces  prières  û évidemment  julles,  nous  avons  jugé  i pro. 
pos  d’annexer  fa  follicitation  à notre  aéte  & de  la  con- 
firmer-en  tout,  vu  que  le  maintien  de  nos  droits  & de 
ceux  du  Saint  Siège  que  nous  defirons  conferver  intaâcg 
& en  entier,  l'exigeoit  ainfi. 

A ces  motifs  nous  déclarons  de  notre  propre  mou- 
. vement  & de  notre  fcience  certaine  & parfaite,  de  notre 
autorité  fouveraine  par  le  prefent  aéle,  dans  lequel  nous 
, avons  fait  inférer  de  mot  à mot  le  prétendu  décrèt  da 
l’aiTemblée  nationale  du  14- Septembre,  ce  décrèt  pour 
nul  injufie  & forcé  tel  qu’il  l’efi  effeÂivement.  Nous 
■ confirmons  de  plus  les  deux  aéles  du  2-  Août  & 15.  Nov. 
1790  enfemble  avec  les  proteftations  du  Procureur  gé- 
néral du  fife  de  notre  chambre  Apofiolique  & avec  le  mé- 
moire de  réclamations  que  nous  avons  comrouniquéâ  toutes 
les  cours  par  le  R.  Cardinal  de  Zelada  notre  fecretaire 
d’état,  pour  faire  connaître  à toutes  les  PuilTaoces  catho- 
lique cet  attentat  contre  les  droits  fondés  du  S.  Siège  & 
avec  tout  autre  afte,  ou  toute  autre  démarché  fiont  U 
ferait  ne'celTaire  de  faire  ici  mention  particulière.  • 

Nous  confirmons  & ratifions  aufll  la  protefiation,' 
la  déclaration  & la  prière  du  dit  Commifiàire  Général 
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Je  notre  Cbatnbre  ApoiloUqne,  & déclarons  que  ces  179^ 
ProteftatioDs  dureront  toujours  & feront  valables  contre 
toutes  tentatives  d’une  ururpation  ou  de  leGon  de  nos 
droits  fondés  & de  ceux  du  S.  Siège  apollolique  que  nous  ' 
entendons  conferver  en  entier)  & contre  tout  attentat  ' , 
itrurpation'&  violence, 

J 

Et 'afin  que  cette  proteGatlon  & les  déclarations  & 
prières  qu’elle  renferme  foient  confervés  pour  l’avenir 
nous  Vous  chargeons  R.  Cardinal,  que  Vous  faflüés  re- 
cevoir notre  preft-nt  afle  qui  confirme  & ratifie  la  pro- 
teftation  de  notre  commiflaire  général  avec  les  mêmes 
formalités  qui  ont  été  obfervées  pour  nos  aétes  prece- 
dents, qui  confirmoient  les  protefiations  £t  follicitadona 
de  notre  Procureur  général  du  fife  & de  notre  Chambre 
Apoftolique.  dans  les  Archives  fécrèts  de  notre  Chambre 
& le  falTiéa  conferver  foigneufement  pour  l’avenir,  en- 
femble  avec  le  mémoire  de  réclamations  qui  a été  en- 
voyé d toutes  Ici  Cours  catholiques.  Telle  eft  notre 
réf^ulution  & notre  volonté  exprene.  De  plus  nous  vou- 
lons & ordonnons  que  notre  prefent  aéte,  quoiqu’il 
n’aie  pas  été  ratifié  par  la  chambre  & porté  fur  faa 
regitrrs  d'après  la  régie  de  Pins  IV.  notre  prédécefieur 
dans  fa  Bulle  de  ngifirnndis  foit  valable  par  notre  feule- 
nt propre  iignature  & qu’on  ne  puifiie  lui  objeéter  au- 
cune obreptiou  ou  autre  defaut  de  notre  confentrment» 

& qu’il  doit  être  interprété  & expliqué  tellement  & non 
d’autre  manière  par  tout  juge  & toute  jurisdidion*,  en 
les  privant  du  droit  d'en  juger  & de  l’interpreter  autre- 
ment & en  caffiint  toutes  les  mefnres  qu’ils  pourroient 
prendre  contre  la  teneur  du  prefent  afte,  toutes  forma- 
lités non  obllantes  qui  pourroient  être  requifes  pour  U 
validité  de  cet  aéte  d l’égard  du  quel  nous  vouionsr 
s’il  était  neceflàire,  abolir  de  la  plénitude  de  notre  pou- 
voir les  fusdites  ratifications  & enregîtremens  de  la 
chambre.  Donné  dans  notre  palais  Apoftolique  fur  le 
mont  Quirin,  le  5.  Novembre  1791. 

Pms  VI.  Paft, 


III. 


Digitized  by  Google 


4**.  • Henrichmont, 

III. 

H enr  i c b e m ont.' 

I79I  Riunion  à la  France  du  pays  d’Henrichemont.  Par 
décret  de  l’ajfemhlée  nationale  du  2.'^.  Sept.  1761 
fanSlionné  le  4.  Nov.  1791. 

{ Code  politique  de  ta  France.  T.  XXII.  p.  51.) 

L» 

aflemblée  nationale , après  avoir  entendu  Ton  comité 
des  domaines,  déclare  que  le  pays  d’Henrichemont,  avec 
fes  dépendances,  eft  uni  à l’empire  Français,  & en  con- 
fequence  décrète  ce  qui  fuit: 

Art.  I. 

Les  évaluations  commencées  en  exécntion  do  contrat 
dn  24. Septembre  1766,  feront  reprifes,  continuées  & 
parachevées  fur  le  pied  du  denier  60,  à Pégard  dudit 
' pays  d’Henrichemonc,  & au  denier  30,  à l’égard  des 
domaines  cédés,  par  la  nation,  ainfi  qu’il  éft  énoncé 
audit  contrat,  & ce,  d’après  les  règles  & les  formes 
qui  feront  déterminées  par  décrèt  particulier. 

' Art.  II. 

I.e^  même  décret  déterminera  le  tribunal  on  les 
tribunaux  chargés  de  juger  lesdites  évaluations,  & de 
régler  les  déduélions,  diftraétions  & reformes  dont 
elles  pourront  être  fufceptibles. 

Sanâionné  le  4.  Novembre. 


Dombe.  ^ • ' 413 ' 1' 

- IV.'  • 

Dombe. 

Réunion  à l'empire  Français  du  pays  de  Dombe  avec  1791 
fes  dépendances  par  Décret  de  l'affemblée  nationale  du 
. 27.  Sept.  1791  fanStionné  le  16.  OSlobre. 

(^Code  politique.  T.  XXII.  p.  5a.) 

L, 

affemblëe  nationale,  après  avoir  entendu  fon  comité 
des  domaines,  déclare  que  le  pays  de  Dombe  avec  fes 
dépendances,  eft  uni  à l'empire  Français  & en  con- 
féquence  décrète  ce  qui  fuit:  - , 

Art.  I. 

Les  évaluations  commencées  en  exécution  du  contrat 
du  17.  Mars  1762,  feront,  reprifes  continuées, 
parachevées  fuivant  les  derniers  erremen»,  d’après  les  - 
réglés  & les  formes  qui  feront  établies  par  nn  décret 
particulier. 

Art.  il 

Le  même  décret  déterminera  le  tribnnsl  on  les 
tribunaux  chargés  de  juger  les  diftraftions  reduftions, 

& réformes,  dont  elles  peuvent  être  fufceptibles. 

Sanctionné  le  16.  Octobre. 
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a.  \ " 

# ^ 

1792  Pottvoirt  donnit  aux  Députée  auprèt  de  la  Co». 
vention  Nationale  de  France  par  PAffemblét  de 
Chambéry  le  2ÿ,  OH.  1792. 

>î  » 

X-C  aHetnblée  nationale  des  Allobroges  donne  pomroîf 
kux  citoyens  Doppet,  Favre,  Delïaix  & Villard,  qu’elle 
a députés  auprès  de  la  Convention  Nationale  des  Français* 
& anx  atoyens  Emeri,  Bond  & Balmain,  lenrs  Tuppléans* 
en  cas  d’empêchemens,  de  lui  prefentcf  une  addreffe 
qui  lui  fera  remife,  & de  lui  exprimer  le  voeu  qu'a 
formé  la  nation  qu’elle  répréHente,  d’étre  unie  à la 
République  françaife  & d’en  former  partie  intégrante. 
Elle  charge  exprefl’ément  fes  députés  de  folliciter  l’aôe 
folemttel  d'adhéfion  èe  la  Convention  nationale  des  fran- 
‘ çais,  & l’incorporation’ demandée,  & de  faire  part  k la 

rommiilion  provifoire  d’admlnillration,  de  Pexecution 
de  leur  million  & des  reponfes,  qui  leur  feront  faites, 
& d’entretenir  avec  elle  une  correfpondance  exaéte:  le 
tout  en  conformité  des  déterminations  prifes  dans  les 
fécondé  & dernière  féances  de  l’All'emblée  Nationale 
de  23,  & 39.  Oftobre. 

Fait  à l’alfemblée  nationale  des  Allobroges  féante 
d Chambéry  le  39,  Oftobre  X793  l'an  premier  de  la 
République.  i 


J.  DaCREt,  Prêfident. 


Guemesi,  .Secrétaire. 


Savoy e et  Nice,  ' 41^ 

b.  ■ ■ ' V 

Dcretè  de  la  Convention  Nationale  portant  rlunion  ije^' 
de  la  Savoy e prononçi  en  date  du  27.  Nov.  1792.  , 

[ffournal  des  débats  et  décrits  (T.  II.  p.439.) 

Nov.  1793.  n.  70.]  ‘ 

Ija  ConvenHon  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  fes  comités  de  conftitution  & diplomatique 
& avoir  reconnu,  que  le  voeu  libre  univerfel  dti 
peuple  fouverain  de  la  Savoye,  émis  dans  les  alTemblées 
de  communes,  eft  de  s'incorporer  è la  République  fran* 
çaife  *,  confîdérant  que  la  nature , les  rapports  & les  in^ 
terêts  rerpeélifs,  rendent  cette  union  avantageufe  aux 
deux  peuples,  déclare  qu'elle  accepte  la  réunion  propofée, 

& que  dès  ce  moment  la  Savoye  fait  partie  intégrante 
de  la  République  françaife. 

Art.  I. 

La  Convention  Nationale  décrète  'que  la  Savoye 
formera  provifoirement  on  quatrevingt-  quatrième  dépar* 
tement,  fous  le  nom  de  département  du  Mont-Blanc.  , 

Art.  ‘II.  " 

Les  alTemblées  primaires  & éleftorales  fe  formeront 
inceflament,  fuivaUt  la  forme  des  loix  établies,  pour 
nommer  leurs  députés  à la  Convention  Nationale. 

Art.  III. 

Ce  département  aura  provifoirement  des  députés 
i la  Convention  Nationale.  , 

, Art.  IV. 

11  fera  envoyé  dans  le  département  du  Mont-Blanc 

Snatre  commilTaires  pris  dans  le  fein  dé  la  Convention  i 
lationale,  pour  procéder  à Torganifation  proviioire  de 
ce  département. 

*}  Ce  rapport  fait  par  Grégoire  le  27.  Kor.  179a  fe  trouve  en 
entier  dent  Journal  des  débats  et  decrets  de  la  Conventiem 
(T.  U.  p,4;i..)  N.  6y.  et  70.  Nov.  et  pat  extrait  daut 
Ccbhaid  rccBcU.  T.  U.  p.44i.  1 

VI. 
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■ VI. 

Nice* 

' fl.  ^ 

I79'2  Adreffe  à la  Convention  Nationale  arrêtle  par  les 
**•  corf»/  adminifiratifs  de  la  ville  de  Nice , dam  leur 
fiance  du  21.  O^obre  179‘it  7 heures  du  fait  ram 
de  la  république  et  remi/e  pas  leurs  députés  à la  féance 
de  la  Convention  Nationale  du  Nov.  1792. 

(journal  d.  dtb.  et  décrets  de  la  Convention  Nov.  1792. 
n.  46.  T.  lï.  p.50.) 

Xjegislatears  ! les  corps  admtniftratifs  provifoires  de  la 
ville  & ci-devant  comté  de  Nice,  en  permanence,  réunis 
à la  maifon  commune,  confidérant  que  le  plus  précieux 
bien  pour  l’homme  ell  de  vivre  libre , offrent  î la  ré- 

fublique  françaife  l'hommage  pur  de  leur  reconnaiflance, 
caufe  de  leur  aifranchillément. 

Depuis  l’arrivée  des  français  dans  leur  pays,  le  dra- 
' peau  de  la  liberté  décoré  toutes  les  places  publiques. 

Avant  le  29.  Septembre  cette  liberté  étoit  concentrée 
' dans  leurs  coeurs , ils  en  Tentent  tout  le  prix  : délivrés 
des  tyrans  qu’ils  abhorrent,  ils  vous  jurent.  Français, 

> qu’élevés  par  vos  foins  à tonte  la  dignité  d’homme  ils 
- Sauront  foutenir  les  droits  imprefcriptibles  de  la  nature, 

& s’enfevelir  fous  les  cendres  & les  ruines  de  leur  pays, 
plutôt  que  de  celTer  d’être  libres.  ' ‘ 

Français,  reprefentans  d’une  grande  république  dont 
les  héureux  & généreux  efforts  jettent  l’épouvante  dans 
les  coeurs  des  tyrans,  & des  oppreffeurs  de  la  terre, 

' vous  qui  voulés  le  bonheur  des  peuples  & la  liberté  du 
monde,  nous  vous  déclarons  en  préfence*de  l’Eternel 
que  nous  partagerons  toutes  vos  peines  ; qu’armés  ainfi 
que  vous  pour  une  fi  belle  caufe , nous  facrilîerons  tout 
ce  que  nous  avons  de  plus  cher  pour  vous  aider  à faire 
arborer  par  tout  l’étendart  de  la  liberté. 

Nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  nout> 
attendons  de  voi^i  la  vie  ou  la  mort.  Hâtés  vous  de  pro- 
noncer 
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noncer  notre  aggravation  à ia  répnbliqne  françaife;  nous  l792 
vous  difons,  avec  cette  franchîfe  qui  convient  à un  peuple  i . 
libre,  que  fi  notre  prière  d'être  Français  n’étoit  pas 
accueillie,  nous  ne  tranfigerions  jamais  avec  nos  perfécu* 
teurs,  & nous  embraferions  plutôt  toutes  nos  poflVflions 
dans  cette  terre  de  prefcription , pour  aller  vivre  dans  la 
terre  de  la  liberté  que  vous  habités.  - , 

Nous  députons  vers. vous  deux  citoyens  *)  recom-  ' 
mandables  par  leur  patriotisme;  ils  vous  exprimeront 
avec  quelle  impatience  les  citoyens  de  cette  importante 
contrée  attendent  la  nouvelle  de  leur  adoption  à leur 
primitive  patrie,  la  république  françaife,  dont  ils  n’auraient 

jamais  du  être  féparés.  ^ 

\ 

Suivent  les  fignatures. 


b.  ' 

Décret  de  la  Convention  Nationale  fur  la  précédente  a-  no». 
addrejfe  en  date  du  4.  Wbi/.  1792  (ibid.  p.  52.) 

La  Convention  Nationale  déclare  qu’elle  ne~peut  déli-  ' 
berer  fur  ia  demande  en  réunion  prefentée  par  les  dé- 
putés des  admitlifirations  provifores  du  ci-devant  comté 
de  Nice,  qu’aprés  avoir  connu  le  voen  exprès  du  peuple, 
émis  librement  dans  les  afiemblées  primaires.  , 


*)  t.ii  difcourt  tenai  par  cet  déparét  i U convention  nationale 
le  4.  Nov.  1791  et  Ja  reponfe  du  prélident,  fe  trouvent  éga- 
lement dani  le  Jomntl  cité  ci-delTai.  p.  jo>  Jl, 

• . 1 
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1792  Décret  de  la  Convention  Nationale  fur  les  plaintes 
*8.  No»,  députés  de  Nice  au  fujet  des  défordres  qui  fe  com- 
mettent à Nice  par  les  foldats;  prononcé  en  date 
du  18.  Nov.  1752* 

(jgournal  des  abats  et  décrets  T.  II.  Nov.  p.3o3*  n.6l.) 


La  Convention  Nationale,  aprè»’ avoir  entendu  le  rap- 
port  de  fes  comitéa  diplomatiques  & de  la  S"**'"’  ‘'T*'*’ 
décrète,  que  trois  commiffaires  pris  dans  le  fein  de  U 
convention , fe  transporteront  à «rniee  du  Var,  dan« 
le  oava  de  Nice  & lieux  circonvoifins,  pour  prendre  les 
renfeieneinens  neceffaires  fur  les  faits  dénonces 
députés  extraordinaires  de  la  vil  e dei Nice;  examiner  Is 
conduite  des  ofïioiers  & des  généraux  qui  auroient  pu 
«?orlfer  ou  tolérer  dé  pareils  ex^s  ; s'affurer  des  moyens 
î«qU  ont  pris  pour  les  prévenir  & les  réprimer;  recevoir 
s;  phint?s  de.  habitans  qui  ont  été  viftimes  de  ce. 
défordres;  fuivre  la  trace  des  efFeéb  qui  leur  ont  été 
enlevés,  les  faire  reftituer.  examiner  les  indemnités 
«xqueÙes  il  pourra  y avoir  lieu;  fuspendre  provifoire- 
ment  faire  remplacer,  & mettre  en  état  darreftation 
«UX  des  «gens  militaires  qui  feront  trouvés  prévenus 
dW  concouru  à ces  defordres . ou  les  avoir  foufferts  ; 
de  faire  les  proclamations  qu’ils  croiront  neceffaires  pour 
rétablir  l’ordre  & la  difcipline  dans  l’arme, ^requirer 
î.  force  armée  en  cas  de  befoin  ; euHn  d employer  tons 
les  moyens  qui  feront  en  leur  pouvoir  pour  l» 

tranquillité  des  citoVens  du  pays  de  Nice,  rapi^ler  dans 
Srs  foyers  ceux  que  la  crainte  auroit  déterminés  a les 
abandonner;  lesquels  commiflaires  rendront  compte  d» 
tout  à 1a  convention,  nationale  *).  _ 


•»  T»,  mefures  prifts  à la  fuit*  <>*  « décret  ayant  proéigîeufe- 
^ ment  accéléré , ce  qu’on  appellait , l’emiffiou  libre  du  voeu 


du  peûpVe.  ïa^onv’ention  n«io..Ie  prononça  1.  réunion  d. 
Nice  par  le  décrét  qui  fuit. 


di 


l 
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Dkret  de  réunion  du  comté  de  Nice  prononcé  par  la  1795 
Convention  Nationale  en  date  du  ii.^anv.  1793.  3«.  ;«o».  ^ 

Çofoumal  des  débats  et  décrets  n.  135.  T.  IV.  p.433.) 

Convention  Nationale  déclare  an  nom  du  peuple 
français  qu'elle  accepte  le  voeu  libremenr  émis  par  le 
peuple  fuuverain  du  ci-devant  comté  de  Nice  dans  fes 
alTemblées  primaires,  & décrété  en  conféquence  que  le 
ci  - devant  comté  de  Nice  fait  partie  intégrante  de  la 
république  françaife. 

Ordonne  que  le  Confeil  - executif  provifoJre  prendra 
fur  le  champ  les  mefures  necelTaires  pour  faire  trans- 
porter les  bureaux  de  douanes  aux  points  limitrophes 
du  territoire  étranger. 

Charge  fon  comité  de  divifîon  de  ini  faire  ince0a-  • 
ment  un  rapport  for  le  mode  d'organifation  général  da 
ci-devant  comté  de  Nice. 

l e préfent  décret  fera  porté  à Nice  par  on  coorier 
extraordinaire.  ' ' 


Décret  de  ta  Convention  Nationale  que  te  ci- devant  4. 
comté  de  Nice  formera  un  %seme  département;  en 
date  du  4.  Fevr.  i793> 

(^^oumat  des  débats  et  des  décrets  n.  rjp.) 

L/a  Convention  Nationale  après  avoir  entendo  fon 

comité  de  divi&on  décrète: 

1)  Le  ci-devant  comté  de'' Nice,'  réuni  à la  République 
françoife  formera  provifoirement  quatre-vingt  cin- 

quième département  fous  la  dénomination  àet  Alpes 
marititues.  ' 

3)  Ce  département  aura,  le  Var  poor  limite  àToccident; 
il  compendra  toutes  les  communes  qui  font  i la  rive 

Dd  3 gauche 
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jyol  gauche  de  ce  fleuve  & tout  le  terrîtoîrç  qui  cotnpofait 
l’ancien  comté  de  Nice. 

' 5)  Le  chef-  Heu  du  Département  des  Alpes  maritimes 

fera  la  ville  de  Nice. 

4)  Deux  des  comifl'aires  de  la  ronttention  nationale, 
dans  le  département  du  Mont-Blanc  fe  transporferont 
dans  celui  des  Alpes  maritimes,  pour  préûder  à l’orga- 

. nifation  provifoire  de  ce  département,  indiquer  le 
^ nombre  & les  localités  des  diftrifts  & prendre  toutes 
les  mefures  préalables  à cet  effet. 

5)  Le  département  des  Alpes  maritimes  nommera  pro- 
vifoirement  trois  députés  à kt  convention  nationale. 


VIL-  - • 

Monaco.  . ' 

a. 

1791  " 0“  prince  de  Monacû. 

s.  Sept.  (Coie  poL  d.  la  Fr.  T.  XXL  p aa^) 

T ’ ' 

X-à  alTemblée  nationale  confidérant  qu'il  paroit  qne  le 
prince  de  Monaco  n’a  point  été  remis  en  pofleflion  des 
biens  qui  dévoient  lui  être  reftitnés  en  Italie,  en  confé- 
quence  de  l’article  104-  du  traité  des  Pyrénées,  & Voulant 
manifefter  Ton  refpeét  pour  la  foi  des  traités; 

Ouï  le  rapport  des  comités  des  domaines  & diploma» 
tique*),  décrète:  i)  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  fur  la 
dénonciation  de  la  commune  des  Baux,  tendante  à faire 
prononcer  la  révocation  des  Conceflions  faites  en  France 
au  prince  de  Monaco,  du  traité  d’alliaUce  & de  prote6Uoi| 
. , fait  à l’éronne  le  S4.  Septembre  1741. 

2)  Qu’il  y a lieu  à indemnité  en  faveur  dn  prince 
de  Monaco , à canfe  de  la  fuppreillon  des  droits  féodaux, 
de  jullice , de  péage , dépendans  desdites  conceflions. 

3) 

*)  Le  rapport  fur  l’affaire  du  Prince  de  Monaco  fait  an  nom 
dei  Comités  diplomatique  et  dti  domaines  en  179'!  parM, 
. Derifine  fe  troure  dans:  Procès  verbal  de  raffcinblée  nationale 
T.  70.  0.76a. 
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3)  (lue  le  roi  ft?ra  prié  de  faire  négocier  avec  Ip  IJ7QI 
prince  de  Monaco,  là  détermination  amiable  de  ladite 
indemnité»  conformémenc  aux  obligarions  réfultantes 

du  traité  de  Péronne,  pour,  furies  réfultats  de  la  né- 
gociation, être,  par  le  corps  légiflatif,  délibéré  ainli 
qu'il  appartiendra; 

4)  Enfin,  que  les  offices  de  iudicature  déoendan* 
des  domaines  concédés  au  prince  de  Monaco,  feront 
liq*iidés  & rembourfés  aux  dépens  dii  tréfor  public,  ' ' 
fauf  imputation,  s’il  y a lieu,  dn  tout  ou  de  partie  de 

la  liquidation  fur  l’indemnité  due  au  prince  de  Monaco^ 

SanéUonoé  le  6.  Oélobrç, 


L 

Décret  de  la  convention  nationale  fur  la  réunion  de  179? 
Monaco  (À  la  fuite  du  rapport  de  Carnot)  et 
Schauenburg  et  autres  pojfejftons  de  princes  et  nobles 
immédiats  de  l'empire  en  date  du  14.  Février  1793, 

(_^ournal.  des  débats  et  décrets  de  la  convention  nationale 
n.  150.  T-V,  Fçyr.  p.195.)  • -, 

X-/a  convention  nationale  confiante  dans  les  principes 
qu’elle  a confacrés  par  fes  décrets  des  19.  Novembre  & , 

15.  Décembre  derniers*^'  confirmant  les  réfolutipns  qu’ils 
annoncent,  d’aider  & fecourir  tons  les  peuples  qui  vou- 
dront conquérir  leur  liberté;  fur  le  voeu  libre  & formel 
qui  lui  a été  addreifé  par  plufieurs  communes  étrangères,  ^ 
circonvoifines  ou  enclavées,  réunies  en  aflemblées  pri- 
maires, faifant  nfage  de  leur  droit  inaliénable  de  (ou- 
veraineté,  à l’effet  d’être  réunies  4 la  France  comme 
parties  intégrantes  de  la  République:  après  avoir  entendu 
le  raporj  de  comité  diplomatique,  déclare,  air  nom 
du  peuple  français,  qu’elle  accepte  ce  voeu  &t  décrète 
ce  qui  fuit;  \ 

1)  La  ci-devant  principauté  de  Monaco  eft  réunie 
au  territoire  de  la  République,  & fait  partie  du  dépar- 
tement des  Alpes  maritimes. 

Dd  3 3) 
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a)  La  partie  inférienre  dn  bsillags  de  Schaaenbonr^, 
dite  le  Bas  - Office,  eft  réunie  au  territoire  de  la  républi- 
que, & fait  partie  du  département  de  la  Mofelle. 


3)  Les  communes  dn  pays  de  Saarwerden  & de 
Harfchklrch,  ainfi  que  celle  d’Asweiler,  font  réunies 
au  territoire  de  la  République,  & feron  réparties  entre 
les  départemens  du  Bas- Rhin,  de  la  Mofelle  & de  la 
Meurche,  fuivant  le  mode  qui  fera  déterminé  par  un 
décret  particulier. 

4)  Les  communes  de  Creange-Pettclange,  Pontpierre 
& de  la  partie  allemande  de  Tettin^;  les  communes  de 
Trulben,  Koepen,  Hilfcht,  Schwex,  Eppenbrunnen, 
Oberfteinbach , Entzelhart  & -Arrnsberg  font'rcunies  an 
territoire  de  la  république,  & font  partie  du  départe- 
ment de  la  Mofelle. 


5)  Lesdemandes  en  réunion,  faites  par  diverfes  autres 
communes,  on  par  des  corps  adminiftratifs,  font  ajournées, 
jusqu’à  ce  qu’il  foit  parvenu  de  nouveaux  irenfeignemens. 


6)  Les  corps  adminiftratifs  des  départemens  auxquels 

font  réunies  les  fusditea  communes  par  le  prefent  décret, 
fourniront  à la  convention  nationale  tons  les  éclaircilTe- 
mens  néceflaires,  pour  qu’elle  puifle  fixer,  dans  le  plus 
bref  délai,  le  mode  d'incorporation  de  ces  communes, 
& pour  lui  faire  c'onnoitre  la  nature  des  biens  nationaux 
qui  en  .dépendent.  La  convention  nationale  met  ces 
biens,  ainfi  que  tontes  les  propriétés  comprifes  dans 
le  territoire  des  communes  nonvellement  réunies,  (bus  la 
fauve -garde  de  la  nation  & déçois.  , 

7)  Sur  ta  pétition  de  plufienrs  citoyens  de  la  prin- 
cipauté de  Silm,  tendante  à ce  qu’il  fut  fait  en  faveur 
de  ce  pays  exception  à la  loi  du  8<  Décembre  dernier, 
concernant  l’exportation  des  grains,  la  convention  na- 
tionale décrète , qu’il  n’y  a pas  lieu  i délibérer. 

8)  La  convention  nationale  fuspend  de  fes  fonâioos’ 
le  général  MUlo  comisand4nt  à Monaco. 


J 
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VIII.  ; I 

Enîing^  Leîling-  Empire»  1795 

90.  Hart. 

13écret  de  l’aiïemblée  nationale  qui  réunit  à la  ré- 
publique franç^ife  les  communes  de  BIDI^ia,  d'ENTiMa 
& de  la  partie  Allemande  de  Lkluno  - Empire. 

(Cité  dans  le  répertoire  dea  décrets  de  la  conv^tion.) 

IX. 

Salm-  Salm. 

■ N 

a. 

Décret  de  tapmbUe  nationale  portant  que  la  prjncî-  lygi 
pauti  de  Salm  continuera  ûT être  traitée  tomme  natio- 
nale  pour  les  droits  de  traites  dans  fes  rélations  tant 
avec  le  royaume  qu'avec  l'étranger;  en  date  du 
22.^uin  1791  /celle  le  lo.^uit. 

iCoie  politique  ou  ColleS.  d.  décrets  T. XV.  p.337. 

T ’ 

J-a  afiemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
d’agriculture  & de  commerce  décrète  : 

l)En  conformité  de  la  convention  paiTée  entre  le  feu 
Roi  & le  Prince  de  Salm  le  31.  Décembre  1751 , la  prin- 
cipauté de  Salm  continuera  d’étre  traitée  comme  nationale 
quant  aux  droits  de  traites  ; en  conféquence  toutes  les  com- 
munications de  ladite  principauté  avec  le  royaume,  feront 
franches  de  droits;  elle  n’acquittera  ceux  du  nouveau 
tarif  que  dans  fes  relations  avec  l’étranger. 

3)  L’abonnement  deftiné'  à remplacer  le  droit  de 
marque  fur  les  fers  des  fabriques  de  U principauté  de 
Salm,  importés  dans  le  royaume,  eft  üxé  du  confeotement 
det  fermiers  aâuels  des  forges  de  Framont,  à la  fomme 
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179^  1500  livres  par  an  pour  chacone  des  années  179T  & 

- l7QSi  ladite  fomme  fera  remire  à la  fin  de  chaque 
année,  par  lesdits  fermiers  à la  caiffe  du  diftrift  de  Saint- 
Didiez,  pour  être  verfée  au  trefor  public.  Ledit  abonne- 
' _ ment  pourra  être  renouvellé  à l’expiration  desdites  deux 
années  & de  deux  ans  en  deux  ans»  par  nn  nouveau 
décret  du  corps  IcRiflatif. 

Scellé  10.  Juillet.  . ■ 


h. 

1792  Dkret  dt  la  convention  nationale  ratifiant  le  traité 
»6.  M«ï>  29.  Avrils  1752  avec  le  Prince  de  Salin  t Sainte 
au  fujet  det  indemnités;  prononcé  le  16.  May 
fur  le  rapport  de  Mr.  Koch. 

(Journal  des  débats  et  décrets  May  i^ça,  p.  359.} 

T ’ 

J-/  aiTemblée  nationale,  confidérant  qu’en  exécntiou 
des  décrets  des  28-  Oftobre  1790  & 19  Juin  1791,  il  eft 
de  la  loyauté  françaife  d’accélérer  autant  qu’il  eft  poilible, 
les  mefures  qui  tendent  à indemnifer  les  princes  allemands 
pofteftlonés  en  France,  de  leurs  droits  feigneuriaux  et 
féodaux  fupprimés,  décrété  qu’il  y a urgence:  ' » 

Décret  définitif.  , 

L’aiTemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
' ratifie  la  convention  poiTée  le  29.  du  mois  dernier  *) 
entre  le  Sieur  Bonne- Carrère,  au  nom  du  Roi  & les 
fondés  de  pouvoir  des  Princes  de  Salm  • Saim  & de  Loe- 
wenftein  VVertheim  ; décrète  en  conféquenoe  que  ladite 
convention  fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur,  &: 
que  copie  en  reftera  annexée  au  préfent  décret,  fauf  la 
confirmation  du  corps  legiflatif , lorsque  l'indemnité  fer» 
définitivement  fixée  & arrêtée. 

e 

•J  La  conyemion  conclue  aeeC  le  Prince  de  Silm- Salin  en  date 
îç.  Avril  I791  fe  trouve  plur  haut  T.V,  p.91.  Celle 
de  la  ir.éiiie  date  avec  le  Prince  de  Loewtnlleia  ^'cribeim 
• ‘ f*  trouve  p,  3ÿ4.  du  prefent  volume. 

X ■ - ■ ' c. 
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c.  .' 

Décret  de  ta  convention  nationale  ' portant  ta  réunion  179? 
de  ta  principauté  de  Salm;  prononcé  te  2.  Mars  1753 
fur  le  rapport  de  Carnot 

{journal  des  débats  et  décrets  T.  VI.  Mars  l'jgs.  p.22. 
n.  165.  Moniteur  1793.  n.ôsO 

Lia  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  diplomatique  for  le  Voeu  librement  émis 
par  le*  peuple  fouverain  comppfant  les  communes  de  la 
ci -devant  principauté  de  Salm,  dans  leurs  afiemblées 
primaires,  pour  leur  réunion  à la  république  françaife, 
déclare,  au  nom  du  peuple  français,  qu’elle  accepte 
ce  voeu,  & en  confequence  décrète  ce  qui  fuit: 

1) .La  principauté  de  Salm  eft  réunie  au  territoire 
de  la  république  & fait  partie  provifoirement  du  dépar- 
tement des  Vôges. 

t 

2)  Les  tribunaux,  juges  de  paix,  municipalités  & 1 
autres  autorités  actuellement  exiftantes  dans  la  ci-devant 
principauté  de  Salm  T continueront  provifoirement  leurs 
fonctions,  jusqu’à  ce  qu’elles  foient  remplacées  par  d'au- 
tres autorités  organifées  conformément  aux  loix  générales 
de  la  république. 

3}  Il -fera  nommé  deux  dommilTaires  pris  dans  le 
fein  de  la  convention  nationale,  lesquels  fe  rendront  \ 
furie  champ  dans  laici-devant  principauté  de  Salm,  à 
l’effet  d’y  prendre  les  mefures  neceffaires  pour  l’execution 
des  loix  de  la  république,  d'y  établir  la  libre  circulation 
du  commerce  avec  les  départemens  voifms,  & enfin  de 
recueillir  & transmettre  à la  convention  tout  ce  qui 
peut  lui  fervir  à déterminer  dans  le  plus  bref  délai  polCbjc 
le  mqde  d’incorporation. 
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I79Î  Decret  de  ta  convention  nationale  portant  réunion 
30  M.fi.  jg  lg^  yjiif  if  Mayence  à ta  répüblique  françaife 
* . •’  prononcé,  le  30.  Mars  1791. 

T Jg«  députés  de  la  coiivention  mayençoife  ayant  été 
adoifs  i la  falle  & l*un  d’eux  aiant  tenu  fon  discours, 
les  députés  ont  enfuite  fait  lefture  d’nne  addreffe  & du 
procès-verbal  contenant  rémiflion  du  voeu  des  Mayen- 
çois  pour  la  réunion  à la  France.  Cette  réunion  a été 
s dicrltie  fur  le  champ , au  bruit  des  applandiffenaens  ; le* 
députés  reçoivent  le  baifer  fraternel,  s’aflbient  p’-ès  da 
préfident.  (ffournat  des  débats  et  décrets  de  la  cottv. 
T. Vf.  p.358.  Mars  1793.  n.  193.) 


XI.’ 

t 

Evêché  de  B a si  e.  - 

a. 

Proclamation  des  députés  des  états  libres  du  ci- 
a?.  Nov.  devant  évêché  de  Bâle , réunis  en  ajfemblée'  tonjli- 
tuante  au  château  de  Porentruy,  le  27.  Nov.  1792, 
Pan  I.  de  la  République  de  la  Rauracit. 

(^Moniteur,  1793.  N.  346.  & fe  trouve  dans  Gkbhard 
recueil  T.  II.  p.448  ) 

^^ons,  les  députés  & repréfentans  des  états  libres  du 
ci-devant  évêché  de  Bâle,  fief  de  rempire^d’Allemagne, 
réunis  en  aflcaiblée  nationale,  fous  la  proteftion  de  la 
République  Françaife,  tnanifeftée  dans  le  décret  de  fa 
convention  nationale,  en  date  du  19.  courant,  déclarona 
qu’ayant  vérifié  de  nouveau  les  pouvoirs  de  nos  cotn- 
mettau,  d|us  nos  féances  tenues  àUoocourt,  aux  Pi- 
querez 


qaerez  & i Bellefond,  territoire  de  Noiremont,  !e  24* -1792 
27.  & 28- Mai  dernier*  que  les  circonftances  malheu* 
reufes  où  fe  trouvait  U patrie,  ne  nous  ont  permis  de 
reprendre  qu’aujoord’hui  ; nous  avons  commencé  par 
procéder  à la  nomination  d’un  prélident  de  ralVembiée  ^ 
dans  la  perfoitne  du  ci-devant  fyndic- général  du  pays, 

Jofeph  Antoine  Rengguer,  auquel  on  a voté,  n l’unani- 
mité, des  remercîmens  pour  l'on  généreux  dévoûement 
aux  intérêts  de  la  patrie:  enCuite, 

Confidérant  que  par  notre  pofition  locale  nous 
n’avons  fait  jusqu'ici  partie  du  dit  empire,  que  pour 
lés  charges  & prédations  onéreufes  impoféen  par  fes 
lois  conltitutionnelles , fans  pouvoir  être  fecourus  ni 
protégés  au  befoin  par  fa  force  militaire,  fi  ce  n’eft 
du  confentement  toujours  précaire  des  puifi'ances  in- 
termédiaires. 

Confidérant  que  la  conftitution  & les  lois  de  l’em- 
pire germanique  ne  font  pas  le  réfultat  de  la  volonté 
générale  des  peuples  qui  le  compofent,  mais  celui  des 
princes,  corps  & états  qui,  par  ufurpation  fe  font  ap- 
proprié différentes  autorités  fur  les  peuples  formant  la 
dite  nation,  contrairement  au  droit  incontefiable  & 
impréfcriptible  de  fouveraineté,  qui,  radicalement  réfide 
dans  le  peuple.  , ^ 

Confidérant  que  le  gouvernement  des  évêques  de 
Bâle,  lesquels  par  un  abus  abfolument  oppofé  aux  maxi- 
mes de  l’évangde,  alliaient  la  puifTance  temporelle  ù '' 
leur  minifière  fpirituel  en  recevant  les  terres  & feigneu- 
ries  de  leur  évêché  avec  l’exercice  de  la  fouveraineté 
fur  les  habitans  en  fief  de  l’Empereur  & de  l’empire, 
était  un  régime  arbitraire  & defpa>tique,  tant  pour  les 
objets  de  législation  que  pour  ceux  d’adminifiratidn 
& de  police;  que  les  maximes  de  ce  gouvernement 
toujours  enfantées  par  l’adulstion,  ont  tellement  vicié 
l’exercice  de  toutes  les  autorités  confiées  aux  officiers 
des  dits  princes,  que  les  droits,  franchifes,  privilèges 
& coutumes  des  peuples  & communautés,  tant  ecclé- 
iiafiiques  que  laïques  les  mieux  acquis  & confacrés  par 
l’antiquité  la  plus  réfpeétable,  étaient  autant  d’objets 
de  jaloufie  pour  les  princes,  & font  effeéUvement  de- 
venus, de  fucceffeurs  en  fucceffeurs,  la  proie.de  leur 
ambitienfe''&  infatiable  cupidité. 
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. Confîdérant  de  plus,  que  les  traités  publics  & ircmo 
les  fentences  des  tribunaux  fep^èmes  de  l’empire,  notam- 
ment le  jugement  impérial  de  Vienne  de  1736,  lesquels 
réglaient  la  conftitution  fondamentale  du  pays,  enfemble 
les  droits  & devoirs  réciproques  du  prince  & des  peuples; 
bien  loin  d’avoir  été  relpeftt'-s  par  les  princes,  ont  tou- 
jours été  violés  en  ce  qui  était  favorable  au  peuple,  & 
les  réclamations  de  ce  dernier,  toujours  rejetées  aveç 
hauteur  & mépris. 

Confîdérant  que  les  griefs  du  peuple  & les  objets 
de  fes  doléances  s’étant  multipliés  en  proportion  des 
traitem^ns  barbares  & ryranniques'que  lés  princes  évê* 
ques  fiifaient  éprouver  aux  habirans  de  leur  évêché, 
furtout  fur  l’article  de  la  chaffe,  l’adminiftration  des 
forêts  communales , la  réparation  & IVntretien  des 
grands  chemins,  le  trafic  qu’ils  fefaient  du  Tel  &c.  &c. , 
CCS  maîtres  despotes  redoutant  de  voir  paraître  au  grand 
jour  les  infraékions  aux  lois  conftitutionnelles  de  leur 
évêché,  dont  ils  fe  rendaient  coupables,  ont  eû  la 
méchanceté  & l’injnftice  de  fe  refufer  aux  inftances  des 
communes,  faites  depuis  long- temps,  pour  une  af- 
femblée  libre  des  états  de  l'évêché,  auxquelles  inftances 
elles  ont  plus  fortement  infifté  par  l’organe  du  citoyen 
Renggutr,  fyndic- général  desdits  états  en  1785.  refus 
par  lequel  le  prince  aftuel  a conftrmmé  fes  contraven- 
tions à 1a  fentence  de  Vienne  de  1736,  en  la  prolon- 
geant jnsqu’à  l'arrivée  des  troupes  Autrichiennes,  qu’il 
a appelées  en  1791.  contre  toutes  les  réglés  prefcrites- 
& ufîtées  en  empire;  & à l’aide  desquelles  il  « fu 
alTervir  les  étars,  pour  lors  ailétrblées,  & enchaîner 
leurs  Tufifrages  à fes  vues  ruineufes  & defpotiques. 

Confîdérant  enfîia  que  les  épargnes,  que  le  luxe, 
le  fafte  & la  fomptuofîté  des  évêques  permettaient  de 
faire  dans  les  revenus  & produits  des  fonds  de  l’évêché, 
tournaient  ou  au  profit  de  leurs  héritiers , ou  i celui 
des  membres  du  chapitre  cathédral  de  l'évêché,  lequel 
dernier  ne  cefftit  de  féconder  le  defpotirme  de  (es  évê- 
ques; abus  crt<nt  duquel  il  ne  pouvait  réfulter  qu’ua 
préjudice  continuel  à U chofe  publique. 

Le  tout  confîdéré,  nous,  les  députés  & les  repré- 
fentans  desdites  cojnmunes  de  l’évéché  de  Bâle,  réunis 
en  aftemblée  conftituante,  déclarons,'  à la  face  du  ciel 
& de  la  terre,  que  tous  les  liens  qui  pons  attachaient 
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évêques  de  Bâle  & à leur  chapitre,  font  brifés;  jarons 
de  ne  plus  les  renouer,  & de  ne  reconnaître,  en  qui 
que  ce  fait,  aucun  droit  à la  fonveraineté  des  terres 
& feigneuries  formant  les' états  dudit  évêché;  car  nous 
voulons  rentrer  dans  nos  droits  primitifs,  impréfcriptibles 
& inaliénables,  de  liberté  & d’indépendance. 

Tout  pouvoir  émanant  elTentiellement  du  peuple, 
nous  déclarons  que  le  corps  des  états  du  ci-devant 
, évêché,  de  même  que  toute  jndicature  fupérieure  & 
fubalterné,  y cefl’ent,  d’autbnt  qu'ils  n’ont  pas  été  con- 
ftitués  par  le  peuple;  leur  défendons  en  fon  nom, 
d’exercer  aucuries  fondions,  à peine  d’être  pourfuivis  ■' 

comme  ufurpateurs  du  pouvoir  fouverain.  > 

Nous  déclarons'Iesdites  communes,  dés  à préfent  • 

conftituées  en  République  libre  & indépendante  fous 
le  nom  de  République  de  Rauracie,  & icelle  fubrogée 
à tons  droits,  propriétés,  charges  & alliances  des  ci- 
devant  princes -évêques,  & chapitre  cathédral  de  Bâlé; 
rendons  tous  les  percepteurs,  détempteurs  & receveurs 
de  leurs  revenus  quelconques,  comptables  & refpon- 
fables-  envers  la  République. 

Invitons  tous  les  habitans  & communes  des  terres  ' , 

& feigneuries  voifines,  foit  celles  qui  fe  trouvent  dans 
une  pofition  locale  pareille  à la  nôtre,  foit  celles  qui  ' ' ' 

dépendaient  én  manière  quelconque  du  dit  ci-devant 
évêché,  i fe  joindre  & s’affocier  à nous  par  leurs  dé-  • 

Îiutés,  à l’effet  de  participer  i nôtre  indépendance  & , 

Iberté  républicaine,  ainli  qu’à  la  confeftion  des  lois 
fondamentales  & conftitutionnelles  de  la  nouvelle  Ré-  * 
publique. 

Déclarons,  qu’à  défaut  de  cette  jonélion  & affo- 
ciation,  la  République  de  la  Rauracie  entend,  à titre 
de  fubrogation  aux  droits  du  ci-devant  évêché  de  Bâle, 
fe  referver  toute  fupériorité,  puifTance,  prérogatives, 
autorité  &,  propriétés  quelconques,  lesquelles,  à l’égard 
'desdites  terres  & feigneuries,  appartenaient  aux  ci-  ' 

devant  price- évêque  & chapitre  de  Bâle,  & les  reven- 
diquer par  tous  les  moyens  que  fa  confticution  & fes 
alliances  lui  mettront  en  mains. 

Voulons,'  à cet  effet,  que  notre  proclamation  & 
inyitatioQ  foieat  renvoyées  par  notre  préûdent,  à tontes 

les  ' , 
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1792  commnnes  des  états  libres , & antres  de  la  Répnbli> 
que,  ainû  qu’à  celle  des  terres  & feigneuries  voifines 
pour  quelles  n’en  ignorent. 


Fait  en  aflemblée  générale,  tenue  au  château  de 
Porentruv,  le  27.  Novembre  1793,  l’an  I.  de  la  Républi- 
que de  Rauracie. 


b. 

4-  D*e.  Extrait  des  rigtjîres  def  dilibérations  du  confeil 
, • exécutif  provifoire,  du  4.  Décembre  179  a,  tan  1. 

de  ta  République,  fur  tù  fraternité  et  fecours  à ac- 
corder à ta  nouvelle  République  de  la  Rauracie. 

(^Moniteur,  179a.  N.  344.  et  Gebharo  1.  c.  p.455.)' 

Ijeéture  a été  faite  de  plnfienrs  dépêches  & pièces 
adreiïees  aux  .miniflres  de  la  guerre  & des  affaires 

■ étrangères,,  desquelles  il  réfulte: 

1)  Que  les  députés  & repréfentans  des  états  libres 
du  ci-devant  évêché  de  Bâle,  fief  de  l’empire  d’Alle- 

, magne , réunis'  en  alTemblée  nationale  au  château  de 
Porentruy»  le  Novembre  dernier,  en  vertu  des  pou- 
voirs qu’iîi  en  avaient  reçus  du  peuple  desdits  états, 
rompant,  tons  les  liens  qui  exillaient  entre  eux  & 
l’empire,  ont  déclaré  les  communes  qu’ils  repréfentent, 
conflituées  en  République  libre  & indépendante,  fous 
'•  . * le  nom  de  la  République  de  la  Rauracie, 

2)  Que  cette  affemblée,  fuivant  fon  décret  du  même  ' 
'jour,  a envoyé  une  députation  an  citoyen  François 

Hrrmarr,  commandant  les  troupes  Françiifes  cantonnées 
dans  la  République  delà  Rauracie,  pour  lui  faire  .con- 
naître la  conftitution  de  la  nouvelle  République,  & 
réclamer  de  lui  l’exécution  du  décret  rendu  le  19.  du 
mois  de  Novembre  dernier  par  la  Convention  nationale 
de  la  République  Françaife,  par  lequel  elle  à déclaré 
qu’elle  accorde  fratemiti  6?  fecours  à tous  les  peuples 
qui  voudront  recouvrer  leur  liberté. 

Le  confeil  exécutif  provifoire,  délibérant  fur  cette 
notification,  & voulant  remplir  fans  aucuü  délai  le  | 

■ ' devoir 
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devoir  facré  que  ini  impofe  le  dît  décret  de  Convention  I7Q2 
nationale,  arrête; 

l)  Que  le  miniftre  de  la  guerre  donnera  fur' le 
champ  les  ordres  néceflaires,  tant  au  général  Biron 
qu’aux  autres  chefs  militaires  commandant  les  troupes 
Françaifcs  qui  fe  trouvent  fur  cette  partie  de  nos  fron- 
tières, afin  qu’ils  aient  à faire  toutes  les  difpofitions 
convenables  pour  alTurer  à 1a  République  de  la  Rauracie 
la  proteôion  efficace  & fraternelle  de  la  République 
Françaife. 

a)  Que  le  miniftre  des  affaires  étrangères  fera  paffer 
an  commifiaire  précédemment  nommé  par  le  confeil  exé- 
cutif, & qui  fe  trouve  fur  cette  frontière,  tontes  les 
înftruélions  qui  lui  font  nécelfaires  pour  veiller  â l’exé- 
cution du  décret,  & en  rendre  compte  au  confeil,  ainft 
que  des  mefures  ultérieures  qu’il  croirait  utile  de 
prendre  pour  l’intérêt  des  denx  Républiques. 

Pour  ampliation  conforme  au  regiftre. 

Signl:  Gholv*i.le,  fécrétaire  du  confeil. 


e. 

Dicftt  de  riunîon  de  t évêché  de  Bâte  à ta  répub  tique 
françaife  fous  te  nom  du  département  du  Mont  Ter-  ”»"• 
ribte,  prononcé  /e  23.  Mars  175.3  fur  te  rapport 
de  Guyton-  Morvtau. 

{journal  des  débats  et  decrets  T.  VI.  Mars  1793. 
p.  282.  n.  186.) 

l)  La  convention  nationale,  après  avoît  entendn  1s  . 
rapport  de  fon  comité  diplomatique,  déclare,  au  nom 
du  peuple  français,  qu’elle  a accepté  le  voeu  librement 
émis  par  le  peuple  fouverain  du  pays  de  Porentruy,  dans 
l'affeniblée  générale  de  fes  répréfentans  du  8 de  ce  mois, 
pour  fa  réunion  à la  France:  en  conféqoence  décrète 
que  le  dit  pays  fait  partie  intégrante  de  la  république 
françaife.  , , 

a)  Le 
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s)  Le  dit  pays  formefâ  un  département  particulier, 
fous  le  nom  du  département  du  Mont -Terrible, 

3)  Les  commiffjires  de  la  convention , envoyés  dans 
ce  pays  par  décret  du  lo.  Février  dernier , font  chargés 
de  prendre  toutes  les  mefures  neceflaires  pour  y affurer 
l’exécution  des  lois  de  la  république,  ainfi  que  de  faire 
parvenir  à la  convention  nationale  tous  les  renfeignemens 
propres  à déterminer  l’organifatlon  & la  divifion  de  ce 
département. 

4)  Le  confeil  executif  provîfoire  eft  chargé  de  faire 
procéder  au  recniement  des  barrières,  en  prenant  toutes 
les  précautions,  néceil'aires  pour  prévenir  les  exportations 
en  contravention  aux  lois  de  la  république. 


XII. 

Belgique. 

a. 

I.  M.ri.  Décret  de  la  convention  nationale  portant  réunion  de 
. ' vilki  fauxbourg,  et  banlieue  de  Bruxelles  prononcé 
le  I.  Mars  1793  fur  le  rapport  de  Carnot. 

. Ç^ournat  des  débats  et  décrets  T.  VI.  p.  7.) 

I_>a  convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fou  comité  diploma'tique  fur  le  voeu  librement 
émis  par  le  peuple  fouverain  des  ville,  fauxbourg  & ban- 
lieue de  Bruxelles,'  dans  leur  alTemblée  primaire,  pour 
leur  réunion  à la  république  françoife,  déclare,  au  nom 
du  peuple  français,  qu’elle  accepte  ce  voeu  & qu’en  con- 
féquence  la  ville,  fauxbourg  & banlieue  de  Bruxelles 
font  partie  intégrante  de  la  république. 

2)  Les  commilTaires  de  la  convention  nationale,  en- 
voyés dans  la  Belgique,  font  chargés  de  prendre,  pro- 
vifoirement,  toutes  les  mefures  néceffaires  pour  l’execu- 
• tion  des  loix  de  la  république  françaifedans  la  ville,  faux- 
bourgs  banlieue  de  Bruxelles,  ainG  que  de  recueillir 
& transmettre  à la  convention  tout  ce-  qui  peut  lui  fervir 
' à déterminer  dans  le  plus  bref  délai  poGible,  le  mode 
de  réunion.  . 

. ' 'b. 
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Belgique, 
b. 

Dicret  de  ta  convention  nationale  portant  réunion 
du  pays  du  H a in  au  t prononcé  le  i.  Mars  1793 
fur  le  rapport  de'  Carnot. 

t 

(journal  des  débats  et  décrets  T.  VI,  p.  ai.  n.  165.) 

• ) 

I-/a  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Ton  comité  diplomatique,  fur  Ir.voeu  librement  émis 
par  le  peuple  foiiverain  du  pays  de  Hainaulr  dans  les 
aflémblées  primaires,  pour  fa  réunion  à la  répViblique 
franço/e,  déclare  ap  nom  du  peuple  français,  qu’elle 
.accepte  ce  voeu,  & en  confequeqce  décrète  ce  qui  fuit. 

1)  Lei  pays  de  Haînaulr  fait  partie  intégrante  du 

territoire  de  la  république,  & formera  un  quatre  vingt 
fixlènie  département  fous  le  nom  de  département  de 
Gemmapp.  ■ - ' 

2)  Les  bureaux  des  douane? , établis  fur  les  confins 
de  la  France  & du  ci-devant  Hainaulr,  font  fupprimés 
& feront  transférés  dans  le  plus  bref  délai  poflible  aux 
limites  extérieures  du  nouveau  département. 

3)  Les  commiflaires  de  la  convention  nationale, 
près  les  armées  de  la  Belgique,  font  chargés  de  prendre 
toutes  les  mefures  neceflaires  pour  la  prompte  execution 
des  loix  de  la  république  dans  le  département  de  Gem- 
mapp, de  procéder  à la  divifion  & organifation  provifoire 
de  ce  départëtoent  en  d’ftrifts  & cantons  & enfin  de 
recueillir  & transmettre  à la  convention  tout  ce  qui  peut 
lui  fervir  à fixer  définitivement  cette  organifation. 
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179?  Décret  de  ta  convention  nationale  portant  réunion  de 
ta  ville  de  G and. 

. iofournal  des  débats  et  décrets  l.c,  p.84.) 

„Les  deputéa  de  la  ville  de  Gand  obfervent  à U con* 
vention  qu’ils  avoient  demandé  leur  réunion  plufieurs 
jours  avant  Bruxelles  & que  le  peuple  qui  les  a envoyés 
l’attend  avec  impatience;  iis  la  prient  d’accepter  cette 
réunion.  — Aux  voix  aux  voix  la  réunion  s’écrient 
plufieors  membres.,, 

„ Quelqu’un  obfervoit  qu’il  étoît  necelTaire  ie  véri- 
fier les  procès  - verbaux  ; mais  on  a répondu  que  cés 
procès-verbaux  étoient  vérifiés,  imprimés  & diftribués 
/ à tous  les  membres.  — Alors  la  réunion  a été  mife  aux 
voix  et  prononcée  à l’unanimité.,,  ^ 

k * 


d. 

6.  Man.  Décret  de  ta  convention  nationale  portant  réunion 
de  ta  ville,  et  banlieue  de  Tourna^  à la  Rip. 
françaife;  prononcé  te  6.  Marc  1793  fur  la  véri- 
fication du  procès  verbal  remis  par  les  Députés 

—, 

' de  Tournay  attejlée  par  Carnot. 

C^oumal  des  débats  et  décrets  T.  V.  p.70.  Mars  ^ 
1793.  n.  169.) 

• I-ia  convention  nationale  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  diplomatique,  déclare,  au  nom  du 
peuple  français,  qu’elle  accepte  le  voeu  librement  émis 
par  le  peuple  fouverain  des  ville  & banlieue  de  Tournai, 
dans  leur  aflemblée  primaire,  pour  fa  réunion  i la 
' France;  & en  conféquence  décrète  qne  la  ville  de 
Tournai  & fa  banlieue  font  partie  intégrante  de  la  ré- 
publique. . . 


a) 


Belgique,  , • 43T 

2)  Le«  commiflaires  de  la  coDvenHon  ratîonale  à I7QI 
1 armée  de  la  Belgique  font  chargés  de  prendre  toutes 
les  mefiires  néceflaires  pour  l’exécution  des  lois  de  la 
république  dans  les  ville  & banlieue  de. Tournai,  ainfl 
que  de  faire  parvenir  â la  convention  tous  renfeigne- 
■lens  néceflaires  pour  fixer,  dans  le  plus  bref  délai 
poillble,  le  mode  d’incorporatiom 


e. 

Décret  de  la  Convention  nationale  portant  réunion  s.  n«rc 
det  ville  et  banlieue  de  Louvain  à la  rép.  françaife, 
prononcé  le  i|.  Mars  1763  à la  propofition  de  Car. 
not  au  nom  du  comité  diplomatique. 

(ffoumal  des  débats  et  décrets  T.  VI.  p.  i io.  Mars 
J793-  11. 17X.  ■ 

T 

J-/a  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  diplomatique,  déclare,  au  nom  dû 
peuple  français,  quelle  accepte  le  voeu  librement 
emis  par  le  peuple  foiiverain  de  la  ville  & banlieue  de 
^uvain,  dans  leur  aflêmblée  primaire,  pour  fa  réunion 
a la  France,  & en  conféquence  décrète  que  la  ville  de 
Louvain  & fa  banlieue . font  partie  intégrante  de  la 
• • république.  » 

2)  Les  commilTaires  de  la  convention  nationale  à ' 

I armée  de  la  Belgique  font  chargés  de  prendre  toutes 
les  mefures  néceflaires  pour  l’exécution  des  loix  de  la 
république  dans  la  ville  & banlieue  de  Louvain , ainfi 
que  de  faire  parvenir  à la  convention  tous  renfeigncmens 
néceffaires  pour  fixer  dans  le  plus  bref  délai  poflible  le 
n^ode  d incorporation, 


£•  i 
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179?  Décret  de  ta  convention  nationale  portant  réunion 
9.  M»ii.  et  banlieue  de  Namnr  h la  rép.  'françaife 

prononcé  Je  9.  Mars  179?»  fur  l'attefiation  de  Let^ 
croix  de  l’authenticité  du  procès  verbal  préjenté^ 

(journal  des  débats  et  décrets  Mars  1793-  T.  VL 
fuppl.' au  n.  175. 

T 

' 1-Ja  convention  nationale  décrète  que  la  ville  & ban- 
lieue de  Nam'ûr  font  partie  intégrante  de  la  République 
françaife,  renvoie,  au  comité  diplotnatbque  pour 
fenter  le  mode  d'incorporation.  & ordonne  l’impreflion 
de  i\addreire  lue  par  les  députés  de  la  ville" & banlieue 
de  Naqtur.  • . , . r, . , ' • . . 


9.  Miri.  Décret  de  la  convention  nationale  portant  réunion 
de  la  ville  et  du  port  d'Oftende  à la  Rép.  françaife, 

^ prononcé  le  <j.  Mars  1793  fur  la  propoftüon 
du  comité  diplomatique, 
l^ournal  des  débats  &c.  1.  c.) 

I^a  convention  nationale  après  avoir  entendu" le  rapport' 
de' Ton  comité  diplomatique,,  déclare,  au  nom  du  peuple 
français,  qu'elle  accepte  le  voeu  librement  émis' par  le 
peuple  fouverain'  de  la  ville  tTOliende  pour  fa  réunion  à 
la  France;  en  cbrtféqüence,  décrète  que  la  ville  d'Oftende 
fait  partie- intégrante  de  la  République  françaife.  ' 

♦ * . . ' 

. Les  commiil'aircs  de  la  convention  nationale  à l'ar- 
mée de  la  Belgique,  font  charges  de  prendre  toutes  les 
mefures  nécellaires  pour  l’execution  des  lois  de  la  Ré- 
publique dans  la  ville  d’Oftende,  ainii  que  de  faire  parve- 
■ nir  à la  cônvention  tous  les  renfeignemens'  nécelTaires 
pour  fixer,  dans  le  plus  bref  délai  pofiible,  le  mode 
. d'iacorporation. 

• * ■ - b. 
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h. 

Décret  de  la  convention  nationale  portant  réunion  179? 
des  villes  et  banlieues  de  Namur  Dam^- fur- Sombre,  y 

Charles- fur- Sombre , Fleurtts  et  IVajfeigne  à la 
république  françaife  prononcé  le  i \ .Mars  1793- 
,,  ■ dans  ie  répertoire  d.  décrets.') 

- . . [i  . ..  • . • 

. . ' > 

■Décret  de  ta  convention  nationale  portant  réunion  19  m««. 
de  la  ville  de  Bruges,,  a,  la  république  françaife 
prononcé  le  19.  Mars  1793  fur  la  demande  de 
' Debry. 

(_^oumal.des  débats  et  décrets  T. VI.  Mars  1793. 
i ' ^ - "pag-  33S-)  , " ■ 

t_;a  convention  déclare  que  Broges  & fa  banlieue  font 
partie  intégrante  de  la  république  françaife. 

' . . ' ' k.’  _ ' " 

Péniére's  fait  décréter  i la  réunion  à la  France  de  n.wm. 
foixante  fix'  corapnines  du' Tournai  fis  dont  les 
proces-verbaux  ont  été  vérifiés  au  comité 
, . diplomatique. 

Sur  la  propohtion  de  Camus  la  convention  décrété  que 
ces  communes  feront  partie  du  departement  de  Gemmap. 

(^Allégué  journal  des  débats  et  décrets  T.  VI.  Mars 
'1793.'  P-  383.  n.  186.)  , . , ' 

. . . A . ■ Ee  3 ^ 
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179?  Décret  it  ta  Convention  nationale  par  lequel  elle 
*•  ordonne  la  réunion  de  ta  Belgique  et  du  pays  de 
Liège  prononcé  le  9 F'tndemiaire  an  4 fur  le  rapport 
de  Merlin  {de  Douay). 

{^Noitveilts  extraordinaires  t'içs-  n.8l-  et  fe  trouve  dans 
Gebhard  recueil.  T.  II.  p.  493.) 


LArï.  I. 

es  décrets  de  Ii  convention  des  3.4.  Mars  & g.  Mai 
1793 , qui  ont  réuni  le  pays  de  Liège  au  territoire  Fran- 
çais» feront'  exécutés  félon  leur  forme  & teneur. 

“■  Art.  II. 

Seront  pareillement  exécutés  les  décrets  de  la  Con- 
vention nationale  dés  1. 2. 6.  g.  9.  ir.  19.  & 33.  Mars  1793» 

■ qui  ont  réuni  au  territoire  Français  le  Hainaut , le  Tour- 
naifis , le  pays  de  Namur , & la  majorité  des  communes 
de  la  Flandre  & do  Brabant. 

> ' Art.  IIL 

La  convention  nationale  accepte  le  voeu  émis  en 

2795.  par  les  communes  d’Ypres»  Grammont,  & autres 
communes  de  1a  Flandre,  dn  Brabant,  & de  la  partie  ci- 
devant  Autrichienne  de  la  Gueldre , non  comprifes  aux- 
dits  décrets,  pour  leur  réunion  au  territoire  Français. 

Art.  IV. 

Sont  pareillement  réunis  au  territoire  Français  tous 
les  autres  pays  en -deçà  du  Rhin,  qui  étaient,  avant  la 
guerre  aftuelle,  fous  la  domination  de  l’Autriche,  & 
ceux  qui  ont  été  confervés  à la  République  Françaife 
par  le  traité  conclu  à la  Haye,  le  37.  Floréal  dernier, 
entre  fes  plénipotentiaires  & ceux  de  la  République  des 
Provinces- Unies , auquel  il  n'eft  dérogé  en  rien  par 
aucune  des  dispoûtions  do  préfent  décret. 

• ' A R T.  V. 

Celles  des  loix  de  la  République. Françaife,  qui  ne 
font  pas' encore  exécutées  dans  les  pays  mentionnés  aux 
quatre  articles  précédens,  ,1e  feront  à compter  de  la 
publication  du  préfent' décret. 


Art.  VI. 


■ Belgique.  439 

' • ^ A R T.  VL’ 

Les  habitons  du  pays  de  Liège  & ceux  des  communes 
de  la  Belgique,  comprifes  dans  les  articles  IL  & III.  du 
préfent  décret,  jouiront  dès-  à-préfent  de  tous  les  droits 
de  citoyens  Français,  fi  d’ailleurs  Jls  ont  les  qualités 
requifes  par  la  conftitution. 

Art.  vil 

A.régard  des  communes  coroprires  dans  l’article  IV. 
ci-defius,  les  habitans  jouiront  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait 
été  autrement  dispofé,  de  tous  les  droits,  garantis  par 
la  conftitution  aux  étrangers,  qui  réfident  en  France, 
ou  y pofiedent  des  propriétés. 

Art.  VIIL  ' _ 

Les  Repréfentans  du  peuple,  envoyés  dans  la  Bel- 
gique, font  chargés  de  divifer  en  départemens  & cantons 
tous  -les  pays,  mentionnés  dans  les  quatre  premiers 
articles  du  préfent  décret,  à l'inftar  des  antres  parties  ’ 
du  territoire  Français.  -, 

Art.  IX. 

Ils  nommeront  provifoirement  les  fonftionnaires, 
qui  devront  compofer  les  adminiftrations  des  départemens, 
celles  descantoRS,&  les  tribunaux  des  pays  de  Limbonrg, 
de  Luxembourg,  deMaeftricht,  de  Venio  & leurs dcpen-; 
dances,  & de  la  Flandre  ci • devant  Hollandaife. 

A R T.  X. 

• Les  autres  parties  de  la  Belgique  ayant,  en  grande 
majorité,  voté  leur  réunion  à la  République  dès  1793. 
les  autorités  conftituées  y feront  formées  d’après  leS 
mêmes  loix  que  celles  de  L’intérieur  de  la  République. 

11  en  fera  de  même  dans  le  pays  de  Liège, 

Art.  XL 

Le  corps-législatif  déterminera  le  nombre  des  Repré- 
fentans du  peuple,  que  chacun  des  départemens,  formés 
en  exécution  de  l’article  VllL  ci-defius,  devra  nom- 
mer à l’époque  du  renouvellement , qui  aura  lieu  l’an  V. 
de  la  République. 

Art.  XII. 

' Les  Repréfentans  du  peuple,  envoyés  dans  la  Belgi- 
que, veilleront  à la  trèa-promte  rentrée  des  contributions 

Ee  4 extra- 
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extraordinaires  impofées  à ces  pavs,  & formant  Jetir 
contingent  des  frais  de.  U guerre  de  la  liberté. 

Art.  XIIT. 

■ Les  bureaux  de  douanes  aftuellement  exiftans.  foît 

' entre  la  France  & les  pays  mentionnés  dans  les  quatre 
premiers  articles  du  préfent  décret,  fuit  entre  les  diffé- 
rentes parties  de  ces  mêmes  pays , font  fupprimés. 

t • . 

XIII. 

Liège,  Stavelot. 

f : ' 

a. 

179^  Dlcret  de  la  convention  nationale  portant  réunion  à 

•.Mar»,  république  françaife  des  pays  de  Fraric himont, 
Stavelot  et  Logne;  prononcé  te  2.  Mars  1793 
fur  la  propofition  de  Carnot. 

(_^ournal  des  débats  et  décrets  T.  VI.  Mars  1793'. 

p.  33.  *n.  165. 

’ I-ia  convention  nationale  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fnn  comité  diplomatique,  fur  le  voeu  librement  émis 
par  le  peuple  fouverain  compofent  les  communes  des 
pavs  de  Franchimont,  Stavelot  & Logne,  dans  leurs 
affemblées  primaires  pour  leur  réuniotv  à la  république 
françaife,  déclare,  au  nom  du  peuple  français,;  qu’elle 
accepte  ce  voeu,  & qu’en  conféquence  les  communes 
compofant  les  pays  de  Franchimont,  Stavelot  & Logne, 
font  partie  intégrante  de  la  république  françaife. 

' s'y  Lescbmmiffairesdela  convention  nationale  envoyés 

dans  la  Belgique  & dans  le  pays  de  Liège,  font  chargés 
de  prendre  provifoirement  toutes  les  mefures  néceffaires 
pour  l’éxecution  des  lois  de  la  république  dans  les  pays 
de  Franchimont.  Stavelot  & Logne  ainfi  que  de  recueil- 
lir & transmettre  à la  convention  tout  ce  qui  peut 
lui  fervir  i déterminer  dans  le  plus  bref  délai  poffible, 

. le  mode  de  réunion.  • - ; , 


H 


* • • 

Dkrtt  de  ta  convention  nationale  portant  réunion  179^ 
de  la  ville  de  Fl  o renne  s prononcé  le  4.  Mart  1793 
fur  la  propofition  de  Carnot  au  nom  du  comité 

de  guerre.  ' • . 

(journal  des  débats  et  décrets  T.  VI.  Mars  1793 
pag.44.  n.  167.) 

X-ia  convention  nationale  au  nom  du  penpfe  français 
déclare  qu’elle  accepte  le  voeu  librement  émis  par 
le  peuple  foDverain  de  Florennes  & des  ~ 36  villages 
qui  forment  fon  arrondifiement,  dans  leur  alTemblée 
primaire,  pour  leur  réunion  à la  France;  en  conféquence, 
décrété  que  la  ville  de  Florennes  & les  36  villages  de 
fon  arrondilTement  font  partie  intégrante  de  la  République,  • -• 
Les  commillaires  de  la  convention  nationale  i l’armée 
de  ta  Belgique  font  chargés  de  prendre  toutes  les  meftlres 
néceflaires  pour  l’exécution  des  lois  de  la  république'  '* 
dans  la  ville-  de  Florennes  & dans  fon  arrohdilTement.  , 
ainii  que  de  faire  parvenir  à la  convention  tous  les 
renfeignemeng  néceiTaires  pour  fixer,  dans  le  plus  bref 
délai  pofiible,  le  mode  réunion. 


. e. 

Jiéunion  du  pays  de  Liege  décrétée  par  la  Conven'  « “v* 
tion  nationale  en  date  du  8-  May  1793, 

X3ans  le  journal  des  débats  & décrets  T.  VIII.  p.  109. 

W*y  1794.  n.233-  & dans  le  Moniteur  1793.  n.130.  on 
trouve  (implement  <^'7ervé  après  le  discours  d’un  des 
'prétendus  reprefentaw  provifoires  du  peuple  de  Liège 
dans  lequel  il  follicite  la  réunion  , que  le  prefident  re- 
ppnd  & les  invite  aux  honneurs  de  la  féance.  . > ils 
depofent  fur  le  bureau  les  procès  verbaux. 

Après  quelques  débats  ta  convention  accepte  le  voeu  du 
peuple  de  lAège,  & prononce  fa  reunion  à la  république 
françaife.  Le  décret  même  manque.  , . . 

Ee  5 d. 
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d. 

,1795  décret  de  ta  convention  du  i.  Octobre  179?  por- 
»•  ®®-  tant  réunion  du  pays  de  Liège  et . de  la  Belgique 
fs  trouve  plus,  haut  f.438<  ' 

# r * 

XIV. 

B 0 U i l.l  0 n. 

»6  o«.  Dlcrel  de  la  convention  nationale  portant  réunion 
du  Duché  de  Bouillon  à la  France  prononcé  le 
4 Brumaire  an  4. 

Ce  décret  fe  trouve  allégué  dans  le  repertoiré  deu 
décrets  pour  l'an  4,  mais  il  manque  dans  le  journal  des 
débats  & décrets. 


S8. 

• iygo  Décrets  de  Vaffemblée  et  .de  la  Convention 
•9.  j«».  jyationale  en  France  rélatifs  aux  traités  de  la 
France  avec  Jes  Puijjances  étrangères, 

a. 

aJ 

Décret  de  taffemhtée  nationale  pour  hxapien  des  traités 
avec  les  ptùffances  étrangères  29.  ^uill.  1790. 

{Code  pal.  de  la  France  ’T.  IV.  p.343.) 

' Îj  alTemblée  nationale  a décrété  '&  décrète,  qvi’il  fera 
nommé  un  comité  formé  de'fix  membres,  chargé  de 
prendre  connoiflance  des  traités  exiftans  entre  la  France 
& les  putlTances  étrangères,  & des  engagemens  rerpeétifs . 
qui  en  réfultent,  pour  en  rendre  cômpte  à l’aflembléc 
au  moment  où  elle  le  demandera. 

...  é. 
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• *• 

Décret  de  tajfembtie  nationale  ]ur  ta  continuation  1790 
des  engagemens  de  la  nation  envers  t’Efpagne  a6:A«iii. 
prononcé  te  .26.  Août  17510. 

' . (^Coit  Fol.  T.V.  p.  308  ) 

aïïemblée  nationale,  délibérant  far  la  propofîtion 
formelle  du  Roi.  contenue  dans  la  lettre  de  fon  niioillre, 
du  premier  Août,  décrète: 

Que  le  Roi  fera  prié  de  faire  connoître  i S.  M.  Ca- 
tholique que  la  nation  franyaife,  en  prenant  toutes  les 
mefures  propres  à maintenir  la  paix,  obfervera  les  en- 
gagemens defeniifs  & commerciaux  que  fon  gouverne- 
ment a précédemment  contraftés  avec  l’Efpagne. 

Décrète,  en  outre,  que  le  Roi  fera  prié  de  faire 
immédiatement  négocier  avec  les  minières  de  S.M.  Ca- 
tholique , à l’eifet  de  relTerrer  & perpétuer  par  un  traité, 
des  liens  utiles  aux  deux  nations  & de  üxer  avec  pré- 
cifion  & clarté  toute  ftipuiation  qui  ne  feroit  pas  en- 
tièrement conforme  aux  vues  de  paix  générale  & aux 
principes  de  juRice  qui  feront  à jamais  la  politique  des 
français. 

Au  furplus,  i’alTemblée  nationale  prenant  en  con- 
fidération  les  armemens  des  différentes  nations  de 
l’Elurope,  leur  accroiflèment  progreflif,  la  fûreté  des 
colonies  françaifes  & du  commerce  national,  décrète 
que  le  roi  fera  prié  de  donner  des  ordres  pour  que  les 
efcadres  françaifes  en  commiffîon , puiffent  être  portées 
â 45  vaiffaanx  de  ligne,  avec  un  nombre  proportionné 
de  frégates  & autres  batimens. 


Digilized  by  Google 


I 


444  Décrets  de  la  France 

â.  • 

17.9?  Décret  de  la  convention  nationttie  qui  annulle  les 
“v*  traités  d'alliance  et  de  commerce  avec  les  Puijfances 
avec  lesquelles  elle  ejî  en  guerre , et  defend  l'importa- 
' iion  des  marchandifes  anglaifes;  prononcé  fur  le 
rapport  de'J^lutel  le  r.  Mars  i7s»3. 

* {journal  des  débats  et  décrets  n,  164.  T.  VI.  p 3. 

Mars  1793.)  • • 

Ija  convention  nationale,  après-  avoir  entendu  fes 
comités  de  commerce,  de  défenfe  générale  & de  la  guerre, 
coniidérant  que  la  conduite  hoftile  des  puilTances  coali- 
fées  contre  la  république  eft  une  infraÂion  aux  traités 
antérieurs,  décrète: 

1)  Tous  traités  d’alliance  ou  de  commerce  exidans 
entre  l’ancien  gonvernem'ent  français  & les  puiffanres 
avec  lesquelles  la  rcpubliqué  eft  en  guerre,  font  annuités, 

2)  Huit  jours  après  la  publication  du  préfent  décret, 
il  ne  pourra  être  introduit  dans  l’étendue  du  territoire 
dei  la  république,  tant  par  mer  que  par  terre,  des 
velours  & étoffes  de  coton , des  étoffes  de  laine,  con- 
nues fous  le  nom  de  cafimir,  des  bonneteries  d’aucune 

' elpècp.  des  ouvrages  d’acier  poli,  des  boutons  de  métal 
& des  fiïances  de  terre  de  pipe'  on  de  grès  d’Angleterre, 
venant  de  l’étranger,  fous  peine  de  confiscation,  confor- 
mement à l’article  I.  du  titre  V.  de  la  loi  du  22.  Août  179!, 

2)  A compter  du  i.  Avril  prochain,  il  ne  pourra 
également  & fous  les  mêmes  peines , être  importé  en 
France,  ni  admis  au  paiement  des  droits  du  tarif,  aucuns 
objets  ou  marchandifes,  manufactures  à l’étranger, 
qu’en  juffifiant  qu’ils  ont  été  fabriqués  dans  des  états 
avec  lesquels  la  république  ne  fera  point  en  guerre. 

4)  Cette  juffification  fera  faite  par  certificais  délivrés 
par  les  Confuls  de  France  réfidans  dans  ces  états,  ou, 
à defaut  de  confuls , par  les  officiers  publics  ; ils  con- 
tiendront, l’atteftation  formelle  que  ces  objets  ou  mar- 
chandifes  auront  été  manufacturés  dans  les  lieux  mêmes, 

, où  les  certificats  feront  -délivrés, 

5) 
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5)  Les  objets  trpnvés  en  contravention  an  préfent  I7ÇŸ 
décret,  feront  vendus  trois  jour  après  la  confiscation 
définitivement  prononcée.  La  moitié  du  produit  net  • 
des  objets  vendus  appartiendra,  & fera  remife  aufii*  ' " 
tôt  après  la  vente,  à tous  particuliers  qui  auroienC 
dénoncé  lesdits  objets,  ou  concouru  à leur  arrellation. 


6)  Ne  font  point  compris  dans  la  préfente  prohi-. 

bition  i)  les  marcbandifes  provenant  des  prifes  faites 
fur  l’ennemi,  pour  rai  l’on  desquelles  la  loi  du  19.  Février 
dernier,  aura  fa  pleine  & entière  execution.  2)  Les 
agrès  ou  apparaux  de  navire,  les  bois  de  conllruâion 
navale,  les  ancrés  de  fer,  les  armes  & munitions  de - 
guerre,  les  viandes  Talées,  les  fers  blanrs  on  noirs  non 
ouvrés,  les  vafes  de  verre  fervant  à la  chymie'  tous 
lesquels  objets  feront  admis  au  paiemons  des  droits  dii 
tarif  du  ' 15;  Mars  179t.  ' > » ' 

7)  Les  objets  & marcbandifes  dont  l’introduftion  eft 
prohibées  tant  par  le  préfent  décret  que  par  les  loix  anté- 
rieures, qui  proviendroient  de  l’échouement  de 'quelques 
navires  fur  les  côtes  de  France,  pourront  être  intro- 
duits dans  le  territoire  de  la  République  en  payant, 
favoir,  les  objets  précédemment  prohibés’'^  ceux  com- 
pris dans  l’articleli.  ci-delfus,  vingt  pour  cent  de  leur 
valeur,  & ceux  énoncés  dans  l’article  11.  une  moitié 
èn  fus  des  droits  fixés  par  le  tarif. 

8)  La  convention  nationale  jalonfe  de  ne  laifTer 
aucuns  dontes  fur  les  intentions  & la  loyauté  de  la 
nation  françaife , déclare  qd’cllé  aucorife  tous  cliarge- 
mens  d’objets  non  prohibés  faits  fur  navires  neutreb 
dans  les  ports  de  là  République;  ordonne  en  Confequence, 
qu’il  fera  fait  mention  du  préfent  article  dans  les  pafi'e- 
ports  qui  leur  feront  délivrés . pour  les  mettre  à l’abri 
de  toute  infulte  fie  la  part  des  navires  français  armés 
en  qourfe. 

9)  La  convention  nationale  charge  le  confeil  exécu- 
tif,provifoire  de  faire,  pour  l’exécution  du  préfent  décret, 
toutes  proclamations  nccelLiircf. 

' • 4 • ’ V . '1 
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179^  Décret  de  la  convention  nationale  au  fujet  des  traités 
17.  /w  Cantons  Suiffes  et  les  Etats-  Unis  d Améri- 

que prononcé  le  27  Brumaire  an  2 fur  le  rapport  de 
; Robe f pierre  au  nom  du  comité  de  falut  public, 

. (^Journal  des  débats  et  décrets  Brumaire  au  n.  425 
T.  14.  p.3690 

I-ii  convention  nationale  voulant  manifeiier  anx  yeux 
de  tons  lea  peuples  les  principes  qui  la  dirigent  & qui 
doivent  préfider  aux  rélations  de  toutes  les  Cociétés  po- 
litiques; voulant  en  mêipe  temps  déconcerter  les  mon- 
veinens  employés  par  fes  ennemis  pour  alarmer  fur  fes 
intentions  les  alliés  de  la  république,  particulièrement 
les  Cantons  SuilTes  & lés  Etats-  Unis  d'Amérique, 
déci^te  ce  qui  fuit. 

1)  La  convention- nationale  déclare,  an  nom  du 
peuple  français  que  fa  réfolution  confiante  eft  d’être 
terrible  envers  fes  ennemis,  généreux  envers  fes  alliés, 
juile  envers  tous  les  peuples. 

2)  Les  traités  qui  lient  la  France  aux  Etats-Unis 
d’Amérique  & aux  Cantons  SuilTes  feront  loyalement 
exécutés. 

3)  Quant  anx  modifications  qui  auraient  pu  être 
nécelTitées  par  la  révolution  qui  a changé  le  gouverne- 
ment français,  ou  par  les  mefures  générales  & extra- 
ordinaires que  la  république  eft  obligée  de  prendre  pour 
la  defenfe  de  fon  indépendance  & de  fa  liberté , la 
convention  nationale  fe  repofe  fur  la  loyauté  réciproque 
& fur  l’intérêt  commua  de  la  nation  françaife  & dfe 
fes  alliés. 

4)  Elle  enjoint  aux  citoyens  & à tons  les  agens 
civils  & militaires  de  la  république,  de  refpeéter  & faire 
refpeéter  le  territoire  des  nations  alliées  ou  neutres, 

5)  Le  comité  de  falut  public  eft  chargé  de  s’occuper 
des  moyens  de  reftèrrer  de  plus  en  plus  les  liens  de 

l’alliad- 

9 ^ rapport  fe  froitve  da'nr  Jonraal  dei  déban  et  décrrci 
Frimiice  an  4 T.  15.  p.  ig. 
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rallUnce  & de  ramitié  qai  unilTent  la  ' répobliqw  fran^J^Çl 
çaife  8QX  Cantons  Suifles  &aux  Etats-LInis  d'Amérique. 

6)  Dans  toutes  les  discuilions  fur  les  objets  par- 
ticuliers de  reclan>ation  rerpeétives,  il  prouvera  aux. 
Cantons  SuilTes  & aux  Etats-Unis  d'Amérique,  par 
tous  les  moyens  compatibles  avec  les  circumftances  im- 
périeufes  où  fe  trouve  la  république,  les  fentimens 
d’équité,  de  bienveillance  & d’eftime  dont  la  nation 
i^nçaife  eft  animée  envers  eux. 

7)  Le  préfent  décret  & le  rapport  du  comité  de  ' 
falut  public  feront  imprimés,  traduits  dans  toutes  les 
langues , & répandus  dans  tonte  la  république  & dans 

les  pays  étrangers,  pour  attefter  i l’Univers  les  prin- 
cipes de  la  nation  françaife  & les  attentats  de  Tes  ennemis 
contre  la  fureté  générale  de  tous  les  peuples. 


e.  . • 

Décret  de  ta  convention  nationale  qui  ordonne  tex-  a»,  dk. 
écution  des  traités  exijlant  entre  ta  France  et  la  ré~ 
publique  de  Gines  prononcé  te  2 Nivofe  an  z 
(22.  Dec.  1793.) 

Journal  des  débats  et  décrets  n.  461.  T.  TVI.  Nivofe 
an  « pag.  37-)  ' 

Xja  convention  nationale,  conlldérant  que  le  peuple 
génois  fe  repofsnt  avec  trop  de  fécurité  & de  confiance 
, fur  la  neutralité  qu’il  avoit  obfervée , n’ayant  alors 
aucuns  moyens  de  faire  refpeéter  la  neutralité  de  fou 
port,  & de  refiûer  à une  agrelfion  imprévue,  n’a  eu. 
aucune  part  au  mafiacre  de  300  français , fufillés  à bord 
de  la  fi-égate  la  NIodefle,  & à la  prife  de  la  fregatte 
dans  le  port  de  Gènes; 

Que  la  République  ne  doit  demander  compte  du 
fang  françois  qu’à  ceux  qui  l'ont  verfé  par  la  plus  lâche 
V trahifon  ; ^ 

Qu’elle  ne  doit  pas  confondre  avec  fes  ennemis  nne 
nation  qui  n’a  pu  ni  empêoher  ni  prérepir  le  crime  qui 

n’a 
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I7g:j  n’a  ^té-^commis  dana  fon  port  que  pour  l'en  faire  juger 

complice;  • . • 

/ 

. ' Que  ia  France  doit  donner'  au  milieu  des  agitations 

& des  reffentimens  qu’excite  l’atrocité  des  forfaits  de  fes 
ennemis,  l’exemple  'd’une  grande  nation  qui  fait^  & 

- vent  être  Julie  envers  tous  les  peuples. , 

• ' Déclare,  qu’elle  regarde  le  gouvernement  anglais 
comme  feul  coupable  d"u  maflarre  de  l’équipage  de  la- 
fregatte^/a  Modeflf,  ctunmis  dans  le  port  de  Gê«es; 
qu’elle,  dirigera  foutes  fes  forces  contre  ce  gouverne- 
ment feroce^  pour  venger  la  France  & toutes  les 
nation  libres;  , 

" Que  le  /peuple  Génois  n’a  point  violé  fa  neutralité 
envers  la  France  ; qu’il  ne  fera  point  traité  comme 
ennemi  de  la  République;  décrète: 

l)  Les  traités  qui  lient  la  France  & la  République  dé 
Gênes  feront  fidèlement  exécutés.  ' 

* /*• 

a)  -Le  décrets  qui  défend  aux  commiflairés  de  la  tré- 
forerie  nationales  & à tous  debiteurs  français  de  faire, 
pour  quelque  caufè  que  ce  foir,  aucuns  pa'iemens  aux 
peuples  avec  lesquels-  la  Répiiblique  cft  en  guerre, 
ne  fera  pas  applicable  aux  Génois. 

3)  Les  relations  commerciales  qui  ont  exifté  entre  la 
- République  & les  Génois,  font  maintenues  & protégées. 

4)  Les  Génois  feront  payés  comme  les  habitans  des 
pays  & états  avec  lesquels*  la  France  n’eft  point 

' en  guerre.  ' ’ . , 

3)  Pour  mettre  les  Génois  à portée  de  fatîsfaîre  à ce 
qui  a été  prefcrit  anx  créanciers  de  l'a  République 
pour  la  confervation  de  leurs  rentes  & de  leur  créan- 
ces,'&  pour  fe  faire  infcrire  fur  le  grand  livre,  le  délai 
qui  doit  expirer  le  premier  Janvier  (vieux  Style)  terme 
de  la  loi  du . . eft  prorogé  jusqu'au  isWntûfe 

prochain.  . . . - — . 

•I  ' • I !,  i. 

*)  Dfcrett  du  24.  Aoâc.  11.  et  25.  Septembre  1793. 
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Dicret  de  la  convention  nationale  fur  ta  direUîon  1795 

des  ofiérations  diplomatiques  prononcé  le  27.  l^etitôfe  - 

an  3 fur  la  propofition  de  Cambacerh. 

{Jourtial  des  débats.  Venfôfe  »n  3.  T.  XXX.  p,  336. 

Moniteur  AU n.  igo.  Geuharo T.  1.  p.34(.) 

IL/a  convention  nationale,  après  avoir  entendo  le  rap- 
port de  fon  comité  de  falut  public,  décrète: 

j)  Le  comité  de  falut  pnblic  chargé  par  la  loi  du 
7.  Fruftidor  de  la  direétion  des  relations  extérieures, 
négocie,  an  nom  de  la  République,  les  traités  de 
paix,  de  trêve,  d’alliance,  de  neutralité  & de  com- 
merce. 11  en  arrête  les  conditions. 

»)  Il  prend  toutes  les  mefures  néceflaires  pour  faciliter 

& pour  accélérer  la  conclufion  de  ces  traités.  J 

s)  U eft  autorifé  à faire  des  ftipulations  préliminairec- 
& particulières,  telles  que  des  armiftices,  des  nentra- 
lifations  y relatives,  pendant  le  tems  de  la  négocia- 
tion & des  conventions  fecrettes. 

\ 

4)  Les  engagemens  fecrets  contraélés  avec  des  gouver- 
nemens  étrangers  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que 
d’affurèr  la  défenfe  de  la  République,  ou  d^accroitrc 
fea  moyens  de  profperité. 

5)  Dans  le  cas,  où  les  traités  renferment  des  articles 
fecrets,  les  difpofitions  de  ces  articles  ne  peuvent, 
ni  être  contraires  aux  articles  patens,  ni  les  atténuer. 

6)  Les  traités  font  fignés,  foit  par  les  membres  du 
comité,  lorsqu’ils  ont  traité  direâement  avec  les 
envoyés  des  puilfanCes  étrangères,  fo't  par  les.  mi-*  ' 
niftres  plénipotentiaires  auxquels  le  comité  a délégué 

à cet  effet  des -pouvoirs.  - • 

/ 

7 ) Les  traités  ne  font  valables  qn’après  avoir  été  exa- 
minés, ratifiés  & confirmés  par  la  Convention  natio- 
nale fur  le  rapport  du  Comité  de  falut  public.,  ' ' 

Tome  VI.  F f , 8) 
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1795  s)  Néanmoins- l«s  conditions  arrêtées  dans  les  en^a» 
getnens  Pecrets  .reçoivent  leur  exécation  comme  li 
.elles  avoieot  été  ratifiées. 

9)  AulTttôt  que  les  circonftancM  permettent  de  rendre 
publiques  les  opérations  fecretes»  le  comité  rend 
compte  à la  Convention  nationale  de  l’objet  de  la 
négociation  d:  des  mefures  qu'il  a priPes. 


59- 

».r.n.  Artikelen  van  Capitulât ie^  door  de  Gedepü- 
tecrden  der  Frovinck  Zeeland^  voorgeflagen 
aan  den  Generaal  der  Dlvifie  Mit  h au 
commandeerende  de  FranJ'cbe  Troupen  in 
Hollandfch  Vlaanderen;  benevens  bet  AnU 
woord  van  ‘den  Generaal  der  Divifie  Mi- 
cbaüdy  commandeerende  de  Troupen  der 
Franfche  Republiek^  in  Hollandfcb  Vlaan- 
deren, op  de  Artikelen  van  Capiîulatie,  door 
de  Gedeputeerden  der  Provincie 
Zeeland  voorgeflagen.  ■ 

, (Niewi  Nedtrlandfcht  garboekn  1795.  p.  1133. 
botien  der  Batavifchtm  Rtpublik.  T.  I.  p.  191  et  359. 
et  fe  trouve  en  anglais  dans  Oracle  ' and  P.  Jdd- 
virtiftr.  n.  18928.) 

DArt.  I. 

at  niets,  hoegenaamd,  zal  ondernomen  worden, 
tegens  de  vrye  uitoefifening  van  den  beerPchenden 
Godsdienft. 

Antw.  Toegefiaan , voor  aile  Godsdienften , -in« 
gevolge  de  Proclamatie  van  de  Volks-Reprefcntanten  der 
FranPcbe  Natie  aan  het  Bataaffche  Voik. 

Art.  U 
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At(T.  H. 

Dat  de  tegenswoordige  RegeeringBform  ztl  ge- 
handhaafd  worden, 

Ant'jt.  Beantwoord  daor  dezelve  ProcUmade. 

Art.  Iir.  -1 

Dat  de  veiligheid  van  aile  Perfoonen,  zo  Ampte- 
naaren  als  particulière  Bnrgers  en  Ingezetenen,  boedanig 
zyne  denkwyze,  zo  in  het  PoHdeke  ata  anderzints 
moge  geweeil  of  nog  zyn,  over  dewelke  niemand  zal 
kunnen  ontrnft  worden,  volkomentlyk  zal  verzekerd 
zyn.  Dat  mede  volkomentlyk  verzekerd  z'al  zÿn , de 
geheele  Veiligheid  en  vrye  Magt  over  aile  Eigendom'-' 
men , Goederen  en  Bezittingen , toebehoorende  aan  déa 
Staat  of  aan  Gemeenfchappen,  Maatfchappyen , Gildena 
en  particulière  Perfoonen , zonder  eenige  uitzondering, 
hoegenamd,  Dat  onder  dit  artikel  ook  begrepen  zullea 
zyn , de  Perfoonen  en  Goederen  van  de  Schotfcbe  Court* 
binnen  de  Stad  Campveere  geveftigd. 

Antw.  Toegeftaan,  volgena  dezelve  Proclamatie* 
bondende,  dat  de  veiligheid  der  Perfoonen  en  £igen> 
dommen  zullen  befchermd  worden,  en'  dat  ailes  wat 
na  misdaad  gelykt,  en  aile  buitenfporigheden  en  beledi- 
gingen  van  Burgers  aan  Burgers,  op  het  ftrengft  ge> 
ftraft  zullen  worden. 

Art.  IV. 

Dat  het  aan  aile  Perfoonen,  die  Staats-Braband* 
Vlanderen  of  andere  Plaatfen  hebben  verlaaten  toege- 
ftaan zal  worden  vryelyk  en  zekerlyk  na  banne  Woo« 
ningen  terug  te  keeren;  en  dat  aan  hun  zal  worden 
Wedergegeeven  de  Eigendommen,  welke  men  ait  dien 
hoofde  zonde  hebben  kunnen  verkoopen,  of  in  Seque- 
ftratie  gefteld  zyn  ; dat  hier  onder  zullen  begrepen 
zyn  de  Uitgeweekenen , nit  de  Oofteorykfche  Neder- 
landen,  geiyk  ock  die  uit  Frankryk,  zo  'er  geyonden 
wierden,  aan  dewelke  ten  minften,  een  vryen  aftogt 
zal  gegeeven  worden. 

Antw.  Toegeftaan,  zo  in  de  gevallen  zyn , voor- 
zien  by  de  befluiten  der  Reprefentanten  des  Volks, 
waarby  een  vrye  wederkomft  verzekerd  wordt  aan  ieder 
een,  die  door  een  verkeerd  denkbeeld  van  vreea,  hnnne 
Haardfteden  hebben  verlaaten,  by  d»  aankomft  dec 

f f « Deger» 
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1795'  ^egere  van  de  Republick , en  zpnden  kunnen  bewyzen 
Toor  deezen  dag  daarin  niet  te  hebben  kunnen  weder- 
keeren»  ’t  zy  dezdve  opgehouden  zyn  geweeft,  in  Be- 
zette  of  Belegerde  Plaaifen,  of  in  eenige  voiftrekte 
^ onmogblykheid  van  zulks  te  kunnen  doen. 

Ooder  dit  artikel  zyn  niet  begrepen  de  Franfcbe 
Uitgeweekenen,  mèt  of  voor  dtwelke  de  Franfche  Re> 
publick  nooit  tut  eenig  Verdrag  gehoor  zal  geeven. 

Art.  V. 

Dat  men  niet  verpligt  zal  zyn  Franfche  Tronpen 
in  deeze  Provincie  in  Guarnifoen  te  neenen,  inaar 
' dat  ineen  aanbied , om  aan  de  Troupen  van  den  Sraat» 
den  Eed  te  laaten  afieggen , van  de  Wapeni  niet  nieer 
te  voereUi  tegen  de  Franfche  Republiek. 

Doch  ingevalle  tnen  hier  op  bleef  aandringen,  zal 
bet  getal  derZelve  zo  gering  mogelyk  zyn,  t’t  geen 
te  vooren  gemeenfchappelyk.  bepaald  zal  worden),  uit 
booFde  der  mueilykheid  tut  betging  derzelve,  en  der 
buiteogemeene  duurte  der  Levensniiddeln,  Welke  een 
al  te  groot  getal  veroorzaaken  Zoude;  en  dat  zo  de 
Troupen  by  de  Burgers  en  Ingezeeteneh  gebilletteerd 
tnoeten  worden , de  Inkwartiering  door  de  IV'lagiftraaten 
der  Steden  en^Plaatzen  , daar  Zulka  nodig  geoordeeld 
zal  zyn',  gereguleerd  zal  worden. 

ÂtttW.  De  Troepen  van  de  Vereenîgde  Nedçrlan- 
den  , zullen  na  den  Eed  te  hebben  afgelegd,  van  niet 
ineer  tegen  de'  Franfche  Republiek  te  dienen,  hunne 
Wapeneh  befaouden , en  den  dienft'  der  Politie  in  het 
binneiille  der  Steden  waarneemen. 

Daar  Zullen  niet'  œeer,  dan  de  nodige  Tronpen  în 
het  Ëiland  van  Walcheren  gebracht  worden , en  voor 
bet  tegenwoordige  allenlyk  maar  anderbalf  Bataillon, 
beloopende  op  6 à loo  Man  , die  niet  zullen  venneerderd 
Worden,  ten  zy  4e  nood  zulks  -vereifeht. 

De  fchrkkingen  tôt  bet  Logement  en  de  zo  veél 
naogelyke  vereeniging  der  Troupen  in  iedére  Stàd  of 
Cantonnement  zullen  door  de  Magiftraaten  geitomen 
worden. 

De  Oflicieren  alleen  Zullen  afzonderlyk  mogen  ge- 
buisveft  worden. 

' ► ' 'De 
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De  Eqnipagien  en  Bezettingen  der  Schepen  van  1795 
Oorlog  der  Vereenigde  Nederlanden , zullen  bovenge- 
Dielden  £ed  tnede  aüeggen,  en  die  op  Stroom  leggen 
zullen,  een  Wagt  van  Franfcbe  Troupen  aan  boord 
krygen,  indien  zulks  op  de  anderc  Scbepen  vap  de 
Republiek  heefc  pUata  gehad. 


Art.  VI. 

Dat  men  niet  verpligt  zal  zyn  de  AfTfgnaten  van 
de  Franfcbe  Rrpubliek  in  te  voeren,  en  dat  nog  Per-  ' 
foonen  nog  Goederen  in  RequiRtie  zullen  kunnen  ge- 
. ûeld  worden. 

Aniw.  De  Alllgnatea  zullen  door  dwang  niet 
gangbaar  gemaakt  Worden , ten  zy  zulka  gefcbiede  in 
de  andere  ProvincieQ  van  de  Republiek , door  Franfcbe 
Troupen  bezet.  ' 

Voor  bet  oyerige  gedeelte  van  dit  artikel  beant- 
woord  door  bet  derde  Artikel,  waarby  de  veiligheid 
aan  Perfoonen  en  £igendommen  verzekerd  wordt. 

Art.  VII. 

Dat  by  aldieo  eenig  Eiland , Stad  of  fterke  Plaata 
van  deeze  Provincie  reeda  met  de  Tronpen  van  de 
Franfcbe  Republiek  badden  gecapituleerd  «p  minder 
voordeelige  Voorwaarden,  dan  in  deeze  Capitulatie 
voordeeliger  waa.  deeze  met  de  begeerde  artikelen  zal 
yermeerderd  worden. 

Men  zal  onder  deeze  Cap'itiilatie  ook  begrypen  de 
Eilanden;  Steden  of  Rerke  Plaatfen  van  deeze  Provin- 
cie, die  zicb  nog  niet  verRaau  bçbben  met  de  Fran-^ 
fcbe  Republiek. 

Antw,  Toegeftaan,  s 

A R T.  VFIÎ. 

Aile  de  artikelen  van  deeze  Capitnlatie  die  op 
eenige  duiftere  en  dubbelzinnige  wyze  zouden  knnnen 
worden  verkiaard,  of  yoor  eenen  anderen  uitleg  vat- 
baar,  zullen  altoot  ten  vourdeele  en  in  faveur  van 
deeze  Provincie  en  deszelfs  Inwoonderen  oitgelegd 
en  niegeoffend  worden. 

Ff  3 Antw. 
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Antw.  Zo  ‘er  in  cen  der  artikelen  van  deeze  Ca- 
pitnlatie  eenige  daifterheid  zich  konde  opdoen , zil 
den  nitleg  derzdve  altoos  ten  voordeele  van  de  Pro- 
vincie  ZeeUnd  zyn;  v'oor  welkers  belangen,  gelyk 
00k  vôor  deszelfs  Ingezeten,en,  voorzeide  Gedepateer» 
dena  verklaaren  te  capituleeren. 


Gedaan  te  Breskens  den 
3.  Febrnary  1795. 

(Waa  geteekend,) 
Huysssn  DK  Kattkndvkk. 


Gedaan  in  ’t  Hoofd-Kwar- 
tîer  te  Breskens,  d*  n 16.  Plu- 
viofe  (4  Febrnarv),  Aef  irrda 
Jaar.  dtr  eene  tn  onvurdteU 
baare  Franfche  Repubiiek. 

DeGeneraal  derDivifie. 


J.  H.  ScHOHER.  (Was  geteekend,) 

A.  VAH  Doorn.  Michauo. 


(Lager  ftond,) 


Aangenomen,  ingevolge  de  Re- 
folutie  der  Staaten  van  Zeeland, 
y^n  heden. 


Middelbnrg  den  4.  Febrnary  1795. 


(Was  geteekend,) 

« 

HoySse»  dé  Kattehdykk, 
J.  H.  ScRORER. 

A.  VAN  Doorh. 


60. 
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Traité  de  Faix  et  d’ Amitié  entre  la  Républi-  179Ç 
que  Françaife  et  le  Grand  Duc  de  Toscane 
figné  le  Pluviofe  an-^. 

(^Rietitit  génlrat  des  trcàtis  de  faix  eontlus  par  ta  Répub- 
lique Françaife  p.  I.  Imprime  fép.  8-  & 4>  Koch  abrégé  des 
traités  T.  IV.  p.  155-  (dp  Schwarmopf)  recueil  p.  77. 
(Gsbhard)  >*«««</ T.  I.  p 306.  PossKLTyfNf>a/«M  HeftlII, 

n.Il.  CoUeiïioH  of  State  papers  T. IL  P>I9<) 

O. 

Traité.  ' 

Eintre  le«  reprëfentans  da  peuple  françaii  compoi^nt 
le  comité  de  f»lat  public  1 chargé  par  le  décret  de  la 
Conveotion  nationale,  du  7.  fru^idor  dernier,  de  U 
dîre^on  dea  relations  extérieures , fonflignés } 

Et  M.  François  comte  Carlettl,  envoyé  extraordi.* 
naire  du  grand  duc  de  Toscane,  chargé  de  fea  pleins 
pouvoirs,  donnés  à Florence  les  4. Novembre  6c  I3. Dé, 
cembre  1794 , qui  demeureront  annexés  à la  minute  des 
préfentes,  égalensent  fou/Bgné.  . 

A été  convenu  & arrêté  ce  qui  ûilt: 

Art.  I. 

Le  grand  doc  de  Toscane  révoque  tout  afte  dad, 
béfion,  confentement  on  acceflion  à la  coalition  armée 
contre  la  République  françaife.  , 

Art.  II. 

En  conféquence,  U y aurs  paix,  amitié  & bonne 
intelligence  entre  la  République  françaife  & le  grand 
duc  de  Toscane. 

Art.  III. 

La  neutralité  de  la  Toscane  eft  rétablie  fur  le  pied 
où  elle  étoit  avant  le  S.  Ottv.bre  1793* 

Ff  4 Art.  IV. 
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1795  Art.  IV. 

. Le  préfent  traité  n’aura  fon  effet  qu’aprèa  avoir  été 
ratifié  par  la  Convention  nationale. 

Fait  i Paria,  an  palais  national,  le  vingt -nn  pln> 
viôfe  de  l’an  troilième  de  la  République  Françaife  une 
& indivifible  (neuf  février  mille  fept  cent  quatre • vingt- 
quince,  ère  vulgaire). 

Suivent  les  fignatures. 


b. 

Loi  qui  confirme  et  ratifie  te  traité  de  paix  paffé  le 
ai.  Ptuviôfe  entre  te  comité  de  falut  public  et  te 
minijlre  plénipotentiaire  dp  grand'  duc  de  Toscanes 
du  2f.  Ptuviôfe  an  3 de  République  Françaife  ,, 
une  et  indivifible. 

Ija  Convention  nationale , aprè.«  poir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  de  falot  public,  confirme  & ratifie 
le  traité  de  paix  paffé  le  31.  Pliiviôfe  pséfent  mois,  entre 
le  comité  de  falut  public  & le  miniftre  plénipotentiaire 
du  grand-duc  de  Toscane. 

Signé:  ^ Cambaceres,  Pelet,  J,  P.  Chazal, 
Carnot,  Fourcroy,  Merlin  (de  Doiiay) 
> Boissy,  Mabec,  Dubois  Crance.  La- 
coMBE  (du  Tarn),  Bréard,  A.  Dumont, 
François  Carletti,  envoyé  extraordinaire 
de  S.  A.  S.  R.  l’archiduc  grand  - duc  dfl 
Toscane  près  la  République  Françaife. 


e. 

TraduBion  des  pouvoirs  donnés  par  te  grand  duc  de 
Toscane  à M,  Carletti  fon  envoyé  à Paris, 

Son  alteffe  royale  le  féréniffime  grand  duc  de  Toscane, 
confiderant  combien  il  pourroit  être  utile  au  fuccès 
dune  négociation  commencée  depuis  long -temps  avec 
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U Répobliqne  Françaife,  dVnvoyeikà  Paris  uneperfonné  1^95 
qui  jouiflV  delà  confiance  d“s  deux  gouvememens , & 
q^lii  réunifie  le  carsrtère,  les  fentimens  & les  tülens 
néceflaires  pour  arriver  su  but  propofé,  vient  de  deftiner 
Ton  chambellan  & chevalier  de  l’ordre  infigne  de  Saint- 
Etienne,  François- Xavier  Carletti  à fe  rendre  à Paris, 
aiiflî-tût  qu’il  aura  reçu  le  paffe- port  nécell^ire  pour 
entrer  en  France,  & le  charge  d’agir  auprès  du  comité  de  ^ 
filut  public,  pour  confitmer  de  vive  voix,  & par  écrit, 
tout  ce  qui  fe  trouve  contenn  dans  les  mémoires  (ignés 
par  fon  fecrétaire  du  confeil  d’état  & des  financts,  Nerl 
Corfini  • fpécialement  aiitorifé  par  lui  à cet  ellét  ; les- 
quels mémoires  ont  été  déjà  communiqués  au  même 
comité  .par  . le  moyen  de  Cacanit , agent  de  la  Républi- 
que Françaife  en  Italie,  dans  la  vue  de  faire  agréer  la 
neutralité* que' la  Toscane  e(l  prête  à publier  à la  face 
de  toute  l’Europe,  de  flipuler  la  refiicution  foit  en  ar- 
gent, fuit  en  nature,  des  grains  enlevés  par  les  Anglais 
i Livourne,  & de  renouveler  l’aUurance  la  plus  folem- 
nelle  de  la  confiante  amit^  que  le  gouvernement  de 
Toscane  a toujours  pour  là  République  Françaife.  , Donné  ; 
à Florence  le  4.  Novembre  1794. 

Signé;  Ferdinand. 

Nehi  Corsini,  fecrétaire. 

- ■ ^ ■ d.  '■  " '[■ 

TraduSion  d’une  ampliation  des  pouvoirs  donnit 
par  le  grand  duc  de  Toscane  à M.  le  Carletti 
fon  envoyé  à Paris. 

Son  altelfe  royale  le  férénifTiipc  archiduc  grand  doc 
de  Toscane  n’ayant  rien  de  p<tis  à coeur,  que  de  voir 
rétablir  dans  les  formes  diplomatiques,  qui  fontd’ufsge 
fa  correfpondance  avec  la  République  Françaife,  en 
ajoutant  i la  déclaration  faite  par  lui  dans  fon  propre 
motu,  le  4.  Novembre  dernier,  nomme  fon  chambellan, 

& chevalier  de  l’ordre  de  Saint  Etienne,  le  comte  Fran- 
çois-Xavier Carletti,  pour  fon  envoyé  extraordinaire 
auprès  du  gouvernement  de  la  République  Françaife,  & 
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' • 

1795  rantoHfe,  «’H  *n  obtient  ie  pouvoir,  à réfider  à Paria 
revêtu  de  ce  cara^ère  autant  que  la  million,  dont  il  a été 
chargé  dans  le  fusdit  motu  proprio,  le  rendra  nécelTaire, 
lui  donnant  à cet  elTet  les  plus  amples  ipouvoirs  pour 
traiter  tonte  affaire  relative  a U Toscane,  & Tpeciale- 
tne'nt  pour  la  reffitution  & envoi  dans  le  port  nommé 
'de  la  Montagne,  des  grains  enlevés  parties  Anglais  à 
Livourne,  ainii  que  pour  le  rétabliffement  de  la  neutra- 
lité, qu’il  s’agit  de  renouveler  ê toujours  entre  tes  deux 
gonvernemens , de  la  manière  la  plus  convenable  à la 
Répnblique  Françaife,  fans  cependant  bleffer  les  droits 
des  puiflances  belligérantes.  « 

Donné  à Florence  le  13.  Décembre  1794. 

Signé:  FERbiNAMB. 

NkRI  CORSiNI, 

; 

e. 

î.Mir».  puhlit  par  te  Grand  Düc  de  Toscane  au  fujet 
de  l'aSe  de  neütratité  conclu  avec  ta  Répubtique  , 
Françaife. 

{^Moniteur  n.  190.  Gsbhard  rscKSi/.  P.I.  p.33S.) 

C ' ' 

O*  A.  R.  ayant  conlidéré,  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  aftuelle,  qu’il  ne  ferait  ni  jufte  ni  convenable 
pour  la  Toscane,  de  prendre  aucune  part  aux  mou- 
vemens  qui  agitent  l’Europe;  que  la  juftice  & le  falut 
de  ce  Pays  ne  doivent  pas  repofer  fur  la  prépondérance 
d'aucune  des  puiffances  belligérantes,  mais  fur  le  droit 
facré  des  gens,  & Tur  la  foi  inviolable  des  traités,  qui 
garantiffent  la  frsnchife,  & en  conféqnence  la  neutra. 
lité  du  port  de  Livourne,  but  unique  auquel  vifent 
les  étrangers;  qit’enfia  toutes  les  circonftances  d'in- 
térêt & de  politique  exigent  de  fa  part  la  conduite 
la  plus  impartiale , elle  eft  déterminée  à obferver  fera- 
pnleufement  la  loi  de  la  neutralité,  publiée  par  fou 
angufte  père,  au  mois  d’Aont  177S  *}  comme -loi  fon- 
damentale dn  grand  duché. 

Les 

•}'  Voyéi  plat  haut  T.  IV.  p.XOf, 
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Les  henrenfes  circonftancM  qne  cette  détermina-  1791 
tion  a produites  en  Toscane,  l’ont  rendue  a(;réable  a 
tons  feg  fujets,  qni,  profitant  du  commerce  de  toutes 
les  Nations,  fans  faire  tort  à aucune  d’elles,  fe  trouvent 
libres  des  diverfes  charges  que  la  crainte  feule  de  la 
guerre  occafionne. 

Mais,  tandisqne  S.  A.  R.  avoit  la  fatisfaétion  de 
voir  que  la  Toscane,  fuperieure,  pour  ainfi  dire  aux 
événemens  du  tems.  fe  repofait  tranquileroent  for  la 
neutralité,  toujours  refpeétée  par  la  république  françaife, 
elle  s’eft  trouvée  enveloppée  dans  le  tourbillon  des 
révolutions  qui  agitent  l’ Europe. 

S.  A.  R.  ne  pouvant  refifter  ouvertement  à l’orage, 
crut  devoir  fe  borner  à éloigner  le  minillre  refident 
de  cette  République,  feul  aae  que  les  circonfiances 
Impérieufes  dû  moment  loi  arrachèrent,  & qu’on  ne 
pourra  jamais  alléguer  comme  une  dérogation  à la 
neutralité  conftitutionelle  de  la  Toscane. 

L’expofé  ûncère  de  ces  faits,  qui  n’ont  befoin  ni 
de  disculTion , ni  d’explication . & la  conduite  impar- 
tiale que  S.  A.  R.  a tenue  enfuite  envers  la  République 
Fra^aife,  & les  individus  de  cette  nation , a rétabli 
la  Toscane  dans  la  jouilTance  des  avantages  qui  lui 
avoient  été  enlevés. 

S.  A.  R.  ayant  conclu  avec  la  Convention  nationale 
de  France  nn  traité,  dont  le  but  eft  de  rétablir  Ton 
antique  neutralité,  pour  l’avantagé  de  cet  Etat,  & fans 
léfer  les  droits  ni  les  intérêts  d’aucune  des  puilfances 
belllgéraotes , avec  lesquelles  elle  n’avait  contraété 
aucun  engagement,  elle  s cru  en  devoir  publier  lep 
difpofitions. 

(Ici  eft  inféré  le  traité.) 

En  conféquence  S.  A.  R.  ordonne  à tons  fes  fujets 
d'obferver  fcrupnleufement  l’édit  de  nentralité  du 
I.  Août  1778  confirmé  de  fon  propre  mouvement  le 
as.  Mats  1790  & publié  une  faconde  fois  à Livourne 
le  iS.  Avril  1793,  & pour  cet  effet  il  fera  communi- 
que nn  exemplaire  du  préfent  édit  aux  Confuls  des 
Nations  étrangères,  refidant  è Livourne,  & aux  con- 
fuls de  Toscane,  réfidant  dans  les  divers  ports  étrangers. 

Publié  le  1.  Mars  1795. 

Signé:  Fskoikand. 

6i. 
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6l. 

1795  Treaty  of  defenfwe  alliance  between  bis  Bri- 

tannic  Majefty  and  the  Emprefs  of  Rujfia^ 

figned  at  St.  Petersbourgb  Febr,  ig.  1795. 

■> 

{ColUUion  of  State  Papers  'T.lW.  P.  Il-  p.  i*.  European 
JtJagazine  179?.  Dec.  p.  407,  Oracle  uni  P.  Advertifer 
1799.  n.  içisç.  i^Angl.)  et  Magazin  auswartiger Staats- 
verhaltniffi  p.  112.  Possklt  Annale»  B.iV. 

png.  309.  AHj) 

In  the  name  of  the  moft  Holy  Trinîty. 

H’ 

ia  Britannrc  Majefty  and  Her  Majefty  the  Emprefg 
of  ail  the  Ruftias  animatcd  with  a defrré  eqaally  fincere 
to  ftrengtlien  more  and  more  the  tie  of  friendfhip  and 
good  underftandingwhich  fo  happily  fubfift  between  th'  in 
and  their  refpeftive  monarchies;  hâve  thought,  tliat 
nothing  would  more  elVeftualiy  contribute  to  this  falu- 
tary  end,  than  the  conclufion  of  a treaty  of  Defenfive 
Alliance,  concerning  which  they  ftiould  occiipy  them. 
felves  forthwith,  and  which  (hould  hâve  for  bafes  the 
ftipulations  of  limilar  treaties  which  hâve  ali'eady  been 
heretofore  concluded,  and  hâve  made  the  objefts  of 
the  moft  intimate  union  between  the  two  (Empires. 
Eor  this  purpofe,  their  faid  MajeftieS  hâve  named  for 
their  Plenipotentiaries , that  is  to  fay,  his  Britannic 
Majefty , the  Sieur  Charles  VVhitworth , his  Envoy  Ex. 
traordinary  and  Minifter  Pleninotentiary  to  her  Impérial 
IWajèfty  of  ail  the  Ruftias,  Knight  of  the  Order  of  the 
Bath;  and  her  Impérial  Majefty  of  ail  the  RuftTias , the 
Sieuf  John  Count  of  Oftermann , her  Vice  Chancellpr, 
&c.  &c.  who,  after  having  mutually  exchanged  their 
fnll  powers,  found  to  be  good  and  due  form  bave 
agreed  upon  the  fullowing  articles. 

Art.  I. 

Therc  fliall  be  a fincere  and  confiant  friendfhip  bet- 
Ween  liis  Britannic  Majefty  and  her  Majefty  the  Emprefs 
of  ail  the  Ruflias,  th^ir  heirs  and  fucceft'ors;  and  in 
confequenctt  of  this  intimate  union  the  fiigh  Contruci:ing 

Parties 
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H la  Gr.  Brêtagne. 

^ 6f. 

Traité  d’alliance  defenfive  ' entre  Sa  Ma- 1795 
jefté  Britannique  et  S.  M.  l’ Impératrice 
de  Ruffie  figné  * à Petersbourg 
le  l8-  FevT.  1795. 

(Traduâion  privée.) 

Âu  nom  de  la  Très  - fainte , Trinitl. 

S,  Majefti  Britannique  & S.  M.  t Impfratrice  de  tou-  , 
tes  tes  Rujfies  animées  d'un  difir  également  ftuc'ere  de 
Tefferrer  de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  & de  bonne 
harmonie  qui  fubplïent  fi  heureufement  entre  Elles  üd 
Leurs  monarchies  rejpefhves,  ont  Jugé  que  rien  ne  pour- 
rait contribuer  plus  efficacement  à ce  but  falutaire  que 
la  conclu fion  d'un  traité  d’alliance  defenfive  dont  ils 
s'occuperaient  incejfament,  & qui  aurait  pour  bafe  les 
fiipulations  de  femblables  traités  qui  ont  déjà  été  conclus 
précédemment,  & qui  ont  né  le  fondemetit\dt  f union  la 
plus  intime  entre  les  deux  empires.  jj  cette  fin  leurs 
dites  Majefiés  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 

/avoir  S.  M.  Britannique  le  Sieur  Charles  IVhitworth 
fou  ehvoyé  extraordinaire  & minifire  plénipotentiaire  près 
S.  M.  lmp.  de  toutes  les  Rujfies,  Chevalier  de  l'ordre 
du  bain;  & S.  M.  lmp  riale  de  toutes  les  Ruffies  le 
Sieur  ffean  comte  d'OJlermdnn,  Son  Vice -Chance- 
lier &c.  &c.  lesquels,  après  avoir  échangé  réciproque- 
ment leurs  plein  pouvoirs,  qu'ils  ont  trouvés  bons  £?  en 
due  forme,  fout  convenus  des  articles  fuivans: 


' Art.  I.  V 

Il  y aura  une  amitié  fincère  & codante  entre  Amitw. 
S,  Hd,  Britannique  S S.  M.  V Impératrice  de  toutes  les 
Rujfies,  leurs  héritiers  ftf  fuccejfeurs;  & en  conj'equence 
de  ' eette  union  intime  les  hautes  parties  contranantes 
' . n’auront 
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«iWQf  Parties  (hall  bave  notbing  inore  drongly  bwrt  tbao  • 
fp  promoté  by  ail  polTible  means  their  mutoal  interefts, 
to  avert  froni  each  otber  whatever  migbt  caufe  tbem 
any  iniurv,  damage,  or  préjudice,  and  to  maîntain  them> 
felves  reciprocally  in  the  undiûarbed  poflèffioo  of  their 
dominiona,  rights,  commerce  and  prerogativea  whatao- 
ever,  by  guaranting  reciprocally  for  thia  purpofe 
ail  tbelr  countriea,  dominions  and  poflelTions,  as  well 
fuch  as  they  aianally  poffefs,  as  tbofe  which  they 
msy  acquire  by  treaty. 

Art.  IÎ. 

' If,  notbwitblbndig  the  efforts  which  they  fliall 

cmploy  bv  common  confent,  in  order  to  obtain  thia 
end,  it  fliould  neverthelefs  happen  that  oj;*  pf  them 
Ihould  be  attacked  by  fea  or  land,  the  other  (hall  furnilh 
bim,  immediatelv  ôn  the  requilition  being  made,  the 
foccours  ftipulated  by  the  following  Articles  of  this  T reaty. 

Art.  lll. 

His' Britannic  Majcfty  and  her  Impérial  Majefty  of 
ail  the  Rufllas  déclaré,  however;  that  in  contrafting  the 
prefent  alliance,  their  intention  is  by  no  means  to  give 
oftence  thereby , or  to  injure  any  one , but  that  their 
foie  intention  is  to  provide  by  thefe  engagements  for 
their  reciprocal  advantage  and  fecurity , as  Well  as  for 
the  reeftablifliment  of  peace,  and  for  the  maintenance 
of  the  general  tranquillity  of  Europe,  and  above  ail, 
that  of  the  North, 

•*  Art.  IV. 

As  the  two  High  Contrafting  Parties  profefs  the 
famé  defire  to  render  each  other  their  mutnal  fuccours 
as  advantageons  as  poffible,  and  as  the  natnral  force 
of  Ruffia  conflits  in  land  troops,  whiift  Great  Briuin 
' ' can  principallv  furnilh  (bips  of  war,  it  is  agreed  opon, 
that  if  His  Brftannic  Majefty  (honid  be  attaked  or  difturbed 
by  any  other  Power,  and'in  whatever  manner  it  might 
be,  in  the  poûeffion  of  his  dominions  and  provinces, 
fo  that  be  (hould  think  it  necelfary  to  require  the  a(Ti- 
ftance  of  his  ally , her  Impérial  Majefty  of  ail  the  Ruffias 
flisll  fend  him  immediately  10,000  infantry  and  3000 
horfes.  If,  on  the  otber  hand,  her  Impérial  Majefty 
of  ail  the  RnlTias  (hould  find  herfelf  attacked  or  difturbed 
by  any  otber  Power,  and  iu  whatever  manner  it  may 
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m’auront  rien  fias  fortement  à coeur,  que  d'avasuer  par  1^9 S 
tous  les  moyens  poffibtes  leurs  interets  mutuels,  (fécarter 
l'un  de  l'autre  lotit  ce  qui  pourrait  leur  caufir  quelque,  in- 
jure, dommage  ou  préjudice  & de  fe  tnainteair  récipro- 
quement dans  la  paiftble  pojfejfiou  de  leurs  domaines, 
droits,  commerce  & prérogatives  quelconques,  eu  fe  ga- 
rantiffant  à cette  fin  réciproquement  tous  leurs  pays, 
domaines  & poffeffions  tant  celles  quelles  pojfedent  aSuil- 
Ument,  que  celles  quelles  pourraient  acquérir  par  traité. 

Art.  II. 

Si  non  obflant  les  efforts  qu’ils  employiront  de  com-  s<wwi. 
fHUM  accord  pour  obtenir  cette  fin,  il  furviendroit  cepen- 
dant que  l’un  d'eux  ferait  attaqué  par  mer  ou  par  terre, 
l’autre  lui  fournira  immédiatement  après  la  requifition 
qui  en  1er  a faite,  les  f (cours  fiipuUs  dans  Us  articUg  ^ 
fuivans  de  ce  traité. 

Art.  III. 

Sa  Maj.  Britannique  Ê?  S.  M.  lmp.  de  toutes  les  Bot  4» 
Rufftens  déclarent  cependant  qu’eu  contraffant  la  prefente 
alliance  leur  intention  n’efi  aucunement  d’offenfer  par  là 
ou  de  faire  injure  à perfonne,  mais  que  leur  unique  »«-' 
tention  efi  de  pourvoir  par  ces  engagemens,à  leur  avan- 
tage y fureté  réciproque,  comme  aujfi  au  rétaldiffement 
de  la  paix  & au  maintien  de  la  tranquilité  générait  dt 
l'Europe  & furtout  de  celle  du  Nord, 

Art.  IV. 

Comme  les  deux  Hautes  Parties  contraSantes  te-  Nemb't 
moignent  le  mime  deftr  de  fe  rendre  réciproquement  leurs  J"  J*' 
fecours  mutuels  aujfi  avantageux  que  pojfible,  & comme 
la  force  naturelle  de  la  Ruffie  confijle  en  troupes  ds 
terre,  tandisque  la  Grande  Brétagne  peut  principalement 
fournir  des  vaiffeaux  de  guerre,  il  efi  convenu,  que  fi 
S.  M.  Britannique  ferait  attaquée  ou  troublée  par  quel- 
que autre  Puiffance  & de  quelque  manière  que  ce  fait 
dans  la  pojpffion  de  fes  domaines  & provinces,  de  forte 
qu’elle  jugerait  neceffaire  de  requérir  l'affi fiance  de  fon 
alliée,  S.  M.  1.  de  toutes  les  Ruffies  lui  enverra  fur 
U champ  ro.ooo  hommes  d’infanterie  & sooo  de  cavalerie. 

Si  de  l'autre  côté  S.  M.  I.  de  toutes  les  Ruffies  fe  trou- 
verait attaquée  ou  troublée  far  quelque  autre  Puiffance 
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1^95  bet  in  the  poiTeflion  of  her  dominions  and  provinces, 
^ fo  rhat  flie  (hould  think  it  neceflary  to  reqnire  tiw 
alTiftance  of  lierally,  bis  Britannic  Majefty  fhall  fend 
her  forthwith  a fqiiadron  of  13  fhips  of  war  and  of 
,the  line,  carrying  708  guns,’''according  to  the  following 
lift:  — Two  Ihips  of  74  gnns,  tnacking  together 
148  guns.  and  the  crews  q6o  tnen  ; fix- (hipt  of  60 
guns,  making  360  guns,  and  the  crews  3400  men  ; four 
ftiips  of  50  guns  making  aooguns,  and  the  crews 
1300  men.  In  the  wliole  »3  Ihips,  708  guns,  and 
'the  crews  4560  men.  This  fquadron  lhall  be  properly 
equipped  and  armed  for  war.  Thefe  fucrours  lhall 
be  refpeftively  fent  to  the  places  which  fhall  be  fpe- 
cified  by  the  rcquiring  party,  and  fhall  reniain  at  his 
free  dispofal  as  long  as  hoftilities  fhall  laft.  ' 

' Art.  W. 

But  if  the  nature  of  the  attack  wete  fuch,  as  that 
the  party  attaked  fhoûld  not  find  it  to  his  intereft  to 
demand  the  efîeftive  fuccowrs,  fuch  as  they  hâve  been 
llipulated  for  in  the  preceding  article,  in  that  café  the 
two  High  Gontrafting  Powers  hâve  ri-folyed  to  change 
the  faid  fuccours  into  a pecuniary  fubfidv  r that  is  to  fav, 
if  his  Britannic  Majefty  fhould  be  attaked.  and  fhould 
prefer  pecuniary  fuccours , her  Impérial  Majefty  of  ail 
the  Rufliss,  after  the  requifition  having  been  pre- 
Vioufly  made,  fhall  pay  to  him  the  fum  of  500,000  rubles 
yearly.  during  the  wflole  continuance  of  hoftilities  , to 
afTift  him  to  fiipport  the  expences  of  the  war;  and  if 
' her  Impérial  Majefty  of  ail  the  Ruftlas  fhould  be  at- 
- -tacked,  and  fliould  prgfer  pecuniary  fuccours,  bis  Bri- 
tannic Majefty  fhall  ftirnifh  her  with  the  famé  fum 
yearly,  as  long  as  hoftilities  fhall  laft. 

Art.  VI. 

If  th»  party  required,  after  having  furnifhed  the 
fuccours  ftipulated  in  tbe  fourth  article  of  this  Treaty, 
fhould  be  bimfelf  attaked,  fo  as  to  put  him  thereby 
under  the  neceflity  of  recalling  his  troops  for  his  own 
fafety,  he fhall  beat  liberty  todo  afterhavinginformedthe 
requirlng'  party  thereof  two  months  before  hand.  In 
like  manner,  if  the  party  required  Were  l^imfelf  at  war 
at  tbe  time  of  the  requifition , fo  that  he  fhould  be 
obliged  to  retain  near  liimlelf,  for  his.  oWQ^  proper 
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& de  quelque  maniéré  que  ce  fait,  dans  la  poiïelïton  I‘7qç 
de  /es  dont  innés  & provinces,  de  forte  quelle  juf;er,ùt  ^ 
niceffmt  de  requenr  l'affiflance  de  fon  allié.  S.' M.  Bri- 
tannique lui  enverra  fur  le  champ  une  efcaire  de  13 
vaiffeaux  de  guerre  & de  ligne  portant  70.S  canons, 
conjormement  a la  fumante  lifle  ; — deux  vaiffeaux  de 
74  canons  faifant  enfemhle  , qg  canons  & montés  de 
ç6o  hommes  d'équipage,  ftx  vaiffeaux  de  do  canons.  faVant 
360  canons  6f  montés  de  aqoo  hommes  d'équipage,  quatre 
vaiffeaux  de  50  canons  faifant  200  canons  ^ nmutés 
de  1200  hommes  d'équipage.  Cet  efcadre  fera  duem/nt 
équipé  & armé  pour  la  guerre.  Ces  fecours  feront 
refpstfivement  envoyés  aux  endroits  qui  feront  fpecifiés 
par  la  partie  requérante,  fef  demeureront  à fa  libre 
difpofitioH,  aujft  longtems  que  dureront  les  hofiilitis. 

Art.  V. 

Maisji  le  genre  de  C attaque  ferait  tel,  que  ta  par-  Eqoi- 
Ue  attaquée  ne  jugerait  pas  de  fon  intérêt  de  demander  »*•'"'• 
tes  fecours  effeSifs  tel  qu'ils  ont  été  ftipulés  dans  te' 
précèdent  article,  dans  ce  cas  les  deux  hautes  parties 
(ontraEt antes  ont  refolus  de  changer  les  dits  fecours  en 
tin  fubftde  pécuniaire,  /avoir,  fi  S.  M.  Britannique  ferait 
attaquée,  & préférerait  le  fecours  en  argent,  S.  M.  lmp. 
de  toutes  les  Rujfies , apres  la  requifition  préalablement 
faite,  lui  paiera  la  fomme  de  500,000  rubles  annuelle- 
ment durant  toute  ta  continuation  des  hofiilités,  pour  ■ 
t’aider  à fupporter  les  fraix  de  la  guerre;  & fi  S.  M. 
lmp,  de  toutes  les  Rujfies  J'erait  attaquée,  & préférerait 
les  Jecours  pecuniers,  S.  M.  Britannique  lui  fournira 
la  même  fomme  annuellement  aujji  longtems  que  dure- 
ront les  hofiilités. 


Si  la  partie  requife.  après  avoir  fourni  le  fecours  ftipuli  Enn«  ' 
dans  le  article  de  ce  traité  ferait  attaquée  elle-  «*»*»• 
même,  de  forte  quelle  ferait  mife  par  là  dans  la  ne- 
cejfiti  de  rappeller  fes  troupes  pour  fa  propre  fûreti,  il 
lui  fera  libre  de  le  faire  après  en  avoir  informé  la 
partie  requérante  deux  mois  d’avance.  De  la  même 
manière  fi  la  partie  requife  fe  trouverait  elle  même  en 
guerre  lors  de  la  requifition,  de  forte  qu’elle  ferait  ob- 
ligée de  retenir  près  d'elle  pour  fa  propre  fureté  & 
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179s  fecnrîty  and  defcnce,  the  forces,  which  he  is  bonod 
I to  furnifti  to  his  Ally  in  virtue  of  this  Treaty  ; in  fuch 
café  the  party  required  lhall  be  dispenfed  from  rurniihing 
the  faid  faccoars  fo  long  as  the  faid  neceiTiCy  (hall  laft. 

. . A HT.  VIT. 

The  RnlTian  anxiliary  troops  (hall  be  provided  with 
field  artillery.  annnnnition,  and  every  thing  of  'which 
they  may  ftand  in  need  in  proportion  to  tbeir  number. 
Tber  (hall  be  paid  and  recruited  annnally  by  the  requi- 
, ring  Conrt.  With  regard  to  the  ordinary  rations  and 
portions  of  provitions  and  forage,  as  well  as  quarters. 
' they  (hall  be  furnilhed  to  theni  by  the  requiring  Court» 
the  whole  on  tbe  footing  upon  which  his  own  troopfl 
are  or  (hall  be  maintained  in  tbe  tield  or  in  quarters. 

Art.  VIIT. 

/ In  café  the  faid  Rulilan  auxiliary  troops  reqnired 
by  his  Britannic  Majefty  (Itould  be  obligcd  to  tnaTh 
by  land,  and  to  traverfe  the  dominions  of  any  other 
powers,  his  Britannic  Majefty  (hall  ufe  his  endeavours 
jointly  U’ith  ber  Impérial  Majefty  of  ail  the  RulTias.  to 
obtain  from  them  a free  pafT.ge,  and  (hal  fupplv  them 
on  tbeir  march  with  the  neceffary  provifîons  and  for.*>ge 
in  the  manner  ftipulated  in  the  preceding  article  ; and 
whcn  they  (hall  hâve  to  crofs  the  fea , his  Britannic 
Majefty  (hall  take  upon  himTelf  either  to  transport 
them  in  his  own  (bips,  or  to  defray  the  expenfes  of 
their  palTage  ; tbe  famé  is  alfo  to  be  underftood,  as  well 
' \vith  regard  to  the  recmits  which  her  lmp.  Majefty  wül 
be  obliged  to  fend  to  her  troops,  as  refpefting  their 
return  to  KufTta  wbenever  they  (hall  either  be  fent  back 
by  his  Britannic  Majefty,  or  recalled  by  her  Imperia! 
Majefty  of  tbe  Ruftias  for  ber  own  defence,  according 
to  article  VI.  of  the  treaty.  It  is  furtber  agreed  upon, 
that  in  café  of  recalting  or  fending  back  the  faid  troops, 
an  adéquate  convoy  of  (bips  of  war  (hall  efcort  them 
for  their  fecority. 

Art.  IX. 

^TheCotnmanding  Oflicer,  whether  of  tbe  auxiliary 
troops  of  her  Impérial  Majefty  of  ali  'the  RuICas,  or 
. of  the  fquadron , which  his  Britannic  Majefty  is  to  fur> 
nüh  Rufiia  with,  (hall  keep  the  çommand  which  has 
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deftttfe  Us  forces  qu'elle  efl  tenue  à fournir  à fou  allié  1795 
en  vertu  du  prefent  traité;  dans  ce  cas  la  partie  requife  ' , 

fera  àifpenfée  de  fournir  le  dit  feceurs  pour  autant  que 
la  dite  nlcejfité  durera.  ; ■ ' , 

Art.  VII. 

Les  troupes  auxiliaires  Rujfes  feront  fournies  d'ar-  Ei*tr«- 
tilterie  de  campagne , munitions  & de  tout  ce  dont  elles  îl*ôar” 
pourraient  avoir  hefoin,  en  proportion  à leur  nombre. 

£Ues  feront  payées  & recrutées  annuellement  par  la 
cour  requérante.  Quant  aux  rations  & portions  ordi- 
naires de  mjtnitions  de  bottche  & de  fourage  & aux  r 
quartiers,  ils  leurs  feront  fournis  par  la  Cour  requé- 
rante, le  tout  fur  le  même  pied  fur  lequel  f es  propres 
troupes  font  ou  feront  entretenues  en  campagne  çu  dans 
les  quartiers.  ' 

Art.  VIII. 

En  cas  que  lesdites  troupes  auxiliaires  de  la  RuD'h 
‘requifes  par  S.  AJ.  Britannique,  feraient  obligées  à mar-^  ***■ 
cher  par  terre  & à traverfer  les  états  de  quelque  autre 
Euiffance,  S.  AJ.  Britannique  joindra  fes  efforts  à ceux 
de  S.  AJ.  Impériale  de  toutes  les  Rtijfies,  pour  obtenir 
en  leur  faveur  un  libre  paffage,  & les  fournira  fur 
leur  marche  des  provifwns  & fourage  necejfaires , fur  le 
pied  flipulé  dans  le  precedent  article;  t?'  quand  elles 
çuront  ô paffer  la  mer.  S.  AJ.  Britannique  fe  chargera 
ou  de  les  tranfporter  fur  fes  propres  vaiffeaux,  au  de 
fournir  les  fraix  de  leur  paffage  ; il  en  fera  de  mime 
tant  par  rapport  aux  recrues  que  S.  AJ.  lmp.  fera  ob- 
ligée d’envoyer  à fes  troupes,  que  par  rapport  à leur 
retour  en  Ruffie  lorsque  ces  troupes  feioni  ou  renvoyées 
par  S.  Ad.  Britannique,  ou  rappellées  par  S.  AJ.  lmp, 
de  toutes  les  Rufftes  pour  fa  propre  defenfe,  conforme- 
ment à l’article  FI.  de  ce  traité.  Il  eft  convenu  de 
plus  qu’en  cas  de  rappel  ou  de  renvoi  desdites  troupes. 

Un  convoi  proportionné  de  vaiffeaux  de  guerre  les  e/cor- 
tera  pour  leur  fureté.  ^ 

Art.  IX. 

L’officier  commandant , foit  des  troupes  auxiliaires  Com- 
de  S.  m.  lmp.  de  toutes  les  Ruffies,  foit  de  l'efquadre 
que  S.  AJ,  Britannique  fournira  à la  Ruffte  gardera  le 
commandement  qui  lui  à été  confie,  mais  le  commandement  en 
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^795  been  èntrufted  to  hîtn  ; but  the  Command  in  Chief  fliàll 
belong  moft  certainly  to  himwbom  the  requirintj  party 
fliall  appoint  for  that  purpofe;  undef  the  réftriftion 
. however,  that  nothing  of  importance  fhaJI  be  under<- 
taken  that  /hall  nbt  bave  K’ni  befote-hand.  reeulated 
, and  determined  upon  în  a Coiincil  of  War.  in  tne  pre- 
fence  of  tbe  General  and  CotumaDding  OiHcer  of  the 
party  required. 

V A R T.  X. 

And  in  order  to  prevent  ail  disputée  about  fank, 
the  tequiring  party  /hall  give  due  notice  of  the  Officer 
to  whom  he  will  give  the  Command  in  Chief  whether 
of  a fleet  or  of  lard  forces;  to  the  end  that  the  party 
required  may  regulate  in  confequence  the  tank  of  him 
who  /hall  hâve  to  command  auxiliary  troops  or  /bips. 

Art.  XI. 

Moreover  thefe  auxiliary  forces  /hall  hâve  their  own 
Chaplains,  and  the  eotirely  free  exercice  of  their  reli- 
gion and  /liall  not  be  judged  in  whatever  appartains  to 
niilitary  fervice,  otfaerwife  than  according  to  the  laws 
and  articles  of  wa'r  of  their  own  Sovereign.  It  /hall 
likewife  be  ’permitted  for  the  General  and  the  reft  of 
the  auxiliary  forces  to  ke«p  up  a free  correfpondance 
^ Wilh  their  country,  as  well  by  lettres  as  exprelTes. 

Art.  X!I. 

• The  auxiliary  forces  on  both  fides  /hall  be  kept 
togetber  as  much  as  po/Tible  ; and  in  order  to  avoid  their 
being  fubjefted  to  greater  fatique  than  tbe  others,  and 
to  the  end  that  there  may  be  in  every  expédition  and 
’ operation  a perfeft  equality,  the  Commander  in  Chief 
/hall  be  bound  to  obferve  on  every  occaûoh  a juft  pro- 
. portion,  according  to  the  force  of  the  whole  fleet 
or  arroy. 

’ Art.  XIII. 

The  fquadron  which  his  Britannic  Majelly  is  to 
furni/h  by  virtue  of  this  alliance,  /hall  be,  admitted 
, ^ into  ail  ,the  ports  of  her  impérial  Majefty  of  ali  the 

RulTias;  where  it  /hall  expérience  the  moft  amicable 
treatement,  and  /liall  be  provided  with  every  thing 
Which  it  may  ftand  in  need  of,  on  paying  the  famé 
price  as  the  /liips  of  her  Impérial  Majefty  of  ail  the 
Kullias  ; and  tbe  * faid  fquAdron  Ihail  be  allowed 
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chtf  appartiendra  toujours  à celui  que  la  partie  reque-  1795 
rante  nommera  a cette  fin , fous  la  reflriffton  toute  fots, 
qu'il  ne  fera  rien  entrepris  d'importance  fans  l’avoir 
préalablement  réglé  & déterminé  dans  un  confeil  de 
guerre,  en  prefence  des  Officiers  généraux  & commandant 
4$  la  partie  requi/e. 

Art.  X. 

Et  afin  de  prévenir  toutes  difputes  nu  fujet  du  rang,  Rtnf.  é 
la  ^partie  requérante  donnera  duement  notice  de  l'offi- 
cier auquel  elle  confiera  le  commandement  en  chef  fait 
d'une  flotte  ou  des  forces  du  continent;  afin  que  la  ' 

partie  requife  puijfe  régler  en  coufequence  le.  rang  de 
celui  qui  aura  le  commandement  des  troupes  ou  vatjfeaux 
auxiliaires- 

' Art.  Xf. 

Déplus  les  farces  auxiliaire^  auront  leurs  propres  RriiHioa. 
aumôniers  & l'exercice  entièrement  libre  de  leur  religion,  ' 
üÿ  ne  feront  jugés  dans  ce  qui  concerne  leur  fervice  mi- 
litaire que  conformement  aux  Igix  & articles  de  guerre 
de  leur  propre  foiiverain,  Jl  fera  permis  de  mime  au 
Général  & au  refis  des  forces  auxiliaires  d'entretenit  , 

une  libre  correfpondance  avec  leur  pays,  tan^  par  des 
lettres  que  par  exprès. 

A RT.  XII. 

Les  forces  auxiliaires  des  deux  entés  refieront  en-  Emptoi 
femble  autant  que  poffibte;  Iff  afin  d’ éviter  qu'elles  ne  "®*  , 
/oient  pas  affujetties  a de  plus  grandes  fatigues  que  les 
autres,  & afin  qu’il  y die  da^  ï chaque  expédition  fcf 
operation  une  parfaite  égalité  le  commandant  en  chef 
fera  tenu  d'obferver  en  toute  occafxon  une  jujle  proportion 
relativcmei.t  à la  force  de  la  flotte  ou  armée  entière.  . 

- ^ Art.  XIII. 

I.'efcadre  qui  S.  M.  Impériale  fournira  en  vertu  Ef nire 
de  la  préfente  alliance , ferci  reçue  dans  tous  les  ports 
de  S.  M.  Jnfp.  de  toutes  (es  Rujfies , où'  elle  épro.uvera 
le  traitement  le  plus  amical , & fera  pourvue  de  tout  ce 
dont  elle  pourrait  avoir  befoin  en  payant  le  même  prix  „ ' 

que  les  vaiffequx  de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Rtifftes  ; 6? 
la  dite  efcadre  aura  1a  permiffion  de  retourner  tous  les 
ans  dans  les  ports  de  la  Grande  Brétagne,  auffi  tut  • 
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que  ta  JaiJnu  ne  permettra  plus  de  tenir  la  mer;  mau' 
iji  jlipulé  farmrlkmcnt  & pour  l’avenir  que  cette 
fj'caare  retournera  tous  les  ans  dans  la  Baltique  au  com- 
mencement du  mois  de  May  fans  la  quiter  avant  le 
mois  d’OStobre,  & cela  aufft  f auvent  que  la  difpojition 
de  ce  traiti  l’exigera. 

Am.  XIV. 

La  partie  requérante,  en  réclamant  le  feeours  Jlipulé  R»n«» 
par  le  prefent  traité  Jixera  en  même  tems  à lapartie 
n quifé  l’endroit  où  elle  defirera  qu’il  Je  rende  la  première 
fois,  & la  dite  puiJJ'ance  requérante  aura  le  droit  de 
faire  ufage  du  dit  feeours  pendant  tout  le  tems  qu’il 
lui  fera  foymi,  de  telle  manière  & à tels  endroits 
qu’elle  le  jugera  le  plus  CQUvenflble  à fon  fetvice  contrç 
haggrrjfeur. 


A HT.  XV. 

Les  conditions  de  ce  trdité  c^aliiance  ne  feront  pas  Gonrr»i 
applicables  aux  guerres  qui  pourraient  furvenir  entre 
S.  M.  lmp.  de  toutes  les  Ru^es  & les  Puiffances  & 
peuples  d^Afie  dans  les  quelles  S.  M.  Britannique  fera 
difpenfée  de  fournir  le  feeours  Jlipulé  par  le  prefent 
traité  ; excepté  dans  le  cas  d’une  attaque  faite  par  une 
puijfance  Européenne  contre  les  droits  & pojfejjions  de 
S.  M.  lmp.  dans  quelque  partie  du  monde  que  ce  J'ait. 
Comme  aujfi,  de  l’autre  côté  S.  M.  lmp.  de  toutes  les 
Rujjies  ne  Jera  pas  tenue  â fournir  les  feeours  Jlipulés 
par  ce  même  traité  dans  aucun  cas,  excepté  celui  d’une 
attaque  faite  par  quelque  Puijfance  Européenne  contré 
les  droits  & pojfejftons  de  S.  M.  Britannique  dans  quel, 
que  partie  du  monde  que  et  fait. 


Art.  XVI. 

Il  a été  convenu  de  même , qu’en  conJîderaHon  de  edtsi 
la  grande  dijîance  des  lieux , les  troupes  que  S,  M.  lmp.  '*“'**• 
de  toutes  les  RuJJîes  aura  à fournir  en  vertu  de  cette 
alliance,  pottr  la  defenfe  de  S.  M.  Britannique  ne  feront 
point  envoyées  en  Éfpagne  en  Portugal,  ou  en  Italie  fif 
bien  moins  encore  hors  de  l’Europe. 
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1795  ’ Art.  XVU.  ’ ' 

If  the  fiicconrs  ftipulatcd  in  the  fonrtb  article  «f 
tbis  Treaty  ihould  not  be  fufilcient,  in  that  café  the 
■ contrafting  Parties  rcferve  to  themfdves  to  make  a fur- 
' ! , ther  provifion  between' thenifelves,  with  refpeft  to  the 

additional  fuccoura  winch'  they  (hould  give  to  each  otber. 

^ ' ‘ Art.  XVIIT. 

' The  requiring  party  (hall  tnake  neitber  peace  nor 

trace  with  the  common  ennemy,  without  including  the 
' required  party,  to  the  end  that  the  latter  may  n<it  ftiffer 
any  injury  in  confequence  of  the  fuccours  ne  (hall  hâve 
given  to  his  Ally. 

Art.  XIX. 

The  prefent  defenfive  Alliance  (hall  in  no.  way 
derogate  from  the  Treaties  and  Alliances  which  the 
High  Contraéting  Parties  may  bave  with  other  Powers, 

' inasmuch  as  the  faid  Traties  (lull  not  be  rontrary  to 
thif,  nor  to  the  frie-ndihip  and  good  underftanding  which 
they  are  refolved  conltantly  to  keep  up  between  tbem. 

Art.  XX. 

If  any  other  Power  would  accédé  to  thîs  prefent 
Alliance,  their  faid  Majefties  hâve  agreed  to  concert 
together  upon  the  admilTioa  of  fuch  Power. 

Art.  XXI. 

' The  two  High  Contrafting  Parties  defirîng  mu- 

tnally  and  with  eagernefs  to  ftrengthen  and  to  confi>!i- 
date,  88  miich  as  poiTible,  the  friend(hip  and  union 
aiready  happily  fubfiding  between  them  , and  to  protrft 
and  extend  the  commerce  between  their  refpeftive  fub- 
' jefts,  promife  to  proceed , without  delay,  to  the  for* 

ming  of  a definitive  arrangement  of  Commerce. 

' Art.  XXII. 

As  circnrofiances  may  make  it  necelTary  to  make 
' ' fome  change  in  the  claufes  of  the  prefent  Treaty,  the 

S^igh  Contra6Ung  Parties  hâve  tought  proper  'to  fix  the 
uration  of  it  to  eight  years,  counting  from  the  day 
of  exchanging  the  ratifications:  but  betore  the  expira* 
tion  of  the  eighth  )«ar,  it  lliall  renewed  according  to 
. ' exifiing  circumllances. 

Art. 
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Art.  XV IT.  I79S 

Si  les  fetours  Jlipuks  dans  le  article  de  ce  Aagm#n-  ' 

traité  ne  feraient  pas  fitÿfans,  dans  ce  cas  les  Parties 
contractantes  Je  rejervent  de  prendre  un  arrangement  ul-  „«•!' 
térieur  entre  elles,  par  rapport  à un  fecours  additiond 
qu'élus  aonneraient  l’une  â L’autre. 

Art.  XVIII. 

La  partie  requérante  ne  fera  point  de  paix  ni  de  P«i». 
trêve  avec  l’ennemi  commun,  fans  y inférer  la  partie 
reqttije,  afin  que'  la  dernière  ne  foujfre  aucune  injure 
en  confequence  du  fecours  que  celle-ci  aura  donné  à 
fon  allié. 

Art.  XIX. 

Le  prefent  traité  a’alliance  defenfive  ne  dérogera  en  A/iimew 
aucune  manière  aux  traités  & alliances  que  les  hautes 
Parties  contrastantes  pourraient  avoir  avec  d’autres  Puif- 
fiances,  pour  autant  que  lesdits  traités  ne.  feront  pas  ' ’ 
tontr aires  à celui-  ci  ni  à l’amitié  & à la  bonne  har- 
monie qu’elles  font  déterminées  d’entretenir  conjlament 
enfemble. 

Art.  XX. 

Si  quelque  autre  PuiJJ'ance  voudrait  accéder  à cette 
prefente  Æliance,  leurs  dites  Majeftés  font  convenues  de^’’°‘ 
concerter  enfemble  au  fujet  de  l’admififion  d’une  telle 
Puifjance.  , 

Art.  XXr. 

Les  deux  Hautes  Puijfances  contrastantes  déférant  Af»*ng»- 
mutuellement  & avec  etnpreffement  de  fortifier  & de  ** 
confolider  autant  que  pofijible  l’amitié  & l’union  déjà 
heureufment  établies  entre  elles,  & de  protéger  ^ 

d’étendre  le  commerce  entre  leurs  fujets  refpeStifs , pro. 
mettent  de  procéder  fans  delai  à la  formation  d’un  ar- 
rangement définitif  de  commerce. 

Art.  XXII.  ’ 

Comme  les  cîrconjiances  pourraient  rendre  nécejfaire  tnt*» 

de  faire  quelques  ckangemens  aux  claufics  du  prefent 
traité,  les  Hautes  Puijfances  contractantes  ont  jugé  à 
propos  d’en  fixer  la  durée  à huit  ans,  à compterdu 
jour  de  l’échange  'des  ratifications:  mais  avant  S expi- 
ration des  huit  atis,  il  fera  renouvelle  conformement 
aux  circonfiîances  qui  exijleront. 

Gg  5 Art. 
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Traité  ttatHance  entre  ta  Muffte 

X795  Art.  XXIII. 

The  prefent  Treaty  of  Alliance  (hall  be  ratlfied, 
and  the  ratifications  excbanged  here  in  the  fpace  of 
two  tnonths,  or  foôner  If  it  can  be  done. 

Tn  witnefs  whcr«oF  tbe  above  mentioned  Minifteri 
Plenipotentiary  dn  both  fides  hâve  figned  the  prefent 
Treaty;  and  hâve  thereunto  affixed  tbe  féal  of  their  arms. 

Done  at  St.  Petersbourgh , tbis  ^th  (I8tb)  of  Fe> 
bruary,  1795. 


(L.  S.)  Charles  Whitworth. 

(L.  S.)  Comte  Jean  d’Ostermah. 

(L.  S.)  Alexandre  Comte  de  Bbzborooko. 
(L.  S.)  Arcadi  de  Morcoff. 


/ 


d;? 
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Art.  XXIII.  I79Ç 

Le  prefent  traité  d’alliance  fera  ratifié,  & les  rati- 
fications  feront  échangées  ici  dans  l’ejpace  de  deux  mois 
ou  plutôt  fi  faire,  fe  peut.  ' > . 

En  foi  de  quoi  tes  fusdits  minifires  plénipotentiaires 
des  deux  parties  ont  figné  le  prefent  traité  & y ont 
appofé  le  cachet  de'  leurs  armes. 

Fait  à S.  Fetersbourg  ce  Février  1795. 

/ 

y ■ . \ . 

» 

' (L.  S.)  Charles  Whit’v(?orih. 

(L.  S.)  Comte  Jean  d’Ostermam. 

* (L.  S.)  Alexandre  Comte  de  Bezborodko.  ) 

(L.  S.)  Arcadi  de  Morcoff. 

. ' f 
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62, 

179s  A^es  rélatifs  à la  réunion  du  Duché  de  Cour^ 
ïl*’"'  lande  fous  J'Empire  de  toutes  les  Rujfies, 

ManifeJI  einer  Hochwohtgebornrn  IRitter-  und  LaneL 
fchaft  der  Herzogthümer  Kurland  und  Semgallen, 
über  die  Entfagnng  der  zHtherigen  Oberherrfchaft- 
lichen  und  Ltlms-  Eerbindung  mit  Pohlen. 

(^D’après  fimprimé  qui  a paru  à Mitau  1795.  fol.) 

ir  Ltmlbotenmarfchall  und  Landboten  Einer  znm 
Landtage  vprftmnielren  Wohigebornen  Ritterr  und  Land* 
fcbafc  der  HerzogtbÜmer  Kurland  und  Semgallen  t 

' Thnn  hîermit  und  durch  diefes  Unfer  gegenwSr- 

tiges  ManifeR,  kund  und  zu  wiiTen  : 

. Aïs  in  der  Mitfe  des  fechszehn^en  Jabrhnnderrs  der 

‘ Kaifer  und  das  deutfche  Reich , uriter  deflen  Ober-  und 
Schnzberrfchafc  der  deiufche  Orden  in  Liefland  (land, 
diefen  Orden  iind  die  fogenannfen  lieflandifchen  Pro- 
vinzen  ohne  Schuz  und  obne  HUIfe  liefs,  entrohlofs 
fich  gedacbCer  Orden , fammt  déni  landr^lTigen  Adel  und 
den  Stadten , in  dem  Jabre  1561,  eine  andere  Ober- 
und  Schuzberrr.?baft  zu  wahlen.  Schweden,  Daone- 
luark  und  Polilen  wetteiferten  um  diefe  Ober-  und 
Schuzberrfchaft;  -r-  Das  Anfehen,  welcbes  damais  Pob- 
len  vorziiglirb  aiiszeichnete,  beflinnnte  die  freye  Wahl 
ünferer  Vorfahren , und  machle,  dafs  fie  Pohlep,  vor 
allen  feinen  Ncbenbuhlern , den  Vorzug  gaben. 

Pakten,  die  von  allèn  kontrahirendenTheilen  feyer- 
licbft  befchworen  wurden , befiimmten  die  lledingun- 
' gen  des  mit  Poblen  geknUpften  neuen  Eandes.  Gaoz 
Liefiand  entfagte.  in  diefen  pakfent  der  bjs  dahin  be> 
ftandeiien  Ordensregierung  ; — Der  riberdünfche  Tbeil 
wàhitc  die  immédiate,  pohlnifi:he  Regierung;  — Kur- 
land  uud  Semgallen  aber,  aie  der,  aqf  der  andern  Seite 
der  DUna  liegende,  Tbeil  Lieflands,  zog  es  vor,  biofs 
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â ta  Ruffu. 

alg  t<ehn  rni^er  Pohlens  Schozherrrchsft  za  ftehen,  Qtid  1795 
den  lezren  Heermeifter  Gottliird  Kettler  und  defllen 
mSnnliche  Defcendt  nten , unter  dem  Titel  eiaes  von 
Foblen  betehnteo  Herzogs  beyzubehalten.  . 

Die  Intherifche  Religion  wurde,  in  erwShnten 
Pakten,  als  die  berrrcheiide  Religion  in  Liefland  und 
Kurl.and  anerkarnt,  und  den  Bekennern  derfelben  der 
rubige  Bcfiz  aller  Kircnen  zugeficbert.  — 

Nicht  weniger  wurde,  durch  gedachte  Pakten,  dem 
Adel , den  Stadcen  und  allen  Ëinwohnern  LIeflanda  und 
Kurlands,  nicbt  nur  die  ErhaRung  Ihrcr  fobon  haben- 
den  Rechte,  Freybeiten,  Gtferze,  Privilegien  und  Ge- 
Wobnheiten,  fondern  dem  Adel  annocb  aucb  aile  Rechte» 
Freybeiten,  Privilegien  und  VorzUge,  die  damais  der 
pohlnifche  Adel  geriofs,  ziigefaget.  — die  Befreyung 
von  allen  Zollen  und  Abgaben,  aufser  denen,  die  er 
fich  felbft  aullegen  konnte,  und  die  Zollfreyheit  ih  allen 
Landen  l’oblens  verfproclicn , fo  wie  die  Beybehaltnng 
einer  deutfcben  Obrigkeit  Ripuliret.  und  dafs  der  Pii- 
tenfche  Kreis,  deh  der  lefzte  Bifcbof  Milncbhaiifen 
nullo  iure  an  Dânnemark  veranfsert,  wiederum  mit  Kar- 
land  vtreiniget,  und  von  dt  fien  Herzügen,  fo  wle  gnnz  , 
Kurland  und  Semgallen,  iure  feudi  bcfelTen  werden  folle. 

So  weife  aucb  nun  die,  zu  den  damaligen  Zeiten, 
von  Unfern  Vorfabren  z j Poblen  genomniene  Zuflucht 
und  die  Bedingungen  gewefen  find,  unter  denen  Sie, 
zu  Begründung  des  Gliii  kes  Ihrer  Nacbkommenfcbaft, 
durcb  ülFentliche  l'akten,  fîch  der  Schuzberrfcbaft  Poh> 
lens  ergeben  baben;  fo  bat  ea  doch,  leider!  die  £r« 
fabrung,  mebr  als  zu  febr  gelebrt,  wie  wenig  getrea 
man  d^ni,  mit  Unfern  Vorfahren  eingegangenen,  Pakto 
gewefcn  ift,  — indem  demfelben  Ùberbaupt  und  be- 
fonders  vorgedacliten  Artikeln,  von  pohlnifcher  Seite 
mebrmalen  dergettalt  entgegen  gehandelt  worden,  dafs, 
obne  Rufslands  gerechte  und  mSchtige  Intervenzlon, 

Unfere  ganze  SUataverfalTung  bereits  lange  wSre  in- 
vertiret  worden, 

Wènn  man  nun,  aufser  allen  obigen,  annoch  er- 
wà'gft,  dafs,  obne  den  mScbtlgen  und  grofsmüthigen 
Scbutz  Ibro  Glorreicbregierendeii  Kaiferlichen  Majeftat, 
'Katharima  der  Zweyten , Unfer  ganzes  Vaterland  ein 
Opfer  der  letztea  pohlnifchen  Iniurrekzion  geworden 
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15^55  f*y"  wtlrde;  fo  îft  es  nicht  nur  g»r  zn  ofiPenbar,  dsfs 
pohlnifcber  Seits  die,  mit  ürifern  Vorf»hren  eiagegsn* 
gen«n,  Pakten  fchon  iSngft  auf  vielfache  Art  verletzet 
und  gcbrochen  worden , und  dafs  Wir  dahero , nach 
der  Regel  : recedente  uno  a PaSo,  rtcedtre  poteft  et  aller, 
um  fo  mehr  berecbtiget  und  befugt  find . der  pohlni- 
fchen  Oberherrfchaft  zu  entfagen,  als,  durch  die  er> 
foigte  Aufldfiing  des  pphlnifcben  StaatskSrpers , ohne> 
dem  fchon  jedes  Paktum  von  felbft  aufgebSret  bat. 

Wir,  dîe  Wir,  nnter  gleichen  Umftanden  mit  Un- 
fern  Vorfahfen,  dem  Natur-  und  Vülker- Recbte  nacb, 
gleiche  Recbte  baben,  W>r  erKIaren  demnach,  und 
xnachen,  fUr  Uns  und  Unfre  Nachkommenfcbaft,  hier- 
mit  und  in  Kraft  diefes  Unfers  Manifeftes,  vor  Gott  und 
der  Welt  feverlichft  bekannt,  dafs  Wir  das  Paktum, 
welcbes  im  Jahre  1561  von  Unfern  Vorfahren  mit  Poh- 
len  gtikniipFt  worden,  aus  obigen  Grlinden  fur  aufge- 
Ibfet  erkennen,  und  dafs  Wir  dahero  zugleich,  hiermit 
nnd  in  Kraft  diefes  Unfers  Manifeftes,  fUr  Uns  und 
Unfere  Nacbkommenfchaft , auf  immer  und  zu  ewigen 
Zeiten,  auf  das  feyerlichfte  und  zu  Recht  beftSndigrte, 
obigen  Pakten  und  der  zeitherigen  Schuz-  und  Ober- 
herrfchaft Pohlens,  Uber  Uns  und  diefe  Herzpgthüraer. 
fo  wie  aller  Verbir.dung  und  Verbindlicbkeictn  und 
Pfllchten , die  Uns  und  diefen  HerzogthUmern  zeithero 
gegen  Poblen  obgelegen,  entfaget  baben  wollen  und 
wirklich  entfagen. 

Urkundlich,  îft  diefes  Unfer  Manifeft  und  Renun» 
xiazion  auf  mehrerwklmtes  Paktum . und  aile  zeithero, 

^ zwifchen  Poblen  und  Uns  beftandene,  Verbindung,  eigen- 
hh'ndîg  von  Uns,  Landbotenmarfchall  und  Landboten 
£iner,  zum  gegenwSrtigen  Landtage  in  diefer  Rück- 
ficht  und  zu  diefem  Zweck  verfammelten,  Woblge- 
bornen  Ritter-  und  Landfchaft,  wie  auch  von  Uns 
Oberrkthen  und  Rathen,  für  Unfere  Perfonen  und  in 
der  Qualitkt  kiterer  Bruder,  eigenbUodlg  unterzeichnet 
and  mit  Unfern  Familienpetfchaften  befiegelt,  wie  atich 
annoch , durch  Beyfetzung  Unfers  Ritterfchaftsfiegels, 
befichert  worden.  Gegeben  zu  Mitau,  aus  der  Landes- 
verfammlung,  den  17.  Mkrz  1795. 

(L,  S.)  Kahi.  Ferdinand  von  Sutenbero,  ois 
altérer  Brudtr. 

(L.  S.) 
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(L.  S.) 

(L.  S ) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 

(L.  S.) 

(L.  S.) 

(L.  S.) 

(L.  S.) 

(L.  S.) 

(L.  S.) 

• 

(L.  S.) 

(L.  5.) 
(L.  S.) 

f 

(L.  S.) 
(L.  S./ 
(L,  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 

(L.  S.) 


à la  RuJJie^ 

OttoHehrman»  vok  perHowbb,  Obtr- 
burggraf  und  Obtrrath,  in  dtr  Qua~ 
litdt  eines  âlttrn  Btudtrs. 

A.  Wilhelm  Hahn  , aU  nltertr  Brudtr.  ‘ 
Heink.  V.  Offenbëhg,  als  dltertr  Brndtù 
Nicolaus  Christopher  Ernst  v.  Stem- 
PEL,  p.t.  Laudbotenmarfchaü. 

ErDI^NN  ÜIEDRICH  VON  GanZKAUW 
Dxputirter  des  Kirchfpitts  Seelburg.  * 
Sigismund  Johann  von  Haudring,  Uf- 
putirter  des  Kirchfpiels  Seelburg. 

Karl  Ernst  von  Rosenberg,  Detiu- 
tirler  von  Seelburg.  ' ^ 

George  Benedict  von  Engelhahdt, 
Deputirter  der  KirckfpUle  Dllnabure 
und  IJeberlckuz. 

Alexander  Magxus  von  Viktjnghoff 
Deputirter  der  Kirchfpiele  DünabUrg 
und  Ueberlauz.  * 

Gotthard  Christian  von  den  Brincken, 
Deputirter  der  Kirchfpiele  Dünaburg 
und  Ueberluuz. 

Johann  Reinhold  von  Folicbrsahm, 
Deputirter  der  Kirchfpiele  Dûnuburg 
^und  Ueberlauz. 

Peter  I’feilitzer  v.  Frank,  Deputirter 
der  Kirchfpiele  Afcherad  und  Nerfft. 
Gotthard  Ernst  von  Rutenoerg,  De- 
. putirttr  der  Kirchfpiele  Afcherad  uni 
Nerfft. 

Johann  Heinricr  von  Bohlschwinq, 
Deputirter  des  Kirchfpiels  Mitau.  ^ 
Peter  Pfeilitzek  von  Frank,  Depu- 
tirter  des  Kirchfpiels  Mitau.  , 

Johann  Adam  Wilhklw  v.  Klopmann,  ■ 

Deputirter  des  Kirchfpiels  Seffau. 

Karl  von  der  ,4owen  , Deputirter  vo» 
Seffau. 

George  Reinhold  von  Albbdvl.  in 
VoUmachtfür  den  Herm  v.  Medem, 
Erbherrn  auf  Wilzen,  als  Deputirten 
des  Kirchfpiels  Grenzhof, 

Franz, Christoph  von  .SchrCdkrss,  De- 
putirter  des  Kirch/piels  Baujkt. 

(l*.  S.) 


/ ( 
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I7QÇ  (L.  S.y  Christian  Freyherr  V.  Rônnb, 

‘ ter  des  Kirchfpiels  Büupit. 

(L.  S.)  Wernkr  Johann  Behr,  Depuürter  des 
Kirchfpiels  Ekan. 

(L.  S.)  Fbieürich  Geowgk  von  Likvhn,  Depu- 
tirler  des  Kirchjpiels  Baldohn. 

(L.  S.)  Johann  Ulrich  Grotthuss,  Depntirter 
des  Kirchfpiels  Baldohn. 

(L.  S. J Philipp  George  Friedrich  Hahn.  De- 
putirter  des  Kirchfpiels  Neuguth, 

(L.  S.  ) Kavi.  CiftoTTïiuss,  JJeputir  ter 'des  Kirch- 
fpiels Neuguth. 

(L.  S.)  Christopher  Heinftch  v.  Vif.tinghoff, 
Deputirter  des  Kirchfpiels  Dohlekn. 

(L.  S.)'  Heinrich  Ernst  v.  Vietineuoff,  De- 
putirter von  Doblehn. 

(L.  S.)  George  Peter  Magnus  v.  der  Recke, 
Deputirter  von  Ntuenburg. 

(L.  S.  ) Friedrich  Ernst  Johann  v.  dëh  Recke, 

• Deputirter  von  Goldingen. 

(L.  S.)  Friedrich  von  Hevcking,  Deputirter 
von  Goldingen. 

( L.  S.  ) Heinrich  von  Hetcking  , Deputirter 
von  Goldingen.  ^ 

( L.  S.  ) Peter  George  Sigismund  v.  Offenberg, 
Deputirter  von  Grobin. 

(Ij.  s.)  Friedrich  Christoph  vonKleiST,  De- 
putirter des  Kirchfpiels  Grobin. 

(L.  S.)  George  Reinhoi.d  Sass,  Deputirter  des 
' Kirchfpiels  Durben. 

(L.  S.)  Diedrich  von  Keyserling,  Deputirter 
des  Kirchfpiels  Dur  ben. 

(L.  S.)  i Gerhard  Heinrich  Korff,  Deputirter 
von  IFindau. 

(L.  S.)  Levin  Adam  von  Nolde,  Deputirter 
von  IVindau.  , 

(L.  S. ) Nikolaus  Christopher  Ernst  von 
Stkmpel,  Deputirter  des  Kirchfpiels 
Allfchu/angen. 

(L.  S.)  Joseph  von  Koskull,  Deputirter  von 
Allfchwangen, 

(L,  S.)  George  Friedrich  V.  FOlkersahm,  De- 
putirter des  Kirchfpiels  Allfchwangen. 

(L.  S.) 
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(L.  S.) 

(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 

(L,  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
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Gidkoh  Hek^rich  Sass  , Oberhaüptmann  I^QÇ 
zu  Goldinge»,  Deputirter  des  Kirck- 

• /'  V/j  Hafenpoth. 

Kaki  V.  Noi.DK , Diputirter  des  Kirch^ 
fi  tels  Gramsden. 

Ka«i  Er\st  V.  Ascheberg,  Deputirter 
des  Kirchfpiels  Frauenburg, 

Magnus  Frifdrich  von  Fircks,  Depu- 
tirter des  Kirchfpiels  Frauenburg 

George  Hkinrich  von  Albedyl.  De-  - 
putirter  des  Kirchfpiels  Tuckum. 

Ernst  Jomann  von  Kleist  , Devutirter 
des  Kirchfpiels  Tuckum.  ^ 

.Peter  Ernst  von  der  Osten.  genannt 
Sa 'ken,  Deputirter  des  Kirchfpiels 
Kcmdau.  ^ 

Karl  Baron  von  R6nne  , Deputirter 
des  Kirchfpiels  Kandau 

Alexander  von  Drachenfels,  Depu- 
tirter des  Kirchfpiels  Kfabtlu. 

Karl  Fircks,  Deputirter  des  Kirchfpiels 
Talfen. 

Friedrich  George  von  Kleis»,  Depu- 
tirter von  Auz.  ^ 

Johann  Ferdinand  v.  Rutknberg,  Dt- 
putirter  von  Auz. 

Otto  von  Sass,  Deputirter  von  Aux. 
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b. 

1795  UnterwerfungsaUe  mer  Hochwohlgebomen  Ritter- 
Landfchaft  der  Herzogthümtr  Kurland  und 
Stmgalltn  an  Jkro  KaiferHchen  Majejldt 


aller  ReuJJen, 

(iM.) 

ir  LandbotenmarfchaJl  und  Landboten  einer  znm 
gegenwartigen  Landtage  verfatnmelten  Wohigebornen 
Kitt«r  • und  Landfchaft  der  Herzogthiimer  Kurland  und 
Semgallen  : 

Tbun  hiermit  kund  und  zu  wiflen,  dafs,  nachdem 
Wir  auf  dem  gegenwartigen  Landtage  und  unter  dem 
heutigen  Dato , inittelft  Unfera  ManifeAes,  der  zeitheri* 
gen  Verbindung,  in  wetcher  Wir  mit  Pohlen  geftanden, 
und  der  zeithcrigen  Ober  • und  Schuzherrfchaft  Poblens 
iiber  Uns  und  diefe  Herzogthiimer,  aus  den,  in  Unferm 
Manifeft  angeführten , GrUnden  und  Urfachen , feierlichft 
entfaget  baben , Wir  aber  auch  zu  gleicher  Zeit  in  Er- 
wagung  gezogen , nicht  nur  wie  unmüglicb  es  (tir  Uns, 
als  einem  zu  kleinen  Staat,  fey,  fiir  Uns  felbft  und 
unabhangig und  ohne  den  Schuz  einer  Hühern  Macfat, 
zu  beilehen , fondern  wie  befchwerlich  und  nacbtheilig 
auch  zugleich  für  die  allgemeine  Wohlfahrt  daa  zeit* 
hero  in  Kurland  beliandene  Lehnsfyftem  gewefen  fey; 
fo  habeii  Wir  natürlicherweife , nicht  nur  die  Notbwen- 
digkeit.  Uns  einer  Hühern  Macht  aufa  neue  zu  unter* 
werfen,  fühlen,  fondem  auch  den  Wunfch  fafTen  mUfTen, 
bey  Entfagung  der  zeitherigen  Oberherrfchaft,  auch 
dem  zeitherigen  Lehnsfylieme  und  einer  daraus  reful- 
tirenden  mittelbaren  Regierung  zu  entfagen,  und  nicht 
ipittelbar,  fondern  unmittelbar  Uns  diefer  Hübem  Macht 
zu  nntervverfen. 


Wenn  Wir  nun  femer,  bey  diefer  fur  Uns  und 
ünfere  ganze  Nachkommenfchaft  fo  wichtigen  Verande* 
rung , Uns  eben  fo  demiithig  aïs  dankbar  der  erhabenen 
und  machtigen  Protektion  erinnert,  welcher  Wir  und 
O^-efe  Herzogthiimer,  durch  diefes  Jahrhnndert  bereits, 
von  den  erhabenen  UeheiTfchern  des  Ruilifchcn  Reichs, 

_ und 
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und  gaDz  vorzügUch.  in  neuern  Zeiten,  von  Allerhôchft  HOC 
Ihro  Glorreichregierenden  Kaîftriichen  Majeftiit  Aller 
Eeufsen,  Katharina  der  Zweyten,  durch  den  canzen 
Zeitraum  Allerhüftdero  beglükten  und  ,Glorreiclien  Re- 
gierung  , ge\yürdiget  worden,  dergeftalt,  dafs  wir  noch- 
roahls  hiermit,  vor  der  ganzen  Welt.  das  fchaldige 
Bekenntmfa  feyerlichft  zu  wiederholen  Uns  verpflichtet 
fuhlen,  wie  Wir  Unfere,  bis  anjezt  fortgedauerte 
Ex.ftenz  lediglich  uni  allein  diefer  erhabfnen  uni 
machtigen  Protektion  zn  verdanken  haben . und  wann 
Jefe  demüth.ge  und  dankbare  Rükerinnerung  dabero 
den  Entfchlufs  bat  hervorbnngen  und  bewirken  mülTen, 

Uns,  durch  eine  freywillige  Unterwerfung  unter  den 
Clorreichen  Scepter  Ihro  Kaiferlichen  Majcftat  Aller 
Reufsen , diefes  Allerbüchften  und  machtigen  Schutzes 
n.cht  nur  auf  ,mmer  zu  vcrfichern  fondera  auch  eben 
hierdnrch  der  Segnungen  und  des  Glücks  theilhafr  zu 
werden  delTen  getreue  Untertahnen.  unter  einer  fo 
kraf^ollen,  Weifen  und  gerechten  Regierung,  aises 
T"?  Glorreichregierenden  Kaiferlichen  . 

Majettat  ift,  fich  zu  erfreuen  haben;  So  haben  Wir,  in 
Gefolge  ailes  diefes,  daherc  auf  dem  gegenwartîÀn 
nnd'^f^P  befchloffen  und  feRgefetzet,  und^befchlieSn 
und  fetzen  hiermit  und  in  Kraft  diefes.  für  Uns  und 

raflich  feyerlichft  und  wwider^ 

Erftlieh. 

TTna  nnî  Unfere  Nachkommenfchaft, . 

Uns  und  diefe  Herzogthumer  Ihro  Glorreichregierenden 
Kaiferlichen  Majeftiit  Aller  Reufsen,  Katharina  der 
Zweyten,  und  Allerhôchft  Ihrem  Scepter  unterwerfen. 

Zweytens. 

Dafs,  da  Uns  die  Erfahrung  gelehret,  wie  be- 
Ichwerlich  und  naclitheilig  für  die  allgemeine  Wühlfahrt 
des  Vaterlandes.  das  zeither,  unter  der  pohinifchen 
Oberherrfchaft.  beftandene  Lehnsfyftem  gewefen  «Wir 
^eyfpîel  Unferer  Vorfahren  def  überdünfchen 
fheUs  Lieflands,  (welcbe  Anno  i;6i,  bey  Entfagung 
derOberl:errfchaft  des  Kaifers  und  des  deutfchen  RtS 
zug  eich  dem  damaligeh  Lehnsfyftem  und  der  daraus 
reftiltirenden  mediaten  Regierung  des  deutfchen  Ordens 
entfagten  und  fich  an  jpphlen  immédiat  unterwarfen) 

SJl  î dem 
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1795  zeither,  untef  pohlnifcher  Oberhetrfcbafl^^l^B-  , 
denen  Lehnsfyftem  und  der  daraus  refuhirendi|PsÉdiitt«l-  , 
baren  Rej^ierung,  flir  Uns  und  Unfere  NachlcOfnniifa-  • 
fchaft,  entfagen,  and  dafs  Wir  Uns  daher,  Ibro  Kaî> 
(erlicben  Majebat  Aller  Keufsen  und  Allerhurbft  Ibrem 
Scepter  unmittelbar  unterwerfen,  und  eben  fo  ebrfurchts*  ' 
als  vertrauensvoll  die  nahere  Ijeftirnmung  uniVrs  zû- 
kunftigen  Schickfala  um  fo  mehr  Ihro  Kaireriicbea 
Majeftat  iiberlaffen  und  ganzlicb  anbeim  ftellen , a(s 
Allerbücbftdiefelben  bis  Dato  die  Grofstnüthige  Befcbüt-’ 
zerin  und  Garante  aller  Unferer  zeithf>rigpn  Rechte,  Ge-^ 
fetze,  Gewohnheiten , Freyheiten,  Priyü^ien  und  Ue- 
iitzungen  gewefen  ift,  und  nach  Allerbochft  Ihrer  éf- 
babenc-D  und  woblwollenden  Denkungsart  gewifs  ge- 
neigr  feyn  werden,  mit  mutterlicber  Sorgfalf  das  künftige 
. „ SchickfaI  eines  Landel^lib  verbeûVrn,  welches  ficb  Aller- 

' büchftderfelben  mit  enFAirchtsvollen  and  untjngefcbrail' 

ten  Vertrauen  unterwirft. 

Drittms. 

Durch  eble,  nach  St.  Petersburg  abzufertigcnde 
Di'legation  von  fechs  Perfonen,  die  Annahrtie  diifef 
Unferer  Untervverfung  von  Ihro  Kaiferlidien  Majeftat 
Aller  Reufsen  zu  erflehen,  und  im  Falle  einer  Huld- 
teieben  Annabme  derfclben,  den  Eid  der  Treue  und  déi" 
Uoterthiinigkeit  Ihro  Kaiferlichen  Majeft.at  Aller  Reufsen, 
durch  eben  diefe  Délégation,  ’für  Uns  und  în  Unfer 
allèi;  Namen  und  fur  Unfere  Narhkommenfcbaft,  leiften  zu 
lalTen  ; zu^welcher  Délégation  Wir  hiermit  dannernennent 

Se.  Excellenz,  den  Herfn  Oberburggraf,  Oberrath 
und  Ritter  von  der  Howen  ; 

Den  Hûchwohlgebornen  Herrn  von  Nolde  aus  Grofs 
Gramsden  ; 

Den  Hoehwohlgebornen  Herrn  Diarienfubrer  ond 
,Generalkôrt>miû'arius  Georüe  v.  Für.KKUSAHM; 
Den,  Hoehwohlgebornen  Herrn  Kapitan  von  HAHit 
aus  EUern  ; 

Den  Hoehwohlgebornen  Herrn  Mannrichter  voi* 
Gantzkaüw; 

Den  Hoehwohlgebornen.  Herrn  InftanzgericbtsanelTor 
VoM  Heyeing; 

^ - Wann 
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Wann  Wir  übrigens  den  W"h!gebornen  Ober-  •795 
iS&en  und  Rarheii,  als  den  gefetzlichen  Reprafentanten 
des  Durchlauchtigften  Herzogs  in  HochftdelTen  Abwe- 
fcnheit,  um  fo  weniger  eine  Erkiarung  und  Beytritt 
allem  obigen , im  Namen  and  für  den  Durchlauch- 
tigrten  Herzog,  haben  anrauthen  konnen,  da  Se.  Hoch- 
(ürftUche  Durchlaiicht,  der  Herzog,  Sich  in  eigener 
PerfoB  an  dem  Hoflager  Ihro  Kaiferlichen  MajelHic  zii 
St.  Petersburg  bcünden  Und  Wir  nicht  zweifeln,  dafs  * 
HOohftdiefelben . ziir  Befürderung  der  wahr.en  Woh!- 
falirt  und  Glüekfeligkeit  diefer  HerzogthUmer,  uni  fo 
mthr  eine,  der  Unfrigen  gleiche,  Krklarung,  zu  den 
Hifsen  Ihro  Kaiferlichen  Majeftat  niederzulegon  nicht 
«rmangeln  werden , aïs  Hücbftdenenfelben  gewifs  nicht 
çntgehen  wird  , dafs,  nacJi  volliger  Auflüfung  der  pohl- 
nifeben  Oberherrfehaft,  von  welcher  Hücbft  Ihre  zeit- 
berige  Inveftitiirreclite  deriviren,  Unfere  obigen,  zur 
allgemeinen  Wohlfahrt  des  Vaterlandes  gefafsten,  Be- 
tchJüITe,  um  fo  weniger  mit  Beftand  irgend  einigen 
Widerfpjlichen  ausgefetzet  feyn  künnen,  als  die- 
lelben  auf  das  oben  angefübrte  legale  Beyfpiel  gegriln- 
det  find,  welcbes  Uns  Unfere  überdlinfchen  Vorfahren, 

Anno  1561,  dùrcb  ibre  d.ama!ige  unmittelbare  Unter- 

werfung  an  Pohlen , und  Aufhebung  der,  bis  dahin 

beftandenen,  mittelbaren  Regierung  des  deutfehen  Or- 

dens,  gegeben  haben;  So  wird  Unfere  obgedachte,  nach 

St.  Petersburg  abzufendende,  Délégation  hierdurch  an- 

gewiefen , Sr  Hocbfiirftlicben  Durchlaucht  den  Herzog, 

in  Unferm  Namen  zwar  geborfamft  einzuladen,  dafs 

Hochderfelbe,  eine,  der  unfrigen  gleiche,  Erkiarung 

zu  den  Füfsen  Ihro  Kaiferlichen  Majeftat  Aller  Reufsen 

niederlegen  wolle,  auf  aile  FHlIe  aber  fich  nicht  ab- 

balten  lalTe , Unfere  unmittelbare  und  unbedingte  Un- 

terwett’ung , vor  dem  Throne  Ihro  Kaiferlichen  Majeftat  - ' 

Aller  Reufsen,  allerunterthünigft  zu  erklaren,  und  Sich 

in  allen  Stücken,  Unfern  obigen  BefchUilTen  gemiifs, 

zis  benehmen.  t 

Zu  mehrerer  Urkunde  haben  Wir,  jLandbotenmar* 
fchall  und  Landboten,  die  Erkiarung  und  den  Beytritt  1 
der  Woblgebornen  Oberrürhe  und  Rathe , blofs  als  Un- 
ferer  alteren  Brlider,  fiir  ihre  Perfonen,  zu  diefem 
Unf^nn  Landfchaftlichen  Konkinfo  requiriret,  und  dabero 
daûelbe  mit  Ihnen  eigenhandig  unterfehreiben  und  mit 

Hh  3 unfera 
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1795  Fsmîlienpetfcbaften  befiegelt,  wie  aucb  annoch 

mit  Unferm  Ritterfchaftsfiegel  beticbern  lalTen. . Gegeben 
■'  . zuMitau,  in  der  LandesveTratnmiung,| den  i7.Marjt  179s. 

•(L.  S.)  Karl  Ferdinand  von  Rutenbero, 
als  altérer  Bruder. 

* (Lu  S.^  OxTo  Hermann  von  der  Howen, 

/ Oberburggraf  und  Oben-ath.  in  der 

• , Qualitdt  fines  ciltern  Bruders. 

(L.  S.)  A.  Wilhelm  Hahn,  als  ülterer  Bruder, 

, (L.  S.^  Heinrick  von  Offenberg,  als  dite- 

• rer  Bruder. 

, (L.  S.)  Nicolaus  Christopher  Ernst  von 

Stempel,  p.t.  Landhotenmarfchall. 

(L.  S.)  Erdmann  Diedrich  v.  Ganzkauw, 
Deputirter  des  Kirchfpiels  Seelburg. 

(L.  S.)  Sigismund  ]ohann_von  Haudrinq, 
Deputirter  des  Kirthfpiels  Seelburg. 

(L.  S.)  Karl  Ernst  von  Rosenberg,  Depu- 
tirter  von  Seelburg. 

(L,  S.)  George  Benedikt  v.  Engelhardt, 
Deputirter  der  Kirchfpiele  DUnaburg 
und  Ueberlauz. 

(L.  S.)  Alexander Magnüs  v.Vietinghoff, 
Deputirter  der  Kirchfpiele  Dünaburg 
und  Ueberlauz. 

' (Lu  S.)  Gotthard  Christian  v.  d.Bhinckkn 
Deputirter  der  Kirchfpiele  Dünaburg 
und  Ueberlauz. 

(L.  S.)  Johann  Reinhold  v.  Fülkersahm, 
Deputirter  der  Kirchfpiele  Dünaburg 
und  Ueberlauz. 

(L.  S.)  Peter  PfEilitzer  von  Frank;  De- 
putirter  der  Kirchfpiele  Ajeherad 
und  Nerfft. 

(L.  S.)  Gotthard  Ernst  von  Rütenber, 
Deputirter  der  Kirchfpiele  jlfchertd 
und  Nerfft. 

(L.  S.)  Johann  Heinrich  v.  Bohlschwing, 
. Deputirter  des  Kirchfpiels  Mietau. 

(L.  S.)  Peter  Pfeilitzer  von  Frank,  De- 
putirter  des  Kirchfpiels  Mietau. 

(L.  S.)  Johann  Adam  Wilhelm  v.Klopmann, 
Deputirter  des  Kirchfpiels  Seffau.' 

' (L.  S.) 


(L.S,) 
(L.  S.) 

(t.  S.). 
(L.  s.y 
(L.  S.> 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.> 
CL.  S.> 
(L.  S.> 

(L.  S.) 
(L.  S.> 
(L.  S.> 
(L.  S.) 
(L.  S > 
(L.  5.> 
(L.-S.> 
(L.  S,> 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
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Kaki,  von  der  Howsn,  Depuürttr 
von  Sejfau. 

George  Reinhold  von  Albedyl, 

in  FoHmacht  für  den  Herrti  von  Me^  > , 

dem,  Erbherrn  anf  tVilzen,  als  De- 
putirten  des  Kirchjpiets  Greezkof. 

Franz  Christoph  von  Schr6derss« 

Deputirter  des  Kirchfpiels  Banjke. 

Christian  Freikerr  von  Rônne,  \ 

Deputirter  des  Kirchfpiels  Bnujke. 

WeRner  Johann  Behr,  Deputirtep 
des  Kirchfpiels  Ekau. 

Friedrich  Georoe  vonLieven,  De- 
putirter 4es  Kirchfpiels  Baldofin. 

J'oHANN  Ulrich  Grotthuss,  Depu--. 

tirter  des  Kirchfpiels  Baldokn. 

Philipp  George  Fridrich  Hahn, 

Deputirter  des  Kirchfpiels  Neuguth., 

Karl  Grotthuss,  Depulirter  des  Kirch- 
fpiels Neuguth. 

Christopher  HeiNrich  v.  Vieting- 
hofE  , Deputirter  des  Kirxhfpiels,- 
Doblehn. 

Heinrich  Ernst  von  Vietinghoff, 

Deputirter  vb»  Doblehn.  • ’ 

George  Peter  Magnus  v.der  Recke, 

Deputirter  von  Neueltburg. 

Friedrich  Er-nst  Johann  von  der. 

‘ R-eckk,  Deputirter  von  Qolditigen^ 

Friedrich  von  Hexcking,  Deputir-^ 
ter  von  Goldingen. 

Heinrich  yon  Heycking  , Deputirter- 
. von  Goldingen. 

Peter  George  Sigismüns  v.  Offen*  • 

BERG,  Deputirter  von.  Grobin- 
Friedrich  Christoph  von  Kleist, 

Deputirter  des  Kirchfpiels  Grobi».  , 

George  REiNHOLDt  Sass,  Deputirter 
des  Kirchfpiels  Durben. 

PxEDRicH  yoN  Kayserling,  Defu- 
tirter  des  Kirchfpiels  Durben. 

Gerhard  Heinrich  Korff,  Depu-' 
tirter  von  IVinda». 

Hh  4 CL.  S,) 
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(L.  S.)'  Levin  Apam  von  Nolde,  Deputirter 
von  [Vindm. 

(L.  S.)  NiKOLAus  Christopher  Ernst  vok 
Stempel,  Deputûrter  des  KirchJpieUt 
AUfchwangen. 

(L.  S.)  Joseph  von  Koskul,  Deputirter  von 

AUjchwangcn. 

(L.  S.)  George  Friedrich  v.  Fôekersahm, 
Dputirter  des  KirMpielsAllfchwangen, 

(L.  S.  ) Gideon  Heinrich  Sass,  Oberhaupt- 
manri  zu  Goidingen.  Deputirter  dee 
Kirchfpiels  Hajtnpoth. 

(L.  S.  J Karl  v Nolde,  Deputirter  de^  Kirck-, 

fpiels  Gramsden. 

(L.  S.)  Karl  Ernst  von  Ascheberg,  Dt^ 
putirter  des  Kirchfpiels  frauenburg. 

(L.  S.)  Magnus  Friedrich  v.  Fircks,  De* 
putirter  des  Kirchfpiels  Frauenburg. 

(L.  S.)  George  Heinrich  von  Albedyl, 
Deputirter  des  Kirchfpiels  Tuckum. 

(L.  S.)  Ehnst  Johann  von  Kleist,  Depu-, 
tirtrr  drs  Kirchfpiels  Turkutn. 

(L.  S.)  Peter  Ernst  von  der  Osten,  ge- 
pannt  Sacken , Deputirter  des  Kirch. 
fpiels  Kandau. 

(L.  S.)  Karl  Baron  von  Ronne,  Deputirter 
,,  des  Kirchfpiels  Kandau. 

(L.  S.)  Alexander  vôn  Prachenfels,  De- 
putirter des  Kirchfpiels  ^abetn 

(L.  S.)  • Karl  Fircks,  Deputirter  des  Kirch', 

fpiels  Talfen. 

(L.  S.)  Friedrich  George  von  Kleist,  Dt- 

putirter  von  Auz, 

(L.  S.)  Johann  Ferdinand  von  Rutenberg» 
Deputirter  von.  Auz. 

<L.  SO  Otto  von  Sass,  Deputirter  von  Aux. 
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c. 

Unterwerfmgs-  Mte  der  Regumng  uni  tîner  f&mt  179Ç 
tichen  IVohlgebornen  Ritter-  und  Landfchaft  m«» 
Riltenfchm  Kreifet  , an  Ihro  Kaiferl.  Majejldt. 

ir  Prafident  und  Landrathe  de»  Piltenfchen  Kreife», 
wie  aach  DireAor  und  famtlicbe  KirchfpieU'BevoIU 
inüchtigte  einer  hier  sur  allgemieinen  Landes*  Confe- 
renze  verfammelten  Woblgebornen  Ritter-  und  Land- 
fchaft diefes  Kreifes,  urkundcn  und  bekenneo  Kraft 
diefes  Conferenzial-Schlnfleg  faiernit  {iffientlich,  dafs, 
nachdetn,  Inbalts  beygehenden  Manifefts,  Unfer  Unter- 
werfungs  - Vertrag  und  aile  darauf  Bezug  babende 
Reichs- Conftltutionen,  nicht  allein  von  der  Durch- 
laucbtigen  Republik  Poblen  invertirt  worden  ; fondera 
aucb  die  politifchen  Veranderungeo  diefes  Kânigreichs 
und  Qrofs  - Herzogthums  Litthauen  . als  zeitberige» 

Scbutz  - und  Oberherrfcbaft  des  Piltenfcben  Kreifes,  aile 
Verbindungen  mit  demfelben  getrennt  und  aufgelsret 
hat,  gleichwohl  aber  ein  kleiner  Staat  zur  Beybebaltung 
der  allgemeiaen  und  individuellen  GliickAeligkeit,  feine 
politifche  Exiftenz  der  weifen  und  buldreichen  Anord- 
nungen  Vnâcbtiger  Monarchen  zu  unterwerfen  bat;  fa 
haben  Wir  obenbenannte'  Regierong  und  Rêprafentan- 
ten  des  gefammten  Adels-  oder  Ritterftandes  des  PiU 
tenfcben  Kreifes  in  einer  diefer  Abficht  entfprecbenden 
Beratbfchlagung  für  Uns  und  Unfere  Nachkomnien  fol- 
gende  AAe  zu  befchliefsen  und  zu  entwerfen  für 
nbthig  und  heilfam  erachtet. 

Die  Zuriickerinnerungen  aller  von  Ikro  Jtuffifeh- 
Kaiferlicken  Majefl'dt  Uns  zugeâoflenen  Wobitbaten, 
und  fortgefetzte  AllerbSchfte  Protedtion  der  erhabenften 
und  mSchtigften  Monarchinn , die  Auflüfung  der  zeithe- 
rigen  Scbutz  und  Oberherrfcbaft,  und  die  fchutzlofs 
Lage  diefes  Kreifes,  beftimmen  die  Regierung  und  eine 
Woblgeborne  Ritter-  and  LaDdfchaft,  hch  in  tieffter 
Unterthanigkeit  dem  glorreichen  Throne  Ihra  Ruffifch-t 
Kaiferlichen  Majejldt  zu  nahern,  und  die  kiinftige  Üifpo- 
fition  des  Schickfals  des  Pilteufchen  Kreifes  und  deilen 
Einwohner  d.er  weifçR^n  und  gerechteften  Entfcheidnng 
Jhro  Ruffifch-  Kaiferticken  Majejldt.  ehrfurçhUvoll  um 
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179s  ntebr  zn  Uberlallbn.  aïs  AllerhSchftdieCelbe  bis  dato 
die  GrofsmllthiRe  Befchürzerinn  und  Garante  aller  Unfrer 
aîeitberigen  Rechte,  Gefetze,  Gewohnbeiten , Freyhei- 
ten,  Privilegien  und  Befitzungen  gewefen  ift,  and 
rach  Atlerh'àchft  Ihrer  erhabenen  und  wohlwollenden 
Denkungsart  gewift  geneigt  feyn  werden,  mit  mUtter> 
licher  Sorgfalt,  das  kiinftige  Schickfal  eines  Landes  za 
belliinmen , welches<  fich  Ælerhôckfiitrfelbtn  mit  ebr- 
. furchtsvoliem  Vertrauen  untefwirfc. 

In  Folge  delTen  befchnefsen  nnd  fetzen  Wir  fBr 
' Uns  und  Unfre  Nachkcmmenfchaft,  durch  dîefe  feyer- 
, licbe  Afte  feflr,  dafs  Wir  verfammlefe  Regiernng  ond 
Eine  Wohlgeborne  Ritter-  nnd  Landfchaft  des  Pilten* 

• fchen  Kreifes,  dem  glorreichen*  Scepter  Ihro  Rujftfch- 
Kaiftrüchen  MajtjiHt  alhr  Reujlen  -Catharina  der 
.Zweÿttn  zutrauungsvoU  etnes  glücklichen  Schickfals, 
Uns  nnd  Unfer  Vaterland , welcbes  feine  zeitberige  fo 
oft  bedrohece  poUtifche  Exiftenz,'  blofs  demHuld-und 
Gnadenvollen  Schotz  und  der  machtigen  Intervention 
diefer  weilèn,  erhabenen  und  angebeteten  Monarchim 
zu  danken  bat,  unterwerfen,  und  Allerhdcbft- Itiren 
Willen  als  das  heiligfte  Gefetz  refpeftiren  werden. 

Die  von  Uns'  hier  erw&hlte  Délégation , als  Seine 
Excellenz  der.  Herr  Landrath  und  Kammerherr  Baron 
vonKorfv,  Erbbefitzer  der  Precknl-  Aflitenfchen  GUter 
und  der  Wohlgeborne  Herr  Oberftallnieifter,  Cammer» 
' herr  und  Ritter  Baron  von  Heycking  werden  diefe 
Afte  der  Unterwerfung  mit  der  allertiefften  Ebrfurcht 
und  Submiflion  zu  den  Flifsen  Ihro  Ruffifeh-  Kaifer- 
tichen  MajeJlHt  legen,  und  den  Allerhocbftea  und'wei^ 
feften  Verordnungen  unterthanige  Folge,  fo  wîe  den 
HuldigungS'Eid,  in  Uorerm  und  Unferer  Nachkommen 
Nabmen  leülen. 

Mit  der  froheften  und  dankbarften  Empfindung  er- 
warten  die  Unterzeiçhneten  von  der  Entfcheidung  der 
erhabenften  Scbùtzgdttinn , die  Beftimmung  ihres  künf* 
tigen  Schickfals.  Mit  GroTsmuth  und  Wohlthaten  zeich' 
net  fich  das  glorreicbe  Jahrhundert  Catharinekz  der 
Unfterblichen  ans.  Kein  Staat,  AUtrhSchfl-Ihrem  er- 
babenen  Sçeptèr  unterworfen,  trauret  bey  diefer  Ver- 
«nderung , preifet  vielmehr  dep  Zawachs  feines  Glücks 
und  feiocr  Sicberbeit. 
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Di*  'Annakn  der  gegenw8rtigen  Période  werden  l795 
tiyjh  fUr  Uns  und  ünfere  Nachkomnaenfchaft  ein  blei- 
bendes  Denkmahl  der  Grofstnuth,  Gerechtigkeit  und 
Gnade  der  weltumfaffenden  Beherrfcherinn  feyn. 

Zn  œehrerer  Urkunde  nnd  Befichernng  Unferer 
bierin  angelobeten  Treue,  haben  Wir  Prafident  und 
Landrathe  des  Piltenfchen  Kreifea,  wie  auch  Direftor 
und  famtliche  Kirchfpiels- Bevollmachtigte  elner  hier  ^ 

zur  allgemeinen  Landes -Conferenz  verfaromeltenWohl-  ^ 

gebornen  Ritter-  und  Landfchaft,  diefen  Conferenzial- 
Schltifs  und  Unterwerfungs-  Akt*  nieht  allein  eigen- 
liandig  unterfchrieben  und  befiegelt,  fondern  auch  mit 
^em  Landgerichts-Infiegel  verfeben.  So  gefchehen  za 
Hafenpoth  in  der  allgemeinen  Landes-  Verfammlung 
des  Piltenfchen  Kreifes  den  38.  MSrz  1795. 

(L.  S.)  ' ■ 

(L.  S.)  Otto  Ulrich  Ewalo  von  Sacken,  * , ■ 

Pràfident. 

(L.  S.)  Ulrich  Johann  Behr,  Lanirath. 
fL.  S.)  Niclas  Carl  Korff,  Landrath. 

TL.  S.)  Lebrecht  Carl  Ernst  Fircrs,  . 

Landrath.  ' 

fL.  S.)  Herrmann  Ulrich,  Freyherr  von 
Blomberg,  Landrath. 

(L.  S.)  CaRl  GuSTAF  V.OFFENBERG.LOMdrfliA. 

(L.  S.)  - Otto  von  Sacken,  .Direëtor  der  ge- 
genwdf‘tigen  allgemeinen  Landes-  Ver 
fammlung. 

(L.  S.)  Ernst  von  Mirbach,  Anbotkjchet, 

Kirchfpiels  - Bevoilmdchtigter. 

CL.  S.)  Otto  Christoph  von  Mirbach,  als 
Bevollmachtigter  des  Kirchfpiels-  Âm- 
bothctt. 

(L.  S.)  Philip  von  Hahn,  Bevollmdchtigter 

des  Kirchfpiels  Neuhaufen.  , v 

(L.  S.)  Ernst  Gotthard  von  Derschau, 
als  BevollmUchtigter  des  Kirchfpiels 
Hafenpoth  fiir  mich  nnd  in  H ollmacht 
tneines  fl^itbevollmêicktigten  des  Herrn 
< Gustav  von  BaGge,  fo  wie  auch 

in  fubjiituirter  f^olknacht,  der  Bevoll- 
. . ' ^ ■ mdcH.  - 
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Î795 

(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 


' mUchtigten  des  Kirchfpiels  Erwahlen, 
nehtttlich  August  von  Fircks  ufd 
Peter  von  Koschkull. 

Heinrich  von  Haudring«  ais  Bnoll-  . 
müchtigter  des  Satkenhaujchen  Kirck- 
fpiels. 

Benedict  Wilhelm  von  Heykino, 
als  Bevollmcichtigter  des  Sackenhau- 
fchen  Kirclifpiels. 

‘ Johann  Ewald  von  Mirbach,  als 
Bevollmcichtigter  des  Pilteufchen  Kirclu 
•fpiels. 

Carl  Nicolaus  Alexius  von  Simo- 
LiN,  Bevollmcichtigter  der  Kirchfpiete 
Pilten  und  Dondangen. 


d. 

^ Æt  der  Entfagung  Sr.  Durchlaucht  des  Herzogs 
von  Kurland  und  Ssmgaîlen  von  den  ihm , als  regie- 
renden  Herzoge  dafelbjî  zujîandigen  Rechten. 

on  Gottes  Gnaden  Wir  Peter  !n  Liefland  zo  Kurîand 
und  Sem^allen,  wie  auch  in  Schlefien  zu  Sagan  Herzog, 
Freyer-Standes- Herr  zu  Wartenberg , Bralin  und  Go- 
(chiitz  &c.  &c. 

Thun  hiermit  jedermSnntgUch  kund  und  zu  wiiTen, 
welchergeftalt  Wir  aus  Landesvüterticher  Fürforge  fUt 
unfere  UerzogthUmer  Kurland  und  Semgallen,  gleich 
bey  dem  letztern  Auabruche  der  verheerenden  Pohlni- 
fcben  Infurrektion , diefelben  fowohl.  aïs  Uns  Selbfl 
und  Unfere  ganze  Familie  dem  hOcbften  und  mScbtig* 
ften  Schutz  Ihro  Kaiftrliche»  Majeftcit  Aller  Reufsen 
demiithigft  zu  unterwerfen.  habén  angelegen  feyn  laflen. 
Da  aber  die  unausbieibliche  Folge  jenes  verabfcheuungs- 
wiirdigen  Poblnifchen  AufRandes,  die  günzliche  Auf- 
Ibfung  diefes  Kdnigreicha  war;  fo  bbrte  auch  zugieich 
mit  deflen  politifcher  Ëxiftenz  der  bisber  beftandene 
Lehns-Nexus,  welcber  die, Herzogtbiimer  Kurland  und 
Semgallen  an  Poblen  gekntipft  batte,  vdllig  auf,  wo* 
durch  Wir  Uns  defto  dringender  yerpflicbtet  hieiten, 
durcb  Au$fcbreibaog  eûtes  oxtrordinairen  Lsiidtages  die 
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•llgemeîn  gewilnfv;hte  uobedingte  Subjeftion  Unfcrer  I7$5 
Herzogthümer  Kurland  und  Stmgallen  unter  dem  glor- 
reichen  Szepter  der  Unfterblichen  Catharina  der  Zw»;y- 
ten , zu  befi'hleonigen,  Maafsen  nun  die  zu  dieftni  er- 
babnen  Endzweck  ernannten  Deputvrten  nicht  alleia 
durch  eitj  fcirmliches  Manifeft  unterm  ig.  Màrz  N.  St. 
des  jetzt  laufenden  Jahres,  der  Pohltiifchen  Ober-  Lehns- 
Herrfchaft  aus  den  oben  angeführten  GrUnden  mit  vôU 
ligem  Rechte  feyerlichft  und  auf  immer  entfagt;  fon- 
dern  auch  durch  ein  Zweytes,  unter  dc-mfelbigen  Dato 
ausgeftelltes  moiivirtes  Manifeft,  die  bis  jetzt  ftatt  ge- 
fundene  Lehns-  und  médiate  fürftiiche  Regîeruug  um 
von  nun  an  unmittelbar  und  (iirckfe  dem  Ruflifch- 
Kaiferlichen  Reirhe  einverleibt  zu  feyn  ganziich  auf- 
heben , für  heilfam  und  erfpriefslich  gefunden  baben } 
fo  accediren  Wir  nicht  nur  diefer  für  Unfer  Vaterhnd 
fo  wichtigen  Akte,  fondern  flehen  Sclbft  Ihro  Kaifer~ 
lichen  Maj'jïcit  Aller  Reufsen  Jiierdurch  ehrfurchtsroll 
an,  mehrbefagte  unbedingte  Unterwerfung,  die  Kurlands 
dauerhaftes  Gliick  allein  volikommen  griinden,  und  Uns 
die  làngft  fehnlichft  gewünfchte  Ruhe  fichern  kann, 
huldreiclift  anznnehmen.  Wir  entlaffen  und  entbindea 
demnach  aile  und  jede  Einwohner  Unfrer  Herzogthümer 
Kurlands  und  Semgallen  des  Uns  geleifteten  Erb-Hul- 
digungs- Eides,  legen  zu  dcn  Füfsen  der  Erhabenen 
Monarchinn  des  Ruiiifchen  Reicbs  gegenwartige  feyer- 
liche  Refignation  filr  Uns  und  Unfere  Succefl'oren  am 
Lehn  nieder,  und  entfagen  von  nun  an  bis  auf  ewige 
Zeiten  dem  Uns,  vermüge  Unferer  Inveftitur- Diplôme  à 
zuftehenden  Lehns-Niesbrauch  und  allen  Uns  auf  die  ’ 
Herzogthümer  Kurland  und  Semgallen  bis  hieher  corn- 
petirten  Régalien  und  fürftlichtn  Rt-chten  ; in  der  vollen 
Ueberzeugung,  dafs  Rufslands  Weife,  Gerechte  und  ‘ 
Huldreiche  Monarchinn,  Uns  und  Unfere  Familie  Aller- 
hdchft-Dero  marhtigen  Scbutz  und  ailes  beglUckenden 
Proteétion  ununterbrocben  angedeyhen  zu  laÜen,  Aller- 
gnkdigft  geruhen  werden. 

Urkund  deflen  haben  Wir  gegenwfirtige  freywillige 
nnd  unwiderrufliche  Renunciations- Akte  eigenhandig 
unterfchrieben,  und  mit  Unferm  fUrftlicheii  Infiegel 
bekrkftiget.  Gegeben  zu  St.  Petersburg  den  Màrz 
Anno  1795. 

Peter,  Hrrzog  zu  Kurland. 

■ XL.  s.) 
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J 79 5 Ukafe  der  Kaîferinn  aller  Reujien  uiegm  Fiereinigung 
■/j.nuy.  der  Herzogthumer  Curland  und  Semgatlen  mit 
dem  Rujfijchen  Reiche. 

(Jmpr.  fép.  en  Rujft  et  fe  trouve  dans  Polit,  journal 
1795.  p.  700.  PossELT  Annalen.  III.  Band.  p.  165.) 

t 

Mandat  der  Æerdurchlauchtigjlen  Kaiferînn,  Stlbjl- 
htrrfchtrinn  aller  ReuJlen,  welc/uf  der  regierende  Sénat 
zur  allgemeinen  Kenntniji  bringet. 

j^Qs  den  beygefQgten  Aften  der  HerzogthUmer  Gar- 
land und  Setngallen,  zugleich  des  Diftrifts  Pilten,  die 
in  ihrer  allgemeinen  Verfammlang  abgefaflet  find,  wird 
tinfer  Sénat  erfehen,  dais  die&  Provinzen,  nachdem 
lie  in  vollem  Maafse  vmfere  BemUhnng  und  Sorgfalt 
fiir  ibre  Erhaltung  in  Sicherheit  und  Wohiftand,  mitten 
unter  den  benachbarten  verfchiedenen  Verwirrungen, 
und  vornehmiich  zur  Zeit  des  letzten  Aufruhrs  in 
Pohlen  erkannt.  für  das  eibzige  und  um  ihre  Gliick- 
feligkeit  und  Ruhe  zu  befeftigen  nothwendigfte  Mittel 
erachtet  baben,  Uns  zu  bitten,  dafs  Wir  fie  unter 
unfere  Herrfchaft  aufnehmen  miJchten:  Wir  baben 

daher  nach  erlanbtem  Zutritt  ihrer  BevollmKchtigten  zu 
yi>  unlerm  Tbronc  ihnen  ihre  Bitte  gewSbrt. , 

’ In  Verfolg  defièn  vereinigen  wir  die  erwShnten 
.Provinzen  mit  nnCerm  Reiche  auf  ewige  Zeiten,  und 
befehlen  wir  dem  Sénat  hiermit  an,  dafs  er  die  ge- 
meldeten  BevollmSchtigten  zu  fich  berufe,  und  von 
ihnen  im  Nahmen  ihrer  Brlider,  den  Ëyd  einer  treuen 
Unterwürfigkeit,  den  fie  gegen  Uns  und  unfere  Naeh- 
' folger  bewahren  folien , abnebme. 

Und  da  wir  hierauf  den  General -Lieutenant,  Baron 
Peter  von  Palen,  zum  General-  Gouverneur  von  Cur- 
land bel^immen,  fo  tragen  wir  diefem  auch  auf,  aile 
< andere  Bewohner  der  Herzogthümer  Curland , Semgal- 
len , und  des  DiftriAs  Pilten , zu  . folchem  Eyde  zu 
.bsingen;  des^egen  foll  der  Sénat  das  beygehende  Re- 

fcript 
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fcript  zn(;Ieich  mit  den  in  r\iiüfcfaer  nnd  dentfcher  I7QÇ 
Sprache  abgednickten  Exemplarien  an  JJin  abfchickeD.  ^ ^ 

Aafyer  dîefem  Mandat  der  Allerdnrchlauchtigften 
Kaiferinn  ift  an  dèn  Sénat  eine  vom  Herzoge  von  Cur- 
land  vorlSutig  eingereicbte  Akte  gefcbickt,  mit  welcber 
er  £iir  fich  und  feine  Nacbfolger,  fich  von  denf  Her- 
zogthume  Curland  nnd  Semgallen  nnd  von  allen  Rech« 
ten  davon  anf  aile  Zeiten  losfagt. 

Der  regierende  Sénat  bat,  'nm  dai  al1erh6chfte' 
Mandat  der  allerdurcblaucbtigften  Kaiferinn  zu  erfüllen,‘ 
befohlen,  allen  und  jeden,  ailes,  fowohl  von  der  Ver- 
einigung  der  erwShnten  Provinzen  mit  dem  ganzen 
mflifcben  Reicbe,  als  auch  von  der  Dosfagung  des 
Herzogs  von  Curland  von  diefen  Herzogthlimern,  darch 
ëfTentlicbe  Mandate  bekannt  zu  machen  ; welcbes  denn 
auch  durch  diefes  gegenwfirtige  Mandat  üfl’entlich  be- 
kannt gemacht  wird. 

Gedrnckt  zu  St.  Petersbnrg,  bcym  Sénat  den 
A-  May  1795, 


65*  O.  ' 

Traité  de  Paix^  entre  Sa  Mojeflé  h Roi 
Prujfe  et  la  République  Françaife^  conclu- 
et  figné  à Bâle,  le  5.  d^ Avril  1795. 

CErkIàrung  S.  K.  M.  von  Prtufien  an  Ikre  Rlitfiôfnde  in 
Betreff  des  am  5.  April  gffchlojjenen  Friedens- 
traüats.  4.  Koch  recueil.  T.  IV,  p,  156.  GebhaUd 
T.  I.  p.  343*  Recueil  gen.  d.  traités  p.  10;  en  Anglais 
Coll,  of  State  P ap.  T. III.  P. I.  p, g;  en  Italien  Gazette 
«niv.  de  Fierenza  n.  34  i allemand.  ‘Hifi.  Pol.  Mag. 
1795.  Avr.  p.  408.  PossELT  Europ.  Annalen 
B.  II.  p.  53  &C.) 

Oa  Majefté  le  Roi  de  Pmffe  & la  République  Françaife, 
/Également  animés  du  défir  de  mettre  fin  i la  guerre 
qui  les  divife,  par  une  paix  folide  çntre  les  deux  Na- 

tions. 
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Traité  de  paix  entre  ta  Prujfe 

1^95  nommé  pour  lenr*  Plénipotentiaires,  favolf 

le  Roi:  Son  Miniftre  d’état,  de  Guerre  & du  Cabiner* 
Charles  Aujrufte  Baron  de  Hardenberg,  Chevalier  de 
l’ordre  de  l’aigle  rouge,  de' l’aigle  blanc  & de  St.  Sta- 
nislas &c.  & la  République:  t'ranç^tife,  le  Citoyen  Fran- 
çois Barthélemy,  fon  Ambafladeur  en  Suiffe  &ç. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  plei.iponvoiMs 
ont  arrêté  les  Articles  fuivans: 

* » 

, A P T I. 

Paix,  Il  y aura  paix,  amitié  & bonne  Intelligence,  entre 
Sa  IMajefté  le  Roi  de  Prufle , tant  confidéré  comme  tel, 
qu'en  Sa  qualité  d’Eleftenr  de  Brandebourg  & de  Co- 
Etat  de  l’Empire  Germanique,  & la  République  Françaife. 

Art.  il 

c<ir««ioB  En  conféquence,  toutes  hoftilités  entre  les  deux 
îiuîî*!'  Puiflances  contraétantes  cefleront  à compter  de  la  Ra- 
tification du  préfent  Traité  & aucune  d’Ëlles  ne  pour’”', 
à compter  de  la  même  époque,  fournir  contre  l’autre, 
en  quelque  qualité  & à quelque  titre  que  ce  Toit,  aucun 
fecours,  ni  contingent.  Toit  en  Hommes,  en  chevaux, 
vivres , argent , munitions  de  guerre , ou  autrement. 

Art.  HL 

Pa«as«.  L’une  des  PnilTances  contraâantes  ne  pourra  accor- 
der pafTage  fur  fon  territoire,  à des  troupes  enuemÎM 
de  l’autre. 

Art.  IV. 

E*Kna-  Les  troupes  dé  la  République  Françaife  évacueront 
Cra'ri-  1^*  quinze  jours  qui  fuivront  la  Ratification  du  pré- 
kutioot.  fent  Traité,  les  parties  des  Etats  PrufTiens,  qu'elles 
pourroient  occuper  fur  la  rive  droite  du  Rhin.  Les  con- 
tributions. livraifons,  fournitures  & preflations  de  guerre 
cefleront  entièrement  à compter  de 'quinze  jours  après 
la  fignarure  de  ce  Traité.  Tons  les  arrér^iges  dus  à certd 
époque,  de  même  que  les  billets  & promelVes  donnés 
ou  faites  à cet  égard , feront  de  nul  effet.  Ce  qui  aura 
été  pris  du  perçu  après  l’époque  fusdite , fera  d’abord 
rendu  gratuitement,'  ou  payé  en  argent  comptant. 

Art.  V. 

Etat*  <0  Les  troupes  de  la  République  Françaife  contioueroBè 
d’occuper  la  partie  des  Etats  du  Roi,  fltuée  fur  la  rive 
«aitdw.  _ - gauche 


497 


. » 

r 

tt  la  France. 

gauche  dn  Rhin.  Tout  arraogement  definitif,  à l'^ard  1795 
de  ces  Provinces,  fera  renvoyé  jusqu’à  la  Pacification 
générale  entre  l’Empire  Germanique  fit  la  France. 

* 

, Art.  VI. 

En  attendant  qu’il  ait  été  fait  un  Traité  de  Com- Con- 
merce  entre  les  deux  Puiflances  contrattantes,  toutes 
les  communications  & relations  commerciales  fout  ré> 
tablies  entre  les  Etats  Prufilens  & la  France,  fur  le  pied 
où  elles  étoient  avant  la  guerre  aétuelle. 

Art.  VII. 

Les  dirpofitions  de  l'Article  VI.  ne  pouvant  avoir  nwiI  d« 
lenr  plein  effet,  qu’en  tant  que  la  liberté  du  commerce 
fera  rétablie  pour  tout  le  Nord  de  l’Allemagne,  les  deux 
Puiffances  contractantes  prendront  des  méfures  poùr  en 
éloigner  le  théâtre  de  la  guerre. 

Art;  VIII. 

Il  fera  accordé  refpeCtivemet  aux  individus  des  deux  seqnc- 
Nations,  la  main -levée  des  effets,  revenus,  ou  biens,  **' 
de  quelque  genre  qu’ils  fuient,  détenus,  faifis  ou  con- '' 
fisqués  à caufe  de  la  guerre  qui  a eu  lieu  entre  la  Pruffe 
& la  France,  de  même  qu’une  prompte  juftice,  à l’é- 
gard des  créances  quelconques  que  ces  individus  pour- 
roient  avoir  dansles  Etats  des  deux  Puiffances  contractantes. 

Art.  IX. 

Tons  les  prifonniers  faits  refpeCtivement  depuis  le  Priron. 
commencement  de  la  guerre , fans  égard  à la  différence 
du  nombre  & du  grade,  y compris  les  marins  & mate- 
lots Pruffiens  pris  mr  des  vaiffeaux,  foit  Pruifiens,  foit 
d’autres  Nations,  ainfi  qu’en  général,  tous  ceux  déte- 
nus de  part  & d’autre  pour  caufe  de  la  guerre,  feront 
rendus  dans  l’efpace  de  deux  mois  au_  plus  tard , après 
réchange  des  Ratifications  du  préfent  Traité,  fans  ré- 
pétition quelconque  *,  en  payant  toutefois  les  dettes  par- 
ticulières qu’ils  pourroient  avoir  contractées  pendant 
leur  captivité.  L’on  en  ufera  de  même  à l’égard  des 
malades  & bleffés,  d’abord  après  leur  guerifon.  Il  fera 
inceffamment  nommé  des  Commiffaires  de  part  & d’autre, 

' pour  procéder  à l'exécutioB  du  préfent  Article. 

T omt  VI.  1 i Art. 
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1795  Art.  X. 

«tm.  Les  prifonniers'  des  Corps  Saxons,  Mayençois,  Pa- 
latins & Heffois,  tant  de  Hcfle-Caflel,  que  de  Darm- 
ftadt , qui  ont  fervi  avec  l’artnée  du  Roi , feront  égale- 
ment compris  dans  l'échange  fusmentionné. 

A RT.  XI. 

Bani  or.  La  République  Françaife  accueillera  les  bons  offices 

5^“'*  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle,  en  faveur  des  Princes 
tz  Erats  de  l’Empire  Germanique,  qui  délireront  entrer 
direétement  en,  négociation  avec  elle  & qui  pour  cet 
effet,  ont  déjà  réclamé,  ou  réclameront  encore  l’inter- 
vention du  Roi.  La  République  Françaife.  pour  donner 
à Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  une  première  preuve  de 
fon  délir  de  concourir  au  rétabliflement  des  anciens  liens 
d'amkié  qui  ont  fubfifté  entre  les  deux  Nations,  confent, 
âne  pas  traiter  comme  pa'is  ennemis,  pendant  l’efpace 
de  trois  mois  après  la  Ratification  do  préfent  Traité, 
ceux  des  Princes  & Etats  du  dit  Empire  qui  font  fitnés 
fur  ia  rive  droite  du  Rhin,  en  faveur  desquels  le  Roi 
s’intérefTera. 


Art.  XII. 

RittSca-  Le  préfent  Traité  n’aura  fon  effet  qn’après  avoir  été 
tian«.  par  les  parties  contraAantes  *,  & les  Ratifications 

> feront  échangées  en  cette  ville  de  Bâle,  dans  le  terme 
d’un  mois,  ou  plutôt  s’il  eft  poffible,  à compter  de 
ce  jour. 

En  foi  de  quoi , Nons  Souffignés  Miniftres  Pléni- 
potentiaires de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  & de  la  Ré- 
publique Françaife,  en  vertu  de  nos  pleinpouvoirs,  avons 
figné  le  préfent  'Traité  de  paix  & d’amitié  & y avons 
fait  appofer  nos  fceaux  refpeéUfs. 

Fait  à Bâle,  le  5.  d’ Avril,  l’an  mille  fept  cent 
quatre  vingt  quinze. 


(L.  S.)  Charles  Auguste  Baron  de  Hardenbero. 
(L.  S.)  François  Barthélémy. 


é. 
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b. 

Loi  du  a;.  Germinal  an  3.  qui  ratifie  le  traité  if  I79S 
paix  pajfé  le  16.  Germinal  entre  PAmbaffadeur  de 
la  République  françaife  et  le  minifire  plénipotentiaire 
du  Roi  de  Prujfe. 

{^Récueil  gintral  des  traités  conclus  par  la  république 
françaife  p.  19.  &c. 

tja  Convention  nationale  « après  avoir  entendu  le 
rapport  de  Ton  comité  de  falut  public,  confirme  & ra- 
tifie le  traité  de  paix  pafie  le  16.  Germinal  préfent  mois, 
entre  le  citoyen  François  Barthélémy,  ambafiTadeur  de 
la  République  françaife  près  les  cantons  Helvétiques, 
fondé  de  pouvoirs  du  comité  de  falut  public,  & Charles 
Auguftt,  Baron  de  Hardtnbtrg,  misiftre  pleoipotentiaire 
du  Roi  de  Prufie. 


e. 

Copie  des  pleins-  pouvoirs  pour  Mr.  le  Baron 
de  Hardtnberg. 

i^Récueil  des  traités  de  la  République  Françaife 
P.  I.  pag.  346.) 

N^ous  Frédéric-  Guillaume  II.  par  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  de  Pruflè;  margrave  de  Brandenbourg;  archi-  cham- 
bellan & prince • eleétenr  du  faint-empire  Romain;  fou- 
verain  duc  de  Siléfie;  fouverain  prince  d’Orange,  de 
Neufchfitel  & de  Valangin  , ainfi  que  du  comté  de  Glatz; 
duc  de  Gueldre.  de  Magdebourg,  de  Cléves,  de  Juliers, 
de  Bergue,  deStettin,  de  Proméranie,  ^ des  CaflTubès  & 
Vandales,  deMecklenbourg&  deCroflen;  bourggraved* 
Nurenberg;  prince  deHalberfiadt,  de  Minde.  deCamin,  de 
Vandalie,  deSchwerin.  de  Ratzebonrg,  d’Oft-Frife  & 
de  Meurs;  comte  de  Hobenzollern,  de  Ruppin,  de  la 
Mark,  de  Ravensberg,  deHohenftein,  de  Tecklenbonrg, 
de  Schwerin,  de  Lingue,  de  Bfire  & de  Leerdam;  feig- 
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Ravenftein  , deRoftock,  de  Stargird  , de  Lira-> 
bourg . de  Laueabonrg , de  Buteaa , d’ArUy  & * de 
Breda , &c. 

'Savoir  faifoDS  à (juicobque  appartient;  que  le  décès 
de  notre  général- major  & minière  plénipotentiaire,  le 
comte  de  Goltz,  ayant  fufpendu  la  négociation  pour  la 
quelle  il  avoit  été  muni  de  nos  pouvoirs,  en  date  da 
8.  Décembre,  1794 1 & qu’il  avait  eiFeâivement  enta- 
mée à Bâle  avec  les  plénipotentiaires  du  gouvernement 
Français  pour  le  rétablifTement  de  la  paix  entre  nous 
& la  France,  & ponr  tons  les  objets  qui  s’y  rappor- 
-tent  on  qui'  en  dépendent,  nous  avons  cru  pour  ar- 
rêter le  moins  poflUble  nn  ouvrage  aufïï  falutaire, 
devoir  faire  choix  fana  délai  d’une  perfonne  digne  de 
notre  entière  confiance,  pour  en  continuer  & terminer 
}a  discuflion  & l’arrangement;  en  confequence  de  quoi 
nous  avons  nommé  & confiitué,  comme  nous  nommons 
& confiituons  par  les  préfentes,  notre  minifire  d’état, 
de  guerre  & du  cabinet  le  fieur  Charles  Augufte,  Baron 
de  Hardenberg,  chevalier  des  ordres  de  l’Aigle- Rouge, 
de  l'Aigle- Blanc  & de  celui  de  St.  Staniflas,  notre 
plénipotentiaire  pour  cet  eifet;  lui  donnant  plein- pou- 
voir & mandement  fpécial,  pour  traiter  avec  les  pléni- 
potentiaires du  gouvernement  Français,  des  objets  indi- 
qués ci  - delTus , & pour  conclurent  figner,  fauf  notre 
1 ratification , tels  aéies  ou  conventions  qui  feront  jugés 
oéceflaires  ou  convenables  à cet  égard;  & promettant 
d’avoir  pour  agréable,  d’obferver  & de  faire  obferver 
religieufement,  tout  ce  que  notre  dit  plénipotentiaire 
aura  ainfi  promis  & ftipulé  en  notre  inom.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  le  préfent  plein  pouvoir  de  notre 
inain,  & y avons  fait  appofer  notre  fceau  royaL 

Fait  à Berlin,  le  ag. Février  1795. 

(%«é) 

(L.  S,)  . . FheOKRIC  GUiLLAUMK, 

I- 

Pleinponvoir  pour  le  Baron'  Charles  Augufte  de  Har- 
dmherg,  minifire  d’Etat,  de  guerre  & du  cabinet  de 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle,  chevalier  des  ordres  de 
l’Aigle-  Rouge,  de  l’Aigle- Blanc  & de  celui  de  St.  Sta- 
niflas,  pour  continuer  la  négociation  entamée  pac  fen 
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et  ta  France.  for 

le  général  - major  comte  de  Gottx,  i Bâle,  avec  les  . 

plrnipotenMares  du  gouvernement  français,  par  rapport 
au  rétabliflement  de  la  paix  entre  fadite  Majefté  & la 
France,  ainû  que  pour  tous  les  objets  qui  y feront 
relatifs. 

Signi: 

FlNKENSTEIir.  Alvenslebek.' 

Pour  copie  conforme. 

A Bâle,  le  30.  Mars,  1795. 

Signi  : Hardembers. 


ji^e  de  ratification  du  traité  de  paix  conclu  à Bâte 
entr\  tet  pllnipotentiaites  de  S.  M.  te  Roi  de  Prujfe 
et  de  ta  République  fronçai fe  te  s*  Jîvril  I79jf. 

I 

{Ricueif  gin.  d.  traités  de  paix  p.  20.) 

l^ous  Frédéric  Guillaume  II,  par  la  grâce  de  Dieon. 
roi  de  Prufle,  margrave  de  Brandebourg;  archi- cham- 
bellan & prince  éleÂeur  du  Saint -Empire  romain;(  foii- 
verain  duc  de  Siléiis,  fouverain  prince  d’Orange.  de 
Neufcbâtel  & de  Valangia.  ainli  que  du  comté  de  Glatz, 
duc  de  Gueidre,  de  Magdebourg,  de  Clèves,  de  Juliers, 
de  Bergue,  de  Stettin,  de  Poméranie,  des  CalTubes  <& 
Vandales,  de  Mecklenbourg  & de  CroiTen;  burgrave  de 
Nurenberg;  prince  de  Halberftadt„  de  Minde,  de  Gamin, 
de  Vandalie,  de  Suerin,  de  Ratzebourg,  d’Oft-Frife 
& de  Meurs;’ comte  de  Hohenzollern ,1  de  Kùppin,  de 
laMarck,  de  Ravensberg,  de  Hohenllein,  de  Tecklen- 
bourg,  de  Suerin,  de  Lingue,  de  Bure  & de  L«erdam  ; 
feigneur  de  Ravenftein,  de  RoRock,  de  Stargard,  de 
Limbourg,  de  Lauenbourg,  de  Buteau,  d’Arhiy  '&  de 
Bréda,  &c. 

Savoir  â quiconque  il  appartiendra;  les  pourpar- 
lers furvenus  entre  nous  & le  gouvernement  français, 
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, ayant  eu  Fhenreux  effet  de  mettre  au  jour  les  diapofi- 
tions  récîproqnea  à rétablir  entre  les  de>tx  puiffanceg 
la  paix  & la  bonne  harmanie,  il  en  eft  réfulté  une  négo- 
ciation tendant  à ce  bot  falutaire,  auquel  nous  étions 
■ également  appelés  par  le  double  defir  de  délivrer  nos 
bons  & fidèles  fujets  des  calamités  Inévitables  de  la 
guerre,  & de  contribuer,  autant  qu’il  dc'pendoit  de  nous, 
a en  faire  ceffer  le  fléau  en  Europe.  Et  les  plénipoten- 
tiaires nommés  de  part  & d’autre  pour  traiter  à ce  fujet, 
favoir;  de  notre  côté,  le  fleur  Charles  Augujle,  Baron 
de  Hardenberg,  notre  miniftre  d’état,  de  guerre  & du 
cabinet;  chevalier  de  l’ordre  de  l’Aigle- Rouge , de 
l’Aigle- Blanc  & de  St  Stanislas,  &e.  ; & du  côté  de 
la  République  françaife,  le  fleur  François  Barthélemy, 
fon  Ambaffadeur  en  Suiffe,  &c.,  ayant  conclu  & fîgnç 
‘ à Bâle,  le  5.  du  préfent  mois,  sn  traité  de  paix. 

Nous,  après  avoir  lu  & examiné  ce  traité,  l’avons 
trouvé  conforme  à notre  volonté,  en  tout  & chacun 
des  points  & articles  qu’il  renferme.  & les  avons  en  con- 
féquence  acceptés,  approuvés,  ratifiés  & confirmés  pour 
sons  & nos  fucceffeuré,  comme  nous  les  acceptons,  an- 
prouvons,  ratifions  & confirmons  par  les  préfentes:  pro- 
mettant de  les  accomplir  & obferver  fincèrement,  & de 
bonne  foi , & de  ne  point  permettre  qu’il  y foit  con- 
trevenn  de  quelque  manière  que  ce  puiffe  être. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes  de 
notre  main , & y avons  fait  appofer  notre  fceau  royal. 

Fait  à Berlin,  le  15»  d’avril  de  l’an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre  vingt- quinze,  & de  notre  règne  le 
neuvième.  “ 


Signé:  FnjEfoEnic  Guillaume,  roi  dt  Prujfe, 

Et  au  bas. 

Signé:  Fikckenstein  & Crumm. 


64. 
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64. 

Traité  relatif  à la  neutralité  d'une  partie  de  1795 
l'Empire,  entre  la  République  Françaife 
le  Roi  de  Prujfe,  figné  à Bâle  le 
17.  May  179Ç. 

( Réeurit  gm.  d.  traités  p.  35.  Koch  T.  IV.  p.  t6s.  . 

Gkbhard  T.  I.  p.  386  ; e»  Angl,  dans  Coü,  of  Stata  ■ 
papers  P.  III.  P.  I.  p.  lo®.  Oracle  and  P.  Adverti/er 
n.  19023;  en  Allemand  dans  Hijl.  Pol.  Magazin  1795. 
p.  447.  PossELT  Annalen  T.  II.  p.  l^i.) 

I->a  Répnbliqne  Françaife  & fa  majefté  le  roi  de  PruiTe» 
ayant  .ftipalé,  dana  le  traité  de  paix  & d’amitié  concio 
entre  elles,  le  16.  Germinal  dernier  (5.  Avril  1795),  de» 
claufea  fecrètea  qui  fe  rapportent  i l’article  Vil.  dudit 
traité,  & qui  établifient  une  ligne  de  démarcation  Se 
àe  nentralifation , dont  le  but  eft  d’éloigner  le  théâtre 
de  la  gberre  de  tout  le  nord  de  l’Allemagne,  ont  jugé 
convenable  d’en  expliquer  & d’en  arrêter  définitivement 
les  conditions  par  une  convention  particulière. 

A cet  effet,  les  plénipotentiaires  refpeélifb  dea 
deux  hautes  puifibnces  contraélantes , favoir: 

De  la  part  de  la  République  Françaife, 

Le  citoyen  François  Barthélemy,  fon  ambaffâdeat 
en  Suiffe; 

Et  de  la  part  do  roi  de  Pruffe 

Son  miniftre  d’état,  de  guerre  & du  cabinet.  Char- 
les  Augufte,. baron  de  Hardenberg,  chevalier  de  l’ordre 
de  l’Aigle- Rouge,  de  l’ Aigle-Blanc,  de  St.  Stanislas,  &c. 

Ont  arrêté  les  articles  fuivans: 

Art.  I, 

Afin  d’éloigner  le  théâtre  de  la  gnerre,  des  fron- LiRne  4c  ~ 

tières  des  états  de  fa  majefté  le  roi  de  Pruffe,  de 
ferver  le  repos  du  nord  de  l’Allemagne,  & de  rétablir 
la  liberté  entière  du  commerce  entre  cette  partie  de 
l’Empire  Sc  la  France , comme  avant  la  guerre , la  Ré- 
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1795  Françaireronfent  à ne  pas  pou0er  les  opératioM 

de  la  guerre,  ni  faire  entrer  fes  troupes,  foit  pu 
terre,  foit  par  mer,  dans  les  pays  & états  fitués  ao- 
delà  de  la  ligne  de  démarcation  fuivante: 

Cette  ligne  comprendra  l'OIlfrife,  & defcendra  le 
long  de  l’Ems  & de  l’Aa  ou  TAIpha,  jusqu’à  Mander, 
prenant  enfiite  fa  direftion  fur  Coesfeld,  Borken,  Bock- 
holt,  jusqu'à  la  frontière  du  duché  de  Clèves,  près  de 
Iflelbourg;  fuivant  cette  frontière,  àMagenfporft,  fur 
]a|  nouvelle  IfTel,  & remontant  le  Rhin  jusqu’à  Duis- 
bourg;  de -là,  longeant  la  frontière  du  comté  de  la 
Mark  for  Werden , Gemarke,  & le  long  de  la  Wipper 
à Hombourg,  Altenkirrhen , Limbourg  fur  la  Lahn;  le 
long  de  cette  rivière  & de  celle  qui  vient  de  Iddein 
fur  cette  ville,  Epftein  & Hoechft  fur  le  Mein;  de- là 
fur  Rauenheim’,  le  long  du  Landgraben  fur  Dornheinn 
puis  en  fuivant  1e  rnifieau  qui  traverfe  cet  endroit 
jusqu’à  la  frontière  du  Palatinat;  de- là,  celle  du  pays 
de  Darmdadt  & 'du  cercle  de  Franconie,  que  1a  ligne 
enclavera  en  entier,  à Ebersbach  fur  le  Necker;  con- 
tinuant le  cours  de  ce  fleuve  jusqu’à  Wimpfen , ville 
libre  dé  l’Empire,  & prenant  de- là  fur  LoewenRein, 
Murhard,  HohénRadt,  Noerdlingen,  ville  libre  de  l’Em- 
pire, & Holzkirch  fur  la  Wernitz;  renfermant  le  comté 
de  Pappenheim,  & tout  le  cercle  de  Franconie  & de 
la  Haute -Saxe,  le  long  de  la  Bavière,  du  Haut -Pala- 
tinat & de  la  Bohême,  jusqu’aux  frontières  de  la  Siiéûe. 

Art.  II. 

Nantra-  La  République  Françaife  regardera  comme  pays  & 
états  neutres  tous  ceux  qui  font  fitués  derrière  cette 
!>•'  I*  ligne,  à condition  qu’ils  obfervent  de  leur  côté  une 
Franc,  ftrifte  neutralité,  dont  le  premier  point  fera  de  rappeler 
leurs  contingens,  & de  ne  contraéler  aucun  nouvel 
engagement  qui  pût  les  autorifer  à fournir  des  troupes 
aux  puiiTances  en  guerre  avec  la  France. 

Ceux  qui  ne  rempliront  pas  cette  condition,  font 
exclus  du  bénéfice  de  la,  neutralité. 

Art.  ITI. 

Mitnte-  Sa  majefté  le  roi  de  Prufl'e  s’engage  à faire  ob- 
la"p(uff«!  cette  neutralité  à tous  les  états  qui  font  fitués 

' fur  la  rive  droite  du  Mein , & compris  dans  la  ligne 
de  démarcation  fus  - mentionnée. 

U 
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Le  roi  Te  chirge  de  la  garantie  qn’auctmes  troupes  1795 
ennemies  de  la  France  ne  paiTent  cette  partie  de  U 
ligne,  ou  ne  fortent  des  pays  qui  y font  compris  pour 
combattre  les  armées  françaifes,  & à cet  effet,  les 
denx  parties  contraétantes  entretiendront,  fur  les  points 
effentiels,  après  s’être  concertées  entre  elles,  des  corps 
d'obfervation  fuffifans  pour  faire  refpeèter  cette  neutralité. 

t 

Art.  IV. 

Le  paifage  des  tronpes,  foit  de  la  République  Pn<it(a 
Françaife,  foit  de  l’Empire  ou  Autrichiennes,  reftera  ^**“®“* 
toutefois  libre  par  les  routes  conduifant  fur  la  rive 
droite  du  Mein  par  Francfort: 

1)  Sur  Koenigftein  Limbourg,  vers  Cologne;- 

2)  Sur  Friedberg , Wetzlar  & Siegen,  vers  Cologne: 

3)  Sur  Hadershéim , Wisbaden  & Naflau,  àCoblentz; 

4)  Enfin,  fur  Hadersheim  à Mayenze,  & vice  verfiî.^ 

I 

De  même  que  dans  tous  les  pays  fitués  fur  la  rive 
gauche  de  cette  rivière,  & dans  tout  le  cercle  de  Fran- 
conie  fans  toutefois  porter  le  moindre  préjudice  à la 
neutralité  de  tous  les  états  & pays  renfermés  dans  la' 
ligne  de  démarcation. 

Art.  V. 

Le  comté  de  Sayn- Altenkirchen  fur  le  f Wefier*  sain  ai- 
wald,  y compris  le  petit  difiriél-de  Bendorlf,  au- 
deifons  de  Coblentz , étant  dans  la  polfefllon  de  fa 
majefté  le  roi  de  Pmlfe , jouira  des  mêmes  fûretés  & 
avantages  que  fes  autres  états  fitués  fur  la  rive  droite 
du  Rhin. 

Art.  VI. 

La  préfente  convention  devra  être  ratifiée  par  les  sitmca- 
parties  contraftantes.  & les  ratifications  feront  échangées  ' 
en  cette  ville  de  Bâle,  dans  le  terme  d'un  mois,  au 
plutôt,  s’il  eft  puifible,  à compter  dé  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  nous  fouffignés  plénipotentiaires 
de  la  République  Françaife  & de  fa  majefié  le  roi  de 
Prufife,  en  vertu  des  nos  pleins  pouvoirs,  avons  figné 
la  préfente  convention  particulière,  & y avons  fait 
appofer  nos  fceaux  refpedifs. 

li  5 Fait 
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Trcàtk  de  paix  entre  ta  Pruffe  £ÿf. 

1795  . Fait  à Bâle.  le  38-  Floréal,  an  troifième  de  la  Ré- 

publique Françaife  (17.  Mai  1795). 

(L.  S.  ) Signl:  François  Barthelemt. 

' ' (L.  S.)  Signé:  Chart.eS  Auguste,  Baron 

OE  Hardenberg. 


Loi  qui  confirme  ft?  ratifie  le  traité  pafft  le  aS.  Fîo~ 
' réal,  an  troifiime,  entre  la  République  Françaife  & le 
roi  de  Prujfie. 

Du  8-  Prairial,  an  III.  de  la  République. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  Ton  comité  de  falnt  public , eonfirtne  & ra- 
tine le  traité  paffé  le  38- Floréal,  an  troifième  de  la 
République  Françaife,  entre  le  citoyen  François  Bar- 
thélémy, ambalTadeur  de  la  République  Françaife  près 
les  cantons  helvétiques.  & Charles  Auguste,  Baron 
DE  Hardenberg,  minière  plénipotentiaire  du  roi  de 
PruHe.  munis  refpeâiveœent  de  pleins  pouvoirs  à 
cet  'effet.  ^ 


Vifé.  Signé:  Aucer,  S.  E.  Monnel,  J.  M.  Hubert. 

Collationné.  Signé:  Ji/l athiev,  préfident;  Boursault, 
Gamon,  Mollevaut,  Henri  Lariviere» 

e 

Saint  - Martin  , fecrétaires. 
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Subflance*  d'une  cnnueniion  faite  entre  les  1795 
Commijfaires  de  S.  M.  lmp.  et  Royale  et  ceux  7.  awh. 
de  la  France  concernant  les  individus  qui 
ifont  pas  été  pis  les  armes  à la  ‘en 
claie  de  Bruxelles  le  26.  Mars  et  Heidelberg 
le  7.  Avril  1795. 

( Traduit  it  CoU.  of  SlaU  Paptri  Vol.  III.  P.  I.  p.  13.) 

La  RT.  I. 

es  individas  qni  n’ont  pas  été  pris  les  armées  i la 
main  ne  feront  confîderés  comme  prisonniers  de 
guerre  & feront  rendus  fans  être  échangés. 

Art.  II. 

Conformement  à ce  principe  les  armés  refpeflives 
délivreront  réciproquement  aux  premiers  avant- polies 
tous  ceux  qui  n’ont  pas  été  pris  les  armes  à la  main  & 
faits  prisonniers  avant  le  commencement  des  hoflilités. 

Art.  III. 

Ce  principe  fera  obfervé  fcrupulenfement  pour  le 
futur  de  manière  que  les  perfonnes  tellement  prifes 
feront  délivrées  aulTitôt  que  polCble  aux  avant  - polies^ 
lorsqu’il  fera  prouvé  par  leur  habillement  ou  par  quel» 
que  autre  preuve  qu’ils  n'ont  pas  été  dans  le  nombre 
des  combattans. 

Art.  IV. 

Il  fera  envoyé  Copie  du  préfent  arrangement  aux 
chefs  des  armées  refpeélives,  pour  qu’ils  donnent  les 
ordres  nécelTaires  pour  fon  exécution  prompts  & exaâe. 

Art.  V. 

Cet  arrangement  fera  publié  dans  tontes  les  places 
oà  il  y a des  prifonniers  afin  que  ceux  qui  n’ont  pas 
été  pris  les  armes  â la  main  puilTent  faire  la  déclara» 
tion  nécelTaire.  ' 

A ces  cinq  articles  il  a été  ajouté  une  defcription 
•xaéle  des  perfonnes  auxquelles  ils  fe  rapportent. 

Signé  de  la  part  de  S.  M.  lmp.  par 

Wackenbourq,  Luutetiant  Colonel, 
it  de  la  part  de  la  République  Françaife  par 

Alxx.  ^Latour  . Aide  de  camp  gMrat 
& Cliif  de  brigade. 
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66. 

*795  Convemion  between  bis  Britamic  Majefly  and 
* ••  the  Emperor  of  Germany» 

(^CoHeSionof  State  pttpers  T. III.  p 13*  et:  the  Oracle 
and  Advertifer  1795.  n.  19017.) 

T^he  Emperor  and  tlle  King  of  Great  Britain  being 
eqoally  Well  convinced  of  the  neteffity  of  afting  with 
vigour  and  energv  againft  the  common  ennemy,  in,  order 
. to  procure  to  their  refpeftîve  dominiona  a ftate  and  ho- 
nourabie  peace,  and  to  preferve  Europe  from  the  danger 
with  which  it  is  threatened.  — Their  Impérial  and 
Britaunic  MajejUes  hâve  thonght  proper  to  concert  to- 
gether  upon  the  meartires  to  be  adopted  for  the  next 
campaign,  and  to  agréé,  for  this  purpofe,  on  fuch  (H. 
pulations  as  may  bcft  conduce  to  the  falutary  objeft 
of  their  intentions  aiready  mentioned.  With  this  view 
their  Majeflies  hâve  appointed  their  refpeftive  Plénipo- 
tentiaires, that  is  to  fay.  His  Impérial  Majefly  bisPrivy 
Councillor  aftnal,  ‘ and  Minifter  for  Foreign  Aflairs, 
Baron  de  Thugut,  Commander  of  the  Order  of  St, 

' Stephen;  and  His  Britannic  Majefly,  Sir  Morton  Eien 
Knight  of  the  Bath,  One  of  His  Majefly's  muft  Honou- 
rabie  Privy  Council,  and  his  Envoy  Extraordinary  and 
Minifter  Plenipotentiary  at  the  Court  of  Vienna  ; who, 
after  having  communicated  to  each  other  their  refpeftive 
, full  powers,  hâve  agreed  upon  the following  Articles: 

Art.  I. 

■ lu  order  to  aflift  the  efforts  whiçh  His  Impérial  Ma- 
jefly is  délirons  of  making,  and  to  facilitate  to  him  the 
means  bringing  forward  the  refources  of  bis  dominions 
. in  the  defence  of  the  common  canfe,  His  Britannic  Ma- 
jefly engages  to  propofe.  to  his  Parliament  to  guarantee 
the  regular  payment  of  the  half  yearly  dividends  on  the 
fum  of  4,600,000  fterling,  which  is,  or  is  to  be  raifed, 
on  accotint  of  His  Impérial  Majefly,  on  the  terms  and 
in  the  mannerfpecifiedintbetwo  engagements  oriOflfois, 
the  tenour  of  which  is  annexed  to  this  Convention. 
Hts  Impérial  folemnely  .engagingto  Æii  Britan- 

nie  Majefly,  tbat  be  wUl  make  due  proyifton  for  the 

regular 
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66. 

Convention  entre  l’empereur  et  S.  M.  1795 
Britannique  conclue  le  4.  May  1795.  ^ 

(Moniteur  1795,  2^  Juin  n.379  ) 

c 

^omme  ^empereur  6?  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
font  également  convaincus  l'un  & l’autre  de  la  né- 
cejfité  d’agir  avec  vigueur  & énergie  contre  l’ennemi 
commun , ajin  de  procurer  à leurs  Etats  re/peSifs  une 
paix  folide  & honorable',  & de  préferver  l’Europe 
du  danger  dont  elle  ejl  menacée,  S.  M.  Impériale  & 

S.  M.  Britannique  ont  jugé  convenable  de  s’entendre  fur 
les  nu  fur  CS  à prendre  la  campagne  prochaine,  & de 
convenir  'des  Jîipulations  les  plus  propres  à conduire  au 
but  falutaire  de  leurs  vues  mentionncis, 

A ce  propos , leurs  majejlés  ont  refpeStivement 
nommé  di  s plénipotentiain  s , f avoir  : S.  M-  1.  fon  con- 
f ciller -intime  aÛuel  & minijlre  des  affaires  étrangères, 
le  baron  de  Tliugiit,  commandeur  de  l’ordre  de  Saint- 
Etienne;  & S.  M.  Britannique , le  chevalier  Morton- 
Eden , conf ciller  - intime  de  S.  M. , chrvalier  de  l’ordre 
du  Bain,  envoyé  extraordinaire  & mimjire  plénipoten- 
tiaire de  fad  'ite  majejle.  près  la  cour  de  l'ienne,  lesquels, 
après,  s’etre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  refpeSt/s, 
font  convenus  des  articles  fuivans: 

Art.  I. 

de  féconder  les  efforts  que  S,  M.  I.  defire  faire,  emprunt 
& afin  de  lui  faciliter  h s moyens  de  faire  valoir  Honl™" 
refources  que  fes  Etatst  offrent  à la  caufe  commune, 

S.  M.  B.  s'engage  à propofer  à fon  parlement  de  ga- 
rantir le  paiement  régulier  à faire  de  fix  mois  en  fix 
mois  des  dividendes  de  la  fomme  de  quatre  millions  fix 
cents  mille  livres  Jîerling,  laquelle  fomme  ejî  ou  fera 
levée  pour  le  compte  de  S.  M.  L , aux  conditions  & de 
la  maniéré  qui  font  exprimées  dans  les  deux  oUrois, 
dont  le  contenu  eft  joint  à la  préfente  convention.  Sur 
quoi  S.  M.  L s’engage  folennellement  envers  S.  M.  B. 
a foigner  les  paitmens  réguliers  qui  devront  avoir  lieu 
\ en 
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1^95  *’*R°^*^  (Hscbarfre  of  the  payéieiits  which  Hiall  become 
due  in  confequence  of  tbe  fald  Loans,  fo  ai  that  thofe 
payincnts  fliall  never  fall  a burtben  on  tbe  Finances  of 
Great  Britain. 

A B T.  IL 

In  retnrn  for  tbe  iiipulation  contaioed  in  tbe  pre- 
eeding  Article,  and  by  tbe  meâns  of  tbe  faid  Loan  of 
4.600,000  l.  fterling,  affiired  by  tbe  garantee  of  Great 
Britain,  His  Jmperial  Majefly  (hall  employ  in  bis  diffe- 
rent Armies,  in  the  enfuing  Compaign,  a number  of 
Troops,  w'hich  iball  nnt  only  amoont  at  leaft  to  200,000 
«Ifeftive  men,  but  which  His  Impérial  Majefly  will 
exert  litfnft.'lf.  as  much  as  polTible,  to  augment  even 
^abcve  that  number;  which  Troops  fhall  att  againft  the 
common  eneniy,  according  to  the  dispoiltions  agreed 
upon  by  a fecret  Article,  forming  a part  of  this  Convention. 

Art.  III. 

- The  Emperor  will  fee  with  pleafnrethe  appointaient 

of  General  Officers,  or  other  perfons  of  confidence,  to 
be  prf^fent  with  his  Armies,  on  the  part  of  His  Britan- 
nic  Majejly,  to  whom  ail  the  necellary  communication 
and  information  will  be  furnifiied , with  refpeft  to  the 
ftate  and  ftrength  of  the  Armies,  and  the  number  of 
Troops  of  which  they  may  conflit;  and  if,  in  order  to 
facilitate  and  promote  the  correfpondence  and  commu- 
nication between  the  Armies  of  the  two  Courts,  His 
Impérial  Majefîy  ihall  think  proper  to  fend  an  Officer, 
or  other  perfbn.  on  his  part,  to  the  Englifh  Armies, 
they  fhall.  in  like  manner,  receive  from  the  Generale 
of  His  Britannic  Majefty  ail  fuch  marks  of  confidence 
as  are  moil  analogous  to  the  intimate  union  fo  bappily 
fnbû&iag  between  the  two  Courts. 

Art.  IV. 

It  is  exprefûy  agreed,  that  the  faid  Loan  is  to  reft 
on  the  fecnrity  of  ail  the  différend  Hereditary  Dominions 
of  His'lmperial  Majejly.  AU  the  neceffary  meafares 
fball  be  taken  on  the  part  of  His  Impérial  Majejly  in 
each  of  the  faid  Dominions  refpeAively  to  give  full  and 
legal  effeâ  and  validity  to  the  faid  Loan,  and  to  tbe 
engagements  for  the  regular  payment  of  the  half  • yearly 
dividende  which  ihall  fall  due  in  confequence  tbereof; 
fo  that  if  at  any  time  there  flioald  bappen , from  wbat- 
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en  confèquence  dujdit  emprunt',  tellement  que  jamais  */ï  I^QC 
ne  retombent  à la  charge  des  finances  de  la  Grande- 
Bretagne.  , 


Art.  il  ’ 

Én  revanche  de  ce  qui  a été  fiipulé  dans  l’article  Troupe. 
précédant  & au  moyen- de  l’emprunt  de  quatre  millions 
fix  cent  mille  livres  Jlcrling  ajj'uré  par  la  garantie  de  ™'«o. 
la  Grande  - Bretagne , S.  M.  1.  pour  la  campagne  pro-J'^' 
chaîne,  mettra  Jur  pied  à /es  dij/érentes  armées  un 
nombre  de  troupes,  qui  non/ ulement  montera  à aoo,ooo 
hommes  effectifs,  mais  que  S.  M.  I.  cherchera  autant 
que  pojjiùle  a porter  encore  au  delà,  & c'es  troupes 
agiront  contre  l’ennemi  commun,  conformément  aux 
difpoJUions  dont  on  ejl  convenu  dans  un  article  fccret 
qui  fait  partie  de  la  préfente  convention. 

Art.  Iir. 

Defhpereur  verra  avec  plaifir  que,  de  la  part  de  Rmf.»*- 
S.  M.  Britannique , il  y ait  auprès  de  fes  armées  des  ÎXf.n’.r 
officiers  de  l’état -major  ou  d’autres  perfonnes  de  con- réa^o.' 
fiance,  à qui  l’on  donnera  volontiers  tous  les  ren/igne- 
mens  & toutes  les  notions  nécefj'aircs  fur  l’état  & ta 
force  des  troupes  , & fi , pour  la  facilité  & i’ accéléra- 
tion de  la  correfpondance  & des  communications  entre 
les  armées  des  deux  cours,  S.  M.  I.  juge  à propos 
d’envoyer  de  fon  côté  des  officiers  ou  d’autres  perfonnes 
aux  armées  anglaifes,  ils  jouiront  de  la  part  des  géné- 
raux de  S.  Britannique , de  toute  la  confiance  qui 
tfi  analogue  à l’étroite  harmonie  qui  exifie  fi  heureufe- 
ment  entre  les  deux  cours. 


Art.  IV. 

Il  tfi  expreffément  déterminé,  que  la  fureté  de  smM 
l’emprunt  cideffus  fera  établie  fur  tous  les  revenus  des  ■*“  pw«- 
différens  Etats  héréditaires  de  S.  M.  I.  U fera  pris 
dans  chacun  de  fes  Etats  refpeSifs,  de  la  part  de 
toutes  les  mefures  néceffaires , à l’effet  de 
donner  force  & valeur  pleine  & légale  audit  emprunt, 

& à l’obligation  du  paiement  régulier  des , dividendes 
qui,  en  confèquence  de  l’emprunt,  devront  s’acquitter 
de  jix  mis  eti  fix  mois,  de  manière  que,  fi  jamais, 

' ptti’  . 
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I79S  eaufe  to  be  any  delay  in  any  of  the  payments,  after 
" the  period  of  their  falling  due/  the  holders  of  the  fe- 
ciirities  grànted,  or  to  be  granted.,  on  the  part  of  His 
• • Impérial  Majejly,  for  the  faid  Loan,  mav  fue  the  Re- 

* cievers  or  Trea^^re^s  of  His  Impu'ial  Majejly's  Reve- 

nues, in  any  of  tlie  faid  Dominions  refpeétively , at  the 
option  of  fuch  holders,  and  may  recover  from  thcm,  or 
any  of  them,  by  due  courfe  of  Law,  the  ftill  ampunt 
, • of  fuch  payments  having  fo  falten  due,  in  the  famé 

manner  as  any  private  individnats  are  admitted  in  the 
faid  Dominions  refpeftively  to  profecute  abd  recover 
their  juft  rights  againft  otfaer  private  perfous. 


^ Art.  V. 

( If  ît  (hould  ever  happen  that,  contrary  to  ail  ex- 

peftation , any  part  of  the  dividende  due  on  the  faid 
Loans  fhonld . in  eonfequence  of  the  failure  of  the 
payments  (lipulated  to  be  made  by  His  Impérial  Majefiy, 
be  paid  by  the  Britifh  Government,  ic  is  agreed  that 
-,  I / - fuch  payments  fhatl  be  made  at  the  Bank  of  England, 

and  only  on  the  delivery  of  tailles  or  certificats  of  the 
dividends  fo  refpeftively  paid;  and  every  fuch  tally 
^ , . or  certificate  fo  delivered  up,  lhall  be  a valid  and  legal 

fecurity , fo  as  to  enable  the  bolder  thereof  to  fue  any 
of  the  Recievers  or  Trcafurersof  His  Impérial  Illajejly’s 
Revenues,  in  any  of  bis  Dominions  aforefaid,  at 
, ‘ the  option  of  fuch  holddr,  and  to  recover  from  them, 

or  any  af  them,  the  full  amount  of  the  fum  exprefied  in 
fuch  tally  or  certificate,  with  intereft  thereon  at  the 
rate  of  5 per  cent,  per  anntim,  to  be  reckoned  from  the 
date  of  the  payaient  made  by  te  Britiih  Government. 
And  whereas  it  is  provided,  in  the  terms  agreed  upou 
for  raifing  the  faid  Loans,  that,  as  a collateral  fecurity 
for  the  faid  Loans,  there  (hall  be  depofited  in  the  Bank 
i ^of  England  Mortgage  Avions  of  the  Bank  of  Vienoa, 

> T for  a film,  in  proportion  of  four  to  three  of  the  Loan 

to  be  fo  raifed  ; it  is  further  agreed , that  the  Governor 
' and  Company  of  the  faid  Bank  fhall,  in  café  of  anv 

fuch  payment  as  aforefaid  being  made  by  the  Britilh 
r-  Government,  be  authorized  to  withdraw  from  the  faid 

^ depofit  fuch  a quantity  of  the  faid  Actions,  as,  fiiall 

' be  required  to  make  up  at  ieafi  the  propofition  of  four 

pounds  for  every  three  which  ihall  be  *fo  paid  by  the 
' Britilh 
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par  qatltjut  caufe  que  ce  fait,  il  arrivait  que  l’un  ou  17Q5 
Fautre  des  paiemens  fe  trouvât  arriéré  apres  le  terme 
de  /oh  échéance,  les  porteurs  des  obligations  qui  ont 
été  ou  feront  encore  contraSées  de  la  part  de  S.  M.  I. 
pour  ledit  emprunt,  pourront  pqurfuivre  juridiquement, 
dans  chacun  desdits  Etats , les  receveurs  gÿ  tré/oriers 
de  S.  M-  L , comme  il  plaira  aux  porteurs  des  obli- 
gations, & pourront  fe  procurer  cFeux  & de  chacun 
(F entre  eux , par  voie  de  juflice , tout  le  montant  d’un 
paiement  ainfi  échu,  comme  il  ejl  permis,  dans  ces 
Etats,  à tous  les  particuliers  de  pourfuivre  juridique- 
ment Vautres  particuliers , & de  faire  valoir  contre 
eux  le^rs  jufles  prétentions. 

Art.  V. 

-Si,  contre  toute  attente , il  arrivait  jamais  qu’une  Sor«t4 
partie  quelconque  de  dividendes  échus  fujfent  pour  une 
caufe  d’omiffîon  de  paiemens  qui  ont  ete  fiipulés  de  la 
part  de  S.  M.  L , rembourfés  par  le  gouvernement  bri- 
tannique , on  efl  convenu  que  ces  paiemens  Je  feront  à 
la  banque  d'Angleterre,  & feulement  dans  le  cas  où 
y feront  remis  les  coupons  ou  certificats  des  dividendes 
ainfi  acquittés. 

Chaque  coupon  ou  chaque  certificat  qui  fera  ainfi 
délivré  doit  fervir  de  fureté  valable  fef  légale,  & donner 
au  porteur  le  droit  de  pourfuivre  en  juflice  tel  des 
receveurs  ou  tréjbriers  des  revenus  de  S.  M.  I.  & dans 
tel  des  pays  héréditaires  de  fadite  majefié  où  il  le 
jugera  a propos,  & de  fe  procurer  de  touj  & chacun 
d’eux  le  montant  entier  des  fommes  exprimées  dans 
lesdits  coupons  ou  certificats,  avec  leurs  intérêts  à 5. 
pour  cent  par  an,  à compter  du  jour  du  paiement  fait 
par  le  gouvernement  britannique.  Et  comme,  dans  les 
conditions  qui  ont  été  fixées  pour  la  levée  de  l’emprunt 
mentionné , Fon  efl  convenu  que  , pour  fureté  fubfidiaire 
de  F emprunt,  il  ferait  dépofé  à la  banque  d’Angleterre 
une  fomme  hypothécaire  d’aïïions  de  la  banque  de  F'ienne 
dans  la  proportion  de  quatre  à trois  de  l’emprunt  ^ 
lever , Fon  a de  plus  arrêté  que  dans  le  cas  d’un  paie- 
ment ainfi  fait  par  le  gouvernement  britannique,  le 
gouverneur  & la  compagnie  de  la  banque  d^ Angleterre, 
feront  autorijés  à retirer  dudit  dépôt  une  quantité  fuf- 
ffante  desdites  aïïions  pour  porter  au  moins  à quatre 
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either  ufed  as  a fecurity  or  daim  upon  the  B.<nk  of 
Vienna,  until  repayroent  of  the  faid  furo,  and  of  the 
intereft  due  thereon,  or  negotiated  at  the  ttme  to  fuch 
extent  as  may  be  neceffsgy  in  order  to  effeft  fuch  reim- 

I burfement,  according  as  to  the  faid  Government  may 
feem  moft  eligible;  and  that  the  quantity  of  Aftions 
fo  withdraWD , ihaU  be  dedufted  from  or  fet  off  againft 
any  quantity',  wfaich  according  to  the  terms  of  the  faid 
' Loin,  might  thereafter  be  to  be  withdrawn  from  tbe 
faid  depofit,  in  proportion  to  the  graduai  rédemption 
of  the  Bonds,  and  the  payment  of  the  annuities,  as  u 
fpecified  in  the  conditions  of  tbe  faid  Loan.  ^ 

Art.  VI. 

And  whereas  certain  advances  bave  been  made 
by  the  Britifh  Government  to  His  Impérial  Majefty, 
on  account  and  by  way  of  Loan,  it  is  agreed  that  the 
famé  fhall  be  repaid  at  London  in  the  courfe  of  the 
prefent  year,  in  exchange  for  the  receipts  given  by  the 
General  coramanding  in  chief  tbe  Impérial  Army,  and 
conformably  to  the  fums  contained  in  the  faid  re- 
ceipts. The  faid  advances.  Ihall  be  reimburfed  at  lateft 
în  two  equal  parts  in  the  months  of  November  and 
December,  fo  that  the  total  Ihail  be  reimburfed  before 
tbe  expiration  of  tbe  prefent  year. 

Art.  VII.  , 

• Tbe  prefent  Convention  /bail  be  ratibed  on  each 

fide,  ’witbout  any  delay,  and  the  exchange  of  the  ra- 
tUications,  expedited  in  due  from,  Ihall  be  made  within 
the  fpace  of  one  month  at  lateft. 

In  witnefa  whereof  we,  the  nnderfigned,  being 
furnilbed  with  tbe  full  powers  of  Tkeir  Impérial  and 
Britijh  Majeflies,  hâve  in  their  names  fîgned  tbe  prefent 
Aét,  and  hâve  thereto  lèt  the  Seal  of  our  arms. 

Done  at  Vienna,  tbe  qth  day  of  May,  1795. 

(L.  S.)  'Le  Baron  de  Thvgüt. 

(L,  S.  ) Morton  Eden. 
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ta  proportion  de  chaque  trois  qui,  de  cette  manière,  I795 
tturont  été  payés  par  le  gouvernement  britannique. 

Ledit  gouvernement  pourra  faire  ufage  de  ces 
oHions,  foit  comme  droit  de  prétention  à la  banque  de 
Vienne,  jusqu’au  rembourfement  disdites  fommcs  & de 
leurs  intérêts , ou  aujji  les  négocier  alors  jusqu’au  monr 
tant  quiifera  nécejfaire  pour  opérer  ce  rembourfement, 
comme  ledit  gouvernement  le  jugera  plus  convenable. 

Le  nombre  des  aïïions  ainji  retirées  fera  échangé 
contre  on  diminué  de  la  quantité  d’actions  qui,  d’après 
les  dijpojitions  de  l’emprunt , feront  par  la  fuite  retirées 
du  dépôt,  à proportion  de  l’extinÙion  des  obligations 
& du  paiement  des  annuités,  comme  cela  a été  déterminé 
dans  Us  conditions  de  l’emprunt  mentionné. 

A H T.  VI. 

Conupe  de  la  part  du  gouvernement  britannique,  il  A**n*«* 
a été  fait  différentes  avances  à S.  M.  L,  à compte  & 
fous  la  forme  cPun  emprunt,  il  ejl  convenu  que  ces 
avances  feront  rembourfées  à Londres  dans  le  courant 
de  la  préfente  année,  contre  rétradition  des  récépiffès 
donnés  par  les  généraux  commandans  en  chefi  de  t’armée 
impériale.  Ces  avances  feront  rembourfées  en  deux 
parties  égaler,  au  plus  tard  dans  les  mois  de  novembre 
& décembre;  de  manière  que  tout  le  montant  en  foit 
acquitté  avant  la  fin  de  l’année. 

Art.  vit. 

La  prèfeute  convention  fera  inceffamment  ratifiée 
des  deux  parts , & l’échange  des  ratifications  expédiées  *'*“• 
en  forme  due  Je  fera  au  plus  tard  dans  le  terme  des 
deux  mois. 

En.  foi  de  quoi,  nous  fousfignés  plénipotentiaires 
de  leurs  majefiés  impériale  & britannique , avons  figné 
en  leur  nom  le  préjent  aSe,  & l’avons  muni  de  nos 
cachets. 

Ainji  fait  à Vienne , le  4.  Mai  jfo/j. 

Signe  : Lt  Baron  de  Thtjbjjj, 

• . Mouton  Ebek. 
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Francis  by  the  gtace  oFGodi  Etnperor  of  the' Ro- 
mans • &c.  &c.  To  ail  thofe  Who  fliall  fee  thefe  pre* 
fents,  greeting.  , 

The  expénfes  Vpbîch  '^e  énd  ït  nePelTarv  lo  incbr» 
For  continning  oür  efforts  againif  a deftruétive  enemy» 
requiring  that,  Without  too  farburthehing  oür  fubje^fs» 
We  (hould  procure  extraordinary  refources,  we  bave, 
by  the  adviceofonr  ttaoft  dear,  our  dear  and  trufty  the 
treafurer  general,  counfellork  and  cottimiiTioners  of  our 
domains  and  finances,  and  upon  the  délibération  of  his 
royal  highnefs,  our  moft  dear  und  well-beloved  brother, 
the  archduke  Charles  LeWiS,  of  Aufiria,  prince  royal 
of  Hungary  and  Bohemia,  our  lieutenant  - governor  and 
captain- general  pF  the  Low  Conntriest  our  cbancellor 
of  law  baving  been  heard,  refolved  to  raife  a loan  in 
England,  conformably  to  the  claufes  and  conditions 
followibg  : 

1)  À loan  of  three  biVllions,  of  poupds  âerling,  payable 
^ in  ready  money,  lhall  be  opened  in  the  city  of  Lon- 
don, at  the  hoüfe  of  Waiter  Boyd,  Paul  Benfield, 
and  James  Drummond,  merchants>  in  London,  in 
.the  firm  of  Boyd,  Beniield,  and  Co.  bankers  to  hiS 
Majefty , appointed  for  that  purpofe  . 

à)  A part  of  the  faid  loan  Ihal  conllft  in  bonds,  to  be 
llgnedby  the  faid  Meffrs.  Boyd,  Benfield  and  Co.  or 
by  one  of  the  individUals  belonging  to  the  faid  firm{ 
, , an(f  thofe  bonds  may  be  for  fuch  fnms  as  fliatl  be 

judged  proper. 

3)  ,A  Capital  of  tik'o  millions  fivè  hundred  thonfand 
pounds  flerling  fhall  be  raifed  by  thofe  bonds,  bear- 
ing  intereft  at  three  per  cent,  pet  annUDi.  The 
lenders  fhall  uot  demand  the  repayment  tbereof,  but 

' * yve  referve  to  ourfelf  the  right  of  redeeining  them 

at  par,  viz.  at  the  rate  of  one  hundred  pounds  iler- 
ling,  in  money,  for  one  hundred  pounds  fterling 
, of  capital.  * 

4)  The  faid  capital  of  t^vo  millions  hve  hnndred  thon- 
fand  pounds  flerling  (hall  be  valued  to  the  lenders  at 
fixty  pounds  fterling  in  money  for  one  hnndred  pounds 

^ fterling  of  capital.  ^ 
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5)  The  refîdne  oF  the  f*id  lo*n  fliall  conlift  în  bonds, 
fo  be  HRewife  figned  by  the  faid  hotife  of  Boyd,  ^ 
Benfield  and  Co.  of  by  one  pF  the  individuels  belon- 
ging  thereto,  containing  an  engagement  to  pay, 
for  the  terra  oF  twenty  five  yeara,  annuitîes  at  the 
rate  oF  ten  per  cent,  of  the  capital  cent;  and  the  Faid 
annuities  for  twenty  five  years  /hall  be  în  full  to  the 
lenders,  as  well  for  the  capital  as  for  the  intereft 
on  this  part  of  the  Ipan. 

fi)  The  fiid  annuities  (hall  aptount  in  the  whole  to  one 
hnndred  and  fifty  thonfand  pounds  fterling,  \vhich, 
at  the  rate  of  oUe  hundred  pounds  capital  for  tenpounds 
annuity,  will  produce  the  fum  of  1,500,00.0  pounds 
fterling,  fortping  the  other  part  of  the  faid  Ipan. 

7)  The  iptereft  pF  the  bonds,  at  three  per  cent,  and  the 
annuities  for  the  terjn,  (hall  be  cQtnputed  frora,  the 
firftofMay,  1^94  and  /hall  be  {mid  half-yearly,  on 
the  firft  of  raay  and  the  firft  of  November  in  each  year, 
at  the  houfe  of  the  faid  Me/Trs.  Boyd,  Benfield,  and 
Co.  or  at  the  office  whicb  fhall  | be  appointed  by 
tbein  foç  that  purpofe. 

fi)  Although  the  redeinption  of  the  capital  ftock  of 
perpétuai  annuities  at  3 per  cent,  is  not  deraandable 
at  any  period,  we  engage,  neverthelefs,  to  remit  to 
the  faid  boufe  of  Boyd , Benfield.  and  Co.  the  fum  of- 
five  thoufand  pounds  fterling,  monthly,  during  the 
terra  of  twenty -five  years,  for  which  the  annuities 
(hall  continue;  which  fum  of  5000  pounds  fterling 
per  month,  during  the  terra  of  25  years,  or  60,000 
pounds  fterling  per  anpuiu  /hall  be  applied  by  the 
faid  houfe  of  Boyd  > Bentie(d  and  Co.  under  the  di- 
rection and  controul  of  five  perfons  (who  /hall  be 
appointed  by  ps  for  that  purpofe) , to  the  buying  op, 
at  the  market  price  .of  the  bonds  bearing  intereft  at  ' 

3 per  cent;  and  not  only  the  faid  fum  of  60,000, 
pounda  fterling  per  annum , bol  alfo  the  intereft  ac- 
cruing  from  ail  the  bonds  which  /hall  bave  beep  fq.c-  ^ 
cefttvely  bought  up,  /hall  be  invariably  applied  tq,  the 
purcbafe  of  gther  bonds,  for  the  purpofe  of  thus  . 
keeping  up  an  annual  finking  found  fur  the  rédemption 
of  the  faid  bonds,  until  tbeir  final  eatinCtion,  to 
the  amount  of  60,000 ^pounds  fterling  per  annum, 
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1705  anginented  by  tbe  întereft  of  ail  the  bonds  whieh  ftiall 
bave  been  fucceflively  bongbt  up. 

9)  Tbe  bonds , at  the  head  of  which  the  prefent  Oftroi 
lhall  be  printed,  (hall  be  conceived  in  thefe  ternis,  viz. 

For  tkofe  bearing  an  annual  interefi  of  3 fer  eent. 
„We,  the  underfigned,  being  thereto  Tpedally 
„authorized,  by  his  Impérial  and  Royal  Apoftolical 
„Majefty , acknowledge  to  hâve  received  of 
' ^ „ the  fum  of  fterling,  for 

„which,  in  our  faid  qiiality,  we  wtll  pay  h. 

, „ a yearly  intereft  in  two  payments,  of 

J,  fterling,  the  firft  payment  whereof 

„will  be  due  on  the  firft  of  Novembre  1794, 
„and  to  continue  till  the  rédemption  of  the  faid 
^capital . M'hich  (hall  be  made  confoitQably  to 
„the  above  Oftroy 

„Done  at  London  the  - 

And  for  the  bonds  for  the  annuities  for  ee  term 

„We  the  underfigned,  being  bcreto  fpecially  an- 
„thorized  by  his  Impérial  and  Royal  Apoftolic 
„Majefty , acknowledge  to  hâve  received  of 
,,  the  fum  of  pounds 

„(lerling,^for  wich,  in  onr  faid  quality,  we  will 
,,pay  h * , during  25  years,  the  fum  of 

,,  which  (hall  be  in  full,  both  for  tbe 

„faid  capital  and  for  the  intereft. 

„Done  at  London  the 

jo)  In  order  to  provide  for  the  fecnrity  both  of  the  ca- 
pital and  the  yearly  intereft  of  tbis  loan , and  to  give, 
upon  this  occafion  , the  moft  fatisfaftory  and  proper 
fecurities,  we  engage  and  alTign,  by  thefe  prefents, 
to  thofe  who  (hall  furnilh  the  faid  loan,  tbe  clear 
furplus,  free  from  ail  charge,  of  ail  onr  royal  re- 
vennes.  to  the  amount  of  the  faid  fum,  and  efpecially 
the  revenues  of  our  provinces  of  the  Low  Conntries. 

Il)  We  further  engage  to  remit,  at  our  option,  either 
to  the  honfe  of  the  widow  Nottine  and  fon,  at  Brufiels, 
* or  to  that  of  Boyd , Benfield  and  Co.  at  London, 

' punftually  every  fix  roonlhs*  bcfore  the  firft  ofMay 
and  the  firft  of  November  in  eacb  year,  tbe  amount 

of 


Digitized  by  Googli 


U l'Autricht. 


fip 

of  two  handred  and  eîghty  five  thoufand  pounds  fter-  1795 
]mg  per  annam  , dunng  the  tertn  of  2H  years,  fo  far 
as  the  faid  fum  lhall  be  neceffaryfor  discharging  the 
paytnents  and  redeemin^the  capitals,  as  ftipnlated  by  1 
> this  oftroi;  fo  that  the  funds  neceflary  for  the  pay- 
ment  of  the  intereft  and  the  annuities,  and  for  the 
buying  up.  the  bonds,  (hall  be  realized  in  the  handa 
‘ of  the  faid  MefiVs.  Boyd,  Benileld  and  Co.  in  time, 
when  earh  half-yearly  payment  becomes  dae  and  for 
the  purchafes  in  each  month. 

13)  As  a collateral  fecarity  fur  the  faid  toan , there  ihalK 
be  depofited  in  the  hands  of  the  faid  MelTrs.  Boyd. 
Bentield  and  Co.  to  be  depofited  by  tbem  in  the  Bank' 
of  England,  avions  in  mdttgage  of  the  Bank  of  Vienna, 
to  tiie  amount  in  vaine  of  the  fam  of  4niiHions  fier*, 
ling , bearing  interefi  at  the  rate  of  five  per  cent,  on 
the  amount  of  the  nominal  ëapitals  of  this  loan;  and, 
according  to  the  graduai  rédemption  of  the  bonds 
bearing  interefi  at  j per  cent,  and  of  thé  payment. 
of  the  annuities  for  the  term,  a quantity  of  aftions 
of  the  Bank  of  Vienna  lhall  be  withdrawn  from  the 
faid  dépolit,  in  proportion. to  the  payments  and  re*. 

1 demptions  wbich  (haU  bave  been  tnade. 

13)  Each  of  the  lendért  /hall  receive  an  equal  portioir 
of  bonds  and  annnities  fo  that  fuch  of  them  who  lhall 
hâve  fubfcribed  one  hutidred  pounds  fterling  in  money 
will  receive  a bond  for  eighty  three  poonds  fixlhillings 
and  eight  pence  fterling,  bearing  interefi  at  three  per 
Cent,,  and  anotber  bond  for  tlte  payment  of  an  an- 
nuity  of  five  pounds  fterling  for  25  years. 

VVe  therefore  command  ail  whom  it  may  concern, 
to  govern  and  conform  themfelves  accordingly:  we  re- 
nounce,  more.over,  hy  thefe  prefents,  as  well  for  our- 
felf,  as  for  onr  heirs  and  fuccefiors,  ail  exceptions  and 
advantages  whatfoever  which  .might  be  cUimed- for  di- 
ininilhing  or.  invalidating  the  obligations  which  we 
bave  contraffed  by  thefe  prefents,  and  of  which  \va. 
allure  and  promife  the  exaÂ  and  inviolable  accomplilh- 
ment;  and  ive  derogate,.  in  this  inftance,  froiÂ' the 
ordinances  and  infimdiions  now  exifiing  for  the  condnft 
and  direâion  of  our  domains  and  finances,  by  which 
it  is  probibited  to  alienate,  fell,  or  charge  them, 
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1795  eîther  ÎQ  the  whole  or  in  p«rt,  from  which  we  h«ve 
releafed  and  do  releafe,  thofe  of  our  coaocU  for 
onr  domains  and  finances,  thofe  of  our  chaniber 
of  accoiÿpts,  and  ail  otbers  whom  it  may  concern: 
we  discharge  them  in  confe^uence , on  this  occafion, 
from  the  oath  whirh  they  bave  ta  ken  for  the  obfervance 
and  execution  of  the  faid  ordinances  and  inftruéUons» 
which  neverthelefs,  in  ail  other  cafés,  points,  and 
articles,  ihalt  remain  in  their  full  force  and  vigour. 
And  thefe  prefents  fhall  be  exhibited  as  to  thofe  of  our 
council  of  domains  and  finances,  as  of  our  chamber  of 
accompts,  in  the  Low > Countries , to  be  there  refpe£ti- 
vely  verified,  confirmed,  and  regiftered,  according  to 
their  form  and  ténor,  and  afrerwards  trânsmitted  to 
the  houfe  of  Boyd,  Benfield  and  Co.  at  London,  for 
tb«  fecurity  of  the  concerned. 

For  fach  is  our  good  pleafare. 

In  witnefs  whereof  We  hâve  figned  thefe  prefents, 
and  canfed  our  great  féal  to  be  fet  thereto. 

Given  at  our  head  quarters,  in  the  city  of  Tournay, 
the  I8th  of  May,  in  the  year  of  onr  Lord  1794,  and 
of  onr  reigns  of  the  Roman  Empire  the  fécond , and 
of  Hungary  and  Bohemia  the  tbird  year. 

(,Signtd)  Francis. 

Trautt,  Vt, 

^ ' By  the  Emperor  and  King. 

P.  DU  Ribux. 


“ Teneur  of  the  fécond  O&roi,  ' 

Francia  hy  the  grâce  of  God , ^Emperor  'of  the 
Romans , &c.  &c.  To  ail  wbo  fhall  fee  thefe  prefents 
greeting; 

' The  wants  of  onr  Service  requiring  Augmentation 
of  Extraordinary  Refourcea,  we  bave  refoived  to  open 
a new  Loan  at  1,600,000 1.  fierling , at  the  Hoofe  of 
Walter  Boyd,  Paul  Benfield^  and  ^anus  Drummond, 
- mer- 
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merchants  at  London,  nnder  the  firm  of  Boyd,  Ben- 
field,  and  Co.  upon  the  fnme  engagements,  conditions, 
and  ftipulâtions,  as  that  of  3,000,000  l.  fterling,  aiready 
opened  by  them,  on  oiir  account,  by  the  Ottroi  of  the 
Igth  of  May,  1794;  which  engagements,  ^ conditipns, 
and  ftipulations,  fhall  be  deemed  to  be  herein  inferted, 
at  the  famé  rate  of  proportion  as  exifts  between  the 
capital  fums  of  the  two  Loans;  provided  that,  for  the 
fecnrity  of  the  Lenders , as  well  as  thofe  who  are  or 
ftiall’be  concerned  in  the  firft  Loan  of  3,000,000!.  fter- 
ling,  as  thofe  who  lliall  be  parties  in  the  prefent,  we 
, afllgn  and  deftine  thereto , by  the  prefent 
Ottroi,  ail  our  Royal  Revenues  in  our  Heredifary  Do- 
minions, Kingdoms  and  Provinces  V'ithout  exception; 
engaging,  moreover,  in  further  augmentation  of  the 
fecnrity  for  the  fécond  Loan,  as  we  hâve  donc  for  the 
firft,  to  remit,  as  collateral  fecurity,  to  the  faid  MellVs, 
Boyd,  Btnfield,  and  Co.  Aftions  in  Mortgage  of  the 
Bank  of  Vienna,  bearing  an  intereft  of  5 per  cent,  for 
a fum  proportioned  to  this  fécond  Loan , upon  the 
footing  ftipulated  by  the  lath  Article  of  the  Ottroi  of 
the  lèth  of  May,  IJ94,  above  recited.  For  fuch  is 
our  good  pleafute.  ' ^ 

In  witnefs  whereof  we  bave  (îgned  thefe  prefents 
and  caufed  our  Great  féal  to  be  fet  thereto.  Giver  at 
Vienna,  the  4th  of  May,  in  the  year  of  oür  Lord  1795, 
and  of  our  Beigns  of  the  Roman  Empire  and  of  tbe 
Hereditary  Dominions  tbe  third  year. 


1795 


(^Signed)  Fsamcis. 

Trautt,  Vt. 

By  the  Emperor  and  King. 
P.  DU-  Rjxux. 
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fil  Trahi  ctatlkince  tntre  ta  Gr.JBritagnt 

defenfive  Allimce  between  his  Bri- 
•0- '^’^'tantncmajejîy  and  îhe  Ëmperor  of  Germa^y. 
Signed  at'  Vienna  May  20 1 1795. 

I 

(Colt,  of  State  ptifers  T. III.  P.  IL  p.  18.  The  oraclt 
and  P.  advertifer  1795.  n.  iqîsô.  19156.  European 
Magazine  1795.  Dec.  p.  410.) 

ï^is  Majefty  the  Emperor,  and  his  Majefty  the  King 
of  Great  Britain,  beinR  defirons  to  renew  and  to  cernent 
tbe  ancient  relations  of  friendihip  and  intimacy  between 
tbeir  Crowns  and  tlreir  refpertive  dominions , as  well 
as  to  provide  in  a folid  and  permanent  manner  for  their 
future  fafety,  and  for  tbe  general  tranquilHty  of  Europe, 
bave  determined,  in  confequence  of  the  faintary  views, 
to  proceed  to  the  conclullon  of  a newTreaty  of  Alliance  ; 
and  thev  bave  nominated  for  that  purpofe,  viz.  his  Ma- 

Ï"  îftv  fne  Emperor,  his  afiual  l^civy  Counfellor  and 
linifter  for  Koreign  AfFaîrs,  Baron  rie  Thugut,  and 
his  Majefty  tlie  King  of  Oeat  Britain  Sir  Morton  Eden 
one  of  His  Majefty's  Privy  Connftllors,  Knight  of  the 
Bath  , Envoy  Extraordinary  and  Minifter  Plenipotentiary 
of  hi.s  faid  Majefty,  at  the  Conrt  of  Vienna;  who,  after 
having  commnnicated  to  each  other  their  Afpeftive  full 
powers,  bave  agreed  upon  tbe  following  Articles:  " 

Art.  I. 

There  fiiall  be  between  his  Idiperial  Majefty  and 
his  Brîtannic  Majefty,  their  heirs  and  fucceflbrs,  and 
between  ail  tiie  refpeftive  dominions  provinces  and 
fubjefts  of  tbeir  faid  Majefties,  a perfeft  and  lincere 
good  nnderftanding , friendihip  and  Defenfive  Alliance. 
The  High  ContraÂing  Parties  (hall  ufe  ail  their  endea- 
vours  for  the  maintenance  of  their  common  interetls,  1 
and  ihall  etnploy  all  the  means  in  tbeir  power  tu  defend 
. and  garantee  each  other  mutotlly  againft  every  boftiie 
* aggrelTion. 

Art.  il 

^ The  High  Contrafting  Parties  lhall  aft  in  perfeft 
co.iceit  in  every  thing  wâich  relates  to  the  re-eûablifii-  j 
f A aient 
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Traité  d’alliance  defenfive  entre  S.  M.  179Ç 
Britannique  et  S.  M.  l’Empereur  Romain 
figné  à Vienne  le  20  de  May  1795. 

(Traduftion  privée,  & fe  trouve  en  Allemand  dans 
Magazin  der  auswSrtigen  VerbSltnilTe  HefC  I.  P.  lop 
& d.  PossELT  Annalen  B.  IV.  p.  305.)  , 

Maje/K  VEmpereitr  &'  Sa  MajeJU  le  Roi  de  ta 
Grande  Britagne  drfirant  de  renouveller  & de  cimenter 
Us  anciens  liens  d’amitié  & d'intimité  entre  leurs  couron- 
nes & leurs  domaines  refpeStifs,  comme  anjjt  de  pourvoir 
d'une  manière  folide  & permanente  à leur  fiireté  future 
& à la  tranquilité  générale  de  l’Europe,  ont  refolu,  en 
confequence  de  ces  vues  fahitaires,  de  procéder  à la  con- 
clufion  d'un  nouveau  traité  d’alliance;  & ils  ont  nommé^ 
à cette  fin  .‘/avoir  Sa  Majeflé  l’Empereur , fou  confeiller 
privé  effectif  & minijlre  au  departement  des  affaires  , 
étrangères  le  baron  de  Thugut,  & Sa  Majejîi  le  Roi 
de  la  Grande  Brétagne,  Sir  Morton  Eden  un  des  con- 
feillers  privés  de  S.  H'J.  chevalier  de  l’ordre  du  Bain» 
envoyé  extraordinaire  & minifire  plénipotentiaire  de  Sa 
dite  Majeflé  pris  la  Cour  de  Vienne,  lesquels,  après  s’être, . 

■ communiqués  réciproquement  leurs  pleinpouvoirs  re/peSifs, 
font  convenus  des  articles  fuivaas.  , 

Art.  *f. 

Entre  S.M.  Impériale  & S.  M.  Britannique,leurshe-  ^\\\»t^*t^ 
rïtiers  & fucceffeurs,  fc?  entre  tous  les  domaines,  provinces  «itfeofi»* 
fe?  fujets  refpeBifs  de  leurs  dites  MajeJUs  il  y aura  une, 
parfaite  fe?  fincere  intelligence,  amitié  ts"  alliance  defenfive.  ' 

Les  hautes  parties  conlraBantes  feront  tous  leurs  effort^ 
pour  le  maintien  de  leurs  interets  communs  fef  emplnye- 
ront  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  pour  fe  defendre 
fe?  fe  garantir  mutuellement  contre  toute  aggreffwn  hojtile. 

Art.  II. 

î i/j  hautes  parties  contraBantes  auront  d’un’  con- 
cert  parfait  dans  tout  ce  qui  concerne  le  retabliffement 

fe? 
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^795  maintenance  of  general  peace:  and 

, * tbey  fliall  employ  ail  ttnir  efforts  to  prevent,  'by  the 

means  of  friendly  négociation,  the  attacks  with  which 
tliey  may  be  threatened  , either  feparately  or  copjointly.' 

' Anx.  III, 

Tn  café  either  of  the  High  Contrafting  Partiel  flionld 
be  attacked,  niolefted , or  difturbed  in  the  poffeffion  of 
its  dominions . territories,  or  cities  whatsoever,  or  in 
the  exercife  of  its  rights,  liberties,  or  franchifes  whereso- 
ever,  and  wirhoiit  any  exception,  the  otber  will  exert 
• ali  its  endeavours  to  furcoiir  itsallv  without  delay,  and 
in  the  manner  herein  aftetr  mentioned. 

Art.  IV. 

Their  Impérial  and  Britannic  M'j^ftif*  reciprocally 
guarantee  to  earh  other,  and  in  the  moft  exprefs  manner, 
ail  their  dominions,  territories,  cities,  rights,  liberties 
and  franchifes  whatsoever,  fnch  as  they  at  prefent  poffefs, 
and  fnch  as  they  llnll  poflefs,  at  »he  conclufion  of  a 
general  peace,  made  by  their  common  agreement  and 
confent,  in  conformity  to  their  miirual  engagements  in 
in  that  refpett,  in  the  Convention  of  the  3oth  of  Augnff 
,/  Ï793*  And  the  café  of  this  Defenfive  Alliance  lhall  exift 

from  the  moment  whenever  either  of  the  High  con- 
trafting  Parties  lhall  be  difturbed , molefted  , or  disquie,- 
ted  in  the  peaceable  enjoyment  of  its  dominions,  terri- 
tories,  cities,  rights,  liberties  or  franchifes  whatsoever 
according  to  the  date  of  poffeffion  which  (hall  exift  at 
the  above  mentioned  epoch. 

Ati  T.  V, 

The  fiiccours  to  be  mutually  fnrniihed,  in  virtne 
\ ' ‘ of  this  Treaty,  (hall  confift  in  20.000  infantry,  and 
ôooocavalry,  which  lhall  be  furnilhed  in  the  fpace  of 
two  months  after  requilltion  made  by  the  party  attacked, 
and  lhall  continue  to  be  at  its  dispofition  during  the 
whole  courfe  of  the  war  in  which  it  lhall  be  engaged. 
Thefe  (\iccours  (hall’be  paid  and  maintained  by  the 
Power  required,  wherever  its  AUy  fh^U  employ  them; 
bat  the  Power  requlring  Hiall  provide  tbem  witb  the 
neceffary  bread  and  forage  upon  the  famé  footing  with 
its  own  troops. 

If  the  party  reijairipg  prefers,  jt  may  dçmand  the 
fuccouri  to  be  funuibed  in  wooeyi  >nd  io  that  café 

the 
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U mainHen  de  la  paix  générale;  tllei  employerput 
tous  leurs  efforts  pour  prévenir,  par  les  veyts  d’une 
negoàation  amiable  les  attaques  dont  elles  pourraient 
être  menacées,  foit  féparément  /oit  conjointement. 

Art.  ‘III. 

Ën  cas  ijue  l*une  des  hautes  parties  eontraSantes  c*t 
ferait  attaquée,  mole  fiée  ou  troublée  dans  la  poffeff  on  de  **’*'**' 
fes  domaines,  territoires,  ou  villes  quelconques,  ou  dans 
f exercice  de  fes  droits,  libertés,  ou  franchi  fes",  en  quel-,  f 
que  lieu  que  ce  fmt,  & fans  aucune  exception,  l’autre 
• fera  tous  fes  efforts  pour  fecourir  fou  allié  fans"  délai 
& de  la  manière  indiquée  ci  - après. 

Art.  IV.  f 

Leurs  majeflés  Impériale  Britannique  fe  garan-GuuUt 
tiffent  réciproquement  & de  la  manière  la  plus  expreffi 
tous  leurs  domaines,  territoires,  places,  droits,  libertés 
& franckifes  quelconques  tel  qu’elles  les  poffedent  aBuel- 
lement  nu  tel  quelles  les  poffederont  à la  conclufion  d’une 
paix  générale,  faite  de  leur  a gréement  & confentement 
commun,  en  Conformité  de  leurs  engagemens  mutuels 
pris  par  la  convention  du  30.  Août  jfpj.  Et  le  cas 
de  cette  alliance  defenfive  exiftera  dès  le  moment  ok  ' 
l’une'  ou  l’autre  des  parties  contraSantes  fera  troublée 
moliflée  ou  inquiétée  dans  la  paiftble  jouiffance  de  fes  , 
domaines,  territoires,  ^places,  droits,  libertés  ou  franckifes 

r:onques  conformment  à l'état  de  pojfrffton  aSuelle  ' 
conformément  à fêtât  de  poffefftou  qui  exiftera  À- 
Pipoque  mentionée  ci  - deffus.  < 

' - A R T.  V. 

Les  feeours  à fournir  mutuHlenmt,  en  vertu  de  te  steonr». 
traité  confineront  en  vingt  mille  homme  d’infanterie  fe? 
fix  mille  de  cavalerie,  qui  feront  fournis  dans  fefpace 
de  deux  mois  après  la  requifUion  faite  par  la  partie 
attaquée,  & continueront  a être  à fa  dispofition  durant 
tout  le  cours  de  la  guerre  à la  quelle  elle  fera  engagée. 

Ces  feeours  feront  payés  & entreténus  par  la  puiffance 
requife  partout  oîij'on  allié  les  employera;  mais  la’ 
puiffance  requérante  leur  fournira  le  pain  fe?  fourage 
au  même  pied  qu’à  fes  propres  troupes.  ' ' 

Si  la  partie  requérante  U préféré,  elle  pourra  de- 
mander que  le  fecoure  foit  fourni  en  argent;  fe?  dans 


Digitized  by  Google 


TraiÜ  â alliance  entre  la  Gr.  Brét^ne 
I/9S  the  fuccoiirs  /hall  be  computed  at  fh  e ii 

for  every  thoufand  cavalrv  An'H 

them  accordmR  .s  the  occafion  fhall  requSr  anÆ 

:'  ■ --V..  ■■;:  ■ 

alliance  eft?bî?(heÎ*by  tWrîvîtT'b?tw^  înHmate 
Crowna.  neither  the^  on  J ^ between  the  two 

Contrafting  Parties  lhall  permit  the  S'!îs  oV*’® 

dize  belonging  to  its  Allv'  or  to  rh-  “ i “"chan- 

, ofiu  Ail/,  jhi.h  (h.  L"  b':/‘xî  fj/ï”''** 

fli.ps  of  war  or  privateers  wbatsoever  beln-^ 

çnemles  or  rebels.,  to  be  broiight  into’  ir.  h 

nor  any  ihip  of  war  or  privateef  to  be  rbl  harbours; 

in  any  café  or  under  any  preS  wh.r» 

to  cruize  againtt  the  4s  and  prler^v 

or  of  his  fubjefts  ; nor  tha’t  t-hJro  ^ ^ ^ foch  Ally, 

fubjefts,  or  in  thdr  Ihips  to  rhf  ‘ *»y  >t. 

any.provifions,  military  or  naval  ftores  ^"por  thef* 

« flften  as  it  lh,ll  be  reqnired  by  e4r  “r  th  n"**** 
the  otlier  lhall  be  bound  to  renew  exorefa  n **®* 

ordering  .11  perfons  to  conform  themfe^L*^;? 
tjcle  , upon  pain  of  exemplary  punifliment  in 

,i  Art.  Vir. 

ftonld  bring  into  the  ports  of  either  of  the 
. trafting  P,rtie,  any  prizes  taken  from  the  °‘ 

from  its  fubjefts,  the  former  lhall  obl4îheœ  ^ o 
its  ports  in  the  fpace  of  twenty-four  hIL.  ?"î*^ 

arrivai,  npon  pain  of  feizure  and  conflscïïfon^aL  II*' 
crews  and  palTengers,  or  other  nrifonor»  r k-  the 

Ally,  wboV/.,; 

' fhali 
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« cas  Us  fecottrs  feront  évatuis  fur  te-^iedfmvant  : favoir  I705 

dix  mille  florins  d' Hollande  par  ‘mois,  pour  cliaifus  millt  ** 

hommes  d’infanterie  & trente  mille  florins  et  Hollande  i 

par  mois  pour  chaque  mille  hommes  de  cavalerie:  ëfl 

cet  argent  fera  payé  par  mois,  en  fommts  égales  pendant  • 

toute  l’année.  ' , , 

Si  ces  fecours  ne  fuffiraient  pas  pour  la  defenfe  de 
'ta  puiffame  requérante , l'autre  partie  tes  augmentereé 
fuivant  que  le  befoin  l’exigera,  & mime  fecottrira  fon 
allié  de  tout/es  fes  forces , fi  tes  cif confiances  le  rendraient 
necejfaire.  * ‘ ■ 

' - A H T.  VI.  I - 

Il  efl  convenu,  en  confideration  de  I étroite  alliancé  otUnt* 
établie  par  ce  traité  entre  les  deux  couronnes , que  nfi’*”*”  ’ 

tune  ni  l'autre  des  deux  hautes  parties  contrat  antes"  ne 
permettra  que  les  vaijfeaux  ou  marthandifes  appartenant 
à ,fon  allié  ou  au  peuple  ou  fujets  de  fon  allié,  & qui  • 

auraient  été  pris  fur  mer  par  quelque  va'tffeau  de  guerre 
ou  armateur,  appartenant  aux  ennemis  ou  rebelles  fait 
conduit  dans  fes  ports , ni  qu'aucun  vaiffeau  di  guerre 
ou  armateur,  n'y  fait  équippé  dans  aucun  cas  ou  fous 
aucun  prrtexte  quelconque,  pour  aller  en  courfe  contre 
les  vaiffeaux  & propriétés  d'un  tel  allié  ou  de  fes  fujets  ; ' 

^ qu’il  ne  fera  fourni  par  fes  fujets  ou  fur  leurs 

vaijfeaux  aucunes  prov’iftons  de  bouche  on  munitions  de  , • ' 

guerre  ou  navales  aux  ennemis  de  fon  allié.  A cette  ' • 

fin  aujfi  fouvent  que  l’un  des  alliés  le  demandera  l’àutre 

fera  tenu  à renouveller  les  de/en  fes  expreffes,  enjoignant 

à toutes  les  perfonnes  de  fe  conformer  à cet  article  fous 

peine  d’une  punition  exemplaire,  en  outre  de  la  rcjlitution 

& fatisfaSlion  à donner  aux  parties  Itzêes,  ” ' 

Art.  Vil.,, 

Si,  non  ob fiant  la  ‘defenfe  6?  les  peints  fusd'ites  ?t«t» 
quelques  'vaiffeaux  d’ennemis  ou  de  rebelles  feraient  entrer  r \ 

dans  les  ports  de  F une  des  hautes  parties  contra  ff antes  \n  pont, 
quelques  prifes  faites  fur  l’autre , ou  fur  tes  fujets  de 
celte  - ci , la  première  les  obligera  de  quiter  fes  ports 
dans  Vefpace  de  vingt -quatre  heures  ajprès  leur  arrivée,  , • 

fous  peine  de  faifie  & de  cojffifcation , & les  gens  de 
mer  ou  paffagers  ou  autres  prifonniers  fujets  de  l’allié 
qui  auront  été  conduits  dans  Ut  dits  ports,  feront,  im*' 

média- 
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1795  Ikmnedlttely  after  their  arriva^  be  reftored  to  theîr 
^ fuli  liberty,  • withf  their  (bip  and  tncrchandize , witfaoot 
delay  or  exception.' 

And  if  tny  veflêl  whatsoever,afterhavîngbeen  artned 
* or  eqaipped,  wholly  or  partially,  in  the  ports  of  eitber 
of  the  Allies,  fhould  be  employeS  in  taking  prizes,  or 
in  committing  hofiilities  againÜ  the  fubjeéts  of  the  other, 
fach  veiTel,  in  café  of  its  returning  into  the  faid  ports, 
at  the  régulation  of  the  injured  parties,  be  (eized 
and  contlacated  fbir  their  beneût. 

The  High  Contraéling  Parties  do  not  intend  that 
the  ftipulations  in  thefe  two  articles  fhould  derogate 
from  the  execution  of  anterior  Treaties  aélually  exiiling 
-with  other  Powers;  the  High  Contrafting  Parties  not 
being,  however,  at  liberty  to  fortn  new  engagements 
faereafcer  to  the  préjudice  of  the  faid  ftipulations. 

Aht.  VIII. 

Theîr  Impérial  and  Britannic  Majefties  engage  to 
ratify  the  prefent  Treaty  of  Alliance,  and  the  ratification 
thereof  (halL  be  exchanged  in  the  fpace  of  fix  weeks,  or 
fooner  if  it  can  be  donc. 

In  witnefs  whereof,  we  the  underligned,  being 
furnifhed  with  the  full  powers  of  their  Impérial  and 
Britannic  Majefties,  hâve  figned  the  prefent  Treaty  in 
their  names,  and  hâve  caufed  the  feals  of  our  arms 
to  be  afftxed  tbereto. 

Done  at  Vienna,  the  sotb  day  of  May,  1795. 

' ■ - (L.  S.  ) Le  Baron  dü  Thugüt: 

(L.  S.)  Morxon  Eden. 

Séparai»  Article. 

Tn  café  the  Eftablifhment  in  general  limited , of 
the  land  forces  of  Great  Britain  fhould  not  pertttt  his 
Britannic  Majefty  to  furnifh , within  the  term  fpecified, 
tbe  fuccours  in  men  ftipulated  by  the  5th  Article  of  the 

frefent  Treaty  of  Alliance,  and  that  confequently  his 
mperial  Majefty  fhould  ne  obliged  to  fupply  that  fuc- 
) cours  by  an  equal  nombre  of  other  troops , to  be  taken 
into  his  pay,  the  confidence  which  the  Ëmperor  repofeg 
in  (tbe  friendfhip  and  equity  of  the  King  of  Great  Bri- 
tain  leaves  hlm  no  room  to  doubt,  but  bis  Britannic 

Majefty 
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mUiaUment  après  leur  arrivie,  remis  en  pleine  liberté,  1795 
avec  leur  vaijfeau  & marchandifes , t/ans  delai  ou  ex- 
ception. Et  Ji  des  vaiffeaux , quelconques,  après  avoir 
été  équifipi's  ou  armés,  foit  en  tout,  fait  en  partie  dans 
les  ports  de  l'un  de  ces  alliés, feraient  employés  à faire  des 
prifes,  ou  à commettre  des  hoflilités  contre  les  fujets  de 
l’autre,  de  tels  vaiffeaux,  en  cas  de  leur  retour  dams 
les  dits  ports  feront,  à la  direÜion  des  parties  lezées, 
faifts  & confisqués  à leur  profit. 

Les  hautes  parties  contra&antes  n’entendent  pas  que 
les  flipulations  renfermées  dans  ces  deux  articles  puiffent 
déroger  à l’execution  de  traites  anlei'ieurs  exiflant  aÛuel- 
lenient  avec  d’auttes  puiffances;  les  hautes  parties  cofi- 
traSfantes  n’aiant  pas  cependant  le  droit  de  former  dans 
la  fuite  de  nouveaux  engagemens  contraires  aux  dites 
flipulations. 

Art.  Vm. 

Leurs  Majeflés  Impériale  & Britannique  s'engagent  Bâtis- 
à ratifier  le  prefent  traité  d'alliance,  & les  ratifications 
in  feront  échangées  dans  l'efpace  de  fix  femaines,  ou 
plus -tôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous,  les  fousfignés,  munis  des  plein- 
pouvoirs  de  Leurs  Majeflés  Impériale  tfé  Britannique, 
avons  figné  le  prefent  traité  en  leurs  noms  & y avons 
fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Fienne  le  ao  de  May  1795- 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Thügut. 

( L.  S.  ) Mortom  £den.  ^ 


Article  féparé. 

En  cas  que  l'état  généralement  limité  des  forces  de 
terre  de  la  Gr.  Bretagne  ne  permettrait  pas  a S.  M. 
Britannique  de  fournir,  dans  le  terme  indiqué,  le  fecours 
en  hommes  fiipulé  par  le  5*”’*  Ârticle  du  prefent  traité 
d’alliance,  Q qu’en  confequence  S.  M.  Impériale  ferait 
obligée  de  fuppléer  à ce  fecours  par  un  nombre  égal 
d’ autres  troupes  à prendre  h fa  folie,  la  confiance  avec 
laquelle  l'Empereur  'fe  rtpol'e  fur  l'amitié  & fur  l’équité 
du  Koi  de  la  Grande  Bretagne  ne  lui  permet  pas  de 
douter  que  S,  M.  Britannique  lui  accordera  volontiers 
Tome  FI.  L 1 - une 
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I7QS  Msieftv  will  readily  Rrant  him  an 

. , the  différence,  which.  according  to  s ]uft  valuation 

the  time,  (hall  exift  between  the  expenccs  of  the 
takine  into  pav  and  fubûftance  of  thofe  troops,  and  the 
£«=  in  lilA  fln.in,.- which,  In  orher  to  nvo.d 
every  delay  of  diacuflion,  haa  been  adopted  in  the  above- 
mentîoned  5th  Article,  in  conformity  to  the  eftimate 
contained  in  ancient  Treaties. 

The  feparate  Article,  naaking  part  of  the  Treaty 
of  Alliance , figned  this  day  in  the  name  of  their  Impe- 
ria! and  Britannic  Majefties,  lhall  hâve  the  famé  force 
and  validity  as  if  it  were  inferted  Word  for  Word  m 

the  faid  Treaty  of  Alliance.  , r'  j i.  • 

In  witnefs  whereof,  we  the  tmderfigned,  being 
furnilhed  with  the  fuU  powers  of  their  Impenal  and 
Britannic  Majefties,  hâve,  in  their  names,  figned  the 
prefent  feparate  Article,  and  hav«?  caufed  the  feals  of 
our  arma  to  be  affixed  thereto. 

Done  at  Vienna,  the  20th  of  May,  I79S» 

(L.  S.)  Morton  Eden. 

(L.  S.)  Le  Baron  du  Thugut. 

Separate  Article. 

Their  Impérial' and  Britannic  Majefties  ftiall  concert 
together  npon  the  invitation  to  be  given  to  her  Impérial 
Maiefty  of  ail  the  Ruflias,  in  order  to  form,  by  the 
iinioD  of  the  three  Courts,  in  confequence  of  the  in- 
timate  conneftions  which  exift  already, between  them, 
a fyftem'of  triple  alliance,  proper  for  the  re-eftablilh- 
’ ment  and  maintenance  in  future  of  peace  and  general 

/ tranquillity  in  Europe. 

This  Article  ihall  hâve  the  famé  force  as  if  it  were 

inferted  in  the  prefent  Treaty.  , ^ . K.tn» 

In  witnefs  whereof,  we  the  nnderugned,  being 
furniftied  with  the  full  powers  of  J:heir  Impenal  and 
Britannic  Majefties,  hâve  in  their  names  figned  the 
prirent  feparate  Article  and  caufed  the  feals  of  our  arms 
to  be  affixed  thereto. 

Done  at  Vienna,  the  aoth  of  May,  1795* 


(L.  S.) 
CL.  S.) 


Morton  Eden. 

Le  Baron  du  Thuout. 
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, et  t Autriche.  ' 

une  indtimifatioH  pour  la  différence  qui  conformement  à r*roe 
une  exaSfe  ivaluatton  à cette  époque  exiffera  /«  ^^95 

Mh,  i.  I.  M » i.  IZ.  T^Z  S L1 

uatum  en  florins  d' Hollande,  laquelle , afin  ^ec^ter  tnL 
delai  d une  difcuffwn  a été  adoptée  dans  le  fusdit  ««n, 
tule  en  conformité  de  dévaluation  renfermée  dans  les 
traités  anterieurs. 

Cet  article  fipari  faifani  partie  du  traité  (f  alliance 
Jigné  ce  jour  au  nom  de  S.  M Imo  H 
aura  la  mime  force  6f  valeur  que  %^étoU  inféTde 
mot  a mot  dans  le  dit  traité  d'alliance.  ^ ^ 

En  foi  de  quoi  nous,  les  fousfignés,  munis  de 
pouvoirs  de  Leurs  Majtflés  Impériale  & Bri^nn  aûe  ‘ 
otfons  flgpt  en  leurs  noms  le  prefent  article  féparé^ & 
y avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes.  ^ ^ ^ 

Fmt  à Vienne  le  20  de  May  ' 

(L.  S.)  Morton  Eokn. 

(L,  S.)  Lt  Baron  an  Ikvgvx. 


Article  féparé. 

I4urs  majefiés  Impériale  & Britannique  concerteront 
enfemble  l invitation  a faire  à S.  M.  Impériale  dTSs 
tes  Ruffes,  afin  de  former,  par  l'union  des  trois  cours 
en  confequence  des  étroites  liaifons  qui  exident 
elles,  un  fyflême  de  triple  alliance  fervant  au  rltahlilTe. 
ment  & au  maintien  futur  de  la  vaix  fd  d,  u * * 

quiliti  générale  de  d Europe.  ^ ^ 

Zu.'"  “fi'> 

En  foi  de  quoi  nous,  fousfignés,  munis  de  vIhm 
pouvoirs  de  S.  M. .Impériale  & Britannique  avons^ fiant 
en  leurs  noms  le  prefent  article  féparé,  fef  y avoj  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes.  ' V /«« 

Fait  à Vienne  le  20  de  May  spçg, 

S.)  BIorton  Eden, 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Thugut. 
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\ 68. 

I79S  Traité  de  paix  et  d'alliance  entre  la  Répiihli- 
’*•  que  Françaife  et  la  République  des  Provinces-  , 
Unies  des  Pays-Bas^  jigtié  à la  Haye  le 
iB.  May  1795-  <a7-Mor. 

'CRécueit  geif.  d.  traités  p.35.  Gebhakd  Ricufil  d.  traités  * 
de  la  Rép.  Françaife  PA.  Koch  T.  IV.  p i6o.  en 

Angl.  Coll,  ôf  State  Pap.  T.  111.  P.  l p.2J.  Oracle  and 
P.  adv.  n.  19016.  en  Hollandais  d.  Jarh.  d.  Batav.  Rtp, 
T.III-  p.3l.2o6.224.  en  Allemand  dans PossELT //««a/e» 

. B.  II.  p.290.  Hifl.Pol.  Magazin  1795.  p.522  &c. 

■ a. 

Traité.^ 

•■T  ' ' ^ ' 

J_a  Républiqne  Françaife  & la  République  des  Provinces-  . 
Unies,  étialement  animées  du  defir  de  mertre  fin  à la 
guerre  qui  les  a divifées,  d’en  réparer  les  maux  par  une 
jufte  diftriburion  de  dédommagemens  & d’avantages  ré- 
' ciproques , & de  s’unir  à perpétuité  par  une  alliance 
fondée  fur  les  vrais  intérêts  des  deux  peuples,  ont  nommé 

fiour  traiter  definitivement  de  ces  grands  objets,  fous 
B ratification  de  la  Convention  nationale  & dfs  Etats- 
Généraux.  favoir; 

La  République  Françaife,  les  citoyens  Rewbeü  & 

..  Sieyes  repréfentans  du  peuple. 

Et  la  République  d< s Provinces -Unies,  les  citoyens 
Peter  - Paulus,  Leflevenon,  Mathias  Pons  & Hiibertt 
membres  des  Etats- Généraux,  lesquels,  après  avoir 
• échangé  leu  rspleinspouvoirs,  ont  arrêté  les  articles  fuivans. 

Art.  I. 

indepen-  La  République  Françaife  recopiait  la  République 
dê7*.  Provinces -Unies  comme  puilîance  libre  & indépen- 
Uoiti.'  dante,  & lui  garantit  fa  liberté,  fon  indépendance  & 
l’abolition  du  ftathondérat,  décrétée  par  les  états  gé- 
néraux & par  chaque  province  en  particulier.  - 

Art.  il 

Aniiis.  Il  y aura  à perpétuité  entre  les  deux  Républiques 
Françaife  & des  Provinces -Unies,  paix,  amitié,  bonne 
intelligence. 

Art, 
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Art.  m.  1795 

Il  y anra  enirre  les  deux  Républiques  jusqu’à  U fin  Aiiimct. 
delà  guerre,  alliance  ofTenfive  & défenfive  contre  tous 
leurs  ennemi^  fans  difiinAion, 

Art.  IV. 

Cette  alliance  ofTenfive  & défenfive  aura  toujours  Ço"''» 
lieu  contre  l'Angleterre,  dans  tons  les  cas  où  l’une  des  1,^”/.'*'  ' 
deux  Républiques  fera  en  guerre  avec  elle. 

Art.  V. 

Aucune  des  deux  Républiques  ne  pourra  faire  la  p«Ix 
paix  avec  l’Angleterre,  ni  traiter  avec  elle  fans  le  con- 
cours  & le  confentement  de  l’autre.  • l'Angi. 


Art.  VI. 

La  République  françaife  ne  pourra  faire  la  paix  avec  P»'*  •*’ 
aucune  des  autres  puiflànces  coalifées,  fans  y faire  com- 
prendre  la  République  des  Provinces -Unies. 

A UT.  VII. 

La  République  des  Provinces- Unies  fournira  pour 
fon  contingent,  pendant  cette  campagne,  douze  vaif- 
feanx  de  ligne  & dix  huit  frégates,  pour  être  employés 
principalement  dans  les  mers  de  l’Allemagne,  du  Nord 
& de  la  Baltique. 

Ces  forces  feront  augmentées  pour  la  campagne 
prochaine,  s’il  y a lieu. 

La  République  des  Provinces-  Unies  fournira  en 
'outre,  fi  elle  en  eft  requife,  la  moitié  au  moins  des  trou- 
pes de  terre  qu’elle  aura  fur  pied. 

'art.  vni. 

Les  forces  de  terre  & de  mer  des  Provinces -Unies,  c«m- 
qui  feront  exprelTément  deftinées  à agir  avec  celles  de  "*",5^, 
la  République  Françaife,  feront  fous  les  ordres  des  fore» 
généraux  français,  uVieîl 

Art.  IX. 

Les  opérations  militaires,  combinées  feront  arrêtées  Op«f»- 
par  les  deux  gouvernemens.  Pour  cet  effet,  >nn  député 
des  états  - généraux  aura  féance  & voix  délibérative  dans  ' 
le  comité  français  chargé  de  cette  direction. 

Art.  X. 

La  République  des  Provinces , Unies  rentre,  dés  M»inn, 
ce  moment,  en  polTeflion  de  fa  marine,  de  les  arfenaux 

, ,L1  3 - , de  ' * 
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179  s partie  de  fon  artillerie  dont 

la  République  Françaife  n’a  pas  difpofé. 

Art.  XI. 

TrrtUoi-  La  République  Françaife  reftitue  pareillement,  & 

Mt***  dès  à préfent,  à la  République  des  Wovinces;;  Unies, 
tout  le  territoire,  pays  & villes  faifant  partie,  ou”  dépen- 
dant des  Provinces-Unies,  fauf  les  réferves  & exceptions 
portées  dans  les  articles  fuivans. 

Art.  XII. 

tesion  » Sont  réfervés  par  la  République  Françaife,  comme 
une  jiiRe  indemnité  des  villes  & pays  conquis  reftitués 
par  l’article  précédent: 

‘ 1)  La  Flandre  hollandaifs,  y compris  tout  le  territoire 

I qui  eft  fur  la  rive  gauche  du  Hondt. 

s)  Mafiricht.  Venloo  & leurs  dépendances,  ainli  qne  les 
autres  enclaves  & pofleiïïons  dea  Provinces-Unies. 
fitnées  an  fud  de  Venloo,  de  l’un  & de  l’autre  côté 
de  la  Meufe. 

Art.  XIII. 

Fifflio-  Il  y aura  dans  la  place  & le  port  de  Fleflingue  gar- 
nifon  françaife  excluQvement,  foit  en  paix  foit  en  guerre, 
jusqu’à  ce  qu’il  en  foit  ftipulé  autrement  entre  les 
deux  nations. 

Art.  XIV. 

fort.  Le  port  de  Fleflingue  fera  commun  aux  deux  nations 
en  toute  franchife;  fon  ufage  fera  fournis  à un  régle- 
ment convenu  entre  les  deux  parties  contraétantes,  ie- 
^ quel  fera  attaché , comme  fupplément,  au  préfent  traité. 

1 Art.  XV. 

En  cas  d’hoftllités  de  la  part  de  quelques  unes  des 
rr»n.  pniflances  qui  peuvent  attaquer,  foit  la  République  des 
Provinces-Unies.  foit  la  République  Françaife , du  côté 
du  Rhin  ou  de  la  Zélande,  le  gouvernementfrançais  pourra 
I mettre  garnifon  françaife  dans  les  places  4e  Bois -le -duc. 

Graves  & Berg-opzoom. 

Art.  XVI. 

ÇtBiani  A la  pacification  générale , la  République  Françaife 

fi cédera  à la  République  des  Provinces-Unies,  fur  les 
pays  conquis  & reliés  à la  France,  des  portions  de 
territoire  égales  en  furface  à celles  réfervées  par  l’arti- 
cle 
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tt  tes  Provinces»  Unies.' 

de  XII. , lesquelles  portions  de  territoire  feront  choifies  1795 
dans  le  fite  le  plus  convenable  pour  la  meilleure  démar- 
cation des  limites  réciproques. 

Art.  XVII. 

La  République  Françaife  continuera  d’occuper  mill-  ri«cf> 
tairement,  mais  par  un  nombre  de  troupes  déterminé  & ' 

convenu  entre  les  deux  nations,  pendant  la  préfente  i.  pr*t. 
guerre  feulement , les  places  & poQtions  qu’il  fera  utile 
de  garder  pour  la  défenfe  du  pays. 

Art.  XVllI. 

La  navigation  du  Rhin,  de  la  Menfe,  de  l’Efcant,  Ntt':*, 
du  Hondt,  & de  toutes  leurs  branches  jusqu’à  la  mer, 
fera  libre  aux  deux  nafions  françaife  & batave;  les  vaif- de  u 
féaux  français  & des  Provinces-Unies  y feront  indiftinâe* 
ment  reçus  & aux  mêmes  conditions. 

Art.  XIX. 

La  République  Françaife  abandonne  à la  République  BUm  dt 
des  Provinces-Unies  tous  les  biens  immeubles  de  la  ■■  ■«*<* 
maifon  d’Orange  ceux  même  des  meubles  & effets  mp-  otMg*. 
biliers  dont  la  République  Françaife  ne  jugera  pas  à 
propos  de  difpofer. 

Art.  XX. 

La  République  des  Provinces-Unies  paiera  à la  Ré- i«o  mti- 
pobliqne  Françaife,  à titre  d’indemnité  & de  dedomma- 
gement  dea  frais  de  la  guerre,  cent  millions  de  florins, 
argent  courant  de  Hollahde,  foit  en  numéraire,  foit 
en  bonnes  lettres  de  change  fur  l'étranger,  conformé- 
ment au  mode  de  payement  convenu  entre  les  deux 
Républiques. 

Art.  XXL 

La  République  Françaife  emploiera  fes  bons  offices  Sonnan 
auprès  des  puiffances  avec  les  quelles  elle  fera  dans  le 
cas  de  traiter , pour  faire  payer  aux  habitans  de  la  Ré- 
publique batave  les  fommes  qui  pourront  leur  être  dues 
pour  négociations  direéles,  faites  avec  le  gouvernement 
avant  la  préfente  guerre. 

Art.  XXII. 

La  République  des  Provinces-Unies  s’engage  à ne  Enigrés. 
donner  retraite  à aucun  émigré  français;  pareillemect 
la  République  Françaife  ne  donnera  point  retraite  aux 
émigrés  orangiftes.  ^ ' 

L1  4 . Art. 
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•i  ' 

1795  , Art.  XXIII. 

Bêtifie»-  Le  préfent  tr.iité  n’aura  fon  effet  qu’après  avoir  été 

*'*"*•  ratifié  par  les  parties  contraétantes  & les  ratifications 
feront  échangées  à Paris  dans  le  terme  de  deux  décades, 
ou  plutôt,  s’il  tft  poflible,  à compter  de  ce  jour.  Eu 
foi  de  quoi,  nous  toüffignés,  repréfentans^  du  peuple 
français  & nous  fouflignés  membres  des  états  généraux, 
en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  refpeélifs,  avons  figné 
le  préfent  traité  de  paix,  d’amitié  & d’alliance,  & y 
' avons  appofé  nos  fceaux  refpeftifs. 

Fait  à la  Haye,  le  27-  Floréal,  l’an  3 de  la  Républi- 
que Françaife,  16.  May  1795. 

' Signé:  Rewbell,  Sieyes,  & P.  Paulus, 

, , H.  Lestevenon,  B.  Mathias,  Pons, 

Hubert. 


b.  ' 

Rlglement  pour  déterminer  tufage  du  port  de  Fief- 

I 

finguK , en  conféquence  de  l’article  XIF'.  du  traité 
de. paix  et  d'alliance  du  27.  Floréal»  fan  troifiime, 
entre  la  République  Françaife  et  celle  des 
Frovinces-  Unies. 

La  RT.  I. 

es  deux  nations  franç.iife  & batave  fe  ferviront  éga- 
lement  du  port  & du  balfin  de  Flelfingue  pour  la  Con- 
. llruftion,  la  réparation '&  l'équipement  de  leqrs  vaifléaux. 

' Art.  II. 

arts-  Chaque  nation  y aura  féparément  & fans  mélange 
^ fes  propres  arfenaux,  magafins,  chantiers  & ouvriers. 

Art'.’  III. 

HêRêïin  Pour  faire  entrer  dès  à préfent  la  nation  Françaife 
ComV  communauté  d’avantages  du  port  de  Fleflingue,  la 
U.  1.  Oc.  République  des  Provinces-Unies  lui  cédera  fur  le  baffiu 
f lé  bâtiment  qui  fert  de  magafin  à la  compagnie  des  Inde^ 
Occidentales  ; en  outre , il  lui  fera  afligné  le  terrein  né- 

cefl'ai.-e 

J 
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ceflaire  pour  y établir  des  chantiers  & des  artenanx  ; &,  1795 
jnsqn  a ce  «îiielle  puiiTe  en  jouir,  elle  aura  1 ufage  des 
chantiers  aÀuellement  exittans. 

Art.  IV. 

Quant  aux  acqiiifitions  de  nouveaux  terreins  & Fni,  H- 
conftriiétions  de  batiinens  que  chaque  nation  voudrait 
faire' dans  les  ports  & balTins  de  Fleflingue  polir  agran-  i,c. 
dir  Tes  propres  magafins , arfenaux  & chantiers,  ou  en 
crter  de  nouveaux,  les  frais  de  renouvellement  ou  de 
réparation  des  dits  arfenaux,  magafins  & chantiers,  & 
les  frais  qui  regardent  les  confiruétions , réparations  & ■ . 

équipemens  des  vaifieaux  refpeftifs,  avec  tout  ce  qui 
en  dépend , relieront  à la  charge  de  chaque  nation  re> 
fpeétivement. 

Art.  V. 

Les  frais  de  réparations  néceiïaires  aux  ports,  aux  Repari< 
bafîins  & aux  quais,  étant  pour  l’avantage  commun  des 
deux  nations,  feront  à la  charge  des  deux  gouvérnemens.  ne». 

Ces  réparations  feront  arretées,  ordonnées  & con- 
duites par  la  direftion  des  Provinces- Unies. 

La  direftion  de  la  République  Françaife  fera  feu- 
lement prévenue  des  réparations  à faire,  & fe  bornera, 
quand  elles  feront  achevées,  é en  conllater  la  confeftion, 

& à en  pafler  le  procès  verbal  à fon  gouvernement,  y 
joint  l’état  des  frais,  afin  qu’il  foit  de  fuite  pourvu  au 
rembourfement  de  la  moitié  desdits  frais. 

Art.  VI.  ^ ‘ 

Il  efl  convenu  qu’aucune  des  deux  nations  ne  mettra  Vaifft- 
dans  le  port,  ni  vaili'eau  amiral,  ni  vaifléau  de  garde,  ' 

Art.  vil 

Dans  tons  les  cas  où  il  s’élèverait  des  conteftations 
qui  qe  pourraient  être  terminées  à l’amiable  fur  l’exécn-  *«*»■>•• 
tion  du  préfent  réglement,  ces  conteftations  feront  dé- 
cidées par  cinq  arbitres  qui  feront  nommés,  favoir; 

Deux  par  la  direftion  françaife,  deux  par  la  direftion 
batave;  pour  le  cinquième,  chaque  direftion  nomméra 
un  neutre,  & le  fort  déterminera,  entre  les  deux  neu- 
tres nommés  celui  qui  remplira  les  fonftions  de  cin- 
quième arbitre. 

LI  s Art. 
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538  Tràîti  de  paix  et  d'atl.  entre  ta  France 
' Art.  VIIT. 

Le‘  préfent  règlement  fera  exécuté  fuivant  fa  forme 
& teneur,  comme  faifant  partie  de  l’article  XIV.  du 
traité  de  paix  & d'alliance  de  ce  jour  entre  la  Républi- 
que Françaife  & celle  des  Provinces -Unies. 

Fait  à \a  Haye,  le  37.  Floréal , l’an  troifieme,  &c. 

Signé:  Rbwbki-l,  Sietes,  P.  Paulus, 

H.  LssTEVEMOVf  B.  Mathias  Pons, 
Hubert, 

t 

e. 

Ratification  du  traité  de  paix,  d’amitié  et  cT alliance 
de  la  part  des  Provinces-  Unies  des  Pays-Bas. 

{Nouv.  extraord.  1795.  n.  48.  fuppl.)  , 

Egalité,  Liberté,  Fraternité. 

Xjes  Etats 7 Généraux  des  Provinces -Unies  i tous  ceux 
qui  Ces  Prefentes  verront  falut;  Aïant  vu  & examiné 
les  articles  du  Traité  de  Paixi  d’amitié  & d’alliance 
avec  les  articles  féparés  & fecrets,  ainR  que  le  Régle- 
ment pour  déterminer  l’ufage  du  Port  de  Flefllngue»  • 
conclus  & fignés  à la  Haye  le  16.  May  1795  par  les 
Citoyens  Rewbejl  & Sieyes,  Repréfentans  du  Peuple 
Français,  & par  les  Citoyens  Paulus,  Le&evenon,  Mat- 
thias Pons,  & Hubert,  Membres  des  Etats- Généraux» 
en  notre  nom  & de  notre  part,  en  vertu  de  leurs 
Pleinspouvoirs  refpeéjiifs;  desquels  articles  dn  Traité 
de  Paix,  d’amitié  & d’alliance  & des  articles  féparés 
& fecrets»  ainfi  que  du  Réglement  pour  déterminer 
l’ufage  du  Port  de  FleiTingue,  la  teneur  s’enfuit. 

(Ici  le  traité  eft  inféré.) 

'Nous»  de&rant  donner  des  marques  de  notre  fin- 
cerité,  avons  agréé,  approuvé  & ratifié  le  dit  Traité 
de  Paix,  d’amitié  & d’alliance  ainfi  que  les  articles 
féparés  & fecrets,  de  même  le  Réglement  pour  dé- 
terminer l’ufage  du  Port  de  Flelfingue,  & un  chacun 
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de*  articles  d’icelaî  cî  - deSiis  tranfcrits  • comme  nons  1795 
les  agréons,  approuvons  & ratifions  par  les  Prefentes; 
promettant  en  bonne  foi  & fincèrement  de  les  garder, 
obferver,  & exécuter  félon  leur  forme  & teneur,  fans 
aller  ni  venir  au  contraire,  en  quelque  manière  que 
ce  foit,  direétement  ni  indireftement.  En  foi  de  quoi, 
nous  avons  fait  figner  ces  Préfentes  par  le  Préfident 
de  notre  Aflemblée,  contrefigner  par  notre  Greffier  & 
y attacher^  notre  Grand- Sceau. 

A la  Haye  le  a6.  May  1795.  l’an  premier  de  la  Li- 
berté Batave, 


Signé:  J.  G.  H.  Hahn.  - 

Par  ordonnance  des  fusdits  Etats  Généraux 

Signé:  W.  Quarles.  • 

d. 

■Ratification  du  traité  de  paix  3 et  d alliance  du  97 
16.  May  I79V  mtre  la  République  Françaife  et  la 
République  des  Provinces-  Unies,  donnée  par  la 
Convention  nationale  dans  la  féance  du  g.  Prairial, 
an  3.  de  la  Rép.  (27.  May  1795.) 

^Recueil  glntral.  p.  5a.  Recueit  des  traités  de  la  France 
T.I.  p.2820 

l-/a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  de  falut  public , confirme  ratifie 
le  traité  de  paix,  d'amitié  & d’alliance,  pafie  à la  Haye 
le  27.  Floréal  dernier.  (i6.  May  I79î)  entre  les  repré- 
fentans  du  Peuple,  Rewbell  & Sieyes,  & les  membres 
des  Etats  généraux  Peter-  Pautus,  Lefievenon,  MatUas 
Pons  & Hubert,  munis  refpeâivement  de  pleins  pon-v 
voirs  à cet  effet. 
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e. 

Décret  de  la  Convention  nationale  fur  la  publication 
s.  J'iin.  du  traité  de  paix,  d’amitié  et  d’alliance  avec  la  Prov. 

Unies;  prononcé  en  date  du  17,  Prairial  an  3, 

{Nom.  extraord.  n.  48.  f.)  ~ ■ 

■ ' T . ‘ ■ 

1 Ji  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
leftiire  de  l’afte  de  Ratification  donné  le  36.  May  1795 
(7.  Prairial  par  les  Ktats  Généraux  des  Provinces- Unies 
au  traité  de  paix,  d’amitié  & d’alliance  conclu  à la 
Haye  le  37.  Floréal  dernier  entre  les  plénipotentiaires 
refpeélifs  de  la  République  Françaife  £(  de  la  KépubU- 
que  des  Provinces -Unies  décrète; 

■'  l)  Le  traité  de  paix,  d'amitié  & d’alliance  ci-delTus 
[ mentionné;  le  décret  du  8.  Pra.irial  prefent  mois,_ 

par  lequel  la  Convention  Nationale  l’a  ratifié;  & 
l’aéle  de  Ratification  donné  à ce  même  traité  par 
les  Ëtats  Généraux  des  Provinces- Unies , feront  de-’ 
« pofés  aux  Archives  nationales,  imprimés,  folemnel- 

lement  publiés,  âc  aifichés  dans  toute  l'étendue  de 
là  République. 

0 

3)  Les  Citoyens  van  Graesveldt  & de  Sitter  font  re- 
connus & proclamés  Âmbafiadenrs  - Extraordinaires 
de  la  République  des  Provinces- Unies  auprès  de  la 
' République  Françaife, 

3)  Le  Discours  prononcé  dans  la  prefente  Séance  par 
les  Ambafladeurs- Extraordinaires  ' de  la  République 
des  Provinces- Unies . la  Reponfe  du  Préfident,  & 
l’Extrait  du  Procès-Verbal  de  cette  même  féance 
feront  traduits  dans . toutes  les'  langues,  imprimés, 
afitchés,  & envoyés  aux  Départemens,  aux  armées, 

& aux  Agens  politiques  de  U République  près  les 
Gcruvernemens  étrangers, 
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69. 

Supplément  aux  traités  entre  la  France  et  laiyg^ 
régence  de  Tunis  ^ ji^né  par  le  Coriful  Fran-^^  '^**' 
çais  et  le  Bey  de  Tunis  le  2^.  May  1795. 

l^Monittur  n’.s'jQ,.  (Gebhard)  Æ«««7  T.  I.  p.  303. 

(de  Schwarzkopf)  p.  toS-l 

^^uoique  dans  les  anciens  traités  faits  entre  la  France 
& 'rtinia,  il  foit  dit  que  les  corfaires  de  la  régence  ' 
doivent  faire  leurs  courfes  à l’éloignement  de  trente 
milles  des  côtes  de  France,  cependant,  comme  oette 
llipulation  elt  un  fujet  de  disculTioris  fréquentes  entre 
les  d>-ux  puiflances,  elles  font  convenues  de  l’abolir; 

& à l’avenir  les  limites  de  l’immunité,  tant  pour  les 
armrmens  de  la  République  Françaife,  & les  arniemens 
Tuniiiens,  que  pour  leurs  ennemis  refpeètifs,  font  fixées 
â la  portée  du  canon  des  côtes  de  France  & de  üar-  ' 
barie,  foit  que  fur  le  rivage  il  y ait  des  canons,  foit 
qu’il  n’y  en  ait  pas,  excepté  dans  les  golfes  de  la  Gou> 
lette  & de  Port -Farine,  où  les  Français  ni  leurs  en- 
nemis ne  pourront  faire  des  prifes,  ni  inquiéter  en 
aucune  manière  la  navigation. 

L’exécution  du  préfent  fupplément  n’aura  fon  effet 
qn’après  quatre  mois^  à compter  d’aujourd’hui,  aljn 
0'avuir  le  tem^  d’en  prévenir  les  puiRances  intérefl'ées. 

Fait  au  palais  de  Bardo,  le  6.  Prairial,  l’an  3.  de 
la  République  une  & indivlûble,  le  <5.  May  1795. 

(vieux  ft>'le). 

Le  Conful  général  de  la  République  Françaife 
auprès  du  Bey  de  Tunis 

, Signi  : Devoize. 

A côt*  do  texté  français  fe  trouve  le  texte  arabe  avec  le 
figiiature  du  bey. 

; I . convention  a été  ratifiée  fntr  laConVtNat,  en 

date  du  If, Août  rjf},  if.Therm.  an  . 

..  ’ 70. 
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70. 

1795  Traité  de  paix  entre  la  République  Françaife 
**"'“‘*^  et  le  Roi  d'Efpagne. 

(v.  la  Copie  imprimée  par  ordre  de  la  Conv.  nationale. 
Gebhard  R.  des  traités  conclus  entre  la  Rép.  Françaife 
T.  I.  p.  305.  Recueil  gin.  p.  53.  Koch  abrégé  d.  traités 
‘ T.  IV.  p.  172.  & fe  trouve  en  Allemand  dans  Possklt 
Annalen  B.  III.  p.  IS4.  Hifl.  pol.  Magazin  Août  p l'o; 
en  Anglais  dans  CoB,  of  State  papers  T.  III.  P.  IL  p. 
Morning  Chronicle  n.  8053.  Oracle  and  publie  advertifer 
n.  19075.  78.  19 103.)  ' 

Lia  République  Françaife  & SaMajefté  le  Roi  d’Efpagnè, 
également  animées  du  defîr  de  faire  celler  les  cahniitéa 
de  la  guerre  qui  les  divife,  intimément  convaincus  qu’il 
exifte  entre  les  deux  nations  des  intérêts  refpe^ift 
qui  commandent  un  retour  réciproque  d’amitié  & de 
bonne  intelligence , & voulant,  par  une  paix  folide  & 
durable,  rétablir  la  bonne  harmonie,  qui  depuis  long- 
' tems  avoit  cônftamment  été  la  bafe'  des  relations  des 
deux  pays,  elles  ont  chargé  de  cette  négociation  im- 
portante, favoir: 

La  République  Françaife,  le  citoyen  François  Bar- 
thelemy,  fon  ambafladeur  en  SuiiTe 

' Et  Sa  Majefté  catholique,  fon  miniftre  plénipoten- 

tiaire & envoyé  extraordinaire  près  du  Roi  & de  la 
République  de  Pologne,  Don  Domingo  d'Triarte,  che- 
valier de  l’Ordre  royal  de  Charles  III,  &c. 

, Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspoovoirSf 

ont  arrêté  les  articles  fuivans: 

Art.  I. 

PaU.  II  y aur  paix,  amitié  & bonne  intelligence  entr* 
la  République  Françaife  & le  Roi  d’Efpagne. 

^Art.  il 

Neutri-  En  conféqnencs,  toutes  hoftilités  entre  les  deux 
puifiànces  contraâantes  ceileront  à compter  de  l'échange 
des  ratifications  du  préfent  traité,  & aucune  d'elles 

‘ ' ne 
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ne  ponrra,  à compter  de  U même  êpoqae,  fournir  ]7QC 
contre  l’autre,  en  quelque  qualité  & à quelque  titre 
que  ce  foit,  aucun  fecours  ni  contingent,  foit  en  hom- 
mes, en  chevaux,  vivres,  argent,  munitions  de  guerré, 
vailTeaux  on  autrement. 

Art.  III. 

L’une  des  pniiTances  contra ftantes  ne  pourra  ac-  Ptirag*. 
corder  palTage  fur  fon  territoire  à des  troupes  ennemies 
de  l’autre.  ' 

Art.  IV. 

La  République  Françaife  reftitue  an  roi  d’Efpagne  ReiHto- 
toutes  les  conquêtes  qu’elle  à faites  fur  lui  daos  le 
cours  de  la  guerre  aétuelle:  les  places  & pays  conquis**  ' 
feront  évacués  par  les  troupes  françaifes  dans  les  quinze 
jours  qui  fuivront  l’échange  des  ratifications  du  pré- 
fent  traité. 

I Art.  V. 

Les  places  fortes  dont  il  ed  fait  mention  dans  Plaçai 
l’article  précédent  feront  reftituées  à,l’Efpagne,  avec 
les  canons,  munitions  de  guerre  & effets  à l’ufage 
de  ces  places,  qui  y auront  exifté  au  moment  de  la 
fignature  de  ce  traité. 

Art.  VI. 

Les  contributions,  livraifons,  fournitures  & preda-  cootri- 
tions  de  guerre  cefferont  entièrement  i compter  de  imti»». 
quinze  jours  après  la  fignature  du  préfent  aéte  de  pa- 
cification. Tous  les  arrérages  dus  à cette  époque,  de 
même  que  les  billets  & promelTes  données  ou  faites  à 
cet  égard,  liront  de  nul  effet.  Ce  qui  aura  été  pris 
ou  perçu  aprèa  l’époque  fusdite,  fera  d’abord  rendu 
gratuitement  ou  payé  en  argent  comptant. 

Art.  vu. 

Il  fera  inceffamment  nommé  de  part  & d’autre  des  Traits 
commiffaires  pour  procéder  à la  confeéUon  d’un  traité 
de  limites  entre  les  deux  piiiffances.  Ils  prendront, 
autant  que  poilible,  pour  bafe  de  ce  traité,  à l’égard 
des  terreiUs  qui  étaient  en  litige  avant  la  guerre 
aéluelle , la  crête  des  'montagnes  qui  forment;  les  ver-  , > 

fans  des  eaux  de  l^rance  & d’Ëfpagne. 

. . Art. 
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Traité  de  paix  entre  la  France  , 

1795  Art.  VIII. 

Troupei  Chacune  des  putfTances  contraôlantes  ne  pourra,' 
frootîé  ^ dater  d’un  mois  après  l’échanj'e  des  ràtificatiori.s  du  ' 
rei.  ' préfent  traité,  entretenir  fur  fes  frontières  refpfétives 
que  le  nombre  des  troupes  qu’on  avait  coaitume  d'y 
tenir  avant  la  guerre  actuelle. 

Art.  IX. 

CeiTian.  En  échange  de  la  reftitution  portée  par  l’article  IV, 
Domfn- Roi  d'Efpagne.-ponr  lui  & fes  fucctlTeiirs,  rede  & 
gue.  abandonne  en  toute  propriété  à la  République  rrani^aife 
. ^ toute  la  partie  efpagnole  de  l’ifle  de  St.  Doiningue 

aux  Antilles. 

Un  mois  après  que  la  ratitication  du  préfent  traité 
fera  connue  dans  cette  ifle,  les  troupes  efpagnoles  de- 
' yront  fe  tenir  prêtes  à évacuer  les  places,  ports  & 
établiflèmens  qu’elles  y occupent,  pour  les  remettre 
aux  troupes  de  la  République  Françaife  au  moment  où 
celles'"-  ci  fe  préfenteront  pour  en  prendre  poffeflion. 

Les  places,^  ports  & établifl'emens  dont  il  eft  fait 
mention  ci-deflus,  feront  remis  à la  République  F'ran- 
çaife.  avec  les  canons,  munitions  de  guerre  & effets 
..néceflaires  à leur  défenfe,  qui  y exifteront  au  moment 
où  le  préfent  traité  fera  connu  à Saint  - Domingue. 

Les  habitans  de  la  partie  efpagnole  de  .St  Domingue 
’ qui  par  des  motifs  d’intérêt  ou  autres,  préféreraient  de 
fe  tranfporter  avec  leurs  biens  dans  les  pofl'elfion»  de 
Sa  Mjjefté  catholique,  pourront  le  faire  dans  l’eipace 
d’une  année,  à compter  de  la  date  de  ce  traité. 

Les'  généraux  & commandans  refpeélifs  des  deux 
nations  fe  concerteront  fur  les  mefurea.  à prendre  pour 
l’exécution  du  prefent  article. 

^ Art.  X.  ' 

Mâin  le-  Il  fera  accordé  refpeftivefnent  aux  individus  des. 
feq'ue-**  deux  nations  la  main- lévée  des  effets,  revenus,  biens 
ar«.  de  quelque  genre  qu’ils  foient,  détenus,  fa'fis  ou  con- 
fisqués à caufe  de  la  guerre,  qui  a eu  lieu  entre  la 
République  Françaife  & Sa  Majefté  catholique,  de  même 
qu’une  prompte  jultice  à l’t  gard  des  créances  particuliè- 
res quelconques  que  ces  individus  pourraient  avoir  dans 
les  Etats  des  deux  puiiTances  contradantes, 

. • Art. 
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Art.  XL  • I7QÇ  ' 

En  attendadt  qu’il  foit  fait  un  nouveau  traité  de  com-  t 

'commerce  entre  les  parties  contraAantes , toutes  les 
communications  & relations  commerciales  feront  rétablies 
entre  la  France  & l’Efpagne  fur  le  pied  où  elles  étaient  ' 

avant  la  préfente  guerre. 

Il  fera  libre  à tous  négocians  français  de  repalTer 
& de. reprendre  en  Efpagne  leurs  établilîemens  de  com-  • , 

merce,  & d’en  former  de  nouveaux,  félon  leur  con- 
venance, en  fe  foumettant,  cprame  tous  autres  individus,  ! 

aux  lois  & ufages  du  pays. 

Les  négocians  efpagnols  jouiront  de  U même  faculté 

en  France , & aux  mêmes  conditions. 

Art.  XII.  • ■ 

Tous  les  prifonniers  faits  refpeftivement  depuis  le  p,tf<,n. 
commencement  de  la  guerre,  fans  égard  à l'a  différence  «■*<>•  , 

du  nombre  & des  grades , y compris  les  marins  & mate- 
lots pris  fur  des  vaiffeanx  français  ou  efpagnols,  foit 
d'autres  nations , ainfi  qu’én  général  tous  ceux  détenus  / 
de  part  & d’autre  pour  caufe  de  la  guerre,  feront  rendus 
dans  l’efpace  de  deux  mois  au  plus  tard  après  l’échange 
des  ratifications  du  préfent  traité,  fans  répétition  quel- 
conque de  part  ni  d’autre,  en  payant  toutefois  les  dettes 
particulières  qu’ils  pourraient  avoir  contraftéés  pendants 
leur  captivité.  On  en  ufera  de  même  à l’égard  des 
bleffés  auiïitôt  après  leur  guerifon.  • 

11  fera  nommé  inceffamment  des  commiffaires  de  part 
& d’autre  pour  procéder  à l’éxécution  du  préfent  article.  ^ 

Art.  XIIT.  . 

Les  prifonniers  Portugais  faifant  partie  des  troupes  Prifoo- 
portugaifes,  qui  ont  fervi  avec  les  armées  & fur  les  vaif-  < 

féaux  de  Sa  Majefté  Catholique,  feront  également  com- 

pris  dans  l’échange  fus- mentionné.  •'  . ’ • 

La  réciprocité  aura  lieu  à l’égard  des  Français  pris 
par  les  troupes  portugaifes  dont  ileffqueftion.  „ 

Art.  XIV.  . ‘ • 

Les  mêmes  paix,  amitié  & bonne  intelligence,  ftlpo- p.tp.  et 

lées  par  le  préfent  traité  entre  la  France  & le  Roi  

d’Efpagne,  auront  lieu  entre  le  Roi  d’Ëfpagne  & la  Ré-  ^“***’ 
publique  dea  Provinces -Unies,  alliée  de  la  République 
Françaife.  , 
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179s  . Art.  XV. 

Mefiia  La  Répablique  Françaife  voulant  donner  tin  t^moU 

EfVnt'  d’amitié  à Sa  Majefté  catholique,  accepte  fa  mé- 

diation  en  faveur  de  la  Reine  de  Portugal,  du  Roi  de  Naplec» 
du  Roi  de  Sardaigne,  de  l’Infant  duc’de  Parme  & autres 
Etats  de  l’Italie,  pour  le  rétablilTenient  de  la  paix  entre 
, la  République  Françaife  & chacun  de  ces  Princes  & E(ats. 

Art.  XVI. 

Bat»  of.  La  République  Françaife  connoiffant  l’intérêt  que 
Majefté  catholique  prend  à la  pacification  générale 
de  l’Europe,  confent  également  à accueillir  fes  bons  ofH- 
ces  en  faveur  des  autres  puifiances  belligérantes,  qui 
s’adrefleraient  à elle  pour  entrer  en  négociation  avec  le 
‘ gouvernement  français. 

Art.  XVII. 

BitiRciu  Le  préfent  traité  n’aura  fon  effet  qn’après  avoir  été 
ratifié , par  les  parties  contraélantes , & les  ratifications 
feront  échangées  dans  le  terme  d'un  mois,  ou  plutôt, 
s’il  efi  pofiible,  à compter  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  nous  foufiignés  plénipotentiaires  de 
la  République  Françaife  & de  Sa  Majefté  le  Roi  d’Efpagne, 
en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs,  avons  figné  le  préfent 
traité  de  paix  & d’amitié , & y avons  fait  appofer  nos 
fceanx  refpeélifs. 

Fait  à Bâle,  le  quatrième  Thermidor,  l’an  troifième 
de  la  République  (22.  Juillet  179s.)  ' 

Signi:  François  Barthélémy. 

Domingo  o’Yriartes. 


1 Aoftt.  de  Ratification  de  la  part  de  ta  Conv.  Nat. 

. ‘ adopté  le  i./loût  179s.  (14.  Thermidor  a» 3.) 

Recueil  Le.  p.312,  Rec.  gin,  p.  64.). 

' î convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap> 

port  de  fon  comité  de  falut  public  confirme  & ratifie 
le  traité  pafie  le  4.  Thermidor  préfent  mois , entre  le 
citoyen  François  Barthélémy,  ambalTadeur  de  la  Républi- 
que Françtife  près  les  Cantons  Helvétiques,'  fondé  de 
pouvoirs  du  comité  de  falut  public;  & Don  Domingo 
d’Yriartes,  c.hevalier  de  l’ordre  royal  de  Charles  lll. 
miniftre  plénipotentiaire  du  Roi  d’Ëfpagne. 

c. 
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c. 

Eatification  donnée  par'  U Roi  d’Efpagne  en  date  1795 

du  4.  Août  i79î.  4,AoÛ«. 

(R.Gen.  p.65.  lUonit.  1795.  Q.344.  Rec.  l.c.  p.324.) 

13on  Carlos,  par  U |;râc«  de  Dieu,  Roi  de  Caftille, 
de  Léon,  d’Arragon,  des  deux  Siciles,  de  Jérnraletn.  de 
Navarre,  de  Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,  de  Gil’ce, 
de  Maiorque,  de  Séville,  de  Sardaigne,  de  Cordove,  de 
Cadix,  (de  Corfe').  de  Murcie,  de  Jaen,  des  Algarve.s  <i’Al- 
gezires,  de  Gibraltar,  drs  îles  Canaries,  des  Indes  OrVn- 
tales  & Occidenrales , lies  & terres  fermes  de  LOiéan; 
archiduc  d’Autriche,  duc  de  Bourgogne,  de  Bnbanr  & de 
IViilan;  comte  d'Habsbourg,  de  Flandres,  du  Tvrol  & de 
Barcelonne;  feigneur  de  la  Biscaye  &.de  Molina,  &c. 

Comme  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  que  nous 
avions  conférés  à don  Homingo  d'Triarte,  chevalier 
de  l’ordre  royal  diftingué  efpagnol  de  Charles  III,  & 
notre  minifire  plénipotentiaire  & envoyé  extraordinaire 
auprès  du  roi  & la  République  de  Pologne,  pour 
traiter  des  conditions  de  la  paix  avec  la  République 
Françaife,  & de  ceux  donnés  également  par  rell*-  à 
fou  àmbalTadeur  en  Suifle  don  Françifco  Barthélémy; 

'Ces  plénipotentiaires  ont  arrêté,  conclu  & (igné,  le 
23.  Juillet  de  cetie  année,  le  trairé  définitif  de  paix, 
qui  eft  compofé  d’un  préambule  & de  dix*  fept  art'cles, 
le  tout  en  langue, françaife  dont  la  teneur  fuit,  (ici  U 
traiti  efi  inferi.) 

A ces  caufes , ayant  vu  & examiné  les  dix  - fept 
articles,  fusdits,  j’ai  approuvé  & ratifié  tout  ce  qu’ils  ' 
contiennent,  comme,  en  vertu  des  préfentes,  je  les 
approuve  & les  ratifie  de  tout  mon  pouvoir , dans  la 
forme  la  meilleure  & la*  plus  étendue,  promettant, 
fous  la  foi  & la  parole  de  roi , de  les  obferver  & , 

accomplir,  & de  faire  qu’on  les  obfrrve  & accompliiTe 
complettement,  comme  (i  je  les  avais  figné.s  moi  - même. 

En  foi  de  quoi,  j’ai  fait  expédier  les  préfentes, 
fignées  de  ma  main,  fcellées  de  mon  fceau  lecret,  & 
conrre- fignées  par  mon  confeiller  & premier  fécrétaire 
d’Etat  & des  dépêches. 

Donné  à Saint  lldephonfe.  le  4.  Août  1795. 

Signé:  Yo  el  Rey. 

Contrejîgni:  Emmanuel  Godoy. 

.{^Grand  fceau  fecret  d’Efpagne.') 
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TraiÜ  de  paix  entre  la  France, 

Traité  de  paix  entre  la  République  Françaife 
et  le  Landgrave  de  Hejfe-  Cajjel^  figné  à 
Bâle'  le  28*  ‘doât  1795. 

(,Moniteur  n.  349.  Recueil  d.  traités  d.  l.  Fr.  T.I. 
p.328>  Recueil  gén.  d.  traités  p.  71.  Nov.  extr.  1795. 
n.73.  74.  fuppl.  ' Koch  abrégé  T. IV.  p 178.  & fe 
trouve  eu  Angi;  d.  Coll,  of  State  pap.  T.  III,  P.  HL  p.  31. 
Oracle  et  P.  Adv.  n.  19106.) 

a. 

Traité, 

Lia  République  Françaife  ayant  accnetlH  les  bons  offices 
du  roi  de  Prnfle  en  faveur  de  fon  alrefle  férénifflœe,  le 
Landgrave  régnant  de  Hefle-Caflel,  & étant  animée  des 
mêmes  fentimen.s  que  le  Landgrave,  pour  faire  fuccéder 
une  paix  foiidt  & durable  à l’état  de  guerre  qui  les  di- 
vife,  les  deux  parties  contraétantes  ont,  à cet  effet,  nom- 
mé pour  leur  plénipotentiaires,  favoir: 

La  République  Françaife,  le  citoyen  François  Bar- 
fhelemy , fon  Ambaûadeur  en  Suiffe. 

Et  le  Landgrave  de  Htlfe- Caflel , fon  confeiller 
privée,  Frédérick- Sigismond,  baron  de  ÏVaitx  d' Efchen. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
ont  arrêté  les  articles  fuivans: 

Art.  I.  , 

Il  y aura  paix,  amitié  & bonne  intelligence  entre  la 
République  Françaife  & le  Landgrave  de  Heife*  Caffel. 

Art.  IL  ’ 

En  conféquence,  toutes  hoftilités  entre  les  deux 
parties  éontraaantes  cefferont  à compter  de  Péchange 
des  ratifications  du  préfent  traité,  & aucune  d’elles  ne 
pourra,  â compter  de  la  même  époque,  fournir  contre 
l’autre,  en  quelque  qualité  & à quelque  titre  que  ce  foit, 
aucun  fecours  ni  contingent,  foit  en  hommes,  en  chevaux, 
vivres,  argent,  munitions  de  guerre  ou  autrement.  J 

Art. 
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Art.  III.  1795 

I.e  Land;;rave  de  HeiTe-Caflel  ne  pourra,  lent  qu’il  Sobniin 
y aura  guerre  entre  la  République  Françaife  & l’Angle-  * 
terre , proroger  ni  renouveller  les  deux  traités  de  mb- 
fidea  exilFans  entre  lui  & l’Angleterre. 

* Cette  dirpofition  aura  foq  effet  i compter  du  jour 
de  la  date  du  préfent  traité. 

Art.  IV, 

Le  Landgrave  fe  conformera  ftriftement,  à l’égard 
du  paffage  de  troupea  quelconques  par  fes  Etats  aux 
difpofirions  ftipulées  dans  la  convention  conclue  à Bâle 
le  28.  Floréal  dernier  (17.  May  1795.),  entre  la  Répub- 
lique Françaife  & le  Roi  de  Pruffe. 

Art*.  V. 

La  République  Françaife  continuera  d’occuper  la  Rheiâ- 
fortereffe  de  Rheinfels,  la  ville  de  Saint- Goar,  & la'*'*' 
partie  du  comté  de  Catzenellenbogen  fltuée  fur  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Tout  arrangement  définitif  à l’égard 
de  ces  pays  fera  renvoyé  jusqu’à  la  pacidcation  entre  la 
République  Françaife  & les  parties  de  l’Allemagne  en., 
core  en  guerre  avec  elle. 

Art.  VI. 

Tontes  les  communications  commerciales  feront  Cmm. 
rétablies  entre  la  France  & les  états  du  Landgrave  de  Heffe-  , 
Caffel  fur  le  pied  ou  elles  étaient  avant  la  guerre  actuelle. 

Art.  VII, 

Il  fera  accordé  refpeftivement  aux  gouvernemens  & srqa«- 
Individus  des  deux  Nations  la  main -levée  des  effets,  “^** 
revenus  ou  biens,  de  quelque  genre  qu’ils  foient,  dé- 
tenus, faiffs  ou  confisqués  à caufe  de  la  guerre  qui  a eu 
lieu  entre  la  France  & 1a  Heffe,  de  même,  qu’une  prompte 
julHce  à l’égard  des  créances  quelconques  qu’ils  pour- 
raient avoir  dans  les  Etats  des  parties  contractantes, 

Art.  VIII. 

Tous  les  prifonniers  faits  refpeftivement  depuis  le  pHroo- 
commenrement  de  la  guerre , fans  égard  à la  différence 
du  nombre  & des  grades,  feront  rendus  dans  l’efpace 
de  deux  mois  au  plus  tard  après  l’échange  des  ratiffeations 
du  préfent  traité , fans  répétition  quelconque,  en  payant 
toutefois  les  dettes  particulières  qu’ils  pourraient  avoir 
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179^  contraftées  pendant  leur  captivité.  On  en  nfera  de  même 
â l’égard  des  malades  & blelTés  d’abord  après  leur  guerifon. 

Il  fera  incelTament  nommé  de  part  & d’autre  des 
commiiTaires  pour  procéder  à l’exécution  du  préfent  ar- 
ticle. dont  les  difpoiîrions  ne  pourront  être  appliquées 
aux  troupes  helToifes  an  fervice  de  l'Angleterre»  faites 
prifonnieres  de  guerre, 

/■ 

, Art.  IX. 

^tiflca-  Le  préfeat  traité  n’aura  fou  effet  qu’après  avoir  été 
ratifié  par  les  parties  contraflantes , & les  ratifications 
feront  échangées  en  csrte  ville  de  Bâle,  dans  le  terme 
d’un  mois,  ou  plutôt  s’Uefi  pofiible,  i compter  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  nous  fonlllgnés  plénipotentiaires  de 
la  République  Françaile  & de  Ton  alteffe  féréniffime  le 
Landgrave  d«  Heffe-Caffel,  en  vertu  de  nos  pouvoirs» 
avons  figné  le  préfent  traité  de  paix,  & y avons  fait 
appofer  nos  fceaux  ref^eélifs. 

Fait  à Bâle,  le  (i.  du  mois  de  frqétidor  de  l’ap  3» 
I de  la  République  Franqoife,  (a».  Août  I7gS-)' 

Signi:  François  Barthelkmv» 

Frédéric  Sigismono» 

Baron  de  Waitz  d’Eschek, 

b.  ■ - 

Pleinspouvoirs  du  Landgrave  de  Hejfe  - Caffel  pour^ 
le  Baron  de  IVaitz-  d"  Efchen, 

IS^oOs  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Landgrave 
de  Heffe,  Prince  de-  Hersfeld , comte  de  Catzenellen- 
bogen,  Dietz,  Ziegenhahi»  Nidda»  Schaumbourg,  Ha- 
nau, &c.  &c. 

Savoir  faifons  â quiconque  appartient,  que,  délirant 
de  procurer  â nos  fidèles  fujets  le  retour  des  bienfaits 
de  la  paix,  & de  contribuer  en  même  tems,  autant 
qu’il  peut  dépendre  de  nous,  à faire  ceffer  le  Beau  de 
U guerre  qui  pefe  Airtout  fur  l’Empire  germanique, 
ayant  dans  cette  vue  falutaire  choiû  pour  modèle  la 
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et  te  Landgrave  de  Hep  - Capl.  fçi 

paix  récemment  conclue  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de  1^95 
PrufTe  & la  République  Françaife.  & pour  appui  les 
bons  ofHces  de  ce  monarque,  de  l'InrerpoQtion  desquels 
le  patriotisme,  & la  bienveillance  amicale  de  Sa  Ma- 
jefté  nous  alTurent  d’avance  les  effets  les  plus  défirables; 
nons  avons  réfoln  -d'envoyer  i Bâle  en  SnilTe*,  lieu  de 
la  réfidence  de  M.  Barthélémy,  ambaffadeur  de  France, 

& éijalement  celui  du  féjour  aftuel  de  M.  le  Baron 
de  Hardntberg,  miniftre  d’Etat  de  Sa  Majefté  prufTienne, 
une  pcrfunne  inveftie  de  notre  confiance,  & ruffifam- 
ment  inftruite  de  nos  intentions,  â l’effet  de  s’adreffer, 
fous  les  aufpices  dudit  miniflre  de  Sa  Majefié  prufiienne, 
s celui  du  gouvernement  de  France,  pour  traiter  de 
notre  paix  avec  cette  pnifTance,  & la  conclure.  En 
conféquence  de  quoi,  nous  avons  choifi  pour  ladite 
milTion . nommé  & conftitué,  comme  nous  nommons 
& conftituons  par  les  préfentes  notre  plénipotentiaire 
à cet  effet,  notre  confeiller  privé,  le  Sieur  Frédéric 
Sigismond  JVailz  d'Efchen,  lui  donnant  pleinpouvoir 
& mandement  fpécial  d’entrer  en  négociation  & de 
traiter  avec  le  dit  fieur  Barthélémy  ou  avec  tel  ou 
tels  autres  qui  y feraient  autorifés  de  la  part  du  gou- 
vernement français,  au  fujet  du  rétabliffement  de  la 
paix  entre  la  République  Françaife  et  nous,  ainfi  que 
de  tous  les  objets  qui  y feront  relatifs  ou  qui  en  , 
feront  la  fuite:  & de  conclure  & figner  tels  aéfes, 
traités  ou  conventions  qui  feront  jugés  nécelfaires  ou 
convenables  à cet  égard  ; promettant  d'avoir  pour 
agréable,  d’obferver  & de  faire  obferver  religieufe- 
ment  tout  ce'que  notre  dit  plénipotentiaire  aura  ainfi 
promis  & ftipulé  en  fon  nom. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  figné  le  préfent 
pleinpouvoir  de  notre  main,  & y avons  fait  appofcr 
notre  fceau. 

Fait  àCaffel,  ce  12.  May  1795. 

-(L.  S.)  Guillaume,  L. 

Vu,  Fleckenbüll,  dit 
BUrgel. 

Pleinpouvoir  pour  le  confeiller  privé.  F.  S.  Waitz 
efEfchen,  pour  entrer  en  négociation  & traiter  fous 
les  aufpices  du  minifire  d’Etat  & plénipotentiaire  3e 
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1795  S*  Mijefté  Prnflienne,  le  Baron  de  Hardenberg , avec 
l’ambafladear  de  la  République  Françaife,  le  iieur  Bar- 
' thelemy,  ou  avec  tels  ou  tels  autres  qui  feront  autorifés 
à cet  effet  de  la  part  du  gouvernement  Français,  du 
fujet  du  rétabliiTement  de  la  paix  entre  le  Landgrave 
'de  HelTe-Caflel  & 1a  France,  aitili  que  de  tous  les 
objets  qui  y feront  relatifs  ou  qui  en  feront  la  fuite,  & pour 
conclure  & ligner  tels  aéles,  traités  ou  conventions  qui 
y feront  jugés  nécelTaires  & convenables  à cet  égard. 

Four  copie  conforme 

• Signe:  Frédéric  Sigismond, 

.Baro»  DE  Waitz,  d’Eschen. 

é 

C.  ' 

4.  Sept.  Lot  qui  ratifie  te  traité  de  paix  conctu  te  i\.  FruEli- 
' dor  an  3 entre  ta  République  Françaife  et  te  Land-- 
grave  de  Hejfe  - Cajfiel  Du  18.  FruÛidor  l'an  3 
de  la  République  Françaife. 

. I_ya  convention  nationale  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  de  falut  public  , décrète  qu’elle  ra- 
tifie le  traité  de  paix  conclu  à Bâle,  le  ii.  Fruftidor 
dernier  entre  le  citoyen  Barthélemy,  arabaiTadeur  de 
la  République  Françaife  près  les  Cantons  helvétiques, 
fondé  des  pouvoirs  du  comité  de  falut  public.  & M. 
Fréderik  Sigismond  Waitz  d’Efchen,  plénipotentiaire 
du  Landgrave  de  Htfle- CalTel , décrète  en  outre  que  le 
dit  traité  fera  imprimé,  lû.  publié  & affiché,  & envoyé 
‘ ' aux  dénarteinens  & aux  armées. 

' Vif  ' par  les  reprefentans  du  peuple^  infpedteurs  aux  ' 
' procès  verbaux.  Signé:  Enjubault,'  Lehaült. 

Collationné  à l’original,  par  nous  préfident  & fé- 
crétaire  de  la  Convention  nationale.  , A Paris  le 
,,  2t.  Fruftidor,  an  3 de  la  République  Françaife  u.  & L 

Signé:  Daunoo  expréfident ; Derazav,  Poisson, 
SouLiGNAc  Secrétaires. 

Certifié  conforme.  ' 

Les  membres  de  l'/igence  de  l'envoi  des  Lois 

Chaube.  Dümont. 
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72. 

Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  les  Etais  1795 
Unis  d'Amérique  et  le  Dey  d'Alger  conclu 
le  5.  Septembre  1795. 

(^D'après  Cimprimê  publié  à Philadelphie  1796.  T3.  & 

Te  trouve  dans:  CoUeftion  of  State  Papers.  Vol.  111. 

P.  11.  p.33®) 

Cjeorge  Washington  prefident  of  the  United  States 
of  America. 

To  ail  to  whom  thefe  prefents  (hall  corne  Greating: 

fPhereas  a Trtaly  of  Peace  and  Antity  has  been 
concluded  in  the  manner  hrrein-  after  mentioned  by  the 
Plenipotentiary  of  the  United  States  of  America,  and  t 

the  Dey  and  Regency  of  Algiers;  which  Treaty,  written 
in  the  Arabie  language  being  tranjlated  into  the  langtiage 
of  the  United  States,  is  in  the  words  jollowing,  to  wit: 

Treaty  of  Peace  and  Amity,  concluded  this  prefent 
Day,  lima  Artafi,  the  twenty  - firft  of  the  Luna  Safer 
Year  of  the  Hegira,  1210,  correfponding  with  Satnrday 
the  5th  of  September,  1795.  between  Haffan  Bafehaw, 

Dey  of  Algiers.  his  Divan  and  Subjeéls,  and  George  , 

Jf^ashitigton , Prefident  of  the  United  States  of  Nortb 
Anaerica,  and  the  Citizens  of  the  faid  United  States. 

Art.  I. 

From  the  date  of  the  prefent  treaty  there  lhall  piic  «i 
fubfift  a firm  and  fincere  peace  and  amity  between  the 
Prefident  and  citizens  of  the  United  States  of  North 
America,  and  Hafian  Bifhaw,  Dey  of  Algiers,  his  Divan 
and  fubjeéts;  the  veiTels  and  fubjefts  of  both  na’ions 
reciprocally  treating  each  otber  wIth  civility,  bonour 
and  refpett.  ' 

Art.  II. 

Ail  veflels  belonging  to  the  citizens  of  the  United  Libre  ^ 

States.of  North  America  ihall  be  permitted  to  enter 
the  dilTerenc  ports  of  the  regency,  to  trade  with  our 
fubjeâs,  or  any  other  perfons  refnling  within  our 
jurisdiétion,  on  paying  the  ufual  duties  at  our  eufiom- 
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regency;  obferving,  that  ail  goods  difembarked,  and 
not  fold  here,  (hall  be  permicted  to  be  reimbarked, 
without  paying  any  duty  whatever,  either  for  difem- 
barking  or  embarking.  AU  naval  and  military  (tores, 
‘ fuch  as  gun-powder,  lead,  iron,  plank,  falphnr,  timber 
for  building,  tar,  pitch.  rofin,  turpentine,  and  any 
, other  gooda  denominated  naval  and  military  (tores,  (hall 
be  permitted  to  be  fold  in  this  regency,  withont 
paying  any  diities  whatever  at  the  caftom-boufe  of 
this  regency.  i 

Art.  III. 

•eoroD-  Tbe  veflels  of  both  nations  (hall  pafs  each  other 
» *iiie  ux  without  any  impediment  or  moleltation  ; and  ail  goods» 
monies,  or  paifengers,  of  whatfoever  nation,  that  may 
be"  on  board  of  the  velTels  belonging  to  either  party, 
(hall  be  confîdered  as  inviolable,  and  (hall  be  allowed 
to  pafs  nnmolefted. 

Art.  IV. 

vi«u.  AU  (hips  of  war  belonging  to  this  regency,  on 
tton  ror  meeting  with  nuercliant  velVels  belonging  to  citizens 
*"**'  of  the  United . States , (hall  be  allowed  to  vifit  them 
-'with  two  perfons  only  befides  tbe  rowers;  thefe  two 
only  permitted  to  go  on:  board  of  the  faid  veiîel,  without 
lob^aining  exprefs  leave  from  tbe  commander  of  faid 
' velTel,  who  (hall  compare  tbe  pafsport,  and  immédia- 
te! y permit  faid  ve(Tel  to  proceed  on  her  voyage 
unmolefted.  AU  (hips  of  war  belonging  to  United 
States  of  North  America,  on  meeting  with  an  Algerine 
cruifer,  and  (hall  hâve  feen  her  pafsport  and  certificate 
from  the  conful  of  the  United  States  of  North  America, 
refident  in  this  Regency,  (hall  be  permitted  to  proceed 
on  her  cruife  nnmolefted  ; no  pafsport  to  be  ilTued  to  any 
(hips  bat  (bch  as  are  abfolutely  the  property  of  citi» 
zens  of  the  United  States;  and  eighteen  months  (hall 
be  the  term  allowed  for  farnUhing  the  (hips  of  the 
> United  States  ^ith  pafsports. 

Art,  V. 

Ev*b.  commander  of  any  cruyfer  belonging  to  this 

gi>r,  fur  regency;  (hall  be  allowed  to  take  any  perfon,  of 
ïméri*'**  whatever  nation  or  dénomination , ont  of  any  veflel 
(•ùu.  belonging  to  the  United  States  of  North  America,  in 
order  to  examine  them,  or  onder  pretence  of  making 
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them  confers  any  thing  dcfired;  neitber  ihall  they  inflift  I79S 
any  corporal  panifhmeRt,  or  any  way  «Ifa  moleft  them. 

Art.  VI. 

If  any  vefiel  belonging  to  the  United  States 
North  America  Ihall  be  ftranded  on  tbe  coaft  of  this 
Regency,  they  (hall  rereive  every  poflible  afllftance 
from  the  fubjefts  of  this  Regency;  ail  goods  faved  , 
from  the  wreck  (hall  be  permitted  to  be  reinibarked 
on  board  of  any  other  velTel,  witboat  paylng  any 
duties  at  the  cuftom  • houfe. 


Art.  VII. 

Tbe  Algerines  are  not , on  any  pretence  whatever,  Nui  »*if- 
to  give  or  fell  any  vefiel  of  war  to  any  nation  at 
>var  with  the  United  States  of  Noth  America,  or  any  »ux  «- 
ve^fel  capable  of  cruifing  to  tbe  détriment' of  the  corn- °*°'*** 
merce  of  tbe  United  States. 


Art.  VIII. 

Any  citizen  of  the  United  States  of  North  America  Achat  4* 
having  bought  any  prize  condemned  by  tbe  Algerines, 

(hall  not  be  again  captured  by  tbe  cruifers  of  the  Regency 
thenat  fea,  altboogh  they  hâve  nota  pafsport;  a cer« 
tificate  from  the  ConfuI  relident  being  deemed  fuificienti 
nntil  fuch  time  as  they  can  procure  pafsport. 


Art.  IX. 

• If  any  of  the  Barbary  Rates  at  war  with  the  United  P'if*» 

. States  of  North  America  fliali  capture  any  American 
velTel , and  bring  her  into  any  of  the  ports  of  this  Re-  #.  BmS. 
gency , they  (hall  not  be  permitted  to  fell  ber,  but  (hall 
départ  the  port  on  procuring  requifite  fupplies  of  proviûon. 


A R T.  X. 

Any  velTel  belonging  to  the  United  States  of  North 
America,  when  at  war  with  any  other  nation,  (hall 
be  permitted  to  fend  their  prises  into  tbe  ports  of  the  ncaiu. 
Regency,  and  hâve  leave  to  difpofe  of  them  witboat 
paying  any  duties  on  fale  thereof.  AU  velTels  wanting 
proviuons  or  refreihments  (haU  be  permitted  to  buy 
them  at  market  price. 


Art.  XI. 

Ail  (bips  of  war  belonging  to  the  United  Sta* 
tes  of  North  America , on  anchoring  in  the  ports  of  the 
Regency,  (hall  receive  the  ufual  prefents  of  provi- 
fions  and  refrc(hments,  gratis.  Should  any  of  their 
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veflels,  theydiall  beimmediately  returnfd.  Noexcufeniall 
be  made  that  they  hâve  hid  thetnfelves  atnongft  the 
.. . . people,  and  cannot  be  fund>  or  anÿ  other  eqoivocation. 

Art/ XII. 

No  citizen  of  the  United  States  of  North  America 
«l  Eufc-  /hall  be  obliged  to  redeem  any  flave  againft  his  will, 

. ***•  even  (hoiild  he  be  his  brother;  neither  /hall  the  owner 
, of  a llave  be  forced  to  Tell  him  againft  his  will:  but 
ail  fach  agreements  mii(b  be  made  by  confent  of  parties, 
fhould  any  American  citizen  be  taken  on  board  ofanene» 
my-lhip  by  the  crufers  of  this  regency  having  regular 
pafsports,  fpecirving  thty  are  citizens  of  the  United 
States,  they  /hall  be  immedia'tely  fec  at  liberty.  On 
thecontrary,  they  having  no  pa/kport,  they  and  their 
, property  /hall  be  confidered  lawfoll  prizes;  as  this 
Regency  know  their  friends  bv  their  paîàports. 

Art.  XIII. 

Should  any  of  the  citizens  of  the  United  States  of 
North  America  dievyithin  the  limits.  of  this  Regency,  the 
Dey  and  his  fubjefts  /hall  not  interféré  with  the  pro- 
perty of  the  deceafed  ; . but  it  /hall  be  nnder  the  immé- 
diate direftion  of  the  conful,  unlefs  otherwife  difpofed 
of  by  will.  Shonld  there  be  no  conful,  the  effefts  /hall 
be  depoûted  in  the  hands  of  fome  perfons  worthy  |Of 
triift,  until  the  party  /hall  appear  who  lias  a rightato 
idemand  them;  when  they  /hall  render  an  account  of 
the  property.  Neither  /hall  the  Dey  or  Divan  give 
hindrance  in  the  execution  of  any  will  that  may  appear. 

' Art.  XIV. 

Ltberw  No  citizen  of  the  United  States  of  North  America 
/hall  be  obitged  to  pnrehafe  any  goods  againll  his,  will  ; 

. but  on  the  contrary,  /hall  be  allowd  to  purchafe  whatever 
it  pleafetb  him.  The  conful  of  the  United  States  of 
' North  America  or  any  other  citizen,  /hall  not  be  ame- 
nable  for  debts  contrafted  by  any  one  of  their  own 
nation,  unlefs  previouiïy  they  bave  given  a written 
obligation  fo  to  do.  Should  the  Dey  want  to  freight 
any  American  veffel  that  maÿ  be  in  the  regency,  or 
Turkey,  faid  vedel  not  being  engaged;  in  confequence 
of  tbe  friend/hip  fubü/ting  betWeen  the  two  nations, 
he  expef^s  to  hâve  the  preference  given  him,  on  his 
{/aying  the  famé  freight  offered  by  any  other  nation.' 

*)  SHbj^as  Ce». 
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Art.  XV.  1795  ' 

Aoy  disputes,  or  fuits  at  law  that  may  take  place  Difpucci. 
between  the  fiibjeft*  of  the  regency  and  tbe  citizens 
of  the  United  States  of  Norch  America,  fliall  be  decided 
by  the  Dey  in  perfon , and  no  other.  And  disputes  that 
may  arife  between  the  citizens  of  the  United  States,  ' 
fhall  be  decided  by  the  conful  ; as  they  are  in  fuch  cafés 
not  fiibjeft  to  the  laws  of  tbis  Regency. 

Art.  XVI. 

Shoqld  any  citizen  of  the  United  States  of  North 
America,  kili,  woiind,  or  ftrike  a fubjeft  of  this  Regency,  **” 
he  ihall  be  piinifhed  in  the  famé  manner  as  a Turk,  ^ 
sind  not  witb  more  feverity.  Sbould  any  citizen  of  the 
United  States  of  North  America,  in  the  above  predi- 
canient,  efcape  prifon,  the  conful  /hall  not  become 
anfwerabk  for  bim.  ^ ' 

Art.  XVII. 

The  conful  of  the  United  States  of  North  America  Confui#, 
ftiall  bave  every  perfonal  fecurity  given  him  and  his 
houfehold;  he  Ihall  liave  liberty  to  exercife  his  religion 
in  his  own  houfe.  Xll  Ilaves  of  the  famé  religion  iball 
not  be  impeded  in  going  to  faid  confuls  houfe  at  hours 
of  prayer.  The  conful  Iball  hâve  liberty  and  perfonal 
fecurity  given  him,  to  travel  whenever  he  pleafes, 

Within  the  Regency:  he  Ihall  hâve  frec  licence  to  go 
on  board  any  veflel  lying  in  oiir  roads,  whenever  he 
fliall  tbink  fit.  The  conki  lhall  have^leave  to  appoint 
bis  own  drogaman  and  broker. 

Art.  XVIII. 

Should  a war  break  ouC  between  the  two  nations,  c.f  dt 
the  Conful  of  the  United  States  of  North  America,  and 
ali  citizens  of  the  faid  States,  lhall  hâve  leave  toembark 
themfelves  and  property  unmolefied , on  board  of  what 
vefiel  or  veilela  they  Ihall  tbink  proper. 

Art.  XIX. 

Sbould  the  cruifersofAlgiers  captnreany  veflel,  with  v«u- 
cîtizeni  of  the  United  States  of  North  America  on  board,  *' 
they  having  papers  to  prove  they  are  really  of,  they  and  oinic*- 
their  property  lhall  be  immediately  discharged.  And 
fhould  tbe  vtfiels  of  the  United  States  capture  any  vefi'els 
of  nations  at  war  witb  them,  having  fubje^s  of  tiiis  re- 
gency on  board,  they  lhall  be  treated  in  like  manner. 

Art.  XX. 

On  a veflel  of  war  belongiog  to  the  United  .States  S«loi  de 
of  North  America  anchoring  in  our  ports , the  conful  d^'gÛênî 
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îs  to  inform  the  Déy  of  her  arrivai  -,  and  (he  flialî  be 
faluted  with  ai.guna;  which  fiie  is  to  return  :n  the  ' 
famé  quantity  or  niimber;  and  the  Dey  will  f^nd  frelh 
nroviQons  on  board  • as  ta  cuftomary  « gratis. 

A K T.  XXI. 

The  conful  of  the  United  States  of  North  America 
fliall  not  be  reqnired  to  pay  duty  for  any  thing  he  brings 
from  a foreign  coODtry.  for  the  ufeof  hishoufeand  family. 

Art.  XXII. 

Should  anv  difturbance  take  place  between  the  cî- 
tteens  of  the  United  States  ard  the  fubjefts  of  this  Re- 
gency,  or  breack  any  article  of  this  treaty,  war  (hall 
not  be  declared  immediately  ; but  eve-y  thing  fhall  be 
fearcbed  into  regularly  : the  party  injurcd  (bail  be  made 

reparQ^  the  aift  oftheLuna  offafer,  ta  10,  correfpon- 
ding  with  the  5th  of  September,  1795»  Jofeph  Do- 
naldfon.  junior,  on  the  part  of  the  United  States  of 
North  America , agreed  with  Haflan  Balhaw , Dey  of 
Algiers,  to  keep  the  articles  contaîned  in  this  treaty 
facred  and  inviolable;  which  we,\he  Dey  and  Divan, 
promife  to  obferve,  on  confideration  of  the  United 
States  paying  annually  the  value  of  twelve  thuufand 
Algerine  feqnins  in  maritime  ftores.  Shouid  the  United 
States  forward  a*  larger  quantity.  the  overplus  fball 
be’paid  for  in  money  by  the  Dey  and  Regency.  And 
veffel  tbat  may  be  captured  froin  the  date  of  this 
treaty  of  peace  and  amity,  lhall  immediately  be  deli- 
vered  npon  her  arrivai  in  Algiers. 

(Signei)  1 Seal  of  Algiers  ftamped  at 

Vizitr  Hassan  Bashaw,  } the  foot  of  the  original 
Jofeph  D0NA1.DSON  jun.  J treaty  in  Arabie. 


To  ail  whom  thefe  Prefents  lhall  corne , or  be 
made  known. 

Whereas  the  under-written  David  Humphreys  haA 
been  duly  appointed  commiffioner  plenipotentiary , by 
lettres  patent  under  the  fignature  of  the  Prefident . and 
féal  of  the  United  States  of  America , dated  the  30th  of 
March,  1795,  for  negotiating  and  concluding  a ireaty 
of  peace  with  the  Dey  and  governors  of  Algiers  ; whereas, 
bv  inftruftions  given  to  him  on  the  part  of  the  executive, 
dated  the  30th  of  March,  and  4th  of  Apnl,  1795,  he 
hath  been  further  authorifed  to  employ  jofeph  Donald- 
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font  jon.  on  an  agency  in  the  faîd  bufinefs;  whereas,  1705 
by  ,a  vl'riting  under  his  band  and  féal,  dated  the 
fllfi  of  May,  179s • hc  did  conftitute  and  appoint  Jofeph 
Donaldfon.  jon.  agent  in  the  bufinefs  aforeiaid;  and 
the  faid  Jofeph  Donaldfon,  jun/did,  on  the  5th  Day  of 
September,  1795,  agréé  with  HalTan  Baihaw.'Dey  of 
Algiers,  to  keep  the  articles  of  the  preceding  treaty 
facred  and  inviolable. 

Now,  know  ye,  ThatI,  David  Humphreyg , com< 
nifiioner  plenipotentiary  aforefaid,  do  approve  and  con-' 
clude  tbe  faid  treaty  and  every  article  and  claufe  therein 
contained:  referving  the  famé,  neverthelefa . for  the 
final  ratification  of  the  Prefident  of  the  United  States  of 
America,  by  and  with  the  ad  vice  and  confent  of  the 
fenate  of  the  faid  United  States. 

In  teftimony  whereof  1 hâve  figned  the  famé  with 
njy  hand  and  féal,  at  the  city  of  Liibon,  this  agth  of 
Movembér,  1795. 

ÇSeal)  David  Humphrevs. 

Now  bt  it  knoWH,  that  I,  George  U^ashington, 
Prefident  of  the  United  States  of  America,  having  feen 
and  conftdered  the  faid  treaty,  de,  by  and  with  the 
advice  and  con;ent  of  the  Senate,  accept,  ratify,  and 
confirm  the  famé,  and  every  claufe  and  article  thereof.  - 
And  to  the  end  that  the  faid  treaty  may  be  obferved 
and  perfornifd  vith  good  faith  on  the  part  of  the  United 
States , 1 hâve  ordered  the  premifes  to  be  made  public  ; 
and  I do  hereby  enjoin  and  require  ait  ptrfons  bearing 
office,  civil  or  military,  irithin  the  United  States,  and 
ail  others,  citiXens  or  inhabitants  thereof,  faithfulîy  to  ^ 
ohferve  and  fullfil  the  faid  treaty,  and  every  claufe  and 
article  thereof 

In  teftimony  whereof,  1 hait  caufed  the  féal  of 
the  United  States  of  America  to  be  affixed  to  thefe 
frefents,  and  figned  the  famé  with  tiiy  hand. 

Done  at  the  city  of  Philadelphia . the  pth.  Day  of 
lilarch,  ipç6,  'and  of  the  independence  of  tîu  United 
States  of  America,  the  aoth. 

( Seal  ) Gbohob  WASHZNGToir, 

By  the  Prefident 

' Tixotut  PtcKERiNo. 

Secrttary  ef  State. 
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1795  Treaf^  of  Friemlfhip  limits  and  navigation 
37.0a.  tbe  United  States  of  America  and  bis 

Catbülic  MajeJîy  concluded  and  fignecl  on  tbe 
27.  day  of  Ottober  1795. 

\_D'apris  Cimprimé  fait  à Philadelphie  1796.  \2,  & fe 
trouve  dans  : ColleSion  ef  State  Papers  Vol.  III, 
T.ll.  p.38®  f)].  • 

dis  Catholi£  Majefty  and  the  United  States  of  America, 
''  defîdering  to  confolidate  on  a permanent  bafis.  the  friend- 
/hip  and  gobd  correfpondence  which  happily  prevaila 
between  the  two  parties , bave  determined  to  eltabiUh 
by  a convention,  feveral  points,  the  fettlement  wbereof 
will  be  productive  of  general  advantage  and  reciprocal 
utjlity  to  both  nations. 

' With  this  intention  his  Catholic  Majefty  bas  ap- 
. pointed  the  Muft  Excellent  Lord  Don  Manuel  de  Goday, 
and  Alvarez  deFaria,  Rios,  Sanchez,  Zarfofa  Prince 
de  la  Paz,  Duke  de  la  Alcudia,  Lord  of  the  Soto  de 
Roma  and  of  the  ftate  of  Albala.  grandes  of  Spain  , of 
the  firft  clafs  , perpétuai  regidor  of  the  cit.y  of  Santiago, 
Knight  of  the  illuftrious  order  of  the  goldtn  Fleece,  and 
Great-  Crofs  of  the  Royal  and  diftinguidied  Spanifh 
order  of  Charles  the  111.  commander  of  Valencia  del 
Ventofo,  Rivera,  and  Acenchalan  that  of  Santiago; 
Knight  and  Great -Crofs  of  the  religions  order  of  St. 
John;  Counfellor  of  ftate;  firft  Secretary  of  ftate  and 
defpache  ; fecretary  of  the  Queen  ; Superintendant  General 
of  tbe  Pofts  and  highways;  Proteôor  of  the  royal  aca- 
demy  of  noble  arts,  and  of  the  royal  focieties  of  natu- 
ralUtiftory,  botany,  chemiftry,  and  aftronomy;  Gent- 
leman of  the  Kings  chamber  in  employment;  Captain 
' general  of  his  armies,  InfpeCIor  and  h)ajor  of  the  royal 
corps  of  body  guards  &c.  &c.  &c.  And  tbe  Prefident 
ofthe  United  States  with  the  Advice  and  confent  of  their 
fenate  has  appointed  Thomas  Pinckney,  a citizen  ofthe 
United  States,  and  their  cnvoy  extraordinary  to  his 
Catholic  Majefty.  And  the  faid  plenipotentiaries  hâve 
agreed  upou  and  concluded  the  following  articles. 

Art.  I. 

^ a * 

* La  copte  <(ans  Ii  C%.Uc£Uod  of  St.  P.  eft  moint  txaâce 
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7?- 

Traité  conclu  entre  le  Roi  d’Efpagne 
les  Etats-Unis  d’x^mérique;  ligné 
le  27.  Octobre  1795.’ 

(Traduâilon  privée.) 

X Majejïè  Catholique  & les  Etats  Unis  d’Ameriqut 
délirant  de  conjolid.r  fur  une  baje  prrmanente  i’amilii 
fer  la  bonne  harmonie  qui  fubfiflent  heureujement  entre  les 
di  ux  parties , ont  réjolu  de  régler  par  une  convention 
plujieurs  points  dont  l’établijj'ement  fera  avantageux 
•pour  le  bien  général  & pour  l'utilité  réciproque  des 
deux  uations. 

{ 

Dans  cette  vue  Sa  Majejlé  Catholique  a nommé  le 
très-  excellent  Seigneur  Don  Manuel  de  Goday , & 
Ævarez  de  Paria,  Rios,  Sanchez,  2arzoJa  Prince  de 
la  Paix  t Duc  de  la  Alcudia , Seigm  ur  du  Soto  de 
Roma  & de  l'état  d'Albala,  Grand  d'Efpagne  de  la 
première  clajjè,  rtgidor  perpétuel  de  la  ville  de  Santiago, 
chevalier  de  l'ordre  illujlre  de  la  Toifon  d'Or,  fer  grand- 
croix  de  l’ordre  Royal  & dijlingue  d'E/pagn-  de  Char- 
les lll.  Commandeur  de  Eakncia  del  l^entofo.  Rivera 
& Acnuhalan  de  Santiago;  chevalier  & grand-croix 
de  Perdre  religieux  de  Saint  ^ean;  conf  Hier  d’état; 
premier  fecrétave  d'état  & des  dépêchés,  Jecrétaire  ds 
la  Reine,  Surintendant  général  des  Pojles  fcf  grands 
chemins;  Protethur  de  l'academie  royale  des  beaux  arts, 
iS  dts  focietés  royales  d’hijtoire  naturelle,  de  Botanique 
& d’Ajlronotuie , Gentilhomme  en  place  de  la  Chambre 
du  Roi  ; Capitaine  général  de  Ses  armées , Infprèh  ur  & 
Chef  du  corps  royal  des  gar dis  du  corps,  &e.  &c.  ijc.; 
& le  Préfident  des  Etats  - Unis  de  l’avis  & du  confen- 
tement  de  leur  fénat,  a nommé  Tomas  Pinckney,  citoyen 
des  Etats-  Unis  6?  leur  er4;oyé  extraorainaire  près 
S.  M.  Catholique.  Et  les  dits  plénipotentiaires  font  con- 
venus Êf  ont  arrêté  les  articles  fuivans: 


Tome  VI. 


Na 


Art.  I. 
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1795  Art.  I.  ’ > 

Thtre  (hall  be  a firm  and  inviolable  peace,  and 
fincere  friend/hip  between  bis  Catholic  Majefty , bis  fuc- 
ceflbrs  and  fubjefts,  and  tbe  United  States,  and  their 
citizens,  without  exception  of  perfons  or  places. 

I ' 

Art.  ir. 

To  prevent  ail  difputes  on  tbe  fubjeft  of  the  bonn- 
daries  wbich  feparate  tbe  territories  of  tbe  two  bigh 
contrafting  parties , it  is  bereby  declared  and  agreed  as 
follows,  to  wit:  Tbe  foutbern  boundary  of  tbe  United 
States,  which  divides  tbeir  territory  from  the  Spanilh 
colonies  of  Eaft  and  Weft  Florida,  ftiall  be  delignared  by 
a line,  beginning  on  tbe  river  Mifllilppi,  at  tbe  northern- 
tnoft  part  of  the  -thirty-tirft  degree  of  latitude,  nortb 
of  the  equator,  wbich  from  thence  fhall  be  drawn  due 
eaft,  to  the  middie  of  the  river  Apalachicola  or  Cataho- 
' nche*),  thence  along  the  tniddle  thereof  to  its  junftioa 
' with  die  Flint  ; thence  ftraight  to  the  head  of  St.  Mary's 
river,  and  thence  down  the  middie  thereof  to  the 
' Atlantic  océan.  And  it  is  agreéd,  tbat  if  there  ihould 
be  any  trôops,  guarrifons,  or  fettlements  of  either  party 
in  the  territory  of  tbe  other,  according  to  the  above- 
mentioned  boundaries,  tbey  ihall  be  witbdrawn  frora 
the  faid  territory  within  the  term  of  fix  montbs'  after 
the  ratification  of  this  treaty,  or  fooner,  if  it  be  poflible; 
and  that  tbey  fhalt  be  permitted  to  take  with  them  aU 
the  goods  and  cfteâs  which  tbey  poftefs. 


Art.  III, 

In  order  to  carry  the  preceding  article  into  effeft, 
one  cotnmiflioner  and  one  forveyor  fhall  be  appointed 
by  each  of  tbe  contrafting  Fparties , wbo  fhall  meet  at 
Natches  on  the  left  fide  of  tbe  ùver  Miflifîppi , before 
the  expiration  of  fix  montbs  from  the  ratification  of  this 
convention,  and  tbey  ihall  proceed  to  rnn  and  mark 
this  boundary , according  to  the  ftipnlations  of  the  faid 
article.  Tbey  (hall  make  plates**),  and  keep  joumals 
of  their  proceedings  which  fliall  be  coafîdered  as  part 
of  this  convention,  and  fhall  hâve  the  famé  force  as 
if  they  were  inferted  therein.  And , if  on  any  account 
it  fhould  be  found  nêceftary  that  the  faid  commiffioners 

V 

*)  Coll,  of  State  Paperi  Carahfuchê, 

•*)  Coll,  of  State  Paperi  -plans. 
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Art.  I.  I79Ç 

H y aura  une  paix  confiante  & inviolable  & une  P«i*  k 
amitié  Jincère  entre  S:  M.  Catholique,  fes  fuccejfeurs  & •“<»•<• 
fujets  d'un  côté  & les  Etats-Unis  & leurs  citoyens  de 
l’autre,  fans  exception  de  lieux  ou  de  perfonnes. 

' Art.  II. 

Afin  de  prévenir  toutes  difputes  au  fujet  des  limites  Linittt 
qui  féparent  les  territoires  des  deux  hautes  parties  con- 
traitantes  il  efi  déclaré  & convenu  comme  Jiiit  ':  /avoir 
les  limites  méridionales  des  Etats-Unis,  qui  fr.parent 
leur  territoire  dé  la  colonie  E/pagnole  de  la  Floride 
orientale  & occidentale  feront  defiguées  par  une  ligne, 
commençant  de  la  rivière  de  Mijfifippi  à la  partie  la 
plus  feptentrionale  du  dégré  de  latitude  au  nord 
de  P Equateur  & qui  de  là  fera  tirée  vers  l’ Efi  jusqu’au 
milieu  dé  la  rivière  Apalachicola  ou  Catahouche,  de  là 
en  continuant  par  le  milieu  de  cette  rivière  jusqu’à  fa 
jonSion  avec  le  Flint,  de  là  en  ligne  droite  jusqu’au 
principe  de  la  rivière  St.  Marie  & de  là  en  defeendant 
par  fon  milieu  jusqu’à  l’Océan  Atlantique.  Et  il  efi 
convenu  que  s’il  y àuroit  quelques  trdupes,  garnifons 
ou  établijjemens  de  l’une  des  deux  parties  dans  le  ter- 
ritoire de  l’a'utre,  d’après  les  fudites  limites,  ils  feront  ' . 
retirés  du  dit  territoire  dans  l’efpace  de  fix  mois  après 
la  ratification  du  préfent  traité,  ou  plus  tôt  s’il  efi  , 
pojfible;  & qu’il  leur  fera  permis  d'emporter  avec  eux 
tous  leurs  biens  & effets  qu’ils  poffedent. 

Art.  III.  . ’ . ' 

Afin  de  mettre  en  execution  P article  précèdent , il  Demar- 
fera  nommé  par  chacune  des  deux  parties  contraSlan- 
tes  un  commiffaire  & un  InfpeUeur  qui  fe  rendront  à 
Natches  fur  la  rive  gauche  de  la  rivière  de  Mijfifippi 
avant  fix  mois  à compter  de  la  ratification  de  cette  con- 
vention, & ils  procéderont  à la  démarcation  de  cette 
limite  conformtment  aux  fiipulations  du  dit  article.  Ils 
drefferont  des  plans  & formeront  des  procès  verbaux 
de  leurs  procedure,  lesquels  feront  conjidérés  comme 
faifaut  partie  de  cette  convention  & qui  auront  la  même 
force  que  s'ils  y étoient  inférés.  Et  fi  pour  quelque 
'point  il  ferait  trouvé' neceffaire  que  les'dits  cdmmiffaires 
Jÿ  infpeSleurs  /oient  accompagnés  de  troupes,  elles  leur 

Nn  feront 
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I79S  fnrveyors  fhould  be  accompanied  bÿ  guards,  they 
(hall  be  furnlrtied  in  equal  proportion  by  the  comman- 
ding  officer  of  his  Majefty’s  troops  in  the  two  floridas, 
and  the  commanding  offii-er  of  the  troops  of  the  United 
States  in  their  fouth  weftern  terrltory , who  fliall  aft 
by  common  confent,  and  amicably,  as  well-with  refpeft 
to  this  point,  as  to  the  furniihing  of  provilions  and 
inftruments,  afid  making  every  other  arrangement  which 
may  be  neceffary  or  ufeful  for  the  execution  of  this  article. 

. . ' Art.  1 V. 

' If  îs  likewife  agreed , that  the  weftefn  boundary 
of  the  United  States,  which  feparate  them  from  the  - 
Spanifh  colony  of  LouiGana , is  in  the  middle  of  the 
channel  or  bed  of  the  river  Miflifippi,  from  the  northern 
boundary  of  the  faid  Gates  to  the  corapletion  of  the 
thirtv  - Grft  degree  of  latitude  north  of  the  equator. 
And  his  Catholic  Majefty  has  likewife  agreed  that  the 
navigation  of  the  faid  river  from  its  fûurce  ,to  the  océan 
fhall  be  free  only  to  his  fubjefts.  and  the  citizens  of 
the  United  States,  unlefs  he  ftjould  extend  this  pri- 
vilège to  the  fubjefts  of  other  powers  by  a fpecial 
convention. 

Art.  V. 

The  two  hîgh  contraôing  parties  fliall , by  ail 
, tneans  in  rheir  power,  maintain  péace  and  harmonÿ 
amongG  the  feveral  Indian  hâtions  who  inhabit  the 
coiintry  adjacent  to  the  Unes  and  rivers  which , by  the 
prereding  arides , fortn  the  boundaries  of  the  two 
Floridas.  -And  the  better  to  obtain  this  effeft,  both 
parties  oblige  themfdves  expreffly  to  reftrain  by  force, 
ail  hoftiii''ie8  on  the  part  of  the  Indian  nations  living 
wirhin  their  boundary;  fo  that  Spain  will  not  fuffer  her 
Indians  to  attack  the  citizens  of  the  United  States,  nor 
^ the  indians  inhabiting  their  territory;  nor  will  the 

United  States  permit  thofe  laft  - mentioned  Indians  to 
commence  hoiiilities  againft  the  fubjefts  of  his  Catholic 
Majefty.  or  his  Indians,  in  any  manner  whatever. 

And  whereas  feveral  treaties  of  friendihip  exift 
between  the  two  contrafting  parties  and  the  faid  nations 
of  Indians,  it  is  hereby  agreed.  that  in  future  no  treaty 
of  alliance,  or  other  whatever,  (except  treaties  of  peace) 

. lhall  be  made  by  either  party,  with  the  Indians  living 

within 
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feront  fournies  en  mJme  proportion  par  Policier  com-  * 

mandant  1rs  troupes  de  S.  M.  dans  les  deux  Floridrs, 

& par  PoJJicier  commandant  des  troupes  des  Etats  - Unis 
dans  leur  territoire  Sud-  Ouejl , lesquels  agiront  de  con- 
cert & amicalement , tant  par  rapport  à ce  point,  que 
relativement  à la  fourniture  de  provtfions  & d’injîru- 
mens  & rélativfinent  à tout  autre  arrangement  qui 
pourrait  être  neceJJ'aire  ou  utile  pour  i’ exécution  de  cet 
article. 

Art.  IV. 

Tl  efl  convenu  de  même  que  la  limite  occidentale  LimHn 
des  Etats  - Unis  qui  les  fépare  de  la  Colonie  Efpagnole*^f,^^f_ 
de  la  Louijiane,  efl  au  milieu  du  l caual  ou  lit  de  /a  fiai». 
rivière  Mififippi , aepuis  la  limite,  feptentrionaie  des  dits 
états  jusqu’au  bout  du  degré  de  latitude  du  nord 
de  l’Equateur,  Et  S,  M.  Catholique  a de  même  accordé, 
que  la  navïgatipn  de  la  dite  rivière  depuis  fa  Jource 
jusqu’à  l’Ocean  fera  libre  feulement  à /es  fujets  & aux 
éiabitans  des  Etats-Unis,  à moins  qu’ Elle  n’étende  ce 
privilège  aux  fujets  dêautres  puijfances  par  une  con- 
vention particulière, 

A B T.  V.  . 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  maintiendront,  p«i*  m- 
. par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  la  paix  & l’har- 
monie  entre  les  diverfes  Nations  Indiennes  qui  habitent  ° 
les  contrées  adjacentes  aux  lignes  rivières  qui  par 
te  precedent  article,  forment  les  limites  des  deux  Fia- 
rides.  Et  afin  d’obtenir  d’autant  mieux  ce  but,  les  deux 
parties  s’obligent  elles  même  exprejfement  de  reprimer  ■> 

par  la  force  .toutes  1rs  hojîilités  de  la  part  des  Na- 
tions Indiennes  vivant  dans  leur  enceinte;  de  forte  que  , 
l’Efpagne  ne  permettra  pas  à f s Indiens  d’attaquer 
les  citoyens  des  Etats-Unis,  ni  les  Indiens  habitons 
dans  leur  territoire;  & tes  Etats-Unis  ne  permettront 
par  que  ces  derniers  commencent  > des  hoJUiités  contre 
les  fujets  de  S.  M.  Catholique  ou  frs  Indiens  de  manière 
quelconque. 

Et  comme  differens  traités  d’amitié  exiftent  entre 
tes  deux  partes  contraelantes  & hs  dites  Nations  In- 
diennes, il  ejl  convenu  par  la  prejente,  qu’à  l’avenir 
aucun  traité  d’alliance,  ou  autre  quelconque  (excepté  les  ■ > 

traités  de  paix)  ne  fera  fait  d’une  part  avec  les  ' ' 

N n 3 Indiens 
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^795  vithin  the  bonndary  of  tbe  other;  Bat  botb  parties  w!Û 
endeavour  to  nnakeadventages  of  tbe  Indian  trade  cotmnon 
and  tnutually  bénéficiai  to  their  refpeâive  fubjefts  and 
citizens,  obferring  in.  ail  things  ,tbe  mofi  complété  re- 
ciprocit.v , fo  that  botb  parties  may  obtain  tbe  advantagec 
artfing  from  a good  underfianding  .witb  tbe  faid  nations, 
withont  being  fubjeft  to  tbe  expenfe  whlch  tbey  hav* 
hitberto  occafioned. 

; ‘ Art.  VI. 

Eacb  party  fhall  endeavour,  by  ali  means  in  tbeir 
, power,  to  proteft  and  defend  ail  velî'els  and  other  effefts 
!■  belonging  to  tbe  citizens  or  fubjefts  of  tbe  other,  which 
fhall  be  within  the  extent  of  their  jurisdifHon  by  fea, 
or  by  land,  and  fhall  ufe  ail  their  efforts  to  recover, 
and  canfe  to  be  reftored . to  right  owners , their  velfels 
and  effefls  which  may  hâve  been  taken  from  them  within 
the  extent  of  tbeir  faid  jurisdiâion , whetber  they  are 
at  war  or  not  witb  the  power  whofe  fabjeâs  bave 
taken  pofieffions  of  the  faid  effeéts. 

• : Art.  VII. 

And  it  is  agreed , that  the  fubjefls  or  citizens  of 
eacb  of  the  contrafting  parties,  their  veflels  or  effets, 
fhall  not  be  liable  to  any  embargo  or  détention  on  tbe 
part  of  the  other, ’by**)  any  military  expédition,  or 
.other  public  or  private  purpofe  whatever.  And  ail  cafés 
of  feifure,  détention , or  arreft , for  debts  contraâed  or 
offences  committfd  bv  aoy  citizen  or  fubjeft  of  the 
one  party  within  the  jurisdiflion  of  the  other,  tbe  famé 
fhall  be  made  and  profecuted  by  order  and  autbority 
of  law  only,  and  according  to  the  regular  coarfe  of 
proceedings  ufual  in  fiich  cafés.  The  citizens  and  fub- 
jefts  of  both  parties  fhall  be  allowed  to  emploÿ  fuch 
advocates,  folicitors,  notariés,  agents,  and  fa6tors, 
as  they  may  jiidge  proper  in  ail  their  affairs,  aud  in  ail 
their, trials  at  laW,  in  which  they  may  be  concerned, 
before  tbe  tribunals  of  the  otber  party,  and  fuch  agents 
fhall  bave  free  accefs  to  be  prefent  at  the  procedings 
in  fuch  canfes,  and  at  the  taking  of  examinationa  and 
evidence  which  may  be  exhibited  in  the  faid  trials. 

, Art. 

•)  Coll,  with  the  fuhjectt  who  huve, 

••)  For.  Coll.  ' _ - . 
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Indiens  vivant  dans  le  territoire  de  P autre;  mais  les  deux  1795  ' 
parties  ^efforceront  de  rendre  les  avantages  du  com- 
merce Indien  commun  & muluellemeut  ' avantageux  à . 
leurs  /«jets  & citoyens  refpeSifs,  obfervant  en  toutes 
chofes  la  réciprocité  la  plus  complette;  de  Jorte  que  les 
deux  parties  pourront  obtenir  les  avantages  provenant 
d’une  bonne  harmonie  avec  les  dites  nations,  fans  être- 
fujets  aux  depetfes  qu’elles  . ont  fait  faire  jusqu’ici. 

Art.  VI.* 

Chaque  partie  s'efforcera  par  tous  les  moyens  en  Pfot«e. 
Jqn  pouvoir,  de  protéger  & de  deffndre  les  vaijfeaux 
& autres  effets  appartenons  aux  habitons  ou  fujets  de  ' > 

l’autre  qui  fe  trouveront  dans  l’enceitite  de  Ja  juris-, 
ditlion , foit  par  mer,  fait  par  terre;  & fera  tous  fes 
efforts  pour  recouvrir  faire  rejîituer  aux  vrais  pro- 
priétaires leurs  vaiffeaux  fe?  effets  qui  pourraient  leur 
avoit  été  pris  dans  l’enceinte  de  Ja  dite  jurisdiHion,  > 
qu’elle  fait  ou  non  en  guerre  cvec  la  puiffance  dont  les 
fujets  ont  pris  poffcfftou  desdits  effets. 

‘ . Art.  VII. 

El  il  ejl  convenu  que  les  fujets  ou  citoyen^  <f£^Embârc«» 
chacune  des  parties  contrastantes,  leurs  vaiffeaux  ou 
effets,  ne  feront  fournis  à aucun  embargo  ou  détention 
de  la  part  de  l’autre,  pour  aucune  expédition  militaire 
ou  autre  motif  privé  ou  public,  quelconque.  Et  dans, 
tous  les  cas  de  faijie,  détention  ou  arrêt  pour  dettes 
contrastées  ou  pour  crimes  commis  par  quelque  citoyen 
ou  fujet  de  l’une  des  deux  parties  dans  la  jurisdàStion 
de  l’autre,  un  tel  arrêt  aura  lieu  fef  fera  pourj'uivi 
uniquement  par  ordre  & autorité  des  loix,  & confor- 
mement à la  marche  ordinaire  du  procès  ujitée  dans 
de  tels  cas.  Les  citoyens  & fujets  des  deux  parties 
pourront  employer  tels  avocats,  procureurs,  notaires, 
agens  & faneurs  qu’ils  jugeront  à propos  dans  toutes 
leurs  affaires.  & dans  tous  leurs  procès  civils  dans 
lesquels  ils  pourraient  être  impliqttés  devant  les  tri- 
banaux  de  l’autre  partie,  & de  tels  agens  auront  libre 
accès  pour  être  prefens  dans  les  procedures  fur  ces, 
affaires , & pour  offijler  à l’examen  des  témoins^  qui 
pourraient  être  employés  dans  de  tels  procès, 

Nn.  4 Art. 
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1795  Art.  VIII. 

In  café  the  fubjeéls  and  inhabitans  of  either  party, 
with  their  (hipping,  whether  public  and  of  war,  or 
private  and  of  merchants,  be  forced,  through  ftrefs  of 
' weather,  piirfuit  of  pirates  or  enemies,  or  any  other 
’■  urgent  neceflity  for  feeking  of®)  fhelter  and  harbonr, 
, to  retreat  and  enter  into  any  of  the  rivers,  bays,  roads, 
or  ports  belonging  to  the  other  party,  they  fhall  be 
rereived  and  treated  witli  ail  humanity,  and  enjoy  ait 
, favour,  pro'eftion  . and  help;  and  they  /hall  be  per- 
' mi'''ed  to  refre/h  and  provide  themfelves  at  reafonable 

1.  rares,  with  viftuals,  and  ail  things  nee4fun  for  the 

, fuftenance  of  their'perfons,  or  réparation  of  their  fhipsi 
and  profecution  of  their  voyage,  and  they  fliall  no 
ways  be  hindered  from  returning  ont  of  the  faid  part^ 
or  roads,  but  may  retnove  and  départ  when  ao4 
whither  they  pleafe,  without  any  let  pr  hindrance, 


Art.  IX. 

Ail  fliips  and  marchandize,  of  what  nature  foever, 
which  lhall  be  refcned  out  of  the  hands  of  any  pirates 
or  robbers  on  the  bigh  feas,  /hall  be  brought  into  fome 
port  of  either  /late.  and  /hall  be  delivered  ta  the  cu/Iody 
of  the  officers  of  that  port,  in  order  to  be  taken  care 
of.  and  reftored  to  the  true  proprietor,  as  foon  as  due 
and  fiifficient  proof  /hall  be  made  concerning  the  pro- 
perty  thereof. 


When  any  veflel  of  either  party  /hall  be  wrecked, 
fôundered,  or  otlierwife  datnaged,  on  the  coads,  or 
within  the  dominion  of  the  other,  their  refpertive  fub- 
jefts  and  citizens  /hall  receive,  as  Well  for  themfelvea 
as  for  their  ve/Tels  and  elTefts,  the  famé  alTiftanre  which 
would  be  due  to  the  inhabitants  of  the  country  whjtre 
the  damage  happens  and  /hall  pay  the  famé  charges  and 
dues  only  as  the  faid  inhabitans  would  be  fubjeft  to 
,pay  in  a like  café  ; and  if  the  operations  of  repair  /hould 
require  that  the  whole,  or  any  part  of  the  cargoibe 
uniaden,  they  /hall  pay  no  duties , charges,  or  fees, 
on  the  part  which  they  /hall  relade  and  carry  away.  ^ 

Art. 

•)  Ta\ing  Coll. 
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Art.  VIII.  1795 

E.n  cas  que  les  fujets  & habitans  de  Pune  des  deux  Bntr^* 
parties . avec  leurs  navires  fait  publics  & de  guerre, 
fait  privés  & marchands,  feraient  forcés  par  le  mauvais  fmù. 
teivs,  par  la  pourjnite  de  pirates  ou  d'ennemis,  ou  par 
quelqw  autre  necrjftté  urgente  pour  chercher  un  abri  & 

UH  refuge , à fe  retirer  & entrer  dans  quelqu’une  des  ' 
rivières,  bai/es,  rades  ou  ports  appartenans  à l’autre 
partie,  ils  feront  reçus  & traités  avec  toute  humanité, 
jouiront  de  toute  faveur,  protetction  Êf  fecours;  & 
il  leur  fera  permis  de  fe  rafraîchir  ,fif  de  fe  pourvoir  ' 
à dis  prix  raifonables  de  vivres  de  toutes  chofcs 
ntceffaires  pour  la  fubfijlance  de  leurs  perfonnes,  ou 
pour  le  radoubement  de  leurs  vatjfeaux  & la  continua- 
tion de  leur  voyage , fcf  ils  ne  feront  empêché  en  aucune 
mamère  de  refortir  des  dits  ports  ou  radri,  mais 
pourront  s’éloigner  &.  partir  quand  & çù  il  leur  plaira, 
fans  aucun  retard  ou  empêchement. 

Art.  IX.' 

Tous  les  vaiffeaux  & marchqndifes  de  quelque  Rrprii^i 
nature  que  ce  foit , qui  feront  repris  des  mains  de. 
quelques  pirates  ou  écumeurs  de  mer,  feront  conduits  . ' 
dans  quelque  port  de  l’un  des  deux  états,  & feront 
yemis  à la  garde  des  officiers  de  ce  port , afin  qu’il  en 
foit  pris  foin,  & qu'ils  f oient  refiilués  à leurs  vrais 
propriétaires,  auffitôt  qu’il  fera  donné  preuve  fufifante 
& convenable  concernant  leur  propriété. 

. A R T.  X. 

Si  quelque  vaiffeau  de  l’une  dis  deux  parties  étqit 
rompu , coulé  à fond  ou  autrement  endommagé  fur  les 
côtes  ou  dans  la  domination  de  l’autre,  leurs  fujets 
fj'  citoyens  nfpeSifs  jouiront  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  vaijléaux  & effets  de  la  même  afftjlance  qui  ferait 
due  aux  habitans  de  la  contrée  où  lé  malheur  arrive, 

& ne  payeront  que  les  mêmes  impôts  & droits  auxquels 
les  dits  habitans  feraient  fujets  dans  un  cas  femblabk: 

& fi  la  réparation  exigeait  que  le  tout  ou  une  partie 
de  la  cargaifon  foit  decitargéè,  ils  ne  payeront  aucuns 
droits,  impôts  ou  redevances  pour  la  partie  qu’ils  char- 
geront & réexporteront.  • . 
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Art.  XI. 

r 

The  dtizens  and  fubje6ls  of  each  parCy  ihall  bave 
power  to  dilpofe  of  tlieir  perfonal  gooda  within  the 
juriadiélion  of  the  otber  by  teftaments,  donation,  or 
otherwif*  ; and  their  reprefentatives , being  fubjeâs  or  i 

citîzens  of  the  other  party,  (hall  fbcceed  to  their  faid  i 

perfonal  gooda,  whether  by  teftament  or  ab  intiftato,  and  | 

they  may  take  poffeffion  thereof,  either  by  theaifelvea  | 

or  othera  aéting  for  them,  and  difpofe  of  the  famé  at  i 

their  will,  paying  fuch  dutiesonly,  aa  the  inhabitants  i 

of  the  conntry,  where  the  faid  gooda  are,  Aiallbe  fubjeék  i 

to  pay  in  like  cafés. 

And  in  café  of  the  abfence  of  the  reprefentative, 
fach  care  (hall  be  taken  of  the  faid  gooda  as  of  a ' 

native  In  like  café,  until  the  lawfiil  owner  may  take  ' ' 

meafares  for  receiving  them.  ' < 

And  if  queftions  Ihonld  arife  among  (bveral  claimantt, 
to  which  of  them  the  faid  goods  belong,  the  famé  (hall 
be  decided  finally  by  the  laws  and  judgea  of  the  land 
wberein  the  faid  goods  are.  And  where  on  the  death 
of  any  perfon  holding  real  eftate  within  the  territories 
of  the  one  party , each  real  eftate  would , by  the  lawa 
of  the  land,  defcend  on  a citizen  or  fubjeét  of  the  other, 
were  he  not  diaqualified  by  being  an  alien . fuch  fubjeft 
(hall  be  allowed  a reafonable  time  to  fell  the  famé,  and 
to  withdraw  the  proceeds  without  moleftiition,  and 
exempt  from  ail  right  of  detrafUon  on  the  part  of  the 
govemment  of  the  refpeéUve  (bites. 

• 

Art.  XII. 

The  merchant  (hips  of  either  parties  whîch  (hall 
be  making^'^l  into  a port  belonging  to  the  enetny  of 
the  other  party , and  concerning  wbofe  voyage  and 
the  fpecies  of  goods  on  board  her,  there  (hall  be  juft 
grounds  of  fufpicion , (liait  be  obliged  to  exhibit  aa  well 
upon  the  high  feas  Ss  in  the  porta  and  havens,  not 
only  her  pafsports,  but  likewife  certificates,  expreflly 
ihewing  that  ber  goods  are  not  of  the  namber  of  thofe 
whieb  hâve  been  prohibited  as  contraband. 

Art. 

Coll. 
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Art.  XI.  1795 

Les  citoiftns  & filets  de  chaque  partie  auront  la  Difpefi- 
faculté  de  difpojer  de  leurs  biens  per/onnels  dans  Jj",**** 
jurisdtSüoH  de  l’autre  par  trjlament  donation , ou  autre.  * *"'* 
ment;  ^ leurs  heritiers,  fujets  ou  citoyens  de  l’autre 
partie  fuccederont  dans  leurs  dits  biens  perfonels,  fait 
par  tejlamcnt,  fait  par  Inteftat  & ils  pourront  en 
prendre  poJfedHoH,  fait  lUx  miitne,  ou  par  leurs  ayant- 
cau/e,  & pourront  en  difpofer  à leur  volonté,  en  payant 
tels  droits  feulement  qw  les  hahitans  du  pays,  où  les 
dits  biens  Je  trouvent,  feront  obligés  de  payer  dans  de 
femblables  cas, 

• . Et  en  cas  de  l’ahfence  de  l’héritier,  on  prendra  le 
mime  foin  des  dits  biens  que  de  ceux  Sun  natif  dans 
de  femblables  cas,  jusqu’à  ce  que  le  propriétaire  légi- 
time  puijfe  prendre  des  m-fures  pour  les  occuper. 

Et  s’il  s’élevoit  des  difputes  entre  plufteurs  préten. 
dans,  d qui  d’entre  eux  les  dits  biens  appartiennent, 
elles  feront  décidées  definitivement  par  les  loix  & les 
juges  du  pays  où  les  dits  biens  fe  trouvent.  Et  fi  à 
la  mort  de  quelque  perfonne,  poffédant  des  biens  fonds  ' 

dans  le  territoire  de  l’une  des  deux  parties,  tel  bien' 
fond,  en  conformité  des  loix  du  pays,  parviendrait  à 
un  citoyen  ou  Jujet  de  l’autre,  s’il  n’en  était  incapable 
par  fa  qualité  d’étratiger,  un  tel  fujet  aura  la  pn-- 
miffion  de  pouvoir,  pendant  une  efpace  de'tems  conve. 
noble,  les  vendre  & en  exporter  le  montant  fans  mo. 
lejlation  & avec  exemtion  de  tout  droit  de  detraSio»  , 

de  la  part  du  gouvernement  des  états  refpeSifs. 

A R T.  XII. 

Les  navires  marchands  de  l’une  des  deux  parties  vhh# 
dejlinés  pour  des  ports  ou  pour  un  part  appartenant  à 
l’ennemi  de  l’autre  partie , & au  fujet  du  voyage  des.  * **’  , . 

quels,  des  genres  de  marchandij'es)‘.qui  fe  trouvent 
à leur  bord,  il  y aura  de  jufles  mou/s  de  foupçon, 
feront  obligés  de  montrer,  tant  en  pleine  mer,  que 
dans  les  ports  & havres,  nonfeukment  leurs  paffeporis, 
mais  aujfi  des  certificats  qui  font  voir  exprefjlrHent  que  . ^ 

leurs  biens  ne  font  pas  du  nombre  de  çeutf  qui  ont  , ' 

été  défendus  comme  contrebande.  ^ , 

Art. 
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Akt.  XIII.  - 

For  the  better  promoting  of  cotnnierce  on  both 
fides,  it  is  agreed,  tbat  if  a war  fhall  break  out  betweeo 
the  two  faid  nations,  one  year,  afrer  the  proclamation 
pf  war,  ihall  be  allowed  to  tho  merchants  in  the  citiej 
and  towns  where  they  ftiall  live,-  for  collefting  and 
transporting  their  goods  and  merchandizes  ; and  if  any 
thing  be  taken  from  them,  or  any  injury  done  them, 
within  thatterm,  by  either  party,  or  the  people  or 
fubjefts  of  either,  full  fatisfai^ioo  ihall  be  niade  by 
the  govermnent. 

Art.  XIV. 

No  fubjeft  of  his  Catholic  Majefty  /hall  apply  fpr, 
or  take  any  commi/non  or  letters  of  marque,  for  arming 
anv  /bip  or  /bips,  to  aft  as  privateera  againft  the  faiq 
United  States,  or  againd  the  faid  citizens,  people,  07 
inhabitants  of  the  faid  United  States,  or  againft  the 
property  of  any  of  the  inhabitapts  of  any  of  tbem, 
from  any  prince  or  ftate,  with  whicb  the  United  Statea 
/bail  be  at  war. 

Nor  fliall  any  citizen,  fubjeft,  or  inbabitant  of 
the  faid  United  States  apply  for,  or  take  any  commiftion 
or  letters  of  marque,  fpr  arming  any  /bips  to  aft  as 
privateers  againft  the  fubjcfts  of  his  Catholic  Majefty, 
or 'the  property  of  any  pf  them,  from  any  prince  or 
ftate  with  which  the  faid  King  /hall  be  at  war.  And  if' 
any  perfon  of  either  nation  /hall  take  fuch  commi/Tions 
or  letters  of  marque  , he  /hall  be  puni/hed  as  a pirate. 


Art  XV. 

It  /hall  be  lawfnl  for  ail  and  ftngular  the  fubjefts 
of  his  Catholic  lUaj  fty,  and  the  citizens,  people,  and 
inhabitants  of  the  United  Statés,  to  fail  with  their 
/bip.s,  wih  ail  manner  of  liberty  and  fecurity,  no  di- 
ftinftion  being  made,  who  are  the  proprictors  of  the 
merchandizes  laden  thereon,  from  any  porc  to  the 
places  of  thof%  who  now  are,  or  hereafter  /hall  he 
at  enmity  with  his  Catholic  Majefty  or  the  United 
States.  It  /hall  be  likewife  lawful'  for  the  fubjefts  and 
inhabitants  aforefaid  to  fail  with  the  /bips  and  mercban- 
dizes  afore  mentioned  and  to  trade  with  the  famé 
liberty  and  fecurity  from  the  places,  ports,  and  havens, 
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Art.  XIII.  1795 

Pour  avancer  à’ autant  miiux  le  commerce  des  c..  it 
deux  côtés,  il  ejl  convenu,  que  fi  une  guerre  venait 
à éclater  entre  les  deux  nations  fusdites,  il  fera  accordé 
un  an  après  la  proclamation  de  guerre  aux  marchands 
dans  l.s  villes  & bourgs  où  ils  Jejourntront,  pour  ra- 
majjér  & pour  tranf porter  leurs  biens  & marchandtfes  s 
& s’il  leur  étoit  enlevé  quelque  chofe,  ou  s’il  je  commettait 
contre  eux  qu  ique  injure  dans  cet  rfpace  de  tems  par 
l’une  des  d iix  parties,  ou  par  les  peuples  ou  fujèls  de 
l’une,  le  gouvernement  en  donnera  pleine  fatisfadioa. 

Art.  XIV. 

Aucun  des  fujets  de  S.  M.  Catholique  ne  demandera  ro«gn>ir- 
ou  a'cept,ra  quelque  commijfion  ou  lettns  de  marque 
pour  armer  quelque  vaiffeau  ou  vaîjjéaux  comme  cor- 
faire  contre  les  dits  Etats-  Unis  ou  contre  les  citoyens, 
peuple  ou  habitans  des  dits  Etats- Unis , ou  contre  la 
propriété  de  quelqu’un  dis  habitans  de  l'un  d’entre  eux, 
de  la  part  de  quelque  Prince  ou  Etat  avec  lequel  les 
Etats  Unis  feront  en  guerre. 

De  même  les  citoyens,  fujets  ou  habitans  des  dits 
Etals  Unis  ne  demanderont,  ou  n’accepteront  aucune  _ 
commifiton  ou  lettre  de  marque  pour  armer  quelque 
vaijjeau  ou  vaijj'raux  comme  corfaire  contre  les  fujets 
de  S.  M.  Catholique  ou  contre  la  propriété  de  quelqu’un 
d’entre  eux,  de  la  part  d’un  Prince  ou  Etat  avec 
lequel  le  dit  Roi  f croît  en  guerre.  Et  Ji  quelque  per- 
fonne  de  l’une  des  deux  nations  accepterait  de  U lies 
commiJjioHS,  ou  lettres  de  marque,  elle  fera  punie 
comme  pirate. 

Art.  XV.  ■ 

Il  fera  permis  à tous  & chacun  des  fujets  de  S.  M.  Ntrigi.  , 
Catholiqu.  & des  citoyens,  peuple  & habitans  des  Etats- 
Unis,  de  naviguer  avec  leurs  vaîjjéaux  en  toute  liberté 
fans  aucune  dijlinStion,  quel  que  pourrait  être  le  proprié- 
taire des.marchandifes  qui  y feront  chargées , de  chaque 
port  Vers  les  places  ae  ceux  qui  font  aSluellement  ou 
feront  dans  la  fuite  en  hojlilité  avec  S.  M.  Catholique 
ou  avec  les  Etats-  Unis.  Il  fera  de  même  permis  aUx 
fujets  & habitans  fusdits  de  naviguer  avec  les  vaîjjéaux 
& marchandifes  fus  - mentionnées  & de  faire  le  com- 
merce avec  la  nume  liberté  & fureté  des  places,  ports 
& havt  ■es  de  ceux  qui  fout  ennemis  des  deux  ou  de 
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withont  any  oppofîtion  or  difturbance  whatscever,  not 
only  direftïy  frotn  the  places  of  the  enemy  afore  men- 
tioned  to  neutral  places,  bat  alfo  frotn  one  place,  be- 
longiag  to  an  enemy  whetber  they  be  uiider  the  jaris- 
diftion  of  the  famé  prince,  or  under  feveral:  and  tt  is 
hereby  ftipuUted,  that  free  Aiips  lhall  alfo  give  freedom 
■ to  goods,  and  that  every  thing  (hall  be  deemed  free 
and  exempt  which  /hall  be  found  on  board  the  (bips 
belonging  to  the  fubjeâs  of  either  of  the  contra6Hng 
parties,  although  the  whole  lading  or  any  part  thereof, 
fhould  sppartain  to  the  enemies  of  either,  contraband 
goods  being  aiways  excepted.  .It  is  alfo  agreed,  that 
the  famé  liberty  be  extended*)  to  perfons  who  are  on 
board  a free  fhip,  fo  that  although  they  may  be  enemies 
to  either  party,  they  ihall  not  be  made  prifonners  or 
taken  oat  of  that  free  /htp,'  unlefs  they  are  foldiers,  and 
in  aâaal  fervice  of  the  enemies. 


Art.  XVI. 

' ' This  liberty  of  navigation  and  commerce  (bail  ex> 
tend  to  ail  kinds  of  merchandizes , excepting  thofe  only 
which  are  diftinguilbed  by  the  name  of  contraband;  and 
nnder  this  name  of  contraband,  or  prohibited  goods, 
iball  be  comprehended  arms,  great  gnns,  borabs,  with 
tbelr  fufees , and  the  other  things  belonging  to  them, 
cannon  balls,  gun^powder,  match,  pikes,  fwords, 
lances,  fpears,  balberts,  mortars,  pétards,  grenades, 
falt-petre,  Æusqaets,  mnsquet* balls,  bucklers,  helmets, 
breaft'platcs , coatsofmail,  and  the  like  kinds  of  arms, 
proper  for  armihg  foldiers;  mnsquet- refis,  belts,  borfes 
with  their  furniture,  and  ail  other  warlike  inftrnments 
whatever.  Thefe  merchandizes  which  follow,  Iball 
not  be  reckoned  among  contreband  or  prohibited  goods  ; 
that  is  to  fay , ail  forts  of  cloatbs , and  ail  other  manu- 
faârares  woven  of  any  wool,  flax,  filk,  cotton,  or  any 
other  materials  whatever,  ail  kinds  of  wearing  apparel, 
together  with  ail  fpecies  whereof  they  are  nfed  to  be 
made,  gold  and  fUver,  as  well  coined  as  uncoined,  tin^ 
iroD,  latten,  brafs,  copper,  coals;  as  alfo  wheat,  barly, 
oats,  and  any  other  kind  of  corn  and  pnlfe;  tobacco, 
and  likewife  ail  manner  of  fpicis,  ;falted  and  fmoaked 
fislh,  falted  filb,  cheefe  and  butter  ; beer,  oiU,  wines, 

fugars, 
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Pune  des  deux  parties,  fans  aucune  oppofition  ou  em-  1795 
pecliement  quelconque,  non  feulement  direitement  des 
places  de  Penneini  fus -dit  vers  les  places  neutres,  mais 
aujfi  d’une  place  appartenant  à l’ennemi  à une  autre, 
fait  fous  la  jurisdiSion  de  ce  mêmè  prince , fait  fous 
celle  de  quelque  autre  : & il  efl  convenu  par  la  préfente, 
que  le  navire  couvrira  la  cargaifon  & que  tout  ce  qui 
fera  trouvé  à bord  de  vaijfeaux  appartenans  aux  fujets 
de  l’une  des  deux  parties,  bienque  la  cargaifon  appar- 
tienne en  tout  ou  en  partie  aux  ennemis  de  l’une  d’étuve 
elles,'  fera  cenfé  libre  & exemt , en  exceptant  toutefois 
les  marchandifes  de  contrebande.  Il  efl  convenu  aujji 
que  la  même  liberté  fera  accordée  à des  perfonnes 
bord  d’un\vaijfeau  libre,  de  forte  que,  bien  qu’elles 
/oient  ennemies  de  Pune  des  deux  parties,  elles  ne  feront 
point  faites  prifonnieres  ou  enlevées  de  ce  vaiffeau  libre, 
à moins  que  ce  ne  fait  des  foldals  & au  fervice  aHuet 
des  ennemis. 


A K T.  xvr. 

Cette  liberté  de  navigation  & de  commerce  s’étendra  Coottt- 
fur  toutes  .fortes  de  marchandifes,  exceptant  feulement 
celles  qui  font  difignées  du  nom  de  contrebande;  & 
fous  cette  dénomination  de  contrebande  ou  de  biens  pro- 
hibés feront  compris  les  armes,  canons,  bombes  avec 
leurs  affûts,  & autres  chofes  fervant  à ceux-ci,  boulets, 
poudre’ à canon,  mèches,  piques,  épées,  lances,  javelots, 
hellebardes , mortiers,  pétards,  grenades,  falpêtre,  fujils, 
bâles  àfujil,  boucliers,  casques,  cuiraffes,  cottes  de 
mailles  & de  femblabtes  genres  d’armes  propres  pour 
l’armature  des  foldats ; baudriers,  chevaux  avec  leurs 
équipages  & autres  infirumens  quelconques  de  guerre. 

Les  marchandifes  fuivantes  ne  feront  point  cenfées  con- 
tr.ebande  ou  biens  prohibés  ; favoir  toute  forte  de  draps 
& toutes  autres  manufaSlures  tiffues  de  laine,  fil,  foie, 
cotton,  ou  autres  matériaux  quelconques,  toute  forte 
d’habillemens  enfemble  avet  toutes  les  fournitures  dont 
ils  ont  coutume  d’être  faits  ; l’or,  l’argent  fait  monnoyè 
ou  non  monnayé , l’étain , fer , fer  blanc , laiton , cuivre, 
charbon,  comme  aujji  le  jromtnt,  orge,  aveine,  & tout 
autre  genre  de  bleds  & legume;  le  tabac  & de  meme 
toute  forte  d’epiceries,  viande  falée  & fumée , poiffon 
fâlé,  fromage,  beurre,  biérre,  huile,  vins,  fucre  & 

toute 
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i'  vifioDS  which  ferve  for  the  fuften^fice  of  life:  fiirrher- 
niore,  all  kinds  of  cotton,  hemp^  flax,  tar,  pitch.  rupes, 
cable^,  fails,  fail-cloths,  anchors,  or  any  parts  of 
anchors,  alfo  fhip  tnafts.  planks , and  wuod  of  all  kind, 
and  all  things  proper  eîther  for  building  or  repatring 
fhips,'  and  ail  other  goods  whatever  which  bave  not 
been  worked  into  the  form  of  any  indrutnent  prepared 
for  war  by  land  or  by  fea,  (hall  not  be  reputed  con- 
traband,  much  lefs  fuch  as  bave  been  already  wrought 
and  made  up  for  any  othet  ufe;  all  whicli  (hall  be 
Wholly  reckoned  atnongft  free  goods;  as  likewife  all 
other  merchandizes  and  things  which  are  not  compre- 
hended,  and  particnlarly  mentioned  in  the  foregoing 
énumération  of  contreband  goods  ; fo  chat  fbey  may  be 
tranfported  and  carried  in  the  freeft  manher  by  the 
fubjefts  of  both  parties,  even  to  places  belooging  to  an 
enemy,  fuch  to^ÿns  or  places  being  only  excepted  as 
are  at  that  time  befieged,  blocked  up,  or  invefted. 
And  except  cafés  in  which  any  (hip  of  war  or  fquadron 
fhall,  in  confeqiience  of  ftorms  or  other  accidents  at 
fea , be  under  the  necelTity  of  taking  the  cargo  of  any 
trading  veflel  or  velTels,  in  which  café  they  may  tlop 
the  fsid  veflel  or  veifels,  and  furnifl)  themfelvea  with^ 
neceflàries,  giving  a receipt,  in  order  that  the  puwef 
to  whom  the  faid  ihip  of  war  belongs , may  pay  for  the 
articles  fo  taken,  according  to  the  price  tbereof,  at 
the  port  to  which  they  may  appear  to  hâve  been  de» 
flined  by  the  ihips  papers  ; and  the  two  concraAin|^ 
parties  engage,  that  the  veflels''niall  not  be  detaineçl. 
longer  than  may  be  abfolately  neceflary  for-tbeir  faid  *^ 
Ihips  to  fupply  themfelves  with  neceflary;  that'theÿ 
will  immediately  pay  the  value  of  the  receipts,  and  in» 
■demnîfy  rhe  proprietor  for  all  iofles  which  he  may  hâve 
fuflained  in  coniequence  of  fuch  transaâion.  ' v 


Art.*  XVII. 

To  the  end  that  all  manner  of  diflenflons  and  qnar- 
rels  may  be  avoided  and  prevented  on  one  fide  and 
other,  it  is  agreed,  that  in  café  eithcr  of  the  parties 
hereto  /hould  be  engaged  in  a war,  the  Ihips  and  veflVls 
belongihg  to  fubjefts  or  people  of  the  orlier  partyl  imift 
be  furnilhed  with  fea  letters  of  .pafspurts , exprefling 
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tenu  fortt  de  fils;  & en  général  tontes  provifions  1795 
firvant  à fentretien  de  ta  vie;  de  plus  toute  forte  de 
aAton,  chanvre,  tin,  goudron,  poix,  cordage,  voiles, 
toile  pour  les  voiles,  ancres  ou  partie  d'ancres,  de  mime 
mâts,  planches  & bois  de  tout  genre  & tout  ce  qui 
firt  à la  con/iruSion  ou  au  rndoubement  des  miffeaux, 

(ÿ  toutes  autres  chofes  quelconques  qui  n'ont  pas  étS 
ouvrées  dans  la  forme  de  quelque  inftrument  fait  pour 
la  guerre  fur  terre  ou  fur  mer,  ne  feront  pas  réputées 
contrebande  ; moins  encore  celles  qui  ont  déjà  été  ouvrées, 

& arrangées  pour  quelque  autre  ufage;  toutes  lesquelles 
devront  être  rangées  parmis  les  biens  libres;  comme  de 
meme  toutes  autres  marchandifes  Üt  objets  qui  n’ont  pas 
été  compris  & particuliirement  mentionnés  dans  la  pré- 
cédente ^ HJIe  de  marchandifes  de  contrebande;  de  forte 
qu’elles  pourront  itte  tranfportées  & chargées  de  la 
manière  la  plus  libre  par  les  fujets  des  deux  parties, 
mime  pour  des  places  appartenant  à quelque  ennemi, 
en  exceptant  feulement  ces  villes  ou  places  qui  à cette 
époque  font  bloquées  ou  invefties.  Et  en  exceptant  les 
places  dans  lesquelles  quelque  vaijfeau  de  guerre  ou 
efeadre  pour  caufe  de  tempête  ou  autres  accidens  de  mer, 
fera  forcé  de  prendre  la  cargaifon  de  quelque  navire 
ou  navires  marchands,  dans  lequel  cas  il  pourra  arrêter 
■ te  dit  vaijfeau  ou  vaijfeaux  & fe  fournir  du  nicejfaire, 
tn  donnant  un  reçu,  afin  que  la  puijfance  à la  quelle 
Il  dit  vaijfeau  de  guerre  appartient,  puiffe  payer  pour 
tes  articles  tellement  enlevés,  conformément  à leur  prix 
dans  le  port  pour  lequel  il  confie  par  tes  lettres  de  mer 
que  le  navire  a été  deftiné;  & les  deux  parties  con-  ^ 
traSantes  s’engagent  que  les  vaiffeaux  ne  feront  pas 
détenus  plus  longtems  qu’il  peut  être  abfolument  necefi 
Jaire  pour  leurs  dits  vaiffeaux  afin  de  les  pourvoir  de 
leurs  befotns  ; qu’ils  payeront  immédiatement  la  valeur 
desi  reçus  & dédomageront  le  propriétaire  de  toutes  fes 
pertes  qu'il  pourrait  avoir  éprouvées  à la  fuite  de  cet 
événement. 

Art.  XVII. 

que  tout  genre  de  différends  & de  difputes 
/oient  écartées  & prévenues  de  part  6?  d'autre,  il  ejl  i-o'*** 
convenu,  qu’en  cas  que  F une  des  d'ux  parties  ferait 
engagée  dans  la  fuite  . dans  une  guerre , les  navires  6f 
vaiffeaux  appartenons  aux  fujets  ou  peuple  de  l’autre 
partie  devront  être  pomvus  de  paffeports  de  m'er,  ren- 
TomeVl.  Oo  fermant 
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1755  t*’*  natne , property,  and  bnlk  of  the  fhip,  as  alfo  the 
' oame  and  place  of  habitation  of  the  mafter  or  commander 
of  the  faid  fhip,  that  it  may  appear  thereby  that  the 
f fliîp  really  and  truely  belongs  to  the  fubjefts  of  one  of 
the  parties;  which  pafsport  Hiall  be  made  out  and  gràn- 
* ' ted  according  to  the  form  annexed  to  this  treaty.  They 
ftiall  likewife  be  recalled  every  year,  that  is,  if  the 
ftiip  happens  to  return  home  within  the  fpace  ot  a year. 

It  is  likewife  agreed,  that  fuch  ihips  being  laden, 
are  to  be  providetVnot  only  vith  pafsports,  as  above- 
mentioned.  but  alfo  witb  çertiticates , containing  the 
feveral  particulars  of  the  cargo,  the  place  vvhence  the 
fhip  failed,  that  fo  it  may  be  known  wbether  any  for- 
bidden  or  contraband  goods  be  6b  board  the  famé;  wlûch 
certificatea  fhall'  be  made  out  by  the  ofTicers  of  the 
place  whence  the  fhip  failed  in^  the  accufiomed  form; 
and  if  any  one  fhall  think  it  fit  or  advifable  to  exprefs 
in  the  faid  certificates  the  perfon  to  whom  the  goods 
'on  board  belong,  he  may  freely  do  fo;  without  which 
reqnifites  they  may  be  fent  to  one  of  the  ports  of  the 
other  contrafting  party,  and  adjiidged  by  the  compe- 
tent tribunal,  according  to'  wfiac  is  above  fet  forth,, 
that  ail  the  circumflances  of  this  omifTion  having  been 
well  examined,  they  fhall  be  adjudged  to  be  legal 
prizes,  unlefs  they  fliall  give  legal  fatlsfa6lion  oftheir 
property.  by  teftimony  equally  équivalent. 

Art.  XVIII. 

If  the  fhips  of  the  faid  fubjeâs,  people  or  inhabi- 
tants of  eitber  of  the  parties,  fhall  be  met  with,  eitber 
I failing  along  the  coafts,  or  on  the  bigb  feas,  by  any 
fhip  of  war  of  the  other,  or  by  any  privateer,  the  faid 
fhip  of  war,  or* privateer , for  avoiding  any  difordtr, 
^fhall  remain  out  of  cannon  fhot,  and  may  fend  their 
boats  aboard  the  merchant  fhip  which  they  fhall  fo 
meet  with,  and  ipay  enter  her,  to  the  number  of  two 
or  three  men  only , to  ^vhom  the  mafter  or  commander 
of  fuch  fhip  or  veflel  fhall  exhibit  his  pafsport  concer- 
ning  the  property  of  the  fhip,  made  oiit  according  to 
the  form  inferted  In  this  prefent  treaty;  and  the  fhip, 
when  fhe  fhall  hâve  fhewn  fuch  pafsport,  fhall  be  free 
and  at  liberty  to  purfue  her  voÿage,  fo  as  it  fhall  not 
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fermant  le  nam,  la  propriiti  & U port  du  vai/TeaU,  l‘7oe 
comme  aufft  le  nom  fef  la  place  de  la  demeure  du  maître. 

, ou  commandant  du  dit  vaiffeau,  afin  qu’il  puxffe  confier 
de  la  que  ces  vatjjeaux  appartiennent  réellement  & ef- 
feBivement  a des  Mets  de  l’une  des  deux  parties  • lequel 
pajfeport  fera  dreffe  ^ accordé  d’aprh  la  forme  ’ annexée 
a ce  traite  *).  Il  fera  de  meme  révoqué,  chaque  année 
fi  le  vaiffeau  revient  chés  -lui  dans  l'efpace  d’un  an.  , 

Il  eft  de  meme  convenu  que  de  tels  navires  étant 
chargés,  feront  non- feulement  munis  de  pajfeports,  comme 
il  ed  dit  eide jf us,  mais  anjfi  de  certificats  contenant  les 
differentes  parties  de  leur  cargaifon,  la  place  d'où  le  , 
vaiffeau  a mis  a la  voile,  afin  qu'on  puijfe  favoir  s’il 
a chargé  des  marchandifes  prohibées  ou  de  contrebande  • 
lesquels  certificats  feront  expédiés  dans  la  forme  uRtie 
par  les  officiers  de  l'endroit  d'oh  le  vaiffeau  a mis  à la 
voile;  & fi  quelqu'un  jugerait  à propos  ou  avantageux 
d'exprimer  dans  les  dits  certificats  la  perfonne  à laquelle 
appartiennent  les  biens  qiü  fe  trouvent  à bord,  il,  pourra 
le  faire;  au  defaut  de  ces  requifites  Us  pourront  être 
. ““  ‘'autre  partie  contrastante, 

•fer  adjuges  par  le  tribunal  competant,  conformement  à 
ce  qui  fe  trouve  établi  plus  Haut,  que  toutes  les  circon- 
fiances  de  cette  om'iffion  étant  bien  examinées  on  les  jugera 
pour  bonnes  prifes,  à moins  qu’ils  ne  fourniffent  preuve 
Mfifante  de  leur  proprütl  par  des  attefiations  également 
fatisfaifanUs.  < 

Art.  XVIII. 

Si  les  navires  desdits  fujets,  peuple  ou  habitons  dt  Vifit*. 
lune  des  deux  parties,  fait  en  longeant  les  cotes,  fait 
en  pleine  mer,  font  rencontrés  par  des  vaijfeaux  de 
guerre  de  f autre,  ou  par  quelque  armateur,  lesdits- 
vaiffeattx  de  guerre  ou  armateur,  pour  éviter  tout  des- 
ordre, referont  hors  de  la  portée  du  Canon  tt  pourront  . 
envoyer  leur  chaloupe  à bord  du  navire  marchand  qu’ils 
rencontreront  & pourront  y aborder  avec  a ou  q hom- 
mes feulement,  auxquels  le  maitre  ou  commandant  du 
navire  ou  vaiffieau  montrera  fes  pajfeports  concernant  la 
propriété  du  vaiffeau , dreffé  fuivant  la  forme  inferée 
dans  le  préfent  traité;  f?  le  vaiffeau.  lorsqu'il  aura 
montré  un  tel  pajfeport,  pourra  continuer  en  liberté  fon 
voyage,  de  forte  qu’il  ne  fera  pas  permis  de  le  mole  fier 

* .ou 
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1795  to  tfioieft  or  give  her  chace  in  any  manner, 

ôr  force  her  to  quit  her  intended  conrfe. 

Art.  XfX.  , 

Conrula  fhall  be  reciprocally  eftabliihed , with  th* 
|>rivilegea  and  powers  when  thofe  of  the  moft  Favonred 
.nationa  enjoy  in  the  porta  where  their  confula  refide» 
or  are  permitted  to  be.  , 


Art.  XX. 

Tt  ia  alfo  agreed , tbat  the  inhabitanta  of  the  ter- 
Htoriea  of  each  party  Oiall  refpeftively  hâve  free  accefii 
to  the  courte  of  juftice  of  the  other;  and  they  ihail 
be  permitted  to  profecute  fuit:  for  the  recovery  of  their 
' propertiea  the  payment  of  their  debta,  and  for  obtai- 

• ning  fatitfaAion  for  the  damages  which  they  may  bave 

fuftained.  whe'her  the  perfons  whom  they  may  fue  be 
fubjrfta  or  citizens  of  the  country  in  which  they  may 
be  foand,  or  any  other  perfons  wbatsoever  who  may 
Kave  taken  refuge  therein;  and  the  proceedings  and 
fentencea  of  the  faid  courts,  lhall  be  the  famé  as  if  thé . 
eontending  parties  bad  been  fubjefts  or  citizens  of 
the  faid  country. 

Art.  XXI. 

Tn  order  to  terminate  ail  différences  on  account 
* of  the  lofles  fuftained  by  the  citizens  of  the  United 

' ' . Statçs,  in  confequence  oi^  their  veffels  and  cargoes  haVing 

been  taken  by  the  fubjefts  of  bis  Catholic  Majefty  during 
the  late  war  between  Spain  and  France,  it  is  agreed 
tbat  fuch  cafés  fhall  be  referred  to  the  final  decifion  of 
cOmmiflioners  to  be  appointed  in  the' following  man- 
ner.  His  Catholic  Majefiy  fhall  name  one  commilfioner, 
and  the  prefident  of  the  United  States,  by  and  with 
the  advice  and  confent  of  the  fenate,  fhall  appoint 
another;  and  the  faid  two  cottiraiflloners  fhall! agréa 
on  the  choice  of  a tbird,  or  if  they  cannot  fo  agréé, 

' tfaev  fhall  each  propofe  one  perfon , and  of  the  two 

aames  fo  propofed , one  fhall  be  drawn  by  lot  in  the 
prefence  of  the  two  original  commiffioners  ; and  the 
perfon  wbofe  name  fhall  be  drawn  fhall  be  the  third 
‘ commiffioner;  and  the  three  commiffioners  fo  appointed 

‘ / fhall  be  fworn  impartially  to  examine  and  décidé  the 

claim's  in  quefiion , accotding  to  the  merit  of  the  feveral 

cafés 
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ma  de  lui  donner  la  ekajfe  dt  mamire  qutlcoHqutt  0»  dt  179S 
t obliger  d abandonner  Jon  cours  projetti. 

A B T.  XIX. 

Il  fera  établi  réciproquement  des  Confuls , avec  tes  Cœ(uU. 
privilèges  & l'autorité  dont  jouijjfent  eeu}c  de  la  nation 
la  plus  favorifée  dans  les  ports  ok  rejident  leurs  conful, 
ou  bien  où  ils' ont  ta  permijjfion  de  fejoumer. 

A H T.  XX. 

Il  ejl  auffi  convenu  que  les  hahltans  des  territoires  Initkt. 
de  chaque  partie  auront  un  libre  accès  devant  les  tri- 
• bunaux  de  juflice  de  f autre;  & qu’il  le^r  fera  permis  ' 
de  fttivre  leurs  procès  pour  le  recouvrement  de  leur  pro- 
priété, le  payement  de  leurs  dettes,  & pour  ohtenip 
fatisfaBUon  des  dommages  qu’ils  pourraient  avoir  ejfuyi, 
que  tes  personnes  contre  lesquelles  ils  intentent  leurs  procès 
foient  fujets  ou  citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  font 
rencontrés,  ou  bien  que  ce  fait  d’autres  perfonnes _ quel- 
conques qui  s’y  feraient  réfugiées  ; Sd  Us  procédés  & fen- 
Unces  des  cours  de  juftice  feront  les  mimes  que  fi  les  par- 
ties Utigiantes  auraient  été  Jujets  ou  citoyens  du  dit  pays. 

Art.  XXI. 

Afin  de  terminer  les  différends  furvenus  au  fujei 
des  pertes  éprouvées  par  les  citoyens  des  Etats  - Unis,  Iftoi, 
en  coniequence  de  la  prife  de  leurs  vaijfeaux  & cargaifons 
faite  par  les  fujets  de  S.  M.  Catholique  durant  la  der- 
niers guerre,  entre  l’Efpagne  & la  France,  il  efi  con- 
venu que  tous  ces  cas  feront  renvoyés  pour  leur  decifian 
finale  à des  commijfaires  nommés  de  la  manière  fuivante. 

Sa  Majefté  Catholique  nommera  un  commijftdre,  & le 
préfident  des  Etats  - Unis  de  F avis  du  canfentement 
du  fenat  en  nommera  un  autre , S les  dits  deux  com- 
mijfaires conviendront  du  choix  d’un  tiers,  ou,  s’ils  ue 
peuvent  s'arranger  fur  ce  thoix,  chacun  d'eux  propofera 
une  perfonne , ^ des  deux  perfonnes  ain/i  nommées  l'une 
fera  ehoifie  par  le  fort  en  préfence  des  deux  commijfaires 
primitifs,  & la  perfonne  dont  le  nom  aura  été  tiré, 
fera  le  troifième  commifjfaire  ; & les  trois  commiffaires 
ainfi  nommés  prêteront  ferment  d’examiner  &'  de  décider 
impartialement  les  prétenfions  en  litige,  conformement 
aux  circonfiances  des  cas  particuliers  f à la  jufiiee, 
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I79S  cftfes,  and  to  juftice,  eqnîty,  and  the  laws  of  nations. 
The  faid  comntiiiTionera  /hall  meet  and  fit  at  Philadelphia  ; 
and  in  café  of  the  death,  ficknefs,  or  necefiary  ab- 
' fence  of  any  fuch  commi/Tioner,  his  place  /hall  bé 
fappHed  in  the  famé  manner  as  he  was  fif/V  appointed, 
and  the  new  commiflloner  /hall  take  the  fatne  oaths» 
and  do  the  famé  duties.  Tbey  /hall  receive  ail  corn- 
plaint,  and  applications  authorifed  by  thrs  article  during 
eighteen  months  from  the  day  on  which  they  fiiall 
alTemble.  They  /hall  hâve  power  to  examine  aîl  fuch 
perfons  as  corne  before  them  on  oath  or  affirmation 
touching  the  complainte  in  qaefiion,  and  alfo.  to  receive 
in  évidence  ail  written  teftimony  authenticated  in  fuch 
mahner  as  they  /hall  think  proper  to  require  or  admit. 
,The  award  of  the  faid  corami/fioners,  or  any  two  of 
I them,  /hall  be  final  and  conclufive.  both  as  to  juftice 

pf  the  daim,  and  the  amount  of  the  fum  to  be  paid 
to  the  claimants;  and  his  Catholic  Majefty  undertakes 
to  caufethee  famé  to  be  paid  in  fpecie,  without  déduction, 
at  fut-h  times  and  places,  and  under  ftich  conditions, 
as  ,ftiall  be  awarded  by  the  famé  commi/fioners. 

Art.  XXII. 

The  two  high  contra6ting  parties , hoping  that  the 
good  correfpondence  and  friendlhip  which  happily 
reigns  between  them  will,  be  further  increafed  by 
this  treaty  » and  that  it  will  contribute  to  augment  their 
profperity  and  opulence,  will  in  future  give  to  tlieir 
mutual  commerce  ail  the  extenfion  and  favour  which 
.the  advantages  of  both  countries  may  require. 

And  in  confequence  of  the  ftipulations  contained 
in  the  fourth  article,  his  Catholic  Majefty  will  permit 
the  citizeps  of  the  United  States,  for  the  ipace  of  three 
years  from  this  time,  to  depofit  their  merchandizes  and 
effefts  in  the  port  of  J^ew  Orléans,  and  to  export  them 
fcpm  tficnce  without  paying  any  other  duty  than  fait 
price  for  the  hire  of  the  ftores;  and  his  Majefty  pro- 
mifes,  either  (o  continue  this  permi/fion,  if  he  finds 
during  that  time  that  it  is  not  préjudiciai  to  the  interefts 
of  Spaiq,  or  .if  he  fhould  not  agréé  to  continue,  he 
will  a/fign  to  them  on  another  part  of  the  banks  of  the 
/ Miififippi  an  équivalent  eftabiühment. 

Art. 
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à r équité  6f  au  droit  des  gens.  Ijs  dits  commijf aires  l795 
S’affembleront  & fiegeront  à Philadelphie  t & en  cas  de 
mort,  de  maladie,  ou  dahfence  nécejfaire  de  tun  de  ces 
commiJ[aires , il  fera  remplacé  de  la  meme  manière  de 
laquelle  il  a été  nommé  en  premier  lieu,  & le  nouveau 
eommijfaire  prêtera  le  même  ferment  & remplira  les 
mêmes  devoirs-  Ils  recevront  toutes  les  plaintes  fe?  ad- 
drejfes  autorifées  par  cet  article  dans  l'efpace  de  tg  mois 
à dater  du  jour  de  leur  première  affembke.  Ils  auront 
l'autorité  cTexaminer  toutes  les  perfonnes,qui  comparaitront 
devant  eux  pour  donner  témoignage  ou  prêter  ferment 
relativement  aux  grièfs  en  quejlion,  & aujft  de  recevoir 
pour  preuve  toute  fonte  dèattejîations  par  écrit , legalifées 
de  manière  qu’ils  jugeront  à propos  de  l’exiger  ou  ad- 
mettre. Le  jugement  des  dits  commiffaires  ou  de  deux , 
d'entre  eux  fera  final  & en  dernier  rejfort,  tant  quant 
à ta  jitjîice  de  la  réclamation,  que  quant  à la  fomme 
A payer-  aux  réclamants:  6f  S.  M.  Catholique  s'engage 
à les  faire  payer  in  fpecie  fans  rabbais  a tel  lieu 
places  & fous  telles  caiiditUms  qtif  te  jugeront  les  diH 
(ommijfaires. 


Art.  XXH. 

' Les  deux  hautes  parties  contraBfantes  efperant  que  Entr»p(^ 
la  bonne  harmonie  & l’amitié  qui  fubfiflent  heureufement 
entre  elles,  feront  augmentées  par  ce  traité , & qu'il 
contribuera  à faceroijfement  de  leur  profpérité  & de  leur 
aifance , donneront  à l’avenir  à leur  commerce  réciproque 
toute  retendue  & faveur  que  pourrait  exiger  l’avantage 
des  deux  pays. 

Et  en  eoufequtnce  des  ftipulations  renfermées  dans 
te  4’”'*  article.  Sa  Majejlé  Catholique  permettra  aux 
citoyens  des  Etats  - Unis  pour  l’efpace  de  trois  ans  et 
dater  d'aprrfent,  de  depofer  leurs  marehandifes  & tffete 
dans  le  port  de  la  Nouvelle  Orléans  & de  les  en  exporter 
fans  payer  quelque  autre  droit  qu’un  prix  modique  pour 
le  loyer  des  magazins  ; & S.  Majefi'e  promet,  fait  de  con- 
tinuer cette  perrntjfion  s'il  trouve  dans  cette  efpace  de  tems 
quelle  n’efi  pas  préjudiciable  aux  intérêts  de  l’Eipagns, 
ou  s’il  ne  confentait  pas  à la  continuer,  il  leur  alignera 
UH  établiffement  équivalent  dans  une  autre  partie  dey 
bords  du  Miffifippi. 

Oo  4 Ar't. 
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^795  Art. -XXIII, 

The  prefent  treaty  lhall  not  be  in  force  nntil  ra« 
ttfied . by  the  contraftioi;  parties , and  tfae  ratifications 

• , (hall  be  exchanged  in  ^ mooths  from  tbU  time , pr 

fooner,  if  poflible, 

• - * / 

In  witnefs  whereof,  we  the  nnderwrltten  plen!-# 
potentiariea  of  bis  Catholic  Majefty  and  of  the  United 
States  of  America  bave  figned  this  prefent  treaty  of 
friendihipi  limita  and  navigation,  apd  bave  therenntQ 
afiixed  opr  feals  nerpeftiyely. 

Done  at  San  Lorenzo  i\  Re>Ii  this  feven  «nd 
tventieth  day  of  Oâobre,  (795, 


Thoma9  Pinckhst,  .(U*  S,) 
El  Pmiieu>B D«  i4i Paz,  (l,.  S,) 


JjaproclamatioM  du  Prifldevt  îf^askingtan  enjtngnaut 
^exécution  du  précèdent  traité  eft  datée  de  Philaaelphit 
le  a.  Août  ifç6;  elle  fait  voir  que  tes  ratifications  réci- 
proques ont  été  échangées  à 4ranjuez  le  as-  Avril  spçth 


y 


ü'wrU. 


$t  Us  Etats-  Unis  tfAmtriquet  fgf 

A H T,  XXIII,  1^95 

Le  prefnt  traité  ne  fera  valable  que  lorsqu'il  aura  Ritin*». 
Mé  ratifié  par  les  parties  contraffatites,  tes  ratifications 
feront  échangées  ipas  fefgaçe  4e  fisç  >»w,  em  plûtôt  fi 
faire  fe  pent. 

En  foi  de  quoi  nous  fouffignês  mmfires  pUnipoteum 
tiaires  de  Sa  IVlajefié  Catholique  & des  États-  Unit 
é’elmérique  avons  figni  (e  pré f eut  traité  d'amitié,  de  • 
Imites  & de  navigation , y avons  appofi  nos  fçeaux 
refpefUfs, 

Fait  à San  Lorenxo  $l  Eealt  le  vâtgt-fept  jottr 
sFOSobre  s79S< 


Thomas  Piscknkt,  (L,  S.) 
PuiicirE  PE  LA  Paz.  (L.  S.) 


; 
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l79o‘ Manifejle  de  T Impératrice  de  Rujfie  portant 
déclaration  de  guerre  contre  la  Perfe, 

[Imjirimi  tn  langue  Rujfe  & Perfe.  fol, 

on  Gottes  htllFreicher  Gn«de  Wir  Catharina  die 
Zweyte  K’tiferînn  n'nd  Selbftherrfcherinn  von  ganz  Ruf«- 
land:  zu  Moskau,  Kiew,  Wladinnir,  Nowgorod;  Zarinn 
, von  Kafan,  Zarinn  von  Aftrachan,  Zarinn  von  Sibirien, 
Zarinn  des  Tanrifchen  Cherfories;  Frau  von  Fleskow 
nnd  Grofsfürftinn  von  Smolenlk , Lithauen , Wolhynien 
nod  Podolien ; Fiirftinn  von  ERhIand,  Livland,  CurUnd 
und  Semgallen,  Samogitien,  Karelien,  Twer,  Jugorien, 
Perm,  Wjatka,  Hulgarien  nnd  andern  Lkndern;  Fraa 
und  Grofsfürftinn  von  Nourgorod  des  niedern  Landes, 
Tfchernjgow,  Refan,  Poiojik,  Roftov,  Jaroslawl,  Be-r 
loofero;  Udorlef),  Obdorien,  Kondien,  Witepfk,  Mftislaw 
^ nnd  der  ganzen  mitternkchtiichen  Gegend  Gebieterinn, 
und  Frau  der  Landfchaft  Iwerien,  der  Kartalinifcben 
und  Gruftnifchen  Zaren  und  des  Kabardinifchen  Landes, 
, der  Tfcherkaflifchen  nnd  Gorifchen  Fiirften  nnd  anderer 
Erb'Fran  und  Beberrfcberinn. 

Tbnn  allen  und  jeden,  denen  daran  gelegen,  kund 
, und  zu  wiften  ; Uberbaupt  allen  unabbangigen  ^berr- 
fchern  und  ibren  untergebeneU  Vülkern,  was  fur  einer 
Religion  oder  Abkunfc  fie  aucb  feyn  mëgen;  insbe- 
fondêre  den  angefebenen  Sipecbfalern,  Walijen,  Begler- 
begen,  Serdaren,  Chukiaman,  Cbanen,  Naiben,  Wifiren, 
Mufsteffianen,  Cbariflaniffuguren,  Bin-Bafcben,  Toptfcbi- 
Bafchen,  Rujefsai- Kabailen,  /^fcbairan  und  andern 
AnfUhrern  ; desgleichen  den  ebrwUrdigen  Uléma,'  Fufela 
und  Sadaten,  den  geebrten  Kadija,  Scbeicha,  Pifch-r 
NamaiTanen  und  andern  geiftHdben  Perfoneni  den  Ka> 
lantaranen  , Sabitani  • Kura,  Ketcbudajanen , Rifcbfe. 
fidaneo,  IVIubafchireo  des  Diwan's  und  dem  ganzen 

Volke, 

r infère  Ici  cette  pièce  qui  (i'iilleart  n'entrerait  pas  dans 
le  plan  du  prélem  recueil,  comme  fervant  à l'Iiiüoire  iii« 
tereiLnte  et  peu  connue  de  la  guerre  entre  la  RuiSe  et  la 
Perfe.  (I,a  prefente  traduèlton  a été  faite,  fur  l’oiigiaal  Knfie 
pm  les  >foios  officisua  de  Mr.  'dt  Adtikai.} 
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Volke,  den  Kanfleuten,  Handwerkern  tind  KUnftIern 
und  allen  Bewohnern  des  weitlSuftigen  Perûfchen  Keichs 
Uofere  Kaiferliche  Gnade  und  Woblwollea. 

Die  Abficht  und  der  VVunfch  des  RufTifchen  Reicha 
ftets  in  Rube  und  gutem  Vernehmcn  mit  den  benach- 
barten  Beherrfcbern  Ferllen’s  zu  bleiben,  find  durch 
Grorsmuth  und  freywillige  Einrâumung  anfehnlicber 
Diftricle,  die  die  ebenfo  gerecbten  aïs  fiegreicben  Waf- 
fen  des  nnlierblichenKairers  Peter  des  Grofsen  eroberten, 
làngft  der  Welt  erwiefen.  Seit  dem  Anfange  Unferer 
Regierung  haben  Wir  llnfere  Aufmerkramkeit  auf  diefe 
Unt'ere  encfernte  Grenze  in  keiner  andern  Abfîcbt  ge- 
richtet,  als  um  Friede  und  Ruhe  zu  erhalten , den 
Wachstlium  eines  beiden  Theilen  errpriefsUchen  Handels 
jawifcben  den  beiderfeitigen  Unterthanen  zu  befürdern 
und  ibn  durch  HandehvertrSge  fell  zu  grUnden , die 
•weit  entfernt.  ibn  zu  untergraben,  ganz  jtnem  Zwecke 
angemeflên  find,  Nicbt  felten  wurden  diefe  Unfere 
Idblicben  und  wohlthàtigen  Bemiihungen  ganz  mit  dem 
Gegentheii,  mit  dem  Umfinrze  aller  Gefetze  der  Billig* 
keit  von  Seiten  der  herrfchenden  Gewinnfucbt  und  andern 
eigenniitzigen  Gt-finnungen  verfcbiedener  einzelneii 
Perfifchen  Vorgefetzten  in  allen  den  Oertern  erwiedert, 
wohin  nur  Unfere  Unterthanen,  die  auf  aile  Art  und 
Weife  bedrückt  und  gekrânkt  wurden,  M'egen  Betrei- 
bung  ihrer  Gewerbe  kamen.  Nacb  der  Uns  angebohrnen 
Grofsmuth  aber  fucbten  Wir  jederzeit  den  weitern 
Folgen  diefes  unfreundlichen  Betragens  verzubeugen 
und  begnügten  Uns  mit  einer  Genugthuung,  die  bis> 
weilen  nicbt  in  allen  .Sciicken  der  Beleidigung  entfprach, 
um  fo  wenigcr  da  Uns  die  Vorfehung  die  Macht  ver> 
liehea  hat,  eine  Ëntfchadigung  nacli  Unferm  uobegrenz* 
ten  Gutbefinden  Uns  verfcbafi'en  zu  künnen. 

Diefe  Nachgiebigkeit  bewlefen  Wir  felbft  gegen  , 
Aga  Mabomed  Cban,  der  jetzt  in  vielen  Perfifchen 
Provinzen  mit  Verachtung  aller  Gefetze  feine  Herrfchaft 
durch  Rünke  und  wilde  Graufamkeit  auszeichnet.  da 
cr  aïs  Cban  von  Aftarabad  gegen  Vülkerrecht  and  Tteue 
es  wagte,  Unfere  dahin  gekommene  Fregatte  gewalt> 
famer  Weife  ziiriickzubalten  und  dem  AnfUbrer  derfelben» 
dem  Capitain  Unferer  Flotte  , Grafen  Woinowicz  ver- 
fchiedeoe  Beleidigungen  und  Krkokungeo  zuzufugen. 

Aucb 
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175^  Anch  jetzt  wflrden  Wir  nicbts  defto  wentger  hef 
Unfertn  fanften  und  friedliebenden  Verfahren  nnerA;hUt» 
terlich  bebarret  haben , wenn  nicht  der  erwShnte  Rb'iiber 
^ Aga  Mahotned,  darcb  feine  ungezïbtnte  Herrfchrucht 
bewogeo,  am  Ende  bis  zar  üufserfteD  Gewalttbâcigkeit 
Qnd  Wildbeit  in  Verletzung  der  Recbte  und  des  An* 
fehens  Unfers  Reichs  frotgefchritten  wSre,  Géorgien 
fiberfàllen  und  (ich  feibft  der  ReGdenzftadt  des  Zars  voq 
Kartalinien  und  Kachetien  bcmticbcigr  i^tte,  der  fîch 
fcbon  feit  niebreren.  Jehren  Unrerm  Scbntze  Ubergeben 
bat.  Nacbdetn  er  dafelbft  die  heiligen  Teuipel  geplUn» 
dert  und  zer(i6rt.  eine  Anzabl  Chriften  zu  Slaven  ge- 
macbt  and  weggefehleppt»  das  Land  in  eine  Wiifte  ver* 
wandelt  und  nocb  viele  andere  tolIkUbne  GrauGiuikeiren 
aasgeilbt -batte,  kehrte  er  nacb  den  KUften  des  Caspifcben 
Meeres  zurück  und  fuhr  ancb  da  fort,  gegen  die  dor* 
tigen  Vblkerfchaften  zu  wQtben  und  die  Cbane,  die 
ibren  AntheÜ  friedlich  verwaiteten.  Uns  zugethan 
waren  und  Unfern  Handel  begUnftigten,  zu  verfolgen. 


So  verwegene  Unternehuiungen , die  ailes,  was 
auf  das  Anfehen , den  Nutzen  und  Vortbeil  Unfer* 
Reichs  Heziehung  bat,  untergraben,  and  die  Frechheit, 
Womit  an  die  angrenzenden  und  fogar  an  die  Uns 
unterwUrGgen  Beherrfcher  Fermane  erlaflen  wurden, 
die  ganz  deutlich  nur  darauf  abzwecken,  die  ruhige 
Grenze  aufzuwiegein . den  dafelbli  berrrchenden  Frie- 
den  und  das  gute  Vernehmen  auszurotten  und  aile 
zuvor  zwifcben  beiden  Reicben  getrofFene  nQtzIiche 
und  vortheilhafite  Vergleiche  umzuftUrzen  — ailes  diefs 
legt  Uns  die  zwar  harte,  aber  unverraeidliche  Pflicht 
auf,  einem  folchen  Verfahren  mit  allem  dem  Nach> 
druck,  der  zu  der  Vereitlung  deflelben  erforderlich 
ift,  zu  begegnen.  Wir  baben  daber,  im  Vertrauen  auf 
den  Beyftand  ^es  Allerhdcbften,  der  Unfere  gerechten 
Unternebmungén  ftets  beglUckte,  aus  RUckficht  auf 
Unfere  eigene  Würde  und  das  WohV  Unfers  Reichs 
des  fo  oft  durch  den  gedachten  Ruheftdrer  gelitten  ha  , 
wie  auch  ans  Vorforge  fUr  die  Sicberheit  Unfer  r 
Grenzen  und  derjenigen  FUrRen , die  fich  Unfer  a 
Scbttt^  ergeben  haben,  endlich  aufgefordert  durcb  de 
Stimme  Unfers  menfchenfreundiichen  Herzens,  an  dis 
fich  felbR  die  Blutsverwandte  des  Graufamen  wendetei'« 
and  durch  die  Bitte  des  Zars  von  Kartalinien  und  Ka 
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ehetien  and  ?leler  gut  gelînnten  Chane  and  Beherrrcher  I796 
Dahiftan’t,  die  Uns  um  Schutz  and  Beyftand  anflehe* 
ten,  den  Befehl  gegeben,  dafs  ein  betrSchtIicher  Theil 
Unferer  Lsnd-  und  Seeroacbt,  unter  der  AnHibrung 
Unfers  lieben,  getreaen  Wallerjan  Subow,  Graft-n  des 
Rdmifchen  Reichs,  General- Lientenanrs  Unferer  Armee, 

Unfers  General  - Adjutanten  , Second  Majors  des  l*'mai- 
lowfchen  Régiments  der  Leibgarde,  Ritters  der  Orden 
des  heiligen  Apoftel  Andréas,  Alexander  Newsky  iind 
des  Militair- Ordens  des  heiligen  Georgs,  wie  auch  des 
Preufsifchen  fcbvrarzen  und  rothen  Adler- Ordens.  nach 
der  Perfifchen  Grenze  marfchiren  folle , nm  allen  fer- 
oeren  Ubein  Folgen  vorzabeagen,  die  aus  der  Erwei- 
terung  und  VerftMrkung  der  Gewalt  entftehen  kdnnren, 
welche  der  wUthende  und  tUckifcbe  Aga  Mahomed 
Chan  fo  widerrechtiich  an  fich  geriflen  bat,  der  fich 
jetzc  Sifentlich  als  ein  Feind  Rufsland’s  zeigt  und  auf 
die  wildefte  Art  alleTrartaren  zernichtet,  durch  welche, 
solTer  der  Sicherheit  Unferer  Grenzen , Unfern  Unter- 
thanen  ein  allgemeines  Vorzugsrecht , als  Erfatz  fUr 
die  Abtretung  der  Perfifrhen  Provinzen  bedungen  war, 
welche  die  liegreichen  Waffrn,  Kaifer  Peters  des  Grofsen  , 
glorreichen  Andenkens  erobert  hatten.  Der  gierige 
Aga  Mahomed  Chan  hat  nicht  nur  feine  Mitherrfcher, 
die  mit  ihm  gleiche  Rechte  und  ztim  Theii  fogar  die 
gegriindetften  Anfprüche  auf  hüheres  Anfehen  hatten,  ' 
in  fein  driickendes  Skiavenjoch  zu  zwingen  gefucht, 
fondern  auch  Privarperfonen  der  Frucht  ihrer  Arbeit, 
ihrer  wohl  erworbenen  Befirzungen  aller  Art,  ja  bis- 
weilen  fogar  des  Lebens  beraubt.  -Am  Ende  wagre 
er,  durch  Hinrerlift  und  Drôhungen  die  friedfamen  und 
Uns  ergebenen  Beherrfcher,  von  denen  viele  Unfern 
Schut2  und  Unfere  Gnade  genolTen  hatten,  aufzuwie- 
geln,  und  fie  'anzureitzen,  blind  gegen  ihren  eigenen 
Vortheil,  wider  Unfer  Reich  aufzutreten. 

Unfere  Hauptabfîcht  bey  der  Bekanntmachung  Un- 
fers Entfchlufles  und  bey  der  hinreichenden  ErlSute- 
rung  der  wichtigen  Beweggründe,  die  Uns  zu  jenem 
Entfchluffe  antrieben,  geht  dahin,  aile  EinWohner  des 
Perfifchen  Reichs,  jedes  Standes  und  jeder  Würde,  jeder 
Religion  und  jedes  Gefcblechts.  fo  wohl  Eingeborne 
als  Fremde,  nicht  minder  die  Georgier  a1&  Armenier, 
und  andere  Bewohner  diefer  Gegenden,  fo  wie  iiber- 

haupt 
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Dîe  G«rechtÎRkeît  Unferer  Unternehmnng  Üffit  Uns 

•ler  hofTen , dafs  nicht  nur  nietnand  aufs  neue  dem 
erwàhniftn  Feinde  beytreten  wird , fondern  dafs  viel-  - . 
inrhr  felbft  diejenigen,  die  biïher  durch  Lift  oder  Ge- 
Walt  auf  feine  Seite  gezogen  worden  find,  feiner 
qualenden  Herrrchaft  entfagen  und  fich , da  fie  untec 
detn  Schatten  UnCeri'r  Wafien  eUie  iichere  FreVftadC 
finden  küaoen,  mitUnfern  Kriegern  vereinigen  werden, 
um  Ztf  der  vOlligen  Bezwingimg  des  Aga  Mahcmed 
Chan,  zu  der  Wiederherftellung  des  friedlichen  Zu- 
fiandes  des  Perfifchen  Keichs  und  zu  der  abermaligen 
BegrQmlung  der  vbiligen  Macht,  Unabhüngigkeit  und 
Frevbeit  einea  jeden  eiiîzelnen  Beherrfchers  tnitzuwir* 
ken.  Bey  diefer  Vorausfetzung  verfichern  Wir  gleich- 
falls  aucFi  allen  denen,  die  ihre  Verirrung  einfeben  und 
bereuen,  oder  denen,  die  mit  Gewalc  von  UnCerm 
Feinde  unterjocht  worden  find,  die  unrerüDderliche 
Verbindlichkeit  Unfers  Kaiferlichen  Worts,  dem  zu  Fo»ge 
fie,  wenn  fie  ficli  untcr  den  Scbutz  Unfers  Kriegsheers 
begeben,  nicht  nur  freandfchaftlich  von  demfelben  auf> 
genommen , fondern  aucb  auf  das  grorsnUthigfte  flir 
ihre  gnte  Gefinnung  belohnt  werden  follen. 

Damit  aile  dieîe  wohlthatigen  Anordnungen , dî« 
hier  weitlauftig  genug  angezeigt  find,  jedermann  be- 
kannt  wiirden  nnd  niemand  fich  mit  Unwiflenheit  aus- 
- reden  künné,  fo  haben  Wir  befohien,  dafs  diefea  Unfer 
' Kaiferliches  Manifeft,  mit  Unferer  ünterfchrift,  ia  die 
verfcbiedenen,  in  jener  Gegend  gebrüuchlichen  Spracben 
Uberfetzt,  gedmckt  nnd  fo  wohl  im  Perfifchen  Gebiete, 
als  anch  in  den  daran  ftofsenden  Grenzen  zu  jeder-  ‘ 

-,  manns  WifTenfchaft  gebracht  werde.  Wir  rufen  norh- 
mals  aile  Bewohner  der  dort{gen  Gegend,  jedes  Standes 
and  jeder  WUrde,  auf,  den  glUcklichen  Au^'gang  Un- 
ferer Unternfbmungen , die  auf  den  beiderfeitigan 
Nutzen  und  auf  die  Wohlfahrt  beiderTheile  abzwecken, 
zu  befdrdern,  in  welcber  Hofnung  Wir  fie  aile  Un- 
ferer Kaiferlichen  Huld  und  Gnade  verfichern.  Gege-  ' 
ben  zu  St.  Petersbnrg  den  Marr  im  Jahre  1796  nach 
Chrifti  Geburt;  Unferer  Regierung  aller  Reuflien  im 
3Sften,  Taurien’s  aber  im  ijren  Jahre. 

9 Das  Original  ift  von  Ihrer  Kaiferlichen  MajefiSt 
eigenbSodig  foigendermaafaen  unterfcbrieben  : 

CathabihÀ. 
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1796  Convention  EmellanKonunga-  Riket  Swerige 
Qch  Repubîiken  Germa  ^ Uprattad  ocb  afslu- 
tad,  p'd  ena  fidan  of  Hans  Swenfka  Maje- 
jîats  Commijfairè  Flenipptentiaire  och  Chargé 
d' Affaires  wid  de  Italienfke  Hof  och  Sîater^ 
Protocolls-Secreteraren  Johan  Claes  Lager- 
fvard,  och  p'd  andra  fidan ^ af  Repubtiken 
Genuas  Miniflre  Plénipotentiaire  och  Sîats- 
Secreterdre  Félix  Hyacirà,  Gianelli 
Cajïiglml 

{D'àfres  timfirinii  fait  à Stockholm  dt  Cimprirntrie  1 
royale  t^ç6  4-) 

dans  Majit  Konungen  l Swerige  &c.  &c.  &c.,  och 
RepuWiken  Genua.  lîka  mone  om  rattwifans  grandratfer, 
fotn  ôfwertygade  om  den  nytta  almanna  ^fakerheten  tiU 
kommer,  genom  deras  bettraffande  fom  ôfwertrada  La- 
earne»  hafwa  godtfuDDit  at  undanrCdja  de  hinder  , lom 
mots  4etta  helfofamma  àndamàl , och  derfore  befullmag- 
tieat  • Hans  Swenfka  Majeftàt , underteknad  Comminaire 
Plénipotentiaire  och  Chargé  d’AfFaires  wid  dejulieclko 
Hof  och  Scater,  Protocolla- Secreteraren  Ja/han  Claes 
Lagerfvârd,  och  Repubîiken  Genua,  underteknad  Mi- 
niftre  Plénipotentiaire  och  Stats  - Secreterare  Félix  Hy a- 
cint  Gianelli  Caftiglione , for  at  CTwerlagga  och  ofwe- 
' renikoDima  om  utlefwerering  â ômfe  fidor  af  brott- 

flige  och  rymmare  of  hwad  namn  de  wara  ma,  pa  de 
wilkor  oph  pa  fatt  nedanftàende  Ardklar  utftaka. 

Art.  I.  » 

Swenfke  Confulerne  eller  Vice  - Confulerne , och 
der  fàdan*  ej  finnaa,  Coopraerdie  Skepparne  pa  de 
Swenlke  Fartvg,  fom  wift-s  i Genuefifke  Republikens 
Hamnar  eller  pà  Des  Rédder,  bôra  wid  fôrfta  pafordran 
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Convenzione  fra  11  Regno  di  Svezia  e la  1796 
Sereniffima  Republica  di  Genova,  ftabilita 
e fiirata,  per  l’u».a  parte  dal  Commilfario 
Plenipotenziario  ed  Incariacato  d’Affari 
di  Sua  Maeftà  Suedefe  prelFo  le  Corti  e 
Stati  d’italia  il  Segretario  di  Protocollo 
Giovanni  Glaudio  Lagerfvard,  e per  l’altra 
parte  dal  Miniftro  Plenipotenziario  délia 
Sereniffima  Republica  di  Genova  il  Se- 
gretario  di  Stato  Felice  Giacinto 
Gianelli  Çaftiglioni. 

(Publiée  à Stockholm  le  33.  Avril  1796,) 

Su,  Maejlà  11  Re  di  Svezia  &c.  &c.  , e la  Sere- 

nijfma  Krpublica  di  Genova,  egualmente  animati  dai 
principj  di  giujlizia,  e convinti  dell’utilità  che  rifulta 
dalla  punizione  di  quelli  che  contravengono  aile  leggi 
fiabilité,  avendo  giudicato  a propofito  di  togliere  qua- 
tunque  ojlacolo  che  fi  opponga  a quefto  fine  falutare, 
hantio  autorizzato,  Sua  Maeflà  Suedefe,  il  fottofcritto 
Cammijfario  Plenipotenziario  ed  Incaricato  d’Affari 
preffo  le  Certi  e Stati  d’italia,  il  Segretario  di  Proto-  ' 
coUo  Giovanni  Claudio  Lagerfvdrd,  e la  Sereniffima  Re~  ' 
fublica  di  Genova,  ilfottofcrilto  Miniflro  Plenipotenzia- 
rio  e Segretario  di  Stato  Felice  Giacinto  Gianelli  Ca- 
Jîiglione,  di  concertare  e convenire  di  una  refiituzione 
reciproca  dei  mal/attori  e di/ertori  di  qualumque  de- 
ftominazione\,  fotto  H Articoli  c condizioni  feguenti.  * 

Art.  I. 

Li  Confoli  e f^ice  - Confoli  di  Suezia,  e dove  «oBgxirtdi. 
ve  ne  foffcro , li  tnedefimi  C'apitani  e Padroni  di  t bajli- 
menti  di  bandiera  Suedefe  cfiflcnti  nei  Parti , Spiaggie  ntii. 

O Seni  marittmi  del  Genovrfato,  dovranno  far  confe-~ 
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Convention  entre  la  Suède 

« 

1796  af  Répnhlikens  R«gering  cller  Des  Embetsm^n  Ikta 
ntlefwerert  alla  brottfliga  aF  hwad  forbrytelfe  det  wara 
ma,  och  pa  hwad  tid  fom  helft  de  den  forôfwat  i 
Genuefilka  Landet,  bwilka  flyktat  til  narande  Fartyg, 
walf6rftàendes  at  loge  Befôkare  elter  fà  kallade  Birrer 
ma  nalkas  namnde  Fartyg,  utan  endaft  Suldater,  eller 
der  de  ej  finnas,  Genueiifke  Land-Miticen,  fur  hwilke 
Suldater  elIer  Land -Milice  det  blifwer -tillàtet  at  ga 
om  bord  pâ'Swenfke  Fartyg,  dock  med  famtycke  af 
Confuler,  Vice-Confuler.  och  der  fàdane  ej  finnas, 
- af  fjelfwe  Coopvaerdie-Skepparne,  pâ  det  at  Confulen 
eller  Vice- Confulen  pâ  den  ort  der  fàdan  finnes,  mà 
tilfe  at  ordning  bibebâlles  pâ  det  Fartyg  der  efter» 
f&kning  Iker. 

Art.  II. 

Confaleme  eller  Vice- Confuleme,  och  ! deras 
frânwaro  Skeppame  pâ  Swenfke  Fartyg  bôra  lata  ntlef. 
werera  eller  âterlemna  til  Republiken  alla  rymmare  frin 
denfamma,  hwilke  likwâl,*  fàwida  de  ej  fôrbrutit  fig 
annorlunda  an  genom  rymmandet,  Ikola  wara  ftrafFfrie, 
men  hwilke,  om  de  eljefi  begàtt  et  brott,  Ikula  fàfoia 
brottflge  utlefwereras , och  fom  fàdane  wara  ftraff  un> 
derkaftade,  dock  icke  i anfeende  til  rymntngen  , emedaa 
birigenom  ôfwerenskommes  at  ej  allenafi  Soldater.  utan 
och  Arrefiatiter  och  Republikena  Galere  - Slafwar  i 
fidant  hânfeenden  frân  firafif  furlkonas. 


Art.  III. 

Dâ  rymmare  utlefwereras,  bôra  ock |âterlemnu  de 
gewâr  och  klâder  fom  de  medfurt,  och  om  de  ara  tjuf> 
war,  fkal  likaledes  âterftâllas  ait  hwad  fom  befinnes  at 
de  hafwa  fort  om  bord  pà  Swenfke  Fartyg. 


Art.  IV. 

Alt  hwad  fom  innehâlles  i fôregâende  tre  Artikiar, 
(kal  pâ  lika  fatt  i akt  tagas  af  Genuefilke  Fartyg  i 
.Swenfke  Hamnar,  pâ  Swenfke  Redder.  eller  h war  det 
^vara  m"i  linder  Hans  Swt-nfke  Majeflâts  Herrawâlde, 
fà  at  ali  likftàmmighet  hâruti  i akt  tages,  utan  den 
minlla  âtfkilnad. 

Art. 
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gtiare  alla  prima  richiejla  del  Governo  deüa  Repubiica,  179^ 
O Giusdicftiti  délia  Medefema,  tutti  e qualumque  Rn  di 
qualumque  delittî  in  qualunqite  tempo  comej/i  nci  Terri- 
torj  dd  Genovefato , che  fi  fojfero  rifugiati  in  detti  ba- 
fiimenti,  ben’inUfo  du  non  debbano  avvicinarfi  a detti 
bajîimenti  Birri  di  forta  alcuna,  ma  folamente  Soldati, 
e dove  non  ve  ne  foJJ'cro  le  Milizie  dd  Genovefato,  a 
quali  Soldati  o Milizie  farà  pcrmrjfo  l'ingrefj'o  nei  ba- 
fiimenti  di  bandiera  Svedefc,  Jempre  perb  col  preventivo 
confenfo  dei  Confoli  o Vicc-Confoli,  e dove  non  ve  ne 
fofj'ero  dei  medrfimi  Capitani  o Padroni  di  tali  bafli- 
menti,  affiHche  poJJ'a  ajfifiere  il  Confole  o Vice-Confolt 
in  quel  porto  ove  fe  ne  trova  per  vegliare  al  buon'or- 
dine  a bordo  del  bafiimento  ove  fi  farà  la  perquifizione. 

Art.  II. 

Li  Confoli  o Vice  - Confoli , e in  mancanza  loro  i EKfr*«. 
medefimi  Capitani  o Padroni  dei  bafiimenti  di  bandiera 
Sutdefe , dpvranno  far  confe'gnare  o(fta  refiituire  alla  uu». 
Repubiica  i difertori  dclla  Medefima,  i quali  non  avendo 
altro  delitto  che  que(lo  délia  dif  rzione,  dovranno  ejfere 
efeiiti  da  cafligo,  ma  fe  aveffero  comejfo  quaiche  altr» 
delitto,  faranno  confegnati  corne  rei,  e corne  tali  faranno 
foggetti  a cafligo , che  non  potrà  efienderfi  alla  dtfer- 
zione,  giacche  riguardo  a quefla  dovrauno  fempre  ejjire 
efenti  da  cafligo  non  folamente  li  foldati,  ma  aticora  li 
buonavoglia , Jorzati  o fehiavi  che  difertajfero  dalle 
Galere  délia  Kepublica. 

* l 

ART4  iir. 

Reflituendo  l\  difertori , fi  reflitueranno  ancora  le  Leof 
armi  e vefiiario  co'quali  fojfcro  difertati , e trattandofi 
di  rei  di  furto , fi  reflituerà  ancora  tutto  quello  che  fi  * 
trovaffe  fojfe  fiato  da  loro  portato  a bordo  ddbafli-- 
menti  di  bandiera  Suedefe. 

Art.  IV. 

Tutto  quanta  fi  é detto  nei  tre  precedenti  articoli  R«trro- 
dovrà  praticarfi  egualniente  per  parte  de’ bafiimenti  di  ,“1! 
bandiera  Genovefe  efiflenti  nei  Parti,  Spiaggie  0 »w«». 

marittimi  di  Suezia,  0 altri  Dominj  di  Sua  Marflà 
Suedefe,  di  modo  che  fia  perfettanunte  rtciproco  fenza 
la  menoma  difparitâ. 
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Convention,  entre  ta  Sueie 
An  T.  V. 

Swenfka  Confulen  i Genua  bor  oni  dpfihi  CoBVett- 
lion  underrâtta  fine,  Vicp-Confiiler  pà  Gennefifke  wâftr* 
ocba  oftra  kuftertie,  famt  fà  foranfialta  at  den  blifwer 
meddelad  Skepparne  af  de  Swenfke  FartvR.  fora  an- 
kotnma,  üti  Genuefilke  Hamnar,  hwilket  likaledes  iboF 
Ike  pà  Uepublikens  Wagnar  i SWenfke  Hitnnar  eller 
ehwar  helft  annars  under  Kongl,  Majeftàts  Herrwalde, 
i anfeelide  til  Genuefifke  Confuler  » Vice-Confiuler  och 
Skeppare,  fà  at  denna  Forfattning  ®à  tjena  til  lika 
fefterfôlgd  à Dmfe  fidor. 

Anr.  VI.  ' , , 

' Likaledes  fkal  weder  bôrande  Befàlhafware  i dett 
Haran,  hwareft  nàgondera  af  de  contraherahde  Statereg 
Fartyg  fig  befinner,  lemna  nüdigt  bitràde,  wid  fôrfta 
anfokBÎng,  fom  detom  gôres  af  Nationens  Confpl  eller 
Vice-Conful,  til  arrefterandet  af  brottflige,  fom  begàtt 
fôrbrytelfe  om  bord  pà  namnde  Fartyg  och  i land  flykrat; 
I fàdan  hàndelfe  Ikal  Regeringen  làta  bewaka  i wanlige 
Dch  tjehlige  fàngeîfer  fàdane.brottflgé,  for  at  antingea 
làta  dem  ôfwerantwardas  til  behôrige  Domftolar  der 
brottel  bôr  underfôkas,  eller  làta  dem  nndergâ  ftralF 
for  de  fel,  fom  de  begàtt  orti  bord  pà  deras  Nations 
Fartyg.  ait  detta  emofgodtgôrande  af  koftnaderne . fom 
komma  at  af  Confulen  betelas  àndâ  til  den  lid,  dà  fan»- 
game  lemnas  til  hans  dispofition. 

Ant.  Vit.  ^ 

t)e  Cotraberatode  îkola  icke  tillàta  at  nàgon  af  Be- 
fàttningen  pà  de  Fartyg,  deo  ena  eller  andra  Nationen 
tilhôrige  fom  befinnas  i den  andra  Nationens  hamnar, 
bortlokas,  fôrfôras  eller  warfwas;  och  nar  fà  fkulle 
bàndat  Ikola  Magiftraterne  eller  Officerarne , til  hwîlka 
Confulen,  Vice  Confulen,^  Skepparen  eller  Fartvgeta 
Gommifliônair  detemot  anfôrer  klagomâ  Icmm  (kynd- 
famt  och  kraftigt  bitràde  til  ertappandet  och  âterotn- 
bord  forandet  af  den  Sjoman,  fom  fàledes  undankommit 

J 

Art.  VIII. 

Och  aldenftund  denna  Convention  ock  b5r  ftràcka 
fig  til  utlefwererandet  à ômfe  fidor  af^  dem  i lifsfak 
brottslige  àro,  fàfom  ftore  tjufwar  och  môrdare,  hwilkt 
flv  om  bord  pà  Konnutigens  eller  Repubükens  Krigs- 

• I iT^epp, 
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et  la  République  de  Gènes. 

Art.  V,  1796 

Il  Confole  di  Suezia  1»  Gmova  dovrà  inflruire  di  Pnhiitn- 
quefla  Convcnzione  i fuoi  Vice  - Confoli  nelle  due  Riviere  *'®“* 
di  Fonente  e Levante,  difponendo  ancora  che  Ji  tiotifichi 
ai  Capitani  e Fadroni  dei  baflimenii  di  bandtera  Suedefe 
che  approdaffero  nei  Forti  del  Genovefato , e lo  fiejfo 
dovrà  praticarft  per  parte  délia  R‘‘publica  nei  Parti  di 
Svezia  ed  altri  üominj  di  Sua  Maejià,  coi  Confoli,  o 
Vice  - Confoli , Capitani  0 Fadroni  Genoveft , in  modo 
che  quefla  providenza  fia  perfettamente  reciproca. 

Art.  VI,  ^ 

Rgualmente  il  Governo  del  Porto  in  cui  fi  trova  M«oife- 
if»  bajlimeuto  mercantile  di  Una  delle  Parti  coiitrattanti 
accordera  man’forte  per  l’arrejlo  di  qualuiique  delin-  *ujc 
queute  fiiggitivo,  alla  prima  ricküfia  del  Confole  0 Vice. 

Conjole  délia  Nazione,  il  quale  avefje  comeffo  qualche 
dditto  al  borda  del  detto  bajlimento,  e che  fi  fojfe  fal. 
vota  a terra.  Il  Governo  fi  prejle.rà  a far  cuflodire 
nelle  prigioni  ordinarie  e canvenienti  H rei,  [ta  per  tra~ 
durli  ai  Tribunali  territoriali  che  devono  conofeere  del 
delitto,  fia  per  la  punizione  di  qualche  disor dine  co- 
meffa  a bordo  dei  bafiimenti  di  loro  Nazione,  mediante 
il  ouonificamento  delle  Spefe  che  faranno  a carico  del 
Confole  fino  a che  quejîi  prigionieri  faranno  a fua 
difpofizione. 

Art.  vit. 

Le  Due  Parti  contrattanti  non  permetteranno  che  on  n* 
fi  fuborni,  feduca  0 s’arruoli  perfona  degl’  equipaggj  (f,l'^„  ■ 
de’  bafiimenti  di  una  di  EJJ'e  che  fi  IrovaJ/èro  nei  Portt 
della  douiinazione  dell’altra;  ed  in  fimil  cafo  li  Magi. 
flrati  cd  Ujficiali  a’quali  ricorreffe  il  Confole,  Vice- 
Confole,  O il  Capitano  ifirfi'o,  o il  fuo  raccommandatario 
daraiiiio  pronta  ed  efficace  affifienza  per  ritrovare  e ri- 
mettere  a bordo  U Marinaro  che  fi  fofj'e  fottratto. 

Art.  VIII, 

E ficcome  quefta  Convenzione  deve  efienderfi  alla  v«i(r». 
reciproca  coifgna  dF  rei  di  dilitti  capitali,  corne  fono 
i ladri  di  furti  gravi  e gU  affaffini , che  fi  rifugiafi'cro  * ' *' 
in  bafiimenti  da  guerra  tanto  ai  Sua  RIaefia  che  délia 
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1796  linds  til  efterrâttelfe  fôr  de 

Uefâlhafwsnde  pâ  dylika  Skepp;  och  i anfeende  til 
Sw«nfke  Krigsfkep  fkal  Republiken  à (in  iida  iakttaga 
detfammahwarjegâng  nagon  brottflig  blifwerâterfordrad. 
Dock  fkil  Bfefàlhalfwarens  heders-ord  och  fôrfàkran 
fàfotn  Konungens  Officerare  ware  tillrackiîgt  bewîs  at 
den  brottflige  icke  befinnes  om  bord.  Och  nâr  i detta 
bânfeende  blifwer  cddigt  at  nagot  anmala  til  Befalhaf- 
\rarne  pà  Konungens  Skep,  dà  de  famma  til  Genaa 
ankoimnat  bor  fàdant  'Ike  genoœ  Konungens  Miniftre 
derftàdes,  eller  nar  dylik  Konungens  Befullmagtlgade 
Ombudsman  icke  ftnnes  pà  ftàilet,  dà  ma  det  Ike  genom 
' Confulen  eller  Vice- Confnlen  lafom  annars  nar  det 
angâr  Coopvaerdie  - Skepparne. 

Art.  IX. 

Ryromare  och  Galere-  (lafwar  bSra  âterHalIas  til 
Eepubliken , och  likafâ  til  Kongl.  Majeftàts  Krigslkepp 
alla  llags  Rymmare,  Soldater,  Bàtsmàn  eller  andre 
hôrande'  til  famme  Skepp  fom  fkulle  hafwa  flyktat  i land 
I î Republiken,  eller  pl  Genuefilke  Galerer,  och  pâ  Ge- 
Bue/ke  Kopmans- Fartyg  i Republikens  Hamner  och  pâ 
Des  redder  och  der  ^wifa  fig  eller  aonars  fôrdolde  komma 
at  uptakas. 

Werkftâlligheten  af  ait  hwad  fâlunda  i defse  Artîc- 
lar  ar  faftftuldt  och  afflutadt,  Ikal  taga  fin  bôrjan  en 
tnânid  efter  nnderteknandet  hâraf. 

Denna  Convention  âr  redan  gillad  af  Hans  Majefiat 
Konnngen  i Swerige  och  af  Republiken  Genna , î folje 
hwaraf,  och  pâ  det  at  denfamma  ma  âga  des  fnlla  kraft 
och  werkan , bafwe  wi  ofwannâmnde  Commiffaire  Plé- 
nipotentiaire och  Minifier  Plénipotentiaire  den  under- 
Ikrlfwitfamtmet  wâreSlgnetens  underfâttande  bekrâftat. 

Gsnua  den  13  dagen  nti  Martii  Mânad  Âr  EtTafende 
. N Sjnhundrade,  Nittio  Sex  efter  Chrifti  Bord. 

(L.  S.)  JOH.  ClABS  LAGERSVaRD. 

(L.  s.)  .Feux  Hxacimt  Gamelu  Castiquome. 
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, et  la  République  de  Géuts,  5^9 

Rfpuhlica , dovranno  iutenderlo  cofi  U Comandunti  di  179^ 
detli  bnjlimenti,  a'  qua}i  farà  pajfat.o  dalla  Rcpubliea 
il  corrij'pondente  uffizto , fempre  che  venga  ridatnata 
qualche  reo , fenza  che  fia  necejfaria  ultra  ficurezza 
di  non  efifiere  a bordo  il  delinquente  fe  non  quella  di 
afftvmarlo  cofi  il  Comandante  del  baftimento  da  'guerta 
corne  U faciale  del  Ré  ed  uomo  cPonore  ; E occorrendo 
far  qualche  avvertenza  fu  quefio  punto  ai  Comandanti 
dei  bajîimenti  da  guerra  di  Sua  Maeflà  quando  ap-  ' 
ptodajjévo  al  Porto  di  Genova,  quejlo  dovrà  (feguirfi 
dal  Minifira  di  Sua  Maeftà  verjo  la  Republica,  a mena 
che  non  vi  fi  trovajfe  fimile  Agente  diretto  di  Sua 
Maeflà,  che  allora  potra  efeguirfi  dal  Confole  o Vice-^ 

Confole  , corne  ai  Capitani  e Padroui  dei  bajlimnti 
mcrcantili, 

Ast.  IX. 

Riguarda  ai  di/ertori,  buonavt^lia  e fclfiavi  do- 
vranno  refiitnirfi  alla  Republica , e reciprocamente  ai  *0“ ” »if- 
bajlimcnti  da  guerra  di  Sua  Maefià  ogni  forla  di  Di-.t**»*o* 
fertori , Soldati , Marinari , e qualunque  altri  individui 
di  detti  bajlinmiti  che  fugijfero  in  terra  délia  Republica, 
oppure  a bordo  delle  Qalere,  e a bor.do  de'  bajîimenti 
mercantili  Genovefi  ne*  Porti,  Spiaggie  o Seni  marittimi 
délia  R’publica,  ove  fi  manifefiaJJ'ero , o fiando  nafeofti 
veniffero  ad  .effere  feoperti. 

L’efociizione  di  qtianto  refla  fijfato  e conoenulo  in 
quefli  articoli  dovrà  contindare  un  tne/e  dal  giorno  i» 
tui  faranno  ri/pettivamente  firmatu 

Quefia  Convenzione  é fiata  preventivamenté  apprt- 
vata  da  Sua  Maejtà  SuedeJ'e,  e dalla  Sereniffima  Re- 
^ publica  di  Genova,  in  virtù  di  che,  e ctd  effetto  che 
abbia  la  dovuta  forza  e vigqre  Noi  fopradetti  Commif- 
fario  Phnipotenziario  e Minijîro  Plenipotenziario  la  fir- 
miamo,  e la  figilliamo  coi  Stgillo  delle  nojlre  armi, 

Genova  il  gjorno  Tredici  di  Marzo  l*Anm  MilU 
Selle  Cento  Novanta  Sei  doppa  fa  nafeita  del  Signore, 

(L.  S.)'  Giovanni  Claudio  di  LagkrsvIrd. 

(L.  S.)  Fklice  Giacintq  Gianelli  Castiguohe. 
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ébo  Article  explicatoire  entre  la  Gr.  JBrkagne 

76.  • 

1796  Explamtory  Article  aâded  to  tbetreaty  of  corn- 
4.M»y.  navigation  between  Great  Britain 

and  the  United  States  of  America^  concluded 

the  4.  May  1796. 

» 

(Co//.  of  Statê  Fapers  Vol.V.  p-395.) 

( 

A Proclamation,  by  George  Washington,  Prefi- 
dent  of  the  United  States  of  America. 

hereas  an  explanatory  article,  to  be  added  to  the 
, treatv  of  amity,  commerce,  and  navigation, between 
the  United  States  and  his  Britannic  Majefty,  was  con- 
cluded and  figned  at  Philadelphi? , on  the  4th  dsy  of 
Mav  laft,  by  Timothy  Pirkering,  Efq.  fecretary  of  fliate, 
on  the  part  of  the  United  States,  and  by  l’hineas  Bond, 
Efq.  !the  commlflioner  of  hîs  Britannic  Majedy  ; which 
eaplanatory  article  is  in  the  words  foilowing: 

Explan  atory  Article. 

Wkerras  by  the  third  article  of  the  treaty  of  amity, 
tommerce,  and  navigation,  concluded  at  London  on  the 
nineteenth  day  of  November , one  thou/and  feven  hundred 
and  ninety - four , between  his  Britannic  Majejly  and 
the  United  States  of  America , it  was  agreed  that  it 
fhould  at  ail  limes  be  free  to  his  Majejly’s  fuhje'cfs, 
and  to  the  citizens  of  the  United  States  and  alfo  to 
the  Indians  dwelling  on  fither  ftde  of  the  boundar^f 
line  ajfigned  by  the  treaty  of  peace  to  the  United  Sta^ 
tes,  p-eely  to  pafs  and  repafs,  by  land  or  inland  navi- 
gation, into  the  rr/peSUve  territories  and  countries  of 
the  two  contraSing  parties  on  the  continent  of  America 
(the  country  within  the  limits  of  the  Hudfon  Bay  Com- 
pany only  excepted)  and  to  navigati  ail  the  lakes, 
rivrrs,  and  waters  thereof,  and  freely  to  carry  on 
trade  and  commerce  witli  each  other,  fubJeSl  to  the 
provijions  and  limitations  containeà  in  the  Jaid  article: 

And 


Digilized  by  Google 


* • -4 

I S 

' % j 

et  t Amérique,  toi 

• t 

76. 

Article  explicatoire  du  traité  d’amitié,  de  1796  ' 

commerce  et  de  IVavigation  entre  la  Gr.  * 

Brétagne  et  les  Etats-Unis  d’Amérique  ^ 

, conclu  et  figné  le  4.  May  1796. 

(Traduâiion  privée.) 


Proclamation  de  George  Washington,  Prudent  des 
Etats-  Unis  d’Amérique. 

c 

^omme  un  article  explicatoire,  à ajouter  au  traité 
d’amitié , de  commerce  & de  navigation  entre  les  Etats- 
Unis  fcf  S.  M.  Britannique , a été  conclu  & fignc  à Phi- 
ladelphie le  4 du  mois  de  May  pajfé  par  Thimotée  Picke- 
ring  Efq.  fecretaire  d’état  de  la  part  des  Etats-Unis, 
& par  Pliineas  Bond,  Efq.,  commijj'aire  de  S,  M,  Bri- 
tannique, lequel  article  explicatoire  ejl  coufu  dans  les 
termes  fuivans: 


Article  explicatoire. 

Comme  par  le  troinème  article  du  traité  d’amltiéf 
de  commerce  - & de  navigation , figné  i Londres  le 
IQ.  Novembre  1794  entre  S.  M.  Britannique  & les  Etats- 
Unis  d’Amérique,  il  fut  convenu,  qu'il  lierait  libre  en 
tout  tems  aux  fujets  de  Sa  Majefié  & aux  citoyens  des 
Etats-Unis,  & de  même  aux  Indiens  demeurant  de  l’un 
ou  l’autre  coté  de  la  ligne  de  démarcation  alTignée  anx 
Etats-Unis  par  le  traité  de  paix,  de  pafii-r  & repafiier 
librement  par  terre  ou  par  la  navigation  intérieure  dans 
les  territoires  & contrées  refpeétives  des  deux  PuilTances 
contrariantes  fur  le  continent  d’Amérique  (en  exceptant 
feulement  le  diftrift  fitué  entre  les  limites  de  la  Com- 

[lagnie  de  la  Baye  de  Hudfun)  & de  naviguer  fur  tous  , 
es  lacs,  rivières  & eaux  qui  s’y  trouvent,  & d’exercer 
librement  le  trafic  & commerce  réciproque,  fauf  les 
précautions  & refi:rirtions  renfermées  dans  le  dit  article  : 

Pp  5 Et 
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1796 , And  whereas,  by  the  eightk  article  of  ihe  treaty 
of  peace  and  fricndjhip  conctudefl  at  Grenville,  on  the 
third  day  of  Augufl , one  thoufand  fevea  hundrcd  and 
«inety-five,  between  the  United  States,  and  the  nations 
or  tribes  of  Indians  called  the  IVyandots,  Delawares, 
Shawanoes,  Ottawas,  Chippewas,  Putawatimies , Mia~ 
mis , Eel  River , If'eeas , Kickapoos , Kianka/haws , and 
Kajkafkias,  it  was  jllpuiated  that  no  per/on  Jhoutd  be 
permitted  to  nftde  at  antj  of  the  towns  or  hunttng 
camps  of  the  faid  Indian  tribes  as  a trader , wko  is 
not  furnijhed  with  a licenfc  for  that  purpofe,  under 
the  authoritÿ  of  the  United  States  ; which  latter  Jlipu- 
lotion  has  excited  doubts  whether  in  its  operation  it 
ma\^  not  interféré  with  the  due  execution  of  the  faid 
third  article  of  the  treaty  of  amity , commerce,  and 
navigation;  and  it  being  the  ftnccre  defire  of  his  Bru 
tannic  Majefly , and  of  the  United  States , that  this 
point  Jhould  be  Jo  explained  as  to  remove  ail  doubts, 
and  promote  mutual  fatisfaïïion  and  friendfhip;  and 
for  this  purpofe  his  Britannic  Majefly  having  named 
for  his  commijfioner,  Phineas  Bond,  Efq. , his  Majefly’s 
conful  general  for  the  middle  and  fouthern  fiâtes  of 
America  (and  now  his  Majefly' s chargé  d’affaires  to 
the  United  States);  and  the  Prefident  of  the  United 
States  haVing  named  for  their  commifftoner  Timothy 
, Pickering , Efq.  fecretary  of  flate  of  tht  United  States, 
to  whom,  agreeable  to  the  laws  of  the  United  States, 
ke  has  entrufled  this  negotiation:  they,  the  faid  corn- 

' nifftoners,  having  communicated  to  each  other  their  fuU 
powers,  hâve,  in  virtue  of  the  famé,  and  conformabty 
to  the  fpirit  of  the  lafl  article  of  the  faid  treaty  of 
amity,  commerce,  and  navigation,  enter ed  into  this 
explanatory  article,  and  do  by  thej'e  prefents  explicitly 
agréé  and  déclaré:  That  no  jlipulations  in  any  treaty 
Jubfeqncntly  concluded  by  either  of  the  contraïïing  par- 
ties with  any  other  flate  or  nation  or  with  any  Indian- 
tribe,  can  be  underflood  to  deragate  in  any  manner 
from  the  rights  of  free  intercourjé  and,  commerce  fecured 
by  the  aforefaid  third  article  of  treaty  of  amity , com- 
merce, and  navigation,  to  the  fubjeïïs  of  his  Majefly, 
and  to  the  citizens  of  the  United  States,  and  to  the 
Indians  dwelling  on  either  fide  of  the  boundary  line 
aforefaid;  but  that  ali  the  J'aid  perfons  jhall  rcmain  ai 
full  liberty  freely  to  pafs  and  repas,  by  land  or  iuland 

navi- 
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et  l'Amérique, 

Et  comme  par  le  haidèmc  article  du  traité  de  paix  ] 
& d'amitié  conclu  à Grenville  le  3.  Août  1705  entre  les 
Etats-Unis  & les  Natipns  ou  peuplades  dMndiens  ap- 
pelées les  Wyandots.  Delawares.  Shawailees.  Ottowas, 
Cbippewast  Putawantimies . Miamis,  £el  River,  Weeas, 
Kiekapoos.  Kiankalhaws  & Kalkifkias.  il  fut  fttpulé, 
'qu’il  ne  ferait  permis  à perfonne  de  refider  dans  aucune 
des  villes  ou  camps  de  clialle  desdites  peuplades  d'indiens 
en  qualité  de  commerçant,  n’étant  pas  muni  d’une  per- 
milTion  à cet  égard,  fous  autorité  des  Etats-Unis,  & 
que  cette  dernière  Ripulation  a fait  naître  des  doutes, 
fi  dans  fon  exécution  elle  ne  pourrait  porter  atteinte  à 
l’exécution  convenable  du  dit  3*“*  Article'  du  traité 
d’amitié,  de  commerce  & de  navigation,  S.  M.  Britan- 
nique & les  Ecat^-Unis,  délirant  fincèrement  que  ce 
point  put  être  expliqué  de  manière  à éloigner  tous  dou- 
tes & à promouvoir  la  fatisfaélion  & l’amitié  réciproques  : 
& S.  M.  Britannique  ayant  nommé  à cette  fin  pour  fou 
commillaire  Phineas  Bond  Efq./  Conful  général  de  Sa 
Majefié  pour  les  états  du  milieu  & du  Sud  de  l’Améri- 
que (&  actuellement  fon  chargé  d’affaires  près  les  Etats- 
Unis)  & le  Préfident  des  Etats-  Unis  ayant  nommé  pour 
leur  commilTaire  Pimotbée  Pickering  Efq,  fecretaire 
d’état  des  Etats-Unis,  auquel,  conformement  aux  loix 
des  Etats-Unis,  il  a confié  cette  négociation;  les  dits 
commiflaires  après  s’étre  communiqué  l'un  à l’autre 
leurs  pleinpouvoirs , ont  en  vertu  de  ceuxci,  & con- 
formément an  dernier  article  du  dit  traité  d’amitié  de 
commerce  & de  navigation  négocié  cet  article  explica- 
,toire  & conviennent  & déclarent  exprelTément  par  les 
préfentea:  Qu’aucunes  flipulations  dans  quelque  traité 

fubfequent  conclu  par  l’une  des  deux  parties  contraélan- 
tes  avec  quelque  autre  état  ou  nation,  ou  avec  quelque 
peuplade  Indienne,  ne  peut  être  entendu  déroger  en  quel- 
que manière  aux  droits  d’entrecours  & de  commerce 
libre  affurés,  par  le  fusdit  3*"*  Article  du  traité  d’amitié, 
de  .commerce  & de  navigation  , aux  fujets  de  Sa  Majefté, 
& aux  citoyens  des  Etats-Unis,  & aux  Indiens  habi- 
tant d’un  côré  ou  de  l’autre  de  la  ligne  de  démarcation 
fusdite;  mais  que  toutes  les  dites  perfonnes  conferve- 
ront  la  pleine  liberté  de  paffer  & repafl’er  par  terre  ou 
par  la  navigation  intérieure  dans  les  territoires  & con- 
trées refpe^ives  des  parties  contraèlantes  de  l'un  ou 
l’autre  côté  de  la  dite  ligne  de  démarcation , & exercer 

> libre- 
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•I796  ^civigation,  inta  the  rtfpeUive  territories  and  cçitntries  of 
the  coHtraàing  parties,  on  either  fide  of  the  faid  boundary 
line,  and  freely  tù  carry  on  trade  and  commerce  witk 
each  other,  according  ta  the  JHpulatians  of  faid  third 
article  of  the  treaty  of  amity,  commerce,  and  navigation. 

This  explanatory  article,  when  the  famé  /hall  havg 
been  ralified  by  his  Majefly  and  by  the  prejident  of  the 
United  States,  by  and  witk  the  advice  and  confrnt  oftheir 
fenate,  and  the  refpeêtive  ratifcatians  mutually  exchanged, 
/hall  be  added  ta  and  make  a part  of  the  faid  treaty  of 
amity , commerce , and  navigation,  and  /hall  be  perma^ 
nently  binding  upon  his  Majejîy  and  the  United  States. 

In  witnefs  whereof  we , the  faid  cammifioHers  of 
his  Majefly  the  King  ofGreat  Britain  and  the  United 
States  of  America,  hâve  Jigned  this  explanatory  article, 
and  thereto  affixrd  our  feals.  Done  at  Philadelphia, 
this  fourth  day  of  May , in  the  year  of  our  Lord  One 
thoufand  feven  hundred  and  ninety-Jix, 

(L.  S.)  P.  Bost>. 

(L,  S,)  TtJlOTHEY  PiCKEHINO, 

And  whereas  the  faid  explanatory  article  has  by  tne, 
by  and  with  the  advice  and  confent  of  the  fenate  of  the 
Ünited  States  on  the  une  part,  and  by  his  Hiitannic  Ma< 
jefty  on  the  other,  been  duly  approved  and  ratified,  and 
the  ratifications  hâve  fince,  to  wit,  on  the  fixth  day  of 
Oftober  Jaft,  been  duly  exchanged;  now  therefore,  to 
the  end  that  the  faid  explanatory  articie  inay  be  exe- 
cnted  and  obferved  with  punftnality  andthe  mgft  fincerg 
regard  to  good  faith  on  the  part  of  the  United  States, 

I hereby  make  known  the  premifes,  and  enjoin  and 
require  ail  perfons  bearing  office,  civil  or  military, 
yvithin  the  United  States,  and  ail  others,  citizens  or  in- 
babitants  thereof,  orlieing  within  the  famé,  to  execnte 
and  obfirrve  the  faid  explanatory  article  accordingty. 

In  teftiroony  whereof  1 hâve  caufed  the  féal  of  the 
United  States  to  be  affixed  tothefe  prefentai  and  figned 
the  famé  with  my  hand> 

‘ Given  at  the  city  of  Philadelphia,  the  fbnrtb  day 
of  Novcmber,  in  the  year  of  our  Lord  one  thoufand 
feven  hundred  and  ninety-fix,  and  of  the  Independence 
of  the  United  States  of  America  the  twenty»firft. 

, ' (L.  S. ) Georgk  Washington, 

By  tbe,  Prefident,  ^ T^mothy  Pickkbing. 

Seci'ciary  of  Suce. 

/ ' 
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librement  le  trafic  Si  commerce  réciproque,  conformé- 
ment  aux  ftipulations  du  dit  article  troifième  du  traité 
d’amitié,  de  commerce  & de  navigation. 

Cet  article  explicatoire,  lors  qu’il  aura  été  ratifié 
par  Sa  Majefté  & par  le  préfidert  des  Etats-Unis,  par 
& avec  l’avis  & le  confentement  de  leur  tènat,  & lors- 

Î|ue  les  ratifications  refpeétives  auront  été  échangées, 
era  ajouté  au  dit  traité  d’amitié,  de  commerce  & de 
navigation  & en  fera  part  & fera  perpétuellement  obli- 
gatoire pour  Sa  Majefté  & les  Etats-Unis. 

En  foi  de  quoi  nous,  les  dits  commifiaires  de  Sa 
Majefté  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  & des  Etats  - Unis 
d’Amérique,  avons  figné  le  préfent  article  explicatoire 
& y avons  appofé  nos  cachets.  Fait  à Philadelphie  ce 
4.  de  May  de  l’an  de  notre  Seigneur  1796. 

( L.  S.  ) P.  Bond. 

(L.  S.)  TiMOTHKE  PlCKERlNG. 


Et  comme  te  dit  article  explicatoire  a iti  ducment 
approuvé  & ratifié  par  moi , par  & avec  l’avis  & le 
conjentemint  du  fenat  des  Etats-Unis  d’une  part,  fef 
par  S'a  Majefté  Britannique  de  l’autre,  & que  les  rati- 
fications ont  été  dueniint  échangées  dipuis , /avoir  le 
■6.  Octobre  dernier:  c’eft  pourquoi,  afin  que  le  ait  article 
explicatoire  puijje  être  exécuté  fÿ  ohfervé  pontluellement 
avec  l’égard  le  plus  fincere  à la  bonne  foi , de  la  part 
des  Etats-Unis , je  fais  connaitrc  par  ,la  préfente  ce 
qui  précède;  & enjoins  & demande  d toutes  les  per- 
J'onnes  revetues  d'emplois  civils  ou  militaires,  dans  les 
Etats-Unis , & à tous  les  autres,  citoyens  ou  babitans 
d’iceux,  ou  qui  s’y  trouvent,  dé  exécuter  & d’obferver  en 
confrqurnce  le  dit  article  explicatoire. 

£n  foi  de  quoi  j’ai  fait  appofer  le  fceau  des  Etats- 
Unis  à ces  prijentes,  & les  ai  ftgnées  de  ma  main. 

Donné  en  la  ville  de  PliiladelpUe  le  4.  Novembre 
de  l’an  de  notre  Seigneur  ipp6  & de  l’indepcndance  des 
Etats-Unis  a’ Amérique  le  ai**"*. 

( L.  S.)  GnotiOB  fVASHOtOTOVt. 

Par  le  Préftdcnt 

' TuIMOTIIEE  PlCKEnlSO. 

Secrétaire  d’etat. 
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1796  Proclamation  de  la  Reine  de  Portugal  par  la* 
13.  M«r,  çiiç  déclare  le  Port  de  Lisbonne  Poti- 
franc;  en  date  du  May  1796. 

( Traduit  de  Coll,  of  State  Papers  T.  V.  P.  8.) 

Donna  Maria,  par  la 'grâce  de  Dieu,  Reine  de  Por- 
tugal , des  Algarves  &c.  &c.  &c. 

Soit  notoire  à tous  ceux  à qui  cette  loi  parviendra, 
qn’avant  pris  dans  ma  royale  confidération  le  nombre 
& 1 importance  des  avantages  qui  refulteroient  neref- 
fairement  pour  le  commerce  des  ftijets  de  ces  royaumes 
& de  leurs  domaines  de  l'etabliiTement  d’un  Port- franc; 
& qu’étant  bien  inftruite  que  le  port  de  Lisbonne  par 
fa  fituation,  fa  fureté  & la  facilité  de  la  navigation 
vers  l’Océan  eft  préférable  à ceux  des  autres  nations 
qui  ont  adopté  de  femblables  établilTemens  ; en  me 
conformant  à l’opinion  de  mon  bureau  royal  de  corn,- 
merce,  d’agriculture,  de  manufactures  & de  navigation 
de  ces  royaumes  & de  leurs  domaines,  & à celle 
d’antres  perfonnes  de  mon  confeil  bien  inftruites  & 
zélées  pour  le  bien  de  mon  fervice  royal  & de  l’utilité 
publique  — c’eft  ma  volonté  & je  juge  à propos  de 
former  & d’établir  à Junquiera  près  de  la  ville  de 
■ Lisbonne  un  port  franc,  qui  fortira  fon  effet  entier 
& convenable  depuis  le  1 jour  de  Janvier  de  l’année 
prochaine  1797,  ayant  deftiné  pour  fon  exercice  & 
pour  fervir  de  dépôt  les  maifons  & magazins  do  fort 
St.  Jean,  avec  le  terrein  y attenant,  pour  y conftruire 
les  bâtimens  qui  feroient  necelTaires  dans  la  fuite,  pour 
y recevoir  & depofer  tous  les  biens  & marchandifes 
de  quelque  genre  ou  qualité  que  ce  foit,  venant  tant  des 
contrées  étrangères  (en  exceptant  pour  le  prefent  le 
fucre  & le  tabac't  que  de  ports  nationaux  fitués  au  de  là 
du  Cap  de  Bonne  Efperance,  à l’rifet  de  pouvoir,  au  choix 
des  propriétaires  des  dits  biens , en  être  difpofé  pour 
la  confommation  intérieure  du  royaume,  pourvu  qu’ils 
foient  qualifiés  pour  l’entrée  légitime,  & en  payant  les 
droits  de  douanes  aux  differens  bureaux  de  douâne, 
ou  de  pouvoir  être  exportés  pour  les  ports  étrangers, 
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OQ  nationaux  fitué  au  delà  du  Cap  de  bonne  Efperance,  I7g5 
en  payant  feulement  pour  le  bénéfice  de  mon  revenu 
royal,  pour  la  proteftion  &.  dépôt,  le  droit  d’un 
p.  Cent  de  leur  valeur  fixée  par  le  connoifiement  que 
produiront  les  capitaines  des  vaiiVeaux  ou  lenrs  configna- 
taires , & qu’ils  ligneront  & certfieront  par  ferment;  U 
liberté  d’afi'ranchir  {frankin?)  continuant  cependant 
comme  ci-devant  pour  tous  les  vaifi'eaux  qui  le  demande- 
ront conformement  aux  règles  établies  par  les  bureaux 
de  douane  de  cetteviUe;  en  fupprimant  tous  autres  droits 
& révoquant  toutes  difpofitions  quelconques  qui  pour- 
raient s’oppofer  ou  porter  atteinte  à la  liberté  & franchife 
qui  doivent  former  les  'avantages  de  cet  établifiément. 

De  plus  pour  exciter  & avancer  dans  cette  capitale 
une  concurrence  & abondance  d’articles  de  première 
necefiité,  je  juge  à propos  de  déclarer,  que  tous  les 
genres  de  grains,  viandes  & nourriture  qui  font  libres 
de  droits  d'entrée  ne  jouiront  non  feulement  de  la 
libre  franchife  d’exportation,  mais  feront  aufil  libres  du 
payement  de  la  fusdite  contribution  impofée  fur  d’autres 
biens,  & continueront  à être  reçus  & expédiés  par 
les  mêmes  departemens  que  par  le  pafi'é. 

En  cas  qu’il  arrivât  que  lia  couronne  de  Portugal 
dut  entrer  en  guerre  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaife)  avec  quel- 
que PuilTance  dont  les  fujets  pourroient  être  interefifés 
à des  biens  qui  fe  trouvent  dans  le  port  franc,  en  y 
comprenant  les  fusdits  grains,  viandes  & nonrriture, 
aucune  faille,  embargo,  fequellre  ou  reprefaille  aura 
lieu  à cet  égard;  mais  au  contraire  ils  refieront  dans 
la  plus  grande  liberté  & fureté,  comme  fi  chaque  in- 
dividu les  avait  placés  dans  fa  propre  maifon,  pour 
en  difpofer  comme  U pourrait  le  juger  le  plus  con- 
venable à fes  intérêts. 

L’adminiftration  du  fus- dit  port- franc  fera  afiujettle 
à la  furintendance  d’un  controleur  général  avec  les 
officiers  fubalternes  necelTaires  que  je  jugerai  à propos 
de  nommer;  & c’efi  ma  volonté  d’ordonner  qu’il  fera 
indépendant  de  toute  jurisdiAion  quelconque,  & uni- 
quement fournis  au  tribunal  de  mon  bureau  royal  de 
commerce,  par  lequel  feront  donnés  les  ordres  necef- 
faires  d’après  les  circonfiances  furvenues,  & portées 
à ma  royale  prefence  toutes  les  reprefentations  tendant 
à maintenir  & conferver  inviolablement  la  bonne  foi 
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1796  de'cet  établiflement  en  dne  cortformité  aux  règlement 
particuliers  que  j’ai  fait  faire  pour  la  fusdite  admini- 
ftration  & pour  les  officiers  employés  à la  diriger, 
comme  auffi  pour  fervir  de  guide  pour  ious  les  capi- 
taines de  vaifleaux  & leurs  cunlignataires  touchant 
leur  conduite  au  fujet  de  l’entrée  & du  charge- 
ment de  tous  les  biens  defirant  l’avantage  du  prefent 
établiflement. 

> 

Donné  au  palais  de  Queliez  le  13.  May  1796. 
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88  Anti.  Suspenfion  d’armes^  arrêtée  le  Avril  1796. 
entre  le  Général  en  Chef  de  l’armée  françaije 
en  Italie^  Neapnlnne  Buonaparte  et  le  Lieu- 
tenant- Général  au  fervice  de  S.  M.  Sarde^ 
La  Tour  ck  Cordan. 

- C Recueil  gén.  d.  traités  p.  84.  de  Schwarzkopf  mari/ 
p. 33.  Koch  T.  IV.  ip.  I8l.  en  Anglais  dans:  Coll,  of 
State  Papers  T.  111.  P.  II.  p.  46  en  Allemand  dans 
PossELT  Annalen  1796.  p.  I35«) 
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Art.  I. 

.....V—  outes  les  hoftilités  cefleront  entre  l’armée  françaife 
pcrooT  en  Italie  & l’armée  du  Roi  de  Sardaigne,  à dater  du 
Pn  jour  où  les  conditions  ci  - deflbus  feront  remplies,  jus- 
qu’à cinq  jours  après  la  fin  des  négociations  pour  par- 
venir à une  paix  définitive  entre  les  deux  Puiffances, 
/avoir:  La  place  de  Coni  fera  occupée  par  les  Français 
le  9.  Floréal  on  38.  Avril  de  la  prefente  année;  la  place 
d’Alexandrie  le  fera  également  par  les  Français,  en  at- 
tendant celle  de  Tortone,  le  plutôt  poffibie,  au  plut 
tard  le  If.  Floréal  (30.  Avril);  laquelle  place  d’Alexan- 
drie ne  pourra  être  occupée  par  l’armée  françaife  que 
jusqu’à  ce  qu'on  ait  pu  lui  remettre  la  place  de  Tortone. 


Art.  Il, 
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et  le  Roi  de  Sardaigne.  €Q7 

Art,  II.  17^6 

L'armée  françaUe  reftera  en  poiTelTton  de  ce  qu’elle  i.„n.r 
ioonquif,  favoir:  Tout  le  pays  qui  fe  trouve  au-dei'"- 
là  de  la  rive  droite  de  la  Suite  jusqu’à  fon  confluent 
dans  le  Tanaro,  & de  là  fuivanc  la  rive  droite  de  re  i.  tr. 
fleuve  jusqu'à  fon  embouchure  dans  le  Pô,  pour  le 
tems  que  les  troupes  frahçaifes  occuperont  Alexandrie:  '■ 

mais  lorsque  cette  plâce  fvra  rendue  aux  troupes  du 
Roi  de  Sardaigne  pour  l’occupation  de  celle  deTortore 
par  les  Français,  la  limite  cuntinuera  du  confluent  de 
la  Sture  dahs  lé  Tanaro  jusqu  à U haureur  d'Afti  fur  la  _ ' , 

rive  droite  du  dit  fleuve.  LnAiiie  le  grand  clitDiin  qui  . 
conduit  à ‘Nizza  de  la  Paglia  & de  ce  dernier  lieu  à 
Cafltni,  fervira  de  démarcation;  de  là  pafl'ant  la  rivière 
de  la  Borroida  fous  Caflini , l’armée  françaife  fera  eti 
polîelTion  ^e  la  rive  droite  de  la  Bormida  juaqu’à  fon 
embouchure  dans  le  Tanaro,  & enfln  de  là  jusqu’au 
confluent  de  ce  dernier  fleuve  dans  le  Pô.  i 

t • 

Art.  III. 

La  ville  & la  citadelle  de  Coni  feront  remîfes  rmi  i 

entre  les  mains  des  ttoupes  françaifes , ainfi  que  la  ville 
& la  citadelle  de  Tortone,  avec  l’artillerie  & munitions 
de  guerre  & de  bouche  qui  s’y  trouvent  & dont  il  fera 
drefle  inventaire;  il  »n  fera  de  même  pour  la  ville  & la 
citadelle  de  Alexandrie,  qui  l'eronl  occupéei  provifoire-  , 

ment  par  les  Français  juiqu’à  ce  qu’ils  foyent  en  pof- 
fefllon  de  la  place  & citadelle  de  Tortone. , - / 

Art.  IV.  «) 

Les  tronpei  françaifea  auront  Ia  facilité  de  pafTer  p.ir-se 
le  Pô  foua  Valence.  ' > 

Art.  V. 

Il  fera  accordé  le  paffage  par  le  chemin  le  plus  CoutUn 
court  aux  couriers,  aides'dei  camps  ou  autres' ofliciers  que 
le  Général  en  Chef  de  l’armée  françaife  voudrait  en»  ' 
voyer  à Paria , ainû  que  pour  le  retour. 

Art.  VL 

Toutes  les  troupes , officiers  Ht  éqnipagea  de  guerre 
à la  folde  du  Roi  de  Sardaigne  qui  font  partie  de  l’armée  >•'  » 

autri- 

*)  Crt  article  tft  omit  dam  U recueil  da  M.  Dr  ScHvaasico» . 
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6io  Sùspenfton  d'armes  entre  la  France  &c. 

1796  aatrichienne  en  Italie  feront  comprifes  dans  la  dite 
• fuspenfion.  ^ 

. Art.  vif. 

C4w*.  La  citadelle  de  Cèva  fera  remife  ainfi  qne  Ton  ar- 
tillerie, munitions. & vivres;  fa  garnifon  fe  retirera 
en  Piémont, 

Art.  VIII. 

AttuiciU  II  fera  dreifé  dans  les  places  de  Coni  & de  Tortone 
en  celle  d’Alexandrie  occupée  provifoirement,  dans  le 
cas  où  la  place  de  Tortone  ne  pourra  pas  être  remife 
dans  le  moment  au.x  Français,  nn  article  détaillé  de 
l’artillerie,  armés  ou  telles  mnnitions  de  guerre  & de 
bouche  dont  la  République  françaife  tiendra  compte  au 
Roi  de  Sardaigne;  c’eft-à-dire  de  rendre  l’artillerie  & 
de  payer  au  prix  de  l’eRimation  les  munitions  foit  de 
bouche , foit  de  guerre  qui  pourront  être  confommées. 
11  en  fera  de  même  pour  Cêva. 

\ 

Fait  au  quartier  général  à Cbérasco,  le  9.  Floréal, 
l’an  4 de  la  République  Françaife,  28,  Avril  1796. 


Signé:  Latour,  Lieutenant- Général, 

Costa  , Colonel. 

Buonaparte,  Général  en  ihef 
de  l'armée  françaife. 

Certifié  : le  Général  de  divifion,  chef  de  l’étatma  or. 
Signé:  A.  Berthier, 

:'j  ■ 

Pour  copie  conforme:!  île  Général  en  de  t bef 
l’armée  des  Alpes. 

Signé: 


Kellermann. 


- ■ 6ll 
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Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  S.  M.  leiygS 
Roi  de  Sardaigne  et  la  République  Françaife^ 
conclu  à Paris  /e  15.  May  1796. 

(^Recueil  gin.  d.  traités  p.  ç6.  de  Schwarzkopp  recueil 
p.  I18.  Koch  T.  IV.  p.  187.  en  Anglais  dans:  Coll,  of 

State  Paper  s T.  III.  P.  II.  p.  47®  en  Allemand  dans  f 

PossELT  Annalen  1796  T.  I.  p.  253.) 

X./S  République  Françaife  & Sa  Majellé  le  Roi  de  Sar- 
daigne, également  animes  du  défir  de  faire  fuccéder 
une  heureufe  paix  à la  guerre  qui  les  divife,  o\:t  nom- 
mé. favoir  le  Direé^oire  exécutif,  au  nom  de  la  Ré- 
publique Françaife,  le,  citoyen  Charles  Delacroix,  Mi- 
niftre  des  relations  extérieures;  & Sa  Rlajefté  le  Roi 
de  Sardaigne,  MM.  les  chevaliers  de  Revel  et  de  Tonfo, 
pour  traiter,  en  leur  nom,  des  claufes  & conditions 
propres  i rétablir  & à confolider  la  bonne  harmonie* 
entre  les  deux  Etats,  lesquels,  aptes  avoir  échangé 
leurs  pieinpouvoirs  refpeétifs,  ont  arrêté  les  articles 
fuivans  : 

Art.  I. 

Il'  y aurE  paix,  amitié  & bon  voifînage  entre  la  Paix. 
République  Françaife  & le  Roi  de  Sardaigne;  toutes 
hoftilités  ceiTeront  entre  les  deux  puilTances,  à compter  •' 
du  moment  de  la  fignature  du  préfeot  traité. 

Art.  II. 

Le  Roi  de  Sardaigne  révoque  toute  adfaéfion , con-  Le  Rot 
fentement,  ou  accelTion  patente  ou  fecrète,  par  lui 
donnée  à la  coalition  armée  contre  la  République  Fran-  coaiitioa 
çaife,  à tout  traité  d’alliance  offenlive  ou  défenfive  qu’il 
pourrait  avoir  conclu  contre  elle  avec  quelque  puiflance  ou  . 
Etatque  ce  foit.  U ne  fournira  aucun  contingent  en  hom- 
mes ou  en  argent,  à aucune  des  puiil'ances  armées  con- 
tre la  France  , i quelque  titre  & fous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  foit. 

Qq  2 Art, 
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Traité  de  paix  entre  la  France 
1796  ' ' Art.  ,III. 

Siraïc  Le  Roi  de  Saf-daighe  n nonce  jjareillert>et)t  & fithple* 
Trmie et  à perpétuité,  pour  lui.  fes  fiiCL'elléurs  & ayant 

Btuii.  raiife,  en  faveur  de  la  République  Françiife,  à tou» 
droits  qu’il  pourrait  prétendre  fur  la  Savoie,  le»  comté» 
de  Nice,  de  Tende  & de  Ueuil. 

Art.  IV.  ^ 

Uiriifi  Les  limites  entre  les  Krats  du  Roi  de  Sttdaighe 
ét»u, '**  & départemens  de  la  Rt  piibliqte  Françaife  feront 
établies  fur  une  ligne  déterminée  par  les  point»  le»  plus 
avancés  du  cô'é  du  Piémont,  des  fommets,  plateaux, 
des  montagnes  & aiitre.s  lieux  ci-après  délignés,  ainli 
que  des  fommets  ou  plateaux  lintermédiaires;  favoir,  en 
• commençant  au  point  oîrf-.'  réiinilTent  les  frontières  du 
ci- devant  Faucigny . duilié  d’Aofte  & du  Valais,  à 
l'extremité  des  glacières  ou  Monts  - maudits  : 

I)  Les  fommets  ou  plateaux  des  Alpes,  aû  levant  de 

Col  - Mayor.  ♦ 

à)  Le  petit  Saint-Bernard,  & PI  ôpital  qui  y eÔ  fitué. 

' 3)  Les  fommets  011  plateaux  du  Mont-Alban»  tkrCol 

de  Ctéfance  & du  Mont-  Iferean. 

4)  En  fe  détournant  un  peu  vêts  le  fud,  les  fommets  ocl 
plateaux  de  Calell  & de  Gros-Caval. 

5) . Le  grand  Mont-Cénis,  & l’hOpital  placé  au  fud'^eft 
du  lac  qui  s’y  trouve. 

6)  Le  petit  Mont-Cénis, 

7)  Les  fommets  ou  plateaux  qui  fépsrent  la,  Vallée  de 
Bardonache  du  Val  - des- Prés. 

S)  Le  Mont  - Genevre. 

p)  Les  fommets  ou  plateaux  qui  fépsrent  la  Vallée  de 
Quieres  de  celle  de  Vaudois. 

lo)  Le  Mont-de- Vifo.  ’ 

II)  Le  Col  - Maurin. 

12)  Le  Mont  de  l’ArgentIère. 

13)  La  Source  de  Pllbayette  & de  la  Stlire. 

14)  Les  montagnes  qui  font  entre  les  vallées- de  Sture 

& de  Geffb,  d’une  part;  & celle  de  Saint-Etienne  ' 
ou  Tinea , de  Saint -Martin  ou  V'e2ubia , de  Tende  nu 
de  Roya,  de  l’autre  part. 

'5)  . 
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tt  U Roi  de  S^daigne.  , '6*3 

15)  L»  Roche- Boarbon,  fur  les  limites  de  l’Etat  dç  1796 
Gênes.  ’ 

Si  quelques  communes,  habitations  ou  portions  de  , 
aerrîtoire  des  dites  communes , aêtuellemenc  amies  de 
la  République  Françofe,  fe  trouvaient  placées  hors  de 
la  ligne  de»  frontières  ci-  defl'iJs  dcfignées,  elles  con- 
tinueront à faire  partie  de  l.i  République,  fans  que  l'on 
puifle  tirer  contre  elles  aucune  induêtion  du  préfent  article. 

Art.  V. 

Le  Roi  de  Sardaigne  s’eng.ige  à ne  pas  permettre 
aux  émigrés  déportés  de  la  République  Françaife,  de 
s’arrêter  ou  de  fejourner  dans  fes  Etats;  il  pourra  né- 
anmoins retenir  à fon  fervice  les  émigrés  O.  ulement  des 
départeinens  du  Mont-r  Blanc  & des  Alpes  maritimes, 
tant  qu’ils  ne  donneront  aucun  fujet  de  plainte  par  des 
entreprifes  ou  manoeuvres  tendantes  à compromettre  la 
furêté  intérieure  de  la  République. 

Art-  VI. 

Le  Roi  de  Sardaigne  renonce  à tpnte  répétition  on  Attiona 
aéUon  mobiliaire.  qu’il  pourrait  prétendre  **«rcer 
contre  la  République  Françiife,  pour  des -eau fes  an-,  *' 
térieures  au  préfent  traité- 

Art.  vu. 

Il  fera  conclu  incertamment  entre  les  deux  puîiTan-  Com. 
ces  un  traité  de  commerce  d’.iprçs  des  b.afes  équitables 
& telles  qu’elles  affurent  à U Nation  franqûfe  des  avan- 
tages au  moins  égaux  à ceux  dont  jouili'cnc,  dans  les 
Etats  du  Roi  de  Sardaigne,  le.s  Notions  les  plus  favorifées. 

En  attendant,  toutes  les  communications  & relations 
commerciales  feront  rétablies. 

Art.  VIII. 

Le  Roi  de  Sardaigne  s'oblige  à accorder  nne  amnîRie  mneaic 
pleine  & entière  à toiis  ceux  de  fes  fiijets  qui  ont  été 
pourfuivis  pour  leurs  opinions  politiques.  Tous  pro- 
cès qui  pourraient  leur  avoir  été  fuscjtés  à ce  fujet , aiiifi. 
que  les  jugement  qui  y font  intervenus,  font  abolis; 
tous  leurs  biens  meubles  £ç  immeubles,  oq  le  prix 
d’icenx  s’ils  ont  été  vendus , leur  feront  reRitués.  fans, 
delai;  il  leur  fera  loifible  d’en, dlrpo fer,  de  rentrer  & 
demeurer  dans  lef  Etats  du  Roi  de  Sardaigne  oq  de 
s’en  retirer, 
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1796  Art.  IX. 

S«quc-  " La  République  Françaife  & Sa  Majefié  le  Roi  de 
Sardaigne  s’engagent  à donner  main  - levée  du  feqnelire 
de  tous  effets,  revenus  ou  biens  faifis,  confisqués,  dé- 
tenus ou, vendus  fur  les  citoyens  on  fujets  de  l’autre 
puiffance,  relativement  à la  guerre  aftuelle,  & à les 
admettre  retpeélivement  à l’exercice  légal  des  allions 
ou  droits  qui  pourraient  leur  appartenir. 

Art.  X. 

Prifoo-'  Tous  les  prifonniers  refpeftivcroent  faits  feront 

Biew.  fendus  dans  un  mois,  à compter  de  l’échange  de  rati- 
fication du  préfent  traité,  en  payant  les  dettes  qu’ils 
pourraient  avoir  contrariées  pendant  leur  captivité. 

Les  malades  & bleffés  continueront  d’être  foignés 
dans  les  hôpitaux  refpeâifs;  ils  feront  rendus  aullitôt 
après  leur  guérifon. 

Art.  XI. 

PiBigt.  L’une  des  pniffances  contrariantes  ne  pourra  ac- 
' corder  paffage  fur  fon  territoire,  à des  troupes  ennemies 
de  l’autre  puiffance. 

Art.  XII. 

^rter-  Indépendamment  des  fortereffes  de  Coni , Céva  & 
”*  Tôrtone,  ainfi  que  du  territoire  qu’occupent  & doivent 
occuper  les  troupes  de  la  République,  elles  occuperont 
les  forterefles  d’Exiles,  de  l’Alïiette,  de  Suze  , de  la 
Brunette,  du  Chateau- Dauphin  & d'Alexandrie,  i 
‘ laquelle  dernière  place  Valence  fera  fubilituée  fi  le 
général  en  chef  de  la  République  Françaife  le  préfère. 

Art.  XIII. 

FeiWa-  Les  places  & territoire  ci  - deffus  défignés  feront  re- 

taoBi.  PqJ  de  Sardaigne  auffitôt  la  conclulion  du  traité 

de  commerce  entre  la  République  & Sa  Majefté,  de  la 
paix  générale,  & de  l’établiffement  de  la  lignedes  frontières. 

Art.  XIV. 

Paya  Les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  République, 

*«“P<a-  gj.  qnj  doivent  être  rendus  en  définitif,  refteront  fous 
• le  gouvernement  civil  de  Sa  Majefté  Sarde,  mais  refte- 
ront fournis  à la  levée  des  contributions  militaires,  pre- 
ftations  en  vivres  & fourages  qui  ont  été  ou  pourraient 
être  exigées  pour  les  befoins  de  l’armée  françaife.  ' 

Art. 
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et  le  Roi  de  Sardaigne.  6i^ 

Art.  XV.  ' I79Ô 

- I.e*  fortificaHons  de  la  Brunette.  de  Suze,  alnfi 
qne  les  retranchemens  formés  au  - delTus  de  cette  ville  ’ 
feront  démolis  & détruits  aux  frais  de  Sa  Majeflc  Sr.rde 
â-  la  diligence  des  commilTaire»  nommés  à cet  effet  par 
le  dlreftoire  exécutif. 

Le  Roi  de  Sardaigne  ne  pourra  établir  on  réparer 
ancane  fortification  fur  cette  partie  de  la  frontière. 

Art.  XVI. 

L'artillerie  des  places  occupées,  & dont  la  démo-  Artiii*- . 
lition  n’eft  pas  ftipulée  par  le  préfent  traité,  pourra  être"*  *'*' 
employée  au  fervice  de  la  République;  mais  elle  fera 
refiitnée.  avec  les  places,  & à la  même  époque  à Sa 
Majefté  Sarde;  les  munitions  de  guerre  & de  bouche, 
qai  s’y  trouvent,  pourront  être  confommées,  fans  ré- 
pétition , pour  le  fervice  de  l'armée  républicaine. 

Art.  XVII. 

Les  tronpes  françaifes  jouiront  du  libre  paffage  dans 
les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne,  pour  fe  porter  dans  l’in- 
térieur  de  l'Italie  & en  revenir. 

Art.  XVIII. 

Le  Roi  de  Sardaigne  accepte  dès  à préfent,  la  me-  Nvai»- 
diation  de  la  Répujjlique  ïranqaife  pour  terminer  définiti- 
vement  les  différends  qui  fiibfifienC  depuis  long- tems  avec 
entre  Sa  Majefté  & la  République  de  Gênes,  & ftatuer 
fur  leurs  prétentions  refpeétives. 

Art.  XIX. 

Conformément  â l’article  VI.  du  traité  conclu  i là  R<p-  Ba- 
Haye,  le  27.  Floréal  de  l’an  3,  la  République  liatave*  eft  “’*• 
comprife  dans  le  préfent  traité;  il  y aura  paix  & amitié 
entre  elle  & le  Roi  de  Sardaigne:  toutes  chofes  feront 
rétablies  entre  eux  fur  le  pied  où  elles  étaient  avant  les 
précédentes  guerres. 

Art.  XX. 

Le  Roi  de  Sardaigne  féra  défavouer,  par  fon  Mi- Dtrarea. 
niftre  près  la  République  Françaife,  les  procédés  employés 
envers  le  dernier  Ambaffadeur  de  France. 
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H.tm-  Le  préfent  triité  fera  ratifié,  & les  ratîficah'ona 
échangées  au  plus  tard  dans  un  mois,  à compter  de  U 
fignature  du  préfent  traité. 

Fait  & conclu  à Paris,  le  36.  Floréal  de  Pan  4»  de 
la  République  Françaife  une  & indiviûble,  répondant 
au  15.  May  1796, 

Charles  Delacroix. 
h Chevalier  de  Revel, 
ie  Chevalier  Tonso, 


A^e  de  Ratification  de  ta  part  de  la  France. 

pireftoire  exécutif  arrête  & ligne  le  préfent  traité 
oi-  ée  piix  avec  le  Roi  de  Sardaigne,  négocié  au  nom  de 
•a«mîf. Françaife,  par  le  miniftre  des  relations 
'extérieures,  nommé  par  le  Direftoire  exécutif,  par 
arrC'ié  du  33.  Floréal  prefent  mois,  & chargé  de  fes 
initruéVfons  à cet  effet.  A Paris  le  38-  Floréal  au  4 
de  la  République  Françaife  une  & indivifible. 

S gné  Le  ToimNEun,  Rewbell,  Carnot,  P.  Bar* 
RAS,  L.  M.  Re'vrilljeke  Lepeaux,  . 

a*M'i,  Confidérant  qu'il  cil  de  l’intérçt  de  l'humanité  &• 
devoir  du  législateur,  de  ne  mettre  aucun  retard  à 
a-,  toute  mefime,  qui  tend  efuc-arr-ment  à rétablir  la  paix 
ttnti.  entre  la  Republique  Franç,ife&  fes  ennemis; 

'Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq  Cents,  après  avoir  déclaré 
1 urgence , prend  U réfolution  fui  vante: 

Le  traité  de  paix  du  36.  Floréal , an  4,  conclu 
entre  la  ^République  Françaife  & le  Roi  de  Sardaigne 
ell  ratifie,^  La  préfente  Réfolution,  y compris  le  traité, 
' * *"*c  Pour  copie  conforme.  Les  Préfident 

0£  Secrétaires  du  Confeil  des  Cinq  Cents,  Crassous, 
D' Hérault,  rrifident;  Laptaiqne;  L.  ë.  Beffroy; 
DION}  Düprat,  Secrétaires, 


et  U Hoi  de  Sardaigne,  <?i7 

Après  nne  fécondé  leftnre,  le  Confeil  des  Anciens  ^796 
approuve  la  Kefolut-ion  ci-delTus,  Le  30,  Floréal  an  4 
de  la  République  Françaife.  Co"fr1? 

d*f  Aq<« 

Signé  Lecoui.tkux -Camtkleu,  Prifident;  Mar- ''»»«• 

RAOON  . DeUACOSTK,  LaRMAQNAÇ  , C.  A.  YSAPSAU, 

Secrétaires. 


e, 

Ratification  faite  par  le  Roi  de  Sardaigne  te 
l'.^uin  i7i/6.  Prairial  an  a ) du  traité  conclu 
entre  lui  et  la  République  Françaife. 

\^iftor-Amé,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Sardaigne, 
de  Chypre  & de  Jerufalem , &c.  A tous  ceux  qui  cea 
préfentes  lettres  verront.  Salut.  Cotmne  ainfi  foit, 
que  nos  chers  & bien  amés  & féaux  les  chevaliers 
de  Revel  & Tonfo,  nos  plénipotentiaires  à Paris,  au- 
roient,  en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs  inférés  ci- 
après,  arrêté,  conclu  & figné  dans  cette  ville  le  iJ 
courant  du  mois  de  mai , avec  le  fieur  Châties  Dela- 
croix, miniftre  des  relations  extérieures  de  la  Républi- 
que Françaife,  pareillement  muni  de  pleinspouvoirs 
néceflaires,  le  traité  de  paix,  & d’amitié  dont  U 
teneur  fuit; 


( Jet  eft  inféré  le  traité.  ) 

Nous,  ayant  vu  & examiné  tous  les  articles  du 
fusdit  traité  de  p.iix  & d’amitié,  nous  les  avons  ap- 
prouvés, confirmés  & ratifiés,  comme  par  ces  préfentes 
nous  les  approuvons,  confirmons  & ratifions,  pour 
nous,  nos  heritiers  & fticcefi'eurs , en  tout  & chacun 
des  points  qui  y,  font  contenus;  promettant,  en  fui 
& parole  de  Roi,  de  les  remplir,  obferver  faire 
obferver  înviolablement,  fans  y contrevenir,  ni  permettre 
qu'il  y foit  contrevenu  en  aucun  tems,  direftement  ou 
indireftement,  fous  quelque  prétexté  que  ce  foit.  En 
témoin  de  quoi  pous  avons  ligné  les  préfentes  de  notre 
main,  & fait  coutreligner  par  l'avocat  Ganiires»  notre 
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1^95  premier  officier  an  departement  des  affaires  dtrangères, 
& i icelles  fait  appofer  le  fceau  fecrèt  de  nos  armes. 

Données  àTürin  le  premier  du  mois  de  Juin  1796» 
& de  notre  régné  le  vingt  quatrième.  - 

Signi  : Am  e. 

Ganie'res. 


d. 

Pletnspouvotrt  du  Citoyen  Charles  Delacroix,  mi- 
nïjîre  des  rilations  extérieures. 

Extrait  des  regiftres  des  délibérations  du 
DireSoire  exécutif. 

I ■ ' 

Paris . le  li.  Floreal  an  4 de  la  Rcp. 
Françaife  une  & indiviGhIe. 

î Je  Direétoire  exécntif,  après  avoir  ouï  le  rapport  du 

miniftre  des  relations  extérieures  1 arrête  ce  qui  fuit: 

/ 

Le  cit.  Charles  Delacroix  eft  antorifé  â traiter  avec 
Meflleurs  les  chevaliers  de  Revel  & Tonfo,  envoyés 
extraordinaires  du  Roi  dé  Sardaigne,  pour  la  conclufion 
de  la  paix  qu’il  demande,  & ce.  Tons  la  médiation 
du  Roi  d’Efpagne,  s’il  a pris  les  mefnres  nécellaires 
pour  intervenir  au  traité.  Le  Direétoire  donne , à cet 
effet,  audit  minière,  toute  antorifation  nécelTaire.  Le 
projet  de  traité  qu’il  a fournis  an  Direftoire  efi  approuvé 
pour  Ini  fervir  d'inllruélion.  Il  rendra  compte  fuccef- 
fivement  des  progrès  & de  l’iffue  des  négociations. 

Le  préfent  arrêté  ne  fera  point  imprimé. 

Four  expédition  conforme,  Jigni  Caukot,  Préfident; 
par  U DireSoire  executif,  le  jecretaire  général  Lacaroe. 


i. 


et  te  Roi  de  Sardaigne»  £19 


f. 

PUifîspouvoirs  de  Mejfteurt  tes  Chevatîers  de  Revet  1 79^ 
et  Tonfo,  minijlres  plénipotentiaires  du  Roi 
. de  Sardaigne. 

Vlftor  • Amé,  Roi  de  Sardaigne,  de  Chypre,  de  Je- 
rufalem,  &c.  A ^ tons  ceux  qui  ces  préfentes  ver- 
ront . falut. 

DeGrant  de  redonner  la  paix  à nos  fujets  & de 
faire  ceiTer  les  calamités  qu’ils  relTentent  de  cette  guerre 
defaftreufe , que  les  événemens  arrivés  en  France  ont 
malbeureufement  fait  naître  contre  notre  volonté  &. 

DOS  principes  pacifiques  ; non  moins  que  de  renouer 
l’amitié  & la  bonne  correfpondance  qui  fubfiftoient 
entre  les  deux  états,  nous  avons  cru  ne  devoir  pas 
différer  de  mettre  quelqu’un  en  état  de  travailler,  en 
notre  nom,  à la  conclufion  d’un  ouvrage  fi  falutaire. 

Dans  cette  vue  nous  confiant  à la  fidélité,  zélé  & 
expérience  du  chevalier  de  Revel  chevalier  de  l’ordre 
de  Malte,  brigadier  dans  nos  armées,  & colonel  de 
notre  régiment  de  Nice;  & du  Chevalier  Tonfo,  cheva- 
lier de  notre  ordre  de  Saint-  Maurice  & Lazare,  & , 
direfteur- général  de  nos  poftes,  dont  ils  nous  ont 
donné  des  preuves  dans  toutes  les  occafions;  nous  les 
avons  nommés,  commis  & députés,  comme  par  les 
préfentes  nous  les  nommons,  commettons  & députons, 

& leur  avons  donné  & donnons  pleinpouvoir,  corn- 
. thifilon  & mandement  fpécial  pour  conférer,  négocier 
& traiter  avec  lé  miniftre  on  telle  autre  perfonne 
dûment  autorifée  par  le  Gouvernement  français,  munis 
pareillement  de  leurs  pleins  pouvoirs  en  bonne  forme, 
arrêter,  conclure  & figner  conjointement  on  féparé- 
ment,  tels  convention,  traité  ou  articles  par  lesquels 
on  pourra  parvenir  à établir. une  bonne  paix  & fincère 
réconciliation  entre  nous  & le  France;  leur  donnant, 
pour  cet  effet  pleinpouvoir  & mandement  fpécial,  & 
voulant  qu’ils  agiflent,  en  tout  ce  qui  regardera  cette  , 
négociation,  avec  la  même  autorité  que  nous  ferions 
ou  pourrions  faire  fi  nous  y étions  préfens  en  perfonne, 
encore  qu’il  y eût  quelque  chofe'  qui  requjt  un  man- 
dement plus  fpécial  non  contenn  en  ces  préfentes; 
promettant,  en  foi  & parole  de  roi,  d’obferver  & faire 

obferver 
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1796  ol>^*rver  învîolabletnent  tout  ce  qui  aura  éfé  fait,  con- 
venu réglé  ^ figné  par  lesdits  chevaliers  Rftval 
Tonfo,  ou  par  l’un  4es  deux,  fans  y contrevenir,  ni 
permettre  qu’il  y foit  contrevenu,  direftetnent  ni  in- 
direéleiuent,  pour  quelquec  caulhs  op  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  & d'en  faire  expédier  nos  lettres 
jie  ratification,  en  bonne  fortne,  pour  être  échangées 
dans  le  terme  dont  on  fera  convenu.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  figné  les  préfentes  de  notre  main, 
fait  contrefigner  par  D.  Jofeph  François-  Jérôme  Perret, 
comte  de  Hauteville,  feigneur  de  Pruaz  & de  la  llâriè,. 
chevalier,  grand-croix  & commandeur  de  notre  ordre 
des  Saints  Maurice  & Lazare,  notre  confeiller  d’état 
& de  finances,  & régent  de  notre  département  des 
affaires  étrangères,  & s icelles  fait  appofer  le  fceaq 
fecrèt  de  nos  armes.  ^ 

Donné  à Turin  le  jq.  Avril,  l’an  de  grâce  17961 
(if  de  notre  régne  le  vingt  quatrième. 

, Signé:  Victoire  Amé. 

Çontrefigné { de  Hautevillsç, 


80.  , ' 

1797  Traité  d'alliance  offjenfwe  et  défenfwe  entre 
*■  République  Françaife  et  S,  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  figné  le  5.  Avril  1797. 

• ii6.  Germinal  an 

CNottv,  exir-  1797-  n.  39.  Taè/raM  politique  de  fan  6. 
pflo2.  (de  Hal(.er)  Geheim.  Gefch.  T.  V.  P.  I.  p.  112; 
eu  Allemand  dans;  ffqmbfCorrefpond,  1797.  p.  a??.) 

tje  Direéloire  exécutif  de  la  République  Françaîfe  & 
S.  M-  le  Roi  de  Sardaigne,  voub.'ic,  par  tous  les  moyens 
qui  font  en  leur  pouvoir  & par  une  union  plus  étroite 
de  leurs  intérêts  refprélifs,  contribuer  â amener,  le 
pins  promptement  polUhlei  une  p»i;i  qui  fsit  l’objet 


Digilized  b;  Gpogk 


li  U Roi  de  Sardaigne.  Su 

de  teiirâ  voenx  & qu!  doit  afturer  le  repott  & la  tran-  1796 
qmliCe  de  1 Italie,  le  font  determmes  a faire  un  traité 
d'alliance  oflenCve  & défenûve,  & ils  ont  char(;é  de 
leurs  pleinpouvuirs , â cet  effet;  lavoir  le  DireÀoirt 
exécutif  de  la  République  Françdfe,  le  citoyen  Henri* 

Jacques  * Guillaume  Clarke,  {général  de  diviuon  des  ar- 
mées de  la  République  Françaife,  & S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  le  chevalier  D.  CUment  Damian  de  Priocca 
chevalier  grand-croix  d’ordre  de  S.  S.  Maurice-  & La- 
zare, premier  fecrétaire  d'état  de  S.  M.  au  département 
des  affaires  étrangères,  & regent  de  celui  des  affaires 
internes,  lesquels,  après  l’échange  refpeétif  de  leurs 
pouvoirs,  font  convenus  de  ce  qui  fuitt 

Art.  I. 

tl  y aura  une  alliance  uffenfive  St  défenfive  entre  Is  Ailiaac*. 
République  Françiile  & Sa  Majefié  le  Roi  de  Sardaigne, 
ausqu'à  la  paix  continentale.  A cette  époque,  cette 
jlliance  deviendra  purement  défehfive  & fera  établie  fur 
des  bâfes  conformes  aux  intérêts  réciproques  des  deux 
puiffances. 

Art.  II. 

La  préfente  alliance,  ayant  pour  principal  objet,  r«ntta 
de  hâter  la  conclufion  de  la  paix.  & d’affurer  la  tranqnit-  JJj,'"*'*' 
lilé  future  de  l’Italie;  elle  n’aura  Ton  exécution  pendaln 
la  guerre  aftuelle,  que  co.ntre  l’empereur  d’Allemagne, 
qui  eff  la  feule  puiffance  continentale  qui  mette  des 
obffacles  à des  Voeux  û falutaires.  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Sardaigne  reliera  neutre  à l’égard  de  l’Angleterre  & 
des  autres  puiffances  enoore  en  guerre  avec  la  Répub- 
lique Françaife.  ' 

, Art.  III. 

La  Répnbliqne  Françaife  & Sa  Majellé  Sarde  fe  G rantlr. 
garantiffent  réciproquement  & de  tous  leirrs  moyens, 
leur  poffefltons  aéluelles  en  Europe , pour  tout  le 
temps  que  durera  la  préfente  alliance.  Les  deux  puif- 
fances  réuniront  leurs  forces  contre  l’ennemi  commun  , 

, du  dehors,  & ne  porteront  aucun  fesours  direâ  ni 
indircâ  aux  ennemis  de  l’intérieur.  ' 

Art.  IV. 

Le  contingent  des  troupes  que  St  Majellé  Sarde  c-nUa- 
devra  fournir  d’abord  & en  conféquence  de  la  préfente  **“'• 

alliance 
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1797  hommes  d'infanterie  de  mille 

hommes  de  cavalerie , & de  quarante  pièces  de  canon. 
Dans  le  cas  où  les  deux  puidances  croiraient  devoir 
augmenter  ce  contingent,  cette  augmentation  fera  con- 
certée & réglée  par  des  commilTaires  mnnis,  à cet  eifet 
de  pleins  pouvoirs  du  directoire  exécutif  & de  Sa  Ma- 
iedé  le  Roi  de  Sardaigne. 

\ ' a * 

< , Art.  V. 

Son  In-  Le  contingent  de  troupes  & d’artillerie  devra  être 
tmitn.  pfjg  & reuni  à Novarre , favoir  ; cinq  cents  hommes 
de  cavalerie  quatre  mille  hommes  d’infanterie  & douze 
pièces  d’artillerie  de  pofition  pour  le  30.  Germinal  cou- 
rant (19.  Avril,  V.  ftyle.),  le  furplus  quinze  jours  après. 

Ce  contingent  fera  entretenu  aux  frais  de  Sa  Ma- 
jelté  le  Roi  de  Sardaigne,  & recevra  des  ordres  du  gé- 
néral en  chef  de  l’armée  françaife  en  Italie. 

Une  conventioo  particulière,  drelTée  de  concert  avec 
- ce  général , réglera  le  mode  du  fervice  de  ce  contingent. 

Art.  VI. 

La  part  Les  troupes  'qui  le  formeront,  participeront  pro- 
tionnellement  à leur  nombre  préfent  fous  les  armes, 
j ‘ aux  contributions  qui  feront , impofées  dans  les  paya 
conquis,  à compter  du  jour  de  la  réunion  du  contingent 
à l’armée  de  la  république.  ^ 

Art.  vil 

Paix  fa-  La  République  Françaife  promet  de  faire  à Sa  Ma- 
tiu«.  jefté  Sarde,  à la  paix  générale  ou  continentale,  tous 
les  avantages  que  les  circonftances  permettront  de  lui 
procurer. 

Art.  VIII. 

irmiftics  Aucune  des  deux  puUTances  contractantes  ne  pourra 
conclure  de  paix  feparée  avec  l’ennemi  commun,  & 
aucun  armiftice  ne  pourra  être  fait  par  la  République 
Françaife  aux  armées  qui  couvrent  l’Italie,  fans  que  Sa 
Majeiié  Sarde  y foit  comprife. 

Art.  IX. 

Contri.  Toutes  les  contributions  impofées  dans  les  états 
de  Sa  Majefté  Sarde,  non  acquittées  ou  compenfées, 
celTeront  immédiatement  après  l'échange  refpeCtif  des 
ratifications  du  préfent' traité. 

Art. 


Qigin:-.  ■ Dy 


’ tt  te  Rot  de  Sardaigne.  6ii 

Art.  X.  J797 

Les  fonrnitures  qui,  à dater  de  la  même  époqne,  FoBmi> 
feront  faites  dans  les  états  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sar-  *“'**■ 
daigne,  aux  troupes  françaifes.  & aux  prifonniers  de 
guerre  conduits  en  France , ainfi  que  celles  qui  ont  eu 
lieu  en  vertu  de  conventions  particulières  palléea  à ce 
fujet,  & qui  n’ont  point  encore  été  acquittées  ou  com- 
penfées  par  la  République  Françaife  en  conféquence  des- 
dites conventions,  feront  rendues  en  même  nature  aux 
troupes  formant  le  contingent  de  Sa  Majefté  Sarde; 

& fl  les  fournitures  à rendre  excédaient  les  befoina  du 
contingent  1 le  furplus  fera  acquitté  en  numéraire. 

Art.  XI. 

Les  deux  puiflances  contrariantes  nommeront  in-  Cmi- 
cefamment  des  commift'aires  chargés  de  négocier  en  leur  “**‘**- 
nom  un  traité  de  commerce  conforme  aux  bâfes  ftipu- 
lées  dans  l’art.  Vil.  du  traité  de  paix  conclu  a Paris 
entre  la  République  Françaife  & Sa  Majefté  le  Roi  de  . ' 
Sardaigne.  En  attendant,  les  poftes  & les  relations 
commerciales  feront  rétablies  fans  délai,  ainfi  qu’elles  ' 
exiftaient  avant  la  guerre. 

Art.  Xir. 

Les  ratifications®)  du  préfent  traité  d’alliance  feront  R»tiRca-  ' 
échangées  a Paris  dans  le  plus  bref  délai  polTible. 

Fait  & figné  â Tarin,  le  l6.  Germinal  ans.  àe  la 
République  Françaife  nne  & indivifible  (j,  Avril  1797. 
vieux  ftyle.) 

Signé:  H.  Clarke,  Clemsnt  Damiar. 


*)  Ce  traité  a été  confirmé  par  le  DireSoire  exécutif  en  date 
du  aa.  Geriniiul  an  (ii.  Avril  l?97)  et  ratifié  par  le  Con- 
feil  des  Cin4  Cents  en  d,ue  du  i.  Brumaire  an  6.  (aa..Oâ. 
■797)  anciens  en  d«tt  du  U.  sntme 

mois  (i.Novemlre  1797.) 
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17^  Conditions  de  la  Suspenfion  ' d'' Armes  ^ con- 
due  entre  l'Armée  Françaife  et  le  Duc 
de  Parme. 

{Nouv.txtr.  1706.  n.S3»  & <*e  trouve  dans  bE  Schwarz- 
KOPF  recueil  &c.  p.  104.  Koch  T.  IV.  p.  I84. 

Sutpen/ion-  eP  Armer , tondue  entre  P Armée  Françaife 
en  Italie,  & le  Duc  de  Parme  & de  P la  famé,  par 
l’intermédiaire  du  Général  Rnonaparte,  commandant 
l’Armée  Françaife,  fiT*  M.  M 1er  Marquis  Antonio 
Pallavicini  Filippo  Dalla  Rofa,  Plénipotentiaires  du 
Duc  de  Parme,  fous  la  Médiation  de  M.  le  Comte  dt 
F'aldeparaifo , Minifire  d'Efpa^ne  à Parme. 

IA  RT.  1. 
l y aura  Suppenfion- d’Armes  entre  l’Armée  Françaife 
d'Mm».  & ï®  farme,  jusqu’à  Ce  que  )a  Paix  ait  été 

conclue  entre  les  deux  Etats.  Le  Duc  de  Parmfe  enverra 
des  Plénipotentiaires  à Paris,  près  du  Direètoire-Exécutif. 

Art.  II. 

ContH-  Le  Duc  de  Parme  payera  une  Contribution  Mîli- 
ndhuire.  deux  Millions  de  Livres,  Monnoye  de  France, 

payée  foit  en  Lettres- de- change  fur  Gènes,  foit  en 
Argenterie,  foit  en  Monnoye:  U y aura  500  millie 
Livres  payées  dans  cinq  jours , & le  reûe  dans  la  Dé- 
cade fuivante. 

' Art.  III. 

cbtratu  , Il  fera  remettre  douze  - cents  Chevaux  de  trait, 
harnachés  avec  des  Colliers;  quatre- cents  de  Dragons, 
harnachés  ; & cent  de  felle  pour  les  Officiers  fupérieurs 
de  l’Armée.  ^ ^ 

Art.  IV. 

T«wem*  Il  remettra  vingt  Tableaux , au  choix  dd  Général 
en  chef,  parmi  ceux  exiltans' aujourd'hui,  dans  le  Duché. 

Art. 


by  Googli 


s ' et  U Duc*de  ParmdS 


'■  I ’ ' ABt;>  ' 1796.  , 

> Il  fera , -daiM  le  xlélai  de-quioze  jours  rerfer  dans  umi- 
les  Magafins  de  l’Année,  ;*  Tortone,  dix  mille  Quin- 
taux  de  Bled,  cinq  mille  d’avoine  ; & il  mettra  dans 
le  même  delai  deux  mille  iBoemfs  à I la  dirpofition  de 
rOrdonnsteor  en  chef,  pour  le  fervice  de  l’Armée. 

J -,  , ' ’ Art,  VI. 

Moyennant  la  Contribution  pi- deffus,  les  Etats  du  Nrotra* 
Duc.  de  Parme  feront  traités  copune  les  Etats  Neutres, ' 
jusqu’à  la  fin „ des  Négociations , qui  vont  s’entamer 

à.  Paris.  . 

Fait  smJQtiaftler- Général,: à P/si/aMW,' le  30. FIo« 

/ real,  an  4.  de  la  République  Françaife.  ' ' ■ • . ' 

.4  ht 

--i:;  ;!  -[Buonapahte.. 

.‘ui  M.  w ir-a  . V '[Antonio  PaUsAVTCïNi.’ 

i.“7(  t 7 1»  . SJ  t"  *'j'M  , V.F1LIPP0  Dalla  Rosa. 

’t 


' ’J  r.  5-:  I ^ r • 
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Traité  de  PailK  conclu  à Paris  le  5.  Novembre  s.  n«». 
17^.  Brumaire  an  5.)  entre  la  Républi- 
quel' Françaife  h S.  A.  R.  Cmfant  D.ûc'  de  - 
Parme  ^ Plaifance  et  Guajîalla,  'fous  la  mé-» 
diation  de  fa  majeflé  leRoi'd'Efpagne,  exercée 
par.  le  marquis  del  Campo^  jfon  amktjfadeur 
■ près  la  République  Françaife^  . ',  „ ! . • 

(.Recueit  gin.  f.ijô.  Koch  TvIV.  p.S3ç.  & fe  trouve 
en  Anglais  dans:  Coll,  of  State  Paptrs  T.V.  p.xxx. 
en  Allemar.d  dans  Posselt  Annaltn  179Ô.  p.343. 

La*  République  Françaife  & S.  K.  R.  l’infant  Duc  de 
Parme,  Plailânce  & Guallalla,  délirant  rétablir  les  liaifons 
d’amitié  qui  ont  précédemment  exifté  entre  les  ' deux 
Tome  y I,  Rr  états 


S 
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états,  & faire  ceflTer,  ii\àtant  qo’U  eft  en  leur  pouvoir, 
les  calamités,  de  la  guerre,  ont  accepté  ;avec  émprer- 
fement . la  médiation  de  fa  majefté  catholique  le  ’RoS 
d’Ëfpagne,  ayant  nomnséirpuar  leurs  plénipotentiaires, 
favoir:  le  Direâoire  exécutif,  an  nom  de  dd  République) 
Françaife;  le  citoyen:  Cbarles^Delacroix'*  -rminiftre  des; 
relations  extérieures,  & S.  A.  K.  l’infant  Duc  de  Parme 
Mrs.  le  çpqite  Pierre  Politi  &'  dbih  Louis  BoIIa . le^guels 
après’avoir  echSngé-leurs'  plêihs  pouvoirs  refpèftifsy  onc 
arrêté  & Cbnclu  déflnftîéement  lès  articles  fiiîv^lns',’ fous’ 
la  médiation  de  fâ  majefté  catholique?  eifèrcée  paVlWii 
de  marquis  del  Campo,  fon  ambaÔadeuc  près  <fk''Ré-^ 
publique  ^Frantqaife,  ".qsi. égabemet)it^)jtiftiftéj:de  fes 
pleins  pouvoirs.  1,  • ; : i.i  zL  .j. 

A R T.  ^ I. .. 

, 51  y aura  paix  & amitié  entre  la  République  Fran- 

çaife  &'S.  A.  R.  l’infant  Duc  de  Parme.  Les  deux  puif- 
fance«.s’a,blUendron|:_fqîgneufement  de  ce  qui  pourra, 
altérer  la  bonne  harmonie  & réunion  rétablies  entre  elles 

par  le  préfent  traité.  . 

Art.  II. 

Tout  afte,  engagement^  on  convention  antérieure 
de  la  part  de  l’une  on  né  loutre  des  deux  puiflances 
< contraébntès , qui  ffraièilt  èofi^raiiyy  yp-,ffré^uf,  frqi^Ç 
feront  regardés  comme  nuis  & non  avenus.  Ën  con- 
fequence,  pendant.le  cours  dé  la  présente  guerre,'  anbuiqd 
des  deux  puiffances:  ne, pourra  fouyiir  aux  ennemis^de 
l’autre  aucun  feconrs  en’ troupes  ^ srmeS',  iRÙhitiôns  'der 
,oerre,,  vivres  ou  argent  à quelque  titre.  &^'(bns  quelque 
énomination  que  qe  puiffe  être.  ‘ \ / 

' Art.  III.  ' ^ 

Iniirat-  L'infant  Duc  de  Parme)  s’engage  à ne  point  per-^ 

• mettre  aux  émigrés  ,de  la  République  Françaife  de  s’ar- 
rêter ou  de  féjourner  dans,  fes  é]tau.  '*'*  , 

^ " Art.'  IV;;  - 

La  République  Françaife  & S.  A,  R.  l’Infant  Duc  de 
Parme  s’èngagent  à donner  main  levée  du  féqueftre  de  tous 
effets,  revenus  ou  biens  qfut  pourraient  avoir  été  failis, 
confisqués , détenus  on  vendus  fur  les  citoyens  on  fujet» 
de  l’aptre  puiffance  relativement  ■ à ,1a,  guerre  aétuelle, 

& à les  admettre  refpeétivement  à l’exercice  légal  ^ea. 
avions  ou  droits  qui  leur  appartiennent.  , 

‘ • Art.’ 


UM. 
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■ Art.  V.  179^ 

l.ei  contrîbutiong  ftipulées  dans  la  convention  d'artnî-  conw. 
fiice,  lignée  à Flaifance  le  20.  Floréal  dernier,  entre  le  gé>  butioait 
néral  Buonaparte,  au  nom  de  1a  Republique  Françaife,  & 

Mrs.  les  marquis  Fallavicini  & Philippo  dalla  Rnfa , au 
nom  de  l’infant  Duc  de  Parme,  feront  acquittées  en 
leur  entier.  Il  n’en  fera  levé  ni  exigé  aucune  autre  ; s’il 
avait  été  levé  quelque  contribution  en  argent  ou  exigé 
quelques  fournitures  en  denrées. en  fus  de  ce  qui  eft  ' / 

réglé  par  cette  convention,  les  contributions  en  argent 
feront  rembourfées,  & les  fournitures  en  nature  payées 
au  prix  couranr  des  lieux  lors  de  la  livràifon.  Il  fera 
nommé  de  part  & d’autre,  s’il  y a lieu,  des  commifTairss 
pour  l’exécution  du  préfeùt  article. 

Art.  VI. 

A compter  de  la  fignature  du  préfent  traité,  lesKtotn. 
états  de  S.  A.  R.  l’infant  Duc  de  Parme  feront  traités 
comme  ceux  des  puiiTanees  amies  & neutres;  s’il  eft 
fait  quelques  fournitures  aux  troupes  de  la  République, 
par  S.  A.  R.  ou  par  fes  fujets,  elles  leur  feront  payées 
ao  prix  convenu. 

. Art.  Vn. 

Les  troupes  de  la  république  jouiront  du  libre  Paffag*. 
paflâge  dans  les  états  de  l’infant  Duc  de  Parme. 

Art.  Vlll.  . , , 

L’une  des  puiftances  contraâantes  ne  pourra  ac«. 
corder  paftage  aux  troupes  ennemies  de  l'autre. 

Art.  IX. 

La  République  Françaife  & S.  A.^  R.  l’infant  Doc  c»m- 
de  Parme  défirant  rétablir  & augmenter^  par  des  ftipu- 
lations  réciproquement  avantageufes  des  relations  com- 
merciales qui  exiftaient  entre  leurs  citoyens  & fujets 
refpeétifs,  conviennent  de  ce  qui  fuit. 

Art.  X. 

Les  foies  en  trames , les  grains , riz , huile  d’olive, 
beftianx,  fromages,  vins,  huiles  de  Petrole  & 'autres 
denrées  & produits  brots  des  états  de  S.  A.  R.  pourront 
en  fortir  pour  être  introduits  dans  le  territoire  de  la 
république,  fans  aucunes  reftriétions  que  celles  ^ne 
rendraient  néceftâires  les  befoins  du  pays.  Les  dites 

Rr  9 reftri- 
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jrg5  reftriftions  ne  pourront  jamais  frapper  uniquement  & 

^ fpécialetnent  for  les  citoyens  français.  Il  leur  fera 

I méma^accordé  toute  préférence  pouc  la  traite  des  objets 

mentionnés  ou  défignés  au  préfent  article  dont  quelques 
circonftances  feraient  fufpendre  ou  reftreindre  la  fortie. 

Aux.  XI. 

Tous  les  produits  du  territoire  de  la  république, 
des  colonies  & pèches  françaifes,  pourront  être  intro- 
duits librement  dans  les  états  de  S.  A.  R.  & fortir  pour 
cette  deilination  du  territoire  de  ladite  république,  fauf 
les  redriétions  que  fes  propres  befoins  pourraient  rendre 
qéceffdires. 

' Alt  T.  XII.. 

Tous  les  produits  des  manufaflures  françaifes 
pourront  également  être  introduits  dans  les  états  de 
■ S.  A.  R.  Si  elle  juge  nécelî’aire  pour  la  profpérité  de 
’ ' fes  manufaélures  d’ordonner  quelques  reftriétions  ou 
prohibitions,  elles  ne  pourront  jamais  être  particulières 
aux  manufaÀures  françaifes,  auxquelles  S.  A.  R.  promet 
même  d’accorder  toutes  les  préférences  qui  pourraient  fe 
. concilier  avec  la  profpérité  des  manufactures  de 'Tes  états. 

Le  préfent  article  fera  exécuté  avec  la  plus  exaCte 
^ réciprocité  pour  l’ introduction  en  France  des  produits 
des  manufactures  des  états  de  S.  A.  R.  . ...  .L  . 

Art.  Xlll. 

Oreiu  II  fera  ftatué  par  une  convention  féparée  for  les 

d’aatré».  droits  d’entrCe  & de  fortie  à percevoir  de  part  & 
d’autre;  dans  le  cas  où  ladite  convention  féparée  ne 
ferait  point  acceptée  par  la  république,  il  elt  exprefle- 
.ment  convenu  que  lesdits' droits  feront  refpeCtivement 
perçus*  & payés  comme  ils  le  font  par  les  nations  les 
plus  favorifées. 

Art.  XIV. 

Tnafit.  ^Les  produits  do  territoire  de  la  république,  des, 
manufactures,  colonies  & pêches  françaifes  pourront 
traverfer  librement  les  états  de  S.  A.  R.  ou  y être  en- 
trepofés  pour  être  enfüite  conduits  dans  d’autres  états 
d’Italie,  fans  payer  aucuns  droits  de  douane,  mais  feu- 
lement droit  de  tranfit  au'palTage,  pour  fu  b venir 
â l'entretien  des  routes,  lequel  droit  fera  très-  incef- 
famment  réglé  fur  un  pied  modéré  de  concert  entre 
les  parties  contractantes,  & ce  à raifon  de  tant  par 
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qaintal  & par  lieae;  il  fera  payable  an  premier  bureau  17q5 
d’entrée. 

Le  préfent  article  fera  exécuté  réciproquement  dana  ' 
l’étendue  du  territoire  de  la  Rénublique  Françaife  pour 
les  denrées  & marchand  ifes  pA)venantes  des  états  de 
S.  A.  R.  l’infant  Duc  de  Parme. 

Et  attendu  que  le  droit  ci'deiïus  mentionné  n’é 
été  réfervé  que  pour  faire  face  aux  dépenfes  d’entretien 
des 'ponts  & chauiTées,  il/  eft  exprelTément  convenu 
que  les  denrées  & marchandifes  tranfportées  en  tranfit 
par  les  rivières  & fleuves  navigables  jouiront  récipro- 
quement de  l’exemption  de  tous  droits.  ' 

Les  parties  contractantes  prendront  refpeCtiveraent 
les  mefures  néceffaires  pour  éviter  tout  abus  dans  l’exé- 
cntion  du  préfent  article  & des  précédens. 

Art  XV. 

En  exécution  de  l’article  6.  du  traité  conclu  à Ii  R<p.  B«- 
Haye,  le  32.  Floréal  de  l’an  3,  la  paîx  conclue  pir  le 
préfent  traité  ell  déclarée  commune  avec  la  république 
batave. 

Art.  XVI. 

Le  préfent  traité  fera  ratifié  & les  ratifications  Rttiac*- 
échangées  au  plus  tard  dans  un  moiSi  à comptêr  de*'”*' 
ce  jour.  ' 

Fait  à Paris,  le  15.  Brumaire,  an  5.  de  la  Répub- 
lique Françaife  une  (f.  indivifible.  ~ 

Sigtil:  Charles  Delacroix, 

& U comte  PouTi,  Louis  Bolla, 

Article  ftparé.  ' , 

S.  A.  R.  s’oblige  à accorder  une  remife  d’un  quart  Dmiti  < > 

des  droits  d’entrée  for  les  denrées  & marchandifes '**““*•• 
provenantes  du  fol  de  la  république,  de  Tes  colonies, 
pêcheries  & manufactures  deftinées  pour  la  confommation 
intérieure  de  fes  états,  & de  fortie  fur  les  denrées  & 
marchandifes  tirées  de  ces  états,  & deftinées  pour  le 
territoire  de  la  république,  pourvu  que  réciproquement 
il  foit  accordé  par  la  République  Françaife  une  égale 
diminution  de  droit: 

l)  Sur  les  denrées -&  marchandifes  provenantes  des  états 
de  S.  A.  R.  à leur  entrée  fur  le  territoire  de  la  république, 

Rr  3 'Z) 
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17Q6  & marchandifes  provenanteâ  du  ter> 

ritoire  de  la  république  à leur  fortie  pour  le  territoire 
de  S.  A.  R> 

Paria , ' le  jour  & an  que  deffua. 

Signi  : Charles  Delacroix, 

« & It  Comti  PoLiTi,  Louis  Bolla. 


Déclaration  de  garantie  par  le  Minijlre  de 
S.  M.  Catholique. 

Garnie  Ije  foufllgué  marquis  del  Campo,  plénipotentiaire  de 
fp>sa«.  Sa  Majefté  Catholique  le  Roi  d’Efpagne,  ayant  fervl 
de  médiateur  à la  pacification , déclare  que  le  traité  d- 
defTus  entre  la  République  Frànçaife  & S.  A.  R.  l’infant 
< Duc  de  Parme,  Plaifance  & Guaftalia,  enfemble  l’ar> 
ticle  réparé  relatif  au  commerce  entre  les  deux  puifTan- 
ces,  a été  concl/i  par  la  médiation  & fous  la  garantie 
de  S.  M.  Catholique.  En  foi  de  quoi  il  a figné  les  pré- 
fentes de  fa  main,  & y a appofé  fon  cachet. 

^ Fait  à Paris,  le  15.  Brumaire  an 5.  de  la  République 

Françaife  une  & indiviiible,  répondant  au  5.N0V.  1796. 

Signi:  le  Marquis  del  Campo. 


' «.  N*r.  Confirmation  du  DireSoire  exécutif  de  la  République 
Françaife,  en  date  du  16,  Brumaire  an  q. 

I_ie  Direftoire  exécutif  arrête  & ligne  le  prefent  traité 
de  paix  avec  S.  A.  R.  l’infant  Duc  de  Pvtne,  négocié 
au  nom  de  la  République  Françaife  par  le  miniftre  des  re- 
lations extérieures , nommé , par  le  direéioire  exécutif 
par  arrêté  du  37.  Prairial  dernier,  & chargé  de  fes  in- 
ftruétions  à cet  effet. 

Fait  au  palais  national  du  Direftoire  exécutif,  le 
' 16.  Brumaire  an  cinquième  de  la  République  Françailê 

une  & indiviiible. 

Pour  expédition  conforme,  figni  P.  Barras,  Prifident  ; 
par  le  DirtBoire  exécutif,  La&arde,  fecritaire  général. 

d. 
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Pâli ficaiion  ' faite  par  finfatit  Duc  de  Pàrme/PlaU  179^ 
fanct,  Guojlalla  ^c.  le  23.  Novembre  1796.  (for- 
refpdndant  an  3.  frimaire  an  ç.)  du  traité  de  poix 
conclu  entre  lui  et  la^ .République  Françaife. 

^^oui  ayant  agréables  iea  fasdits  traité  de  paix  & 
article  féparé,  en  tous  & chacun  des  points~&  Articles 
qui  y font  contenus  & déclarés,  avons  iceux  acceptés, 
approuvés,  ratifiés  & confirmés,  tant  pour  nous  que 
pour  nos  fuccefienrs,  & ce  par  ces  préfentes,  acceptons, 
approuvons,  ratifions  & confirmons,  & le  tout  pro- 
mettons, en  foi  & parole  de  prince,  garder  & obferver 
inviolablement,  fans  jamais  .aller  ni  venir  au  contraire, 
directement  ou  indirectement , en  quelque  forte  & ma- 
nière que  ce  foit.  En  témoin  de  quoi,  les  préfentes  feront 
fignées  de  notre  main,  munies  de  notre  fceau  & contre- 
fignées  par  notre  miniitre  & fecrétaire  d’état,  des  af- 
faires étrangères',  des  militaire,  de  grâce  & de  jufiice, 
des  finances  & de  notre  matfon.  Donné  â Parme,  1* 

83.  Novembre  1796- 


Signé:  Ferdinand. 

Et  plus  bas,  CÿSAR  Ventura. 


e. 

Ratification  faite  par  le  Roi  • d'Efpagne  en  qualité 
'de  médiateur  du  traité  de  paix  conclu  entre  la  Ré- 
publique Françaife  et  l’infant  Duc  de  Parme. 

Après  avoir  examiné  & reconnu  le  traité  ciVddTufl, 
préfenté  i mon  approbation  & ratification.,  dans  tout 
fbn  contenu,, en  qualité  de  médiateur,  je  te  ratifie  & 
approuve  en  effet  par  la  prélente dans  la ‘meilleure 
forme  que  ce  paille  être.  En  foi  de  quoi  j'ai  fait 
expédier  la  préfente,  jligpée  de  ma  main,  fceliée  de  mon 
..  .1  fc  r 4 fcel. 
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'l^ç6^cel,  èc  contre*  fignée  pat  le  foatfîgné,  mon  con- 
^ ^ , feiller  & premier  fecrétaire  d’état  & des  _ dépêchas. 
y- ' Donné  à Saint -Laurent  le  ig.  Décembre  1796; 

Signé  moi,  lk  Roi.  ' • ' 

Et  plus  bas,  Masuel  ob  Godoy. 


/. 


]^i 'Contenant  ratification  du  traité  de  paix  conclu 
entre  la  République  Françaife  et  le  Duc  de  Parme 
et  de  Plaifance.  ' 


Da  ag.  Bmmaire,  ta  de  la  Rép. 
Franfaife,  une  êc  iadÎTiCble. 


Xl/e  Confeil  des  Anciens:,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d’urgence  qui  précédé  la  réfolution  ci- après 
aprouve  l’afte  d’urgence. 

Suit  ta  teneur  de  ta  déctaration  (^urgence  & de  ta 
rifotution  du  21.  Brumaire.  ' 

Le  Confeil  des  Cinq  Cents,  conûderant  qu’il  im- 
porte de  donner  de  nouvelles  preuves  des  difpofitions 
^de  la  République  Françaife  pour  la  paix,  : , 

Déclaré  qu’il  y a urgence  ; 

Le  Confeil  des  Cinq  Cents,  après  avoir  déclaré 
l’urgence,  leélure  faite  du  traité  conclu  à Paris,  le  15 
de  ce  mois,  entre  le  citoyen  Chartes  Detacroix , miniftre 
des  relations  extérieures,  muni  des  pleins  - pouvoirs  du 
Direftoire  exécutif  de  la  République  Françaife,  & M.  le 
comte  Potiti  & dom  Louis  Botta,  chargés  des  pleins- 
pouvoirs  de  S.  A.  R.  l’infant  Duc  de  Parme,  Plaifance  fid 
GuaRalla,  fous  la  médiation  de  S.  M.  le  Roi  d’Ëfpagne, 
exercée  par  M.  le  Marquis  det  Campa,  fon  ambafTadeur 
près  la  République  Françaife,  dont  la  teneur  .précède, 
prend  la  réfolution  fuivante: 

Le  préfent  traité  eft  ratifié  conformement  i l’ar- 
ticle 334  de  la  Confiitution  pour  être  exécuté  félon  fa 
forme  & teneiif.  ’ 

La' préfentê  réfolution,  y conüpris  le  traité,  feront 


imprimés.  ' 


Signé 


. 4f  •) 


Cakbacere's,  Prifident. 

Dubois  (des  Voges),  Mathieu, 
T.  Berlibb,  Fabbe,  Secrétaires. 

' • Après 
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.''.  '.‘û  et  te  Duc  de  Paftne^  63 j 

■ r 1 Apr&f  une  fécondé  fecônde  leftnre,  le  Confeil  des^|^Ç5  * 

Ancien*  approuve  la  refolntion  ci-deflua.  Le  38>  Bru-*  ' l 

maire,  an  5.  de  la  République  Françaife. 

Signé;  J.  G.  Lacuee,  Prifident. 

ViENMET,  t'Kl’AiGE,  Secrétaires.  ' 

.•  1» 

Le  Direftoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-deflua 
fera  publiée , exécutée',  & qu’elle  fera  munie  du  fceau  ' 
de  la  République.  . . • 

Fait  au  palaia' national  du  Direftoire  exécutif  le  ,1 

39.  Brumaire  an^'.  de  la  République  Frauçaife. 

Pour  expédition  conforme,  figné  P.  Bahras,  Préfident  ; , 

yap  le  liireBéoire  exécutif  le  feer'etairt  général  Lacarde.  ^ ■ 

' (.Les  pleinspouvoirs  du  aj.  Prairial  an  4.  pour  1$  , 

miniftre  de  France du  aô.  May  j^ç6.  pour  les  minijîrts  ' 

de  Parme  & du  ij.  & 84.  May  t?ç6.  pour  le  minijiri 
ef  Efpagne  fe  trouvent  dans  le  Recueil  gen.  des  trMtés  ' 
de  la  France  p.aôp.') 

i. 


81. 

Suspmfion  d'armes  arrêtée  le  17.  May  1796. 
entre  le  général^  en  chef  de  C armée  françaife 
en  Italie,  Buonaparte,  et  le  député  dit  Duc 
' de  Modène,  Frédéric,  cùmmandeur  d'Efl. 

(Recueil  gen.  p.93.  Koch  T.  IV.  p.  I85.  Nouvelles  ex- 
traord.  1796.  n.  49.  & fe  trouve  en  Anglais  dana  : Colt. 

of  State  Pap.  en  Allemand  dana  Posselt  Anncden  / 

1796.  pag.358  ) 

X-Je  général  en  chef  de  l’armée  d’Italie  accorde  an  Duc 
’de  Modène  un  atmiftice  pour  lui  donner  le  tetns  d’en- 
voyer à Paris,  à l’effet  d’obtenir  du  direftoire  exécutif 
la  ^aix  définitive , aux  conditions  ci- après,  auxquelles 

Rrs  . - ’fe  ^ 
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34  'Armtflm.  mire  ta  France  et  Modine, 

I^g^fe  fonmet  & promet  de  remplir  M.  Frédéric,’  com- 
^^mandcDr.  d'Ëft,  plénipotentiaire  de.'M.  le  Doc  de 
Modène,  favoir:  - I , i 

^ t ' Art.  I.  ■ ■ . ' 

CmuiI-  Le  Duc  de  Modène  payera  à la  Répnbliqne  Fran- 
çaife  la  fomme  de  fept  millions  cinq  cent  mille  livres, 
raonnoie  de  France , dont  trois  millions  feront  verÇes  fur 
' le  «hamp  dans  la  caifie  du  payeur  de  l’armée  ; deux  mil- 
lions, dans  le  délai  de  quinze  jours,  entre  les  mains 
de  M.  Balbi,  banquier  de  la  république  à ‘Gêne's, 
&;deux  millions  cinq  cent  mille  ^livres  entre  les  mains 
du  même  banquier  à Gênes,  dans  le  délai  d’un  mois,  ~ 

Art.  il 

Lhrrai.  Le  Duc  de  Modêne  fournira,  en  outre,  deux  mil- 
lions  cinq  cent  mille  livres  en  denrées,  poudre  ou 
autres  munitions  de  guerre,  que  le  général  en  chef  dé- 
fignera,  ainfi  que  les  époques  & les  points  fur  lesquels 
les  verfemens  des  denrées  devront  fe  faire. 

Art.  III.  ' ■ 

Le  Duc  de  Modène  fera  tenu  de  livrer  vingt  tab- 
leaux à prendre  dans  fa  galerie  on  dans  fes  états,  au  choix 
des  citoyens  qui  feront  i cet  effet  commis. 

Moyennant  les  conditions  ci-deffus,  les  troupes 
de  le  république , paffant  par  les  états  du  Duc  de  Mo- 
dene , ne  feront  aucune  requifition  : les  vivres  dont  elles 
pourraient  avoir  befoin,  feront  fournis  & payés  de 
' _ gré  d gré.  ’ 

' Fait  au  quartier  général , le  83.  Floréal , l’an  4.  de 
la  République  Françaifé.  ’ , 


Signi:  FnsioÉiaCf  commandeur  d'Efi 

Buonaparte. 

Cette  fuspenjion  eCemmes  a été  révoquée  par  la  pro- 
clamation du  Général  Buonaparte  en  date  du  8-  OS.  1796. 
qui  fe^  trouve  en  Angl.  dans  : ColleSion  of  State  Paper.s 
’T.  V.  p.XVIl.  en  Allemand  dans  Possxlt  Annaltn 
1796  Heftii.  p,84l« 

■ 84. 
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Conditions  d'une  fuspenfton  (dhojlilités  entre  les  1796 
troupes  Françaifes  el  les  troupes  Napolitaines^  * ■’“**■ 
conclue  par  le  Général  en  chef  de  l’Armée 
françaife  d'Italie  d'une  part^  et  de.  l'autre 
par  le  Prince  de  Belmonte  Pignatelli,  Ên- 
voyé  extraordinaire  et  Miniflre  Plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Deux-  Siciles  à 
la  Cour  de  Madrid,  muni  de  Pleinspouwirs 
à cet  effet. 


(Nouvelles  extr.  1796.  n.55.  & fe  trouve  en  Angl.  dans:, 
ColkSUon  of  State  Paper  s T.  V.  p.xiv.  en  Allemand 
dans:  Posselt  Annaleà  1796.  p.a6o.> 

\ 

Ta  R T.  I.  ' 

ootei  boftiltés  ceiïcront  entre  les  troupes  de  la  Ré-  DnrSa 
pablique  Françaife  & celles  de  S.  M.  le  Roi  des  Deux- 
Siciles;  à compter  du  jour  où  fera  exécuté  l’article  fui- 
vant,  jusques  à 10.  jours  après  la  fin  (annoncée  officiel- 
lement) des  négociations  de  paix,  qui  feront  ouvertes 
entre  les  Plénipotentiaires  refpeétifs  dans  le  lien  defigné 
par  le  Direâoire-  Executif. 

'•  Art.  II. 

Le  corps  de  troupes  Napolitaines , qui  fe  trouve  Tmapti 
joint  i celles  de  l’Empereur , s’en  féparera  pour  fe  met- 
tre  en  Cantonnement  dans  les  lieux  qui  lui  feront  in-  ptiWM.  ' 
diqués  ci  - après. 

Art.  III. 

Le  dit  Corps  de  Troupes  Napolitaines,  compris  dans 
la  fuspenfton  d’Armes  prendra  fes  cantonnemens  dans  le 
territoire  Vénitien,  de  Brefcia,  Crema  & Bergame. 

Art.  IV.  ' 

La  dite  fuspenfion  aura  lieu  fur  raèr  entre  les  Sa>  mér. 
efeadres  des  deux  Puifiances;  & les  VaiiTeaux  de  guerre 

< de 


Y r 


/ 


€36  Traité  de  paix  entre  ta  France 

I7Q6  deg  Deux- Siciles  fe  répareront,  le  plu- 

tôt po/Tible,  de  l’Ëfcadre  Angtaife. 

Art.  V.  «* 

t,-  Il  fera  accordé  libre  palTage^  tant  fur  le  territoire 

Français  que  fur  les  territoires  occupés  par  les  troupes 
Françaifes,  comme  aolTi  par  les  états  de  S.M.  le  Roi  des 
''ipx-Siciies,  aux  couriers  expédiés  par  les  deux  Puiiiknces. 

Fait  à Brefcia  le  17.  Prairial.  (5.  Juin.) 

Signé:  Büonapartk. 

a 

BeLMONTS  PlQNATKLLr* 
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«1.0a.  Traité  de  paix  conclu  à Paris  le  11.  Octobre 
1796,'  entre  la  République  Francaife  et  le 
Roi  des  Deux  • Siciles. 

(Recueil  général  des  traités  p.  350.  Koch  T.  IV.  p.  335* 
Nouv.  extr.  1796.  n.  90.  & fe  trouve  en  Allemand  dans 
VoasnL,t  Annalen  1796.  Heft  lo.  p.  I3I.  ColleSion  of 
f State  Fapers  T.  V.  p.  xv.) 

I-ia  République  Françaife  & S.  M.  le  Roi  des  Deux- 
Siciles,  également  animés  du  defir  de  faire  fuccéder 
les  avantages  de  la  paix  aux  malheurs  inféparables  de 
la  guerre,  ont  nommé,  favoir:  le  Directoire  exécutif, 
an  nom  de  la  République  Françaife,  le  citoyen  Charles 
Delacroix,  miniltre  des  relations  extérieures,  & Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  des  Deux -Siciles,  le  prince  Belmonte  Pigna- 
telly,  fon  gentilhomme  de  la  chambre  & miniftre  plé- 
nipotentiaire près  de  Sa  Majelté  Catholique,  pour  traiter, 
en  leur  nom,  des  claufes  & conditions  propres  â ré- 
tablir la  bonne  intelligence  & amitié  entre  les  deux 
puiOances;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  refpeCtifs,  ont  arrêté  les  articles  fuiva'ns: 

’ • ' ^ Abt.  I. 
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Aht.  I.  1796 

îl  y aura  paix,  amitié  & bonne  intelligence  entre  p,ix. 
la  République  Françaife  & Sa  Majefté.le  Roi  des  Deux- 
Siciles.  En  confé  |uence,  toutes  iioftilités  cefferont  dé- 
finitivemqnt,  à couip#-  du  jour  de  l'échange  des  rati-  -j 
fications  du  préfent  traité,  . j 

£n  attendant,  & jusqu'à  cette  époque,  les  con» 
ditions  ' ftipulées  par  l’armiftice  conclu  le  17.  Prairial 
an  4"  (5-  J“ln  I79Ô-)  continueront  d’avoir  leur  plein  & 
entier  effet. 

Art.  II.  ' ^ 

Tout  tfte,  engagement  on  convention  antérieure  N<utn- 
de  la  part  de  l'une  ou  de  l'antre  des  deux  parties  ron-  *'**• 
traélantes,  qui  feroient  contraires  au  pnefent  traité,  font 
révoqués,  & feront  regardés  comme  nuis  & non  - avenus  v 
en  confequence,  pendant  le  cours  de  la  préfente  guerre, 
aucune  des  deux  puiffances  ce  pourra  fournir  aux  en> 
nemis  de  l’autre  aucun  fecours  en  troupes,  vaiffeaux,. 
armes,  munitions  de  guerre,  vivres  ou  argent,  à 
quelque  titre,  fous  quelque  dénomination  que  ce 
puiffe  être. 

Art.  III. 

Sa  Majefté  le  Roi  des  Deux'Siciles  obfervera  Ia,a««f 
plus  exaéle  neutralité  vis-à-vis  de  toutes  les  Puiffan-'**"* 
ces  belligérantes;  en  confequence,  elle  s’engage  à in- 
terdire  indiftinétement  l’accès  dans  fes  ports  à tons 
vaiffeaux  armés  en  guerre,  appartenans  anxdites  puif- 
fances, qui  excéderont  le  nombre  de  quatre  au  plus, 
d’après  les  règles  connues  de  la  fusdite  neutralité. 

Tout  approvilionnement  de  munitions  ou  marchandi- 
fes  connues  fous  le  nom  de  contrebande,  leur  fera  refufé. 

Art.  IV. 

Toute  fûreté  fit  proteAion  envers  & contre'  tons,  v»if-  ,/■. 
feront  accordées,  dans  les  ports  & rades  des  Deux- 
Siciles,  à tous  les  vaiffeaux  • marchands  français, . en  ^'****’*' 

Spelque  nombre  qu'ils  fe  trouvent,  &.  à tous  les  vaif- 
eaux  de  guerre  de  la  République,  qui  n'excéderont 
pas  le  nombre  porté  par  l’article  précédent. 

' A R T.  V. 

La  République  Françaife  & Sa  Majefté  le  Roi  des  s«4a«. 
Deux -Siciles  s'engagent  à donner  main -levée  du  fe- 
nueftre  de  tous  e&ts,  revenus,  biens  faifis,  confisqués 
& retenus  for  les  citoyens  & fajets  de  l’une  & l’autre 
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2*705  pnliTance,  par  faite  de  la  gaerre  aftuelle,  & à les 
^ ^ admettre  refpeftivement  à l'exercice  légal  des  aâions 
& droits  qai  pourroient  leur  appartenir. 

Art.  VI.  • 

Vrifon.  Tons  les  prifonniers  faits  de  part  & d’antre,  y 
compris  les  marins  & matelots,  feront  rendus  récipro- 
quement dans  un  mois,  à compter  de  l’échangé  des 
. ratifications  du  préfent  traité,  en  payant  les  dettes 
qu’ils  auroient  contraftées  pendant'  leur  captivité  ; les 
malades  & les  blefles  continueront  à être  Ibignés  dans 
les  hôpitaux  refpeétifs  ; ils  feront  rendus  aulTitôt  après 
" leur  guérifon. 

Art.  VII. 

frufiii  Pour  donner  une  preuve  de  fon  amitié  à la  Ré- 
Sbîrté!'  pnhllqné  Frartçaife,  & de  fon  defir  fîncère  d’entretenir- 
une  parfaite  harmonie  entre?  'les  deux  puifiances.  Sa 
Majefté  le  Roi  des  Deux-Siciles  confent  à faire  mettre 
en  liberté  tout  • citoyen  français  qui  auroit  • été  arrêté, 

, & feroit  détenu  dans  fes  états,' à caufe  de  fes  opinions' 

politiques,  relatives  à la  révolution  françaife;  tous  les 
biens  & propriétés,  meubles  & immeubles,  qui  pour- 
rqient  leur  avoir  é^é  féqueftrés  ou  confisqués  pour  la 
. ‘ même  caufe;  leur  feront  rendus. 

‘ i-  ' "Art.  VIII,  . 

Rtchtr..  Par  les  piêmes  motifs  qui  ont  difté  l’article  pré- 
*’’**■  cèdent,  Sa  Majefté  le  Roi  des  Deux-Siciles  s’engage 
à faire  toutes  les  recherches  convenables  pour  découvrir 
par  la  voie  de  la  juftice,  & livrer  è la  .riguenr  des 
lois  les  perfonnes  qui  volèrent  à {{laples  en  1793  les 
papiers  appartenans  ^u  dernier  miniftre  de  la  Républi- 
que Françaife. 

Art.  IXv 

Mioiifm  'Les  ambafladeurs  ou  minillres  des  deux  pnifTances 
contrariantes,  jouiront,  dans  les  états  refpeftifs,  des 
' mêmes  prérogatives  & préféances  dont  ils  jouifibient- 
. avant  la  guerre,  à l’exception  de  celles  qui  leur  étoient 
attribuées  comme  ambaltadeurs  de  famille. 

Art.  X.  ' 

Libaits  Tout  citoyen  français , & tous  ceux  qui  compo- 
tfu  euiw.  feront  le  meifon  de  l’ambafiadeur  ou  miniftre  & celles 
. des  confuls  & antres  agens  accrédités  Sc  reconnus  de 
la  République  Françaife,  jouiront,  dans  les  Etats  de  Sa 
Majefté  le  Roi  des  Dsux-Siciles,  de  la  même  liberté  . 

de 


et  le  Jhi  Jet.  Deux-  Scikt»  ti9 

ie  cnlte.qne  celle  dont  y jonilTent  les  individus  des 
nations  non  catholiques,  les  plus  favorifées  à cet  égard.  ^ 

'^V.  . Art.'*  XI.  " ^ .i 

Il  fera  négocié  & conclu,  , dans  le  plus 'court  cw  ' 
délai,  un  traité  de  commerce  entré  les  deux  puiflancés, 
fpndé  fur  les  bafes  d’une  utilité  mutuelle,  & telled. 
qu’elles  adurent  à la  nation  françaife  des  avantages 
égaux  à tous  ceux  dont- joqUfpnt,  dans  le  Royaume 
des  Deux  -Siciles  les  nations  les  plus  favorifées-  Jusqu’à 
]i ''tioflfeéiion  dè'  ce  traité)  les  relations  cdtnmerciales) 

& Qonfulaires  .feront  réciproquement  rétablies  < telles' 
qa’eUew  étoient  . ayaqt  la.  guerre.  , ► 

• >..i  a'-ç-Ahît.  XII.  ^2.'i  s - 

Conformément  à l’article  VI  du  traité  conclu  à la  Rjpnbti- 
Haye  le  27.  Floréal  de  l’qn  3..  de  la  République  (16.  May.  *i“*  1 

1795.)  I»  même.  P»ix , amitié  & bonne  intelligencé  ^ 

âlpufée  pV  le  pt'efçpç  jtraité  entre  la  République  Frao-  ’ 
qairc''‘&  Sa  MajeRé  le  Roi  des  Deux-Siciles  aura  lieu  ‘ * 
entre  Sa  Majelle' la  République  Bàtave.  - . 

y.,-  ' fifi  Art.  XIH.  , _ ,* 

' r Le  préieot.tipité.  fera  ratifié,  & les  rétifications 
échangées  dans  quarante  jours  pour  tout,  délai,  à compter 
du  jour  de  la  fignature. 

Fait  à Paris,  le  19/ Vdtfdémiaire  an  5.  de  la  Ré« 
pnbüqoe  Françaife,  ube  & indivifible, - répondant  au  • ' 

Iff.'Oftobte  1796.  (v.  ft.)  " ' '.i 

■)-  f • ■ r , -.V  ■ 

l'  ' ■ . otgn*;  Charles^  De^croix.  ^ 

!..  ,Le  Frinte  de  BsLMjoHdK-PiCNATstxa.;. 

Ct  traité  a été  confirmé  par  te  DireSoirt  exécutif  en 
date  dv-  iç.  Vméim.  ecnn.  (ro.  Ott.  '&  ratifié  • • • 

par  te  Comfeihdts  Cinq  Cents  en  date  du  24.  Fendém. 

5-  (^.5-  ÔR?.  ipp6.)  par  le  Confeil  des  aneiens^  en  date 
du  Brumaire  an  5.  Ç24.  OSf.  1^96.)  & publié  par  ' 
ordre  du  DireEfoire  exécutif  en  date  du  4.  Brumaire  an  5, 

(35.  03.  1^96).  Il  a été  ratifié  par  te  ' Roi  des  Deux-  ' ’ 
Sicilft  en  date  du ^ a.  Novembre  (lu.  Brumaire 

nn  5.)  votfés  Recuéil  gén.  des  traites  p.  3^9-266.  I.es 
pleinpeuvoirs  du  DheBoire  executif  pour  le  citoyen  De- 
lacriox  font  datés  du  sa.  Vendtm.  an  5.  (y.  03.  1796).  » 

Ceux  du  Roi  des  Deux-  Sicites  pour  le  Prince  Belmonte-  ^ 
PigHatelli,-du  jf.  May  ifpd.  voyés  Le.  p. 345- 249. 
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1796  Süspenfion  ' drames  conclue  à Bologne  le 
•3.i^n.^  y^ln  lygs.  entre  le  général  en  chef  rfe 
P armée  Françaije  en  Italie,  ^ Buonaparté^  et  lë 
député  4u  Pape,  Antorûo  Gnudu  ']r- f-i 

gUn.  det  traités  Ip.lix.  Koch  T.IV.  ip.1^4; 
(j>a  Hau-kr  Gehùme  Gtfchichte.Sic.  X.V.  p.  153.)  & 
< fe  trouve  en  Anglais  dans  : CaikEion  vf  State  P'apéri 
T.  V.  p.xxu.  PossBLT  '^«Bate«il796.  H.8.  p.337.] 


ARt;  ‘T. 


.'I  oti 


il  s/tli 


9o.p«-  Voulant  . donner  une  preuve  de  ia.d||érçnce, 

eouvernetnent  français'a  ponrSa  Majefte  le  Roi  d Efpagfle,, 
*'"**■  le  générai  en  chef  & les  çommiiraicef  fonsdits  accordent, 

' une  fuspenfion  d’armes  i fa  Sainteté^  à compter  d W 
iourd’hui  jusqu’à  cinq  jou»  apfès  la  fin  des  négociations 
qui  vont  être  éhtâïhees  à Paris  pour  là  concllifiob  de  l^ 
Paix  définitive  «fltre- les  deux  états.  ^ ■» 

(.s  . fii,.AHT./lI.<  ..i  i '■  i j:.  'i 

Million  s,  Le  Pape  enyerra  le  plutôt  pofliblq  qr  plenipotentlaiire 
du  p»po  J Paris,  pour  obtenir  du  direékoifç  .executif... ht 'pai* 
“•''“■•définitive,  en  ofifrant  les.féparations  çéceffaires  pour 
-,  les  outrages' 'fit? les  pertes,’  fit  notànwnbnt  le  meurtre 
de  Balléville  fit  tes-d^ommagenens  dlis  à fa  famille. 

...  . - Art. 'Ht  - ' ' V ;-\0 

DStdoni.  Tous  les  individus  déteojns- dan#  le#  états^  drf  papei< 
à caufe  de  leur#  opinions  politique#  x feront  n>i#  fur  le 
champ  en  liberté  fi:  leurs  biens  reftituési  i > ,1,  i-,* 

^ ..  ■ i .I  BS» 

> ^ ' Art.  IV-,.  ■i- 

Potu  lia  Les  port#,  dé#  états  du  pape  feront  fermés  ,#ax  bâ- 
•■•P*-  timens  des  puilïances  en  guerre  avec  la  république,  fit 
ouverts  aux  bâtimens  Français.-,  .4  ■.  ^ .•  .1 

■ Art.  V.  ' 

ArmSe  L’Armée  françaife  continuera  de  réfter  en  poffeflîon 
Cfâns«ife.  jgg  légations  de  Bologne  fi:  de  Ferrare,  . fit  évacuera 
celle  de  Faenza.  ' 

Art. 


' '::^y  Gc 


rt  le  Pape. 


e^i 


, Art.  VI.  l*rnA 

La 'citadelle  d’AncoAe  fera  remife  dane  fi»  înnf. 
entre  lea  .nains  de  l’arn,ée  Françaife,  [ve^  fon  a«il  erie 
fes  approvifionnemena  & fea  vivres.  ««mené, 

Art.  VII. 

d”*  i r«fter  fous  le  gou- 

▼emement  civil  du  Pape.  “ 

- _ Art.  VIII. 

bleanx  ""“r  ^ Françaife  cent  ta- T.b- 

bleanx,  buftes  , vafes,  ou.  ftatues,  au  choix  des  coin- '*•'**• 

miffairea  qui  feront  envoyé,  à Rome;  parmi  lerqud. 

objets  feront  notamment  compris  le  bufte  de  bronze  de 

1m  Z "‘•'■‘•'•e  àe  Marcus  Brutus.'  tous 

ihoi*  dêa*’»'  *“  i * ““5  «anufcrits  au 

CDoix  des  memes  commi/Taires. 

, „ Art.  IX. 

un  rnminn  ^ *’i*^*”  ^ *"  République  Françaife  vingt-  So»m„ 
on  millions  de  livres,  monnaje  de  France,  dont  quinze 
raillions,  cinq  cens  mille  livres  en  efpèce,  ou  lingot, 
a or  ou  d argent,  & les  cinq  millions  cinq  cens  mille 
livres  reftsM  en  denrees,  marchandifes,  chevaux,  boeufs, 
d après  la  défignation  qu’en  feront  les  agens  de  la  Ré- 
publique Françaife.  “ 

Les  quinze  millions  dnq  cens  mille  livres  feront  ■ 
payés  en  trois  termes,  favoir:  cinq  millions  dan.  quinze 

““  “"O**  & 1m  cinq  millions  cinq  cens 
mille  livres  dans  trois  mois.  ’ / 

U**  millions  cinq  cens  mille  livres  en  denrées, 
marchandifes,  chevaux,  boeufs  feront  à fur  & mefore 
des  demandes  qui  feront  faites,  livrées  dans  les  ports 
de  üênes,  de  Livourne  & autres  endroits  occupés  par 
1 armée,  qui  feront  defignés.  ' ' 

La  femme  de  vingt  - un  millions  portée  dans  le  pré- 
ient  article  «It  iodépendante  des  contributions  qui  font 
ou  feront  levées  dans  Ira  légations  de  Bologne,  de 
Ferrare  & de  Faenza.  e 

Art.  X. 

. éonner  le  paiTage  anx  tronpei  PiITm* 

de  la  République  Françaife  toutes  les  fois  qu’il  lui  fera 

S.  deman. 
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1796  demandé.  Les  vivres 
payés  de  gré  à gré. 


qui  leur  feront  fournis  feront 


Arrêté  à Pologne  le  s.Meflidor  , 804.  de  la  Répub- 
lique Françaife  une  & indivifible.  (33.  Juin.  1796.) 


Signé:  Buonaparte,  Salicetti,  Garau, 

Antonio  Gnudi,  fe?  le  chevalier 
d’Azara. 


87-  • • 

1797  Traité  de  paix  eiitre  la  République  Françaife 
19.  rm.  Pape;  conclu  le  l.  Ventôfe  an  6. 

(19.  Fevr.  1797.) 

[Rétueil  gin.  des  traités  p.  397.  journal  de  Tranef. 
1797.  n. 74.  (de  Haller)  Geheime  Gefchithte  T. V. 
P.I.  p.  155.  en  Angl.  Coll,  of  State  Pap.  T.  V.  p.xxiu. 
Oracle  and  P.  advertifer  n.  19518.  I958I-] 

L^e  général  en  chef,  Buonaparte,  commandant  l'armée 
d’Italie  & le  cit.  Cacault,  agent  de  la  République  Fran- 
çaife  en  Italie,  plénipotentiaires  chargés  des  pouvoirs 
, du  Direftoire  exécutif  ; Son  éminence  le  cardinal  Mattéi  ; 
M.  Caipi;  M.  le  Duc  de  Brachi;  M.  le  Marquis  MaiCmo, 
> plénipotentiaires  de  fa  Sainteté,  font  convenus  des 
articles  fuivans  : 

Art.  I. 

Paix.  Il  y aura  paix,  amitié  & bonne  intelligence  entre 
la  République  Françaife  & le  Pape  Pie  VI. 

Art.  IIl 

Nantra.  Le  Pape  révoque  toute  adbéfion,  confentement  & 
acceffion,  patentes  ou  fecrètes  par  lui  données  à la  coa- 
lition armée  contre  la  République  Françaife,  à tout 
traité  d’alliance  olTenlive  ou  défenllve  avec  quelque 
PuilTances  ou  Etat  que  ce  foit.  11  s'engage  à ne  fournir, 
tant  pour  la  guerre  aâuelle  que  pour  les  guerres  à venir. 
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à aacune  de*  Puiffanccs  armées  contre  la  République  T7Q'7 
Françaire  aucuns  fecours  en  hommes,  vaifleaux,  muni- 
lions  de  guerre,  vivres  & argent,  à quelque  titre  & 
fous  quelque  dénomination  que  ce  puiflè  être. 

Art.  lir. 

Sa  Sainteté  licenciera , dans  cinq  jours  après  la  ra-  Uceo- 
tification  du  préfent  traité , les  troupes  de  nouvelle  for- 
niation,  ne  gardant  que  les  régimens  exiftans  avant  le 
traité  d’armifiice  figné  à Bologne. 

Art.  IV. 

Les  vaUTeaux  de  guerre  ou  corfaires  des  puiflances  Vâif. 
armées  contre  la  Republique , ne  pourront/  entrer  & f'*"* 
encore  moins  féjourner,  pendant  le  préfente  guerre,  &“*"* 
dans  les  ports  & rades  de  l‘£tat  ecclefiaftjque. 

Art.  V. 

La  République  Françaife  continuera  à jouir  comme  Prêt**., 
avant  la  guerre,  de  tous  les  droits  & prérogatives  que*'"*  "• 
la  France  avait  à Rome,  & fera  en  tout  traitée  comme  ** ^'^“*" 
les  Puiflances  les  plus  confldérées,  & fpécialtment  à 
l’égard  de  fon  ambafladeur  ou  mioiflre,  & des  confuls 
ou  vice -confuls. 

Art.  VI. 

Le  Pape  renonce  purement  & Amplement  è tous  c»fli.o 
les  droits,  qu’il  ponrroit  prétendre  fur  les  villes  & ter-  '*’*»**- 
titoire  d’Avignon , le  comtat  Venaiflin  & fes  dépendan- 
ces.  & transporte,  cède  & abandonne  lesdits  droits  i 
la  République  Françaife. 

Art.  vil 

Le  Pape  renonce  également  à perpétuité,  cède  & De 
transporte  à la  République  Françaife  tous  fes  droits  fur  **«“•** 
le  territoire  connu  fous  le  nom  de  légation  de  Bologne, 
de  Ferrare  & de  la  Romagne;  il  ne  fera  porté  aucune 
atteinte  à la  religion  Catholique  dans  les  fusdites  légation*. 

Art.  VIJI. 

La  ville,  citadelle  & les  villages  formant  le  terri-  abcom. 
toire  de  la  ville  d’Ancône  relieront  à la  République 
Françaife  jusqu’à  la  paix  continentale. 

Art.  IX.  • 

Le  Pape  s’oblige,  pour  lui  & ceux  qui  lui  fuccé- Titre», 
deront,  à ne  transporter  à perfonne  les  titres  de  feigneu- 

Ss  a ries 
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17Q7  attachés  au  territoire  par  lui  cédé  à la  République 
Françaife. 

A» T.  X. 

Sammff  Sa  Sainteté  s'engage  à faire  payer  & délivrer,  à 
fi.lV.V  Foligno,  au  tréforier  de  l’armée  françaife,  avant  le  iJ. 
r'irmîfti*  du  mois  de  Ventâfe  courant  (le  5.  Mars  1797  v.  ft.)>  le 
**•  fomme  de  quinze  millions  de  livres  de  France,  dont 
dix  millions  en  numéraire,  & cinq  millions  en  diamans 
' & autres  effets  précieux,  fur  celle  d’environ  feize  mil- 

lions qui  reftent  dûs,  fuivaUt  l’article IX.  de  l'armiftice 
ligné  a Bologne,  le  5.  Meffidor  an 4.,  & ratifié  par  fa 
Sainteté  le  37.  Juin. 

Art.  XI. 

Ck«*tua  Pour  acquitter  définitivement  Ce  qni  refiera  à payer 
pour  l’entière  exécution  de  l’armiftice  figné  â Bologne, 
la  Sainteté  fera  fournir  à , l’armée  finit  cents  chevaux  de 
cavalerie  enharnachés,  huit  cents  chevaux  de  trait,  des 
boeufs  & des  bufiles  & autres  objets  produits  .du  terri- 
• toire  de  l’eglife. 

Art.  XII. 

^ Nonvoiu  Indépendamment  de  la  fomme  énohcéè  dans  les  ar« 
d’ugtnt.  Gicles  précédens,  le  Pape  payera  à la  République  Fran- 
çaife, en  numéraire,  diamans  <&  autres  valeurs,  la  fomme 
de  quinze  millions  de  livres  tournois  de  France,  dont 
dix  millions  dans  le  Courant  du  mois  de  Mars  & cinq 
Millions  dans  le  courant  du  mois  d’ Avril  prochain. 

Art.  XIIT. 

L’article  VlII.  du  traité  d’armifticfe  figné  à Bologne, 
Concernant  les  manulcrlts  & objets  d’arts , aura  fon  eae- 
cution  entière  & la  plus  prompte  polfible. 

Art.  XI V. 

L’atmée  françaife  évacuera  t’Umbric,  Perugia  , Ca- 
tnetino,  aufiitdt  que  l’article  X.  du  préfent  traité  fera 
exécuté  & accompli. 

Art.  XV. 

lum.  L’armée  françaife  évacuera  la  province  de  Macerata, 
à la  réferve  d’Ancône  de  Fano  & de  leur  territoire,  auflî- 
tôt  que  les  cinq  première  millions  de  la  fomme  mention- 
née en  l’article Xll.  du  préfent  traité,  auront  été  payés 
& délivrés. 


Art, 


et  le  Pape.  64^ 

. Art.  XVI.  , 1797 

L'arm<?e  françaife  évacuera  le  tarritoiré  de  la  ville  imb. 
de  Faoo  & le  duché  d’Urhin.  auflitôt  que  les  cinq  fe'^ 
couds  tpilUoDS  de  la  futntoe  mentionnée  à l’article  XII. 
du  préfent  traité,  auront  été  payés  de  délivrés,  & que 
les  'rticlealll,  X,  XI,  & Xlll.  auront  été  exécutés. 

Les  cinq  derniers  millions  faifant  partie  de  la  fomme 
ftipulée  par  l’article XII.  feront  payés,  au  plus  tard, 
dans  le  courant  d’Avril  proebaiq. 

Art.  XVII. 

La  République  Françaife  cède  au  Pape  tons  fes  Cefliont 
droits  fur  les  dilférentes  fondations  religieiifes  dans  la  *“  ‘’**’’* 
ville  de  Rome  & de  Loretta , & le  Pape  cède  en  toute 
propriété  i la  République  Françaife  tous  les  biens 
allodiaux  appartenans  au  St.  Siégé,  dans  les  trois  pro- 
vinces de  Bologne,  de  Ferrare  & de  la  Romagne,  & 
notamment  la  terre  de  la  Merrola  & fes  dépendances:  le 
Pape  fe  réferve  cependant,  en  cas  de  vente,  le  tiers  , 
des  Tommes  qui  en  proviendront,  lesquelles  devront  * 

être  remifes  à Tes  fopdéâ  dé  pouvoirs. 

Art,  XVIII, 

Sa  Sainteté  fera  dôfavoner  par  fan  miniftre  à Paris  p^faTto. 

J’affalTinat  commis  fur  la  perfonne  du  fecrécaire  de  lé- 
gation, BalTeville.  ' 

U fera  payé  dans  le  courant  de  l’année,  par  fa 
Sainteté  la  fomme  de  trois  cens  mille  livres , pour  être 
répartie  entre  ceux  qui  ont  fouffert  de  cet  attentat. 

Art.  XIX. 

Sa  Sainteté  fera  mettre  en  liberté  les  perfonnes  Déteom 
qui  peuvent  fe  trouver  détenues  à caufe  de  leurs  opi-  _ 
nions  politiques. 

Art.  XX.' 

Le  général  en  chef  rendra  la  liberté  de  fe  retirer  p,ifon-  / 
chez  eux.  à tous  les  prifonniers  de  guerre  de  fa  Sainteté,  “'*'*• 
aulTitôt  après  avoir  reçu  la  ratificarion  do  traité. 

Art.  XXL 

En  attendant  qu’il  foit  conclu  un  traité  de  com-  Com- 
merce entre  la  République  Françaife  & le  Pape , le  com-  ' 

merce  de  la  République  fera  rétabli  & maintenu  par  lès 
états  de  S.  S. , fur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorifée. 

Ss  3 Art. 
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Art.  XXII.  . 

Conformément  à l’article  VI.  dt|  traité  concla  à la 
Haye  , le  27.  Floréal  an  3.,  le  paix  conclne  par  le  pré- 
fent  traité,  entre  la  République  Françaife  & S.S. , eft 
déclarée  commune  à la  République  Betave. 

• ..Art.  xklll. 

Là  pofte  de  France  fera  rétablie  i Rome^  de  U 
même  manière  qu’elle  exilluit  auparavant. 

Art.  XXIV. 

L’école  des  arts  inftitnée  à Rome  pour  tous  les 
français,  y fera  rétablie  & continuera  d’être  dirigée 
convme  avant  la  guerre  ; le  palais  appartenant  à la  Ré< 
publique,  où  cette  école  étoit  placée,  fera  rendu  fans 
degradatiom 

’ Art.  XXV. 

Tous  les  articles  claufes  & conditions  du  préfent 
traité,  fans  exceptions,  font  obligatoires  à perpétuité,  tant 
pour  fa  Sainteté  le  Pape  Pie  VI.  que  pour  fes  fucceiïenrs. 

Art.  XXVI. 

Le  préfent  traité  fera  ratifié  dans  le  pins  court  délai 
pofllble. 

Fait  & figné  au  quartier- général  de  Tolentino,  par 
les  fusdits  plénipotentiaires,  le  i.Ventôfe,  an  5.  de  la 
République  Françaife,  une  & indivifible,  (iq.Février  1797). 

Signé:  Buonaparte,  Cacault,  It  Cari. 

Mattéi  , L.  Caleppi  , L.  Duca  Bra- 
scHi  Onesti  & Camillo  Marchese 
Massimi. 

Ce  traité  de  paix  a été  eonfirmi  par  le  DireBloire 
exécutif  en  date  du  la.  Germinal  an  5.  (/.  jdvril  tfPT'.) 
■ratifié  par  le  confeil  des  cinq  cents  en  date  du  iç.  Germinal 
an  5.  (^.  par  le  confeil  des  anciens  en  date 

du  JO.  Floréal  an  5 (sp.  advril  1^97.')  publié  par  ordre 
du  DireSoire  executif  en  date  du  ji.  Floréal  an  5. 
(50.  jivril  Jfpj'.)  La  ratification  du  Pape  ejl  datée  du 
a^.  Fevr.  Jfpf.  Voyés  ces.  pièces  dans:  Recueil  gén.  des 
traités  p.  309-  315. 
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88. 

Convention  entre  le  Directoire  exécutif  de  179^ 
France  et  la  République  de  Gênes  ^ fgnée 
à Paris  le  l8-  Vendémiaire^  5.  c/e  la  Ré- 
publique (9.  Octobre  1796.)  par  le  minijîre 
des  rélaîions  extérieures  Delacroix^  et  le 
Noble  Vinceîît  Spinola^  Plénipotentiaire 
de  Gênes. 

(^Nouvettis  extraordinaires  1796.  n.  103.  & (e  trouve  en 
Allemadd  dam  Posselt  AnnaUn  1796.  p>334  ) 


LArt.  I. 

B Anglois  ayant  infolennnieDt  violé  la  Neutralité  Port* 
du  Territoire  de  la  République  c|e  Gênes,  le  Décret  du 
Gouvernement,  qui  leur  ferme  fes  Rades  & fes  Ports,  Abgi. 
fera  maintenu  jusqu’à  la  Paix. 

Art.  Il, 

La  République  de  Gênes  défendra  à tous  fes  ha<  p,ovitm 
bitans  de  fournir  les  vailTeaux  Anglois  d’aucune  forte 
de  Munitions,  de  Provifious,  & de  Vivres:  Elle  don- 
nera les  ordres  néceüaires,  pour  faire  obferver  cette 
jafte  prohibition  & punir  ceux  qui  y contreviendraient. 

Art.  III. 

La  République  de  Gênes  prendra  les  ' tnéftires  Defenu 
les  plus  efficaces  pour  mettre  fes  Rades,  fes  Ports 
fes  Côtes,  à l'abri  de  toute  infulte.  Pourra  la  Ré- 
•publique  Françaife  faire  occuper  par  lès  Troupes  les  > 
Polies  néceft'aires  pour  l’exécution  du  préfent  Article, 
au  cas  qu’ils  ne  feroient  pas  fuffifamment  défendus 
par  les  Troupes  Gênoifes-,  & après  avoir  fait  con- 
noître  au  Gouvernement  de  Gênes  Putilité  de  défendre 
les  lieux  fusdits.  Les  Troupes,  que  la  République 
Françaife  enverra,  relieront  à fa  charge;  il  leur  fera 
feulement  fourni  le  iogemefit;  mais  les  habitans  ne 
pourront  jamais  être  tenus  de  leur  entretien. 

Ss  4 Art. 
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1796  Aht.  IV. 

Dans  le  cas  où  le  Roi  d’Angleterre , par  une  fuit* 
ttinn  it  £es  circonftances , déclareroit  U guerre  à la  République 
Gênes,  ou  feroit  cotnmettre  des  hoftilités  contre 
elle,  la  République  Françsife  protégera  fon  Con)in.erce 
& fa  Navigation  autant  qu’il  lui  fera  poflible  ; & elle 
la  fera  comprendre  dans  la  Paix  générale,  & fera  inter- 
venir fes  foins  & fes  bons  offices,  pour  qu’elle  obtienne 
les  réparations  des  dommages  qu’elle  aura  fonfierts. 
Elle  employera  également  fts  bons  offices,  pour  que 
S.  M.  Catholique  & la  République  Batave  concourent 
.-à  l’exécution  du  préfent  Article. 

Art.  V., 

Secourt.  Si  la  République  de  Gênes  fe  trouve  dans  le  cas 
• de  demander  quelques  fecours  particuliers  en  Bâtiment 
de  guerre,  foit  pour  une  Ration  hors  de  quelques-uns 
'de  fes  Ports,  ou  pour  une  crolfière  fur  quelques-unes 
de  fes  Côtes,  elle  pourra  le  demander  à la  République 
Françaife,  qui  s’y  prêtera  autant  que  les  circonftances 
le  permettront. 

* Art.  VT.  • 

Procèt  *t  Le  Gouvernement  de  Gênes  afnnullera  quelques  Dé- 
Deçréti  grets , & fera  ceÛer  quelques  Procès  intentés  contre 
ofléi.  (Je  Génois  à raifon  de  leurs  opinions,  de 

leurs  diiVours,  & de  leurs  écritSf  rélatifs  ils  Révo- 
lution Françaife.  - 

Art.  vit. 

Contait.  Les  Nobles , compris  dans  le  fusdit  Article,  comme 
les  Individus,  qui  font  l’objet  du  précédent,  & qui 
ont  été  exclus  du  Petit- Confeil  & du  Grand  - Confeil, 
ou  'des  deux,  ou  du  nombre  de  ceux  qui  fortent  â 
l’extraôion  par  fort  des  Membres  des  Collèges,  feront 
rétablis  dans  leurs  droits,  comme  ils  en  jouïftbieUt  au 
' moment  de  cette  ceffation  oo.  exclufion. 

Art.  VIII. 

Paix  tu-  La  République  Françaife  promet  A la  République 
de  Gênes  les  bons  offices  pour  la  confervation  de  F in- 
tégrité de  fon  Territoire,  pour  lui  faire  conclure  fa 
Paix  avec  les  PuilTances  Barbaresques , & pour  que,  a 
la  Paix  avec  l’Empereur  & l’Empire,  les  portions  du 
Territoire  Génois,  fur  lesquelles  il  exifte  des  titres, ou 

des 
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dea  prétentioni  de  Féodalité,  en  foient  entièrement  ï'TQÊ 
dégagée!.  • 

Art.  IX.  , 

La  Républiqne  de  Gênea  accepte  la  Médiation  de  s>r.  , 

la  République  Frjnçïife  pour  les  différends,  qui  exiftent^*'***’ 
entre  elle  & S.  M.  Sarde. 

A R T.  X.  ' < 

La  République  de  Gènes,  reconnoiffante  de  l’amitié  Sammu 
que  lui  témoigne  la  République  Françaife  & de  l’intérêt '*“**“*■ 
qu’elle  prend  à Ton  Indépendance  & è l’intégrité  de  . l 

fon  Etat,  comme  aoffi  aux  avantages,  qui  doivent  ré>  ^ 

fulter  pour  elle  de  la  préfente  convention , lui  payera 
deux  Millions  de  Francs,  le  premier  quart  payable  an 
premier  Frimaire  prochain,  & les  autres  trois  quart! 
de  mois  en  mois  fucceffivement. 

’ < I 

Art.  XL 

La  République  de  Gênes  s’oblige  en  outre  d’ouvrir,  C>Mit. 
fur  fes  propres  moyens  & au  profit  de  la  République 
Françaife,  un  crédit  de  deux  autres  Millions  de  Francs, 
qui  aura  lieu  par  quarts:  Le  premier  quart  au  30.  Fri- 
maire prochain,  Ac  les  autres  trois  quarts  au  30.  chadun 
^ des  trois  mois  qui  fuivront.  Ces  deux  Millions  feront 
payés  à leur  échéance  aux  Porteurs  des  Traites  à 
l’ordre  du  Gouvernement  Français,  pour  fournitures 
faites  à l’Armée  on  à la  Marine,  ou  pour  tous  autres 
motifs,  qui  feront  donnés  aux  l’orteurs  des  dits  ordres. 

Art.  XII. 

Les  dites  Traites  ou  ordres  étant  fatisfaits,  l’excé-  • 
dant.  au  bout  du  trimeftre,  fera  verfé  dans  U Caiffe  de 
l’Armée  d’Italie  ou  au  Tréfor  National. 

’ Art.  XIII. 

Les  deux  derniers  Millions  feront  rembourfés  è la 
République  de  Gênes  à raifon  d’un  Million  par  an.  l.e 
premier  terme  échérra  un  an  après  la  Paix  générale; 

& ils  ne  porteront  aucun  intérêt, 

Art.  XIV. 

Le  Gouvernement  Génois  donnera  fes  ordres,  pour  inSeni. 
qu’il  foit  procédé  fans  retard  à la  liquidation  des  in-  “****• 
demnités,  qui  pourroient  être  dues  par  la  République 
Françaife  dans  la  Rivière  du  Ponant,  & il  fera  pourvu 

Ss  5 à 
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17Q6  ^ les  denx  Millions  mentionnés  dans 

l’Article  précédent,  & de  préférence  à tont  autre 
Créancier. 


Aht.  XV. 

Ratifie*-  La  préfente  Convention  fera  ratifiée,  & les  Ratl- 
fications  feront  échangées  dans  quatre  Décades,  à 
compter  d’aujourd’hui. 


89* 

».  Aoot.  Traité  relatif  ' à me  nouvelle  ligne  de  Démar- 
cation  pour  ajjm'er  la  Neutralité  du  nord  de 
l’Allemagne^  conclu  à Berlin  le  5.  Août  1796 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Prujfe  et  la  Ré- 
, publique  Françaife. 

(Recueif  gin.  p.  153.  Koch  T.  IV.  p.  209.  Nouvelles 
ixtraord.  1796.  n.  9g.  & fe  trouve  en  Allemand  dans  • 
PosSKLT  Annalen  Heft  10.  p.  116.  en  Anglais  dans 
Coll,  of  State  Rapers  T.  V.  p.  xxix.) 

. 1 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Profle  & la  République  Françaife 
ayant  jugé  convenable  de  modifier,  d’une  manière  con- 
forme aux  circonftanoes  aétuelles , les  ftipulations  con- 
cernant la  neutralité  du  nord  de  l’Allemagne,  convenue 
par  le  traité  de  Bâle  du  5.  Août  1795.  & par  la  con- 
vention du  17.  May  de  la  même  année,  elles  ont 
nommé  pour  fe  concerter  à ce  fujet,  favoir  : Sa  Majefté 
prulTienne  le  fîeur  Chrétien- Henri  comte  de  Haugwitz, 

' fon  miniftre  d’état,  de  guerre  Sc  du  cabinet,  & la 
République  Françaife  le  lieur  Antoine -Bernard  Caillard, 
fon  miniftre  plénipotentiaire  à Berlin;  lesquels,  après 
' avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  refÿeétifs,  font  con- 
, venus  des  articles  fuivans. 

Aht.  I. 

*)  Je  n*  trouve  point  d’aâes  de  ratification  de  cetu  convention. 


I 


et  ta  Prtijfe. 

Art.  I.  1796 

La  République  s’abftiendrs  de  pouiTer  les  opérations 
de  la  guerre  ou  de  faire  entrer  (es  troupes,  foit  par  <ie  4*. 
terre»  foit  par  mer,  dans  les  pays  & états  compris 
dans  la  ligne  de  démarcation  fuivante.  Cette  ligne 
commencera  depuis  la  partie  du  duché  de  Holftein, 
ftituée  fur  la  mer  du  nord,  s’étendant  le  long  des  bords 
de  cette  mer  du  côté  de  l’Allemagne  & comprenant 
l’embouchure* de  l’Elbe,  du  Wéfer  & de  l’Ems,  ainfi 
que  les  lies  litnées  dans  fes  pailages  jusqu’à  Borcum. 

De  là  elle  fiiivra  les  frontières  de  la  Hollande  jusqu’à 
Anhalt,  palTant  Heerenberg,  & en  cohiprenant  les  pof- 
felTions  prulTiennes,  près  de  Sevenaer  jusqu’à  Baer  fur 
rilTel;  elle  ira  enfuite  le  long  de  cette  riviere  jusqu’à 
fon  confluent  avec  le  Rhin  ; de  là  elle  remontera  ce 
dernier  fleuve  jusqu’à  Wéfel  & plus  loin  jusqu’à  l’en- 
droit où  la  Rner  s’y  jette;  elle  longera  enfuite -la  rive 
gauche  de  la  Roer  jusqu’à  fa  fource;  de  là,  laifTant  la 
ville  de  Medenbach  à fa  gauche,  elle  prendra  fa  di- 
rection avec  la  Fulde  & remontera  enfin  cette'  riviere  , 
jusqu’à  fa  fource.  • v 

Art.  il  , 

La  République  Françaife  regardera  comme  pays  & 
états  neutres  tous  ceux  qui  font  fitués  derrière  cette  éuu  y / 
ligne,  à condition  qu’ils  obfervent,  de  leur  côté,  uneso”?''»* 
étroite  neutralité,  dont  le  premier  point  fera  de  ne  plus 
fournir  pour  la  continuation  de  la  guerre  aucunes  con- 
tributions pécuniaires  quelle  qu’en  foit  la  dénomina- 
tion; de  rappeler  réellement,  s’ils  ne  l'ont  déjà  fait, 
leurs  contingens,  & cela  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à compter  de  la  fignature  du  préfent  traité,  & de  ne 
contracter  aucun  nouvel  engagement  qui  puifTe  autorifer 
à fournir  des  troupes  aux  puilTances  en  guerre  avec  la 
France.  Cdux  qui  ne  rémpiiront  pas  ces  conditions 
feront  exclus  du  bénéfice  de  la  neutralité. 

Art.  III. 

Quant  à la  partie  du  comté  de  la  Mark  qui  fe 
trouvant  fur  la  rive  gauche  de  la  Roer,  n’eft  pas  com- 
prife  dans  la  ligne  gauche,  elle  n’en  jouira  pas  moins 
d’une  entière  neutralité;  mais  Sa  Majclté  Pruflienne 
confent  à ce  que  les  troupes  des  puiflances  belligéran- 
tes  puiffent  la  traverfer,  bien  entendu  qu'ellel  ne 
pourront  y établir  le  théâtre  de  la  guerre,  ni  y prendre  ' 
des  pofitioos  retranchées.  ' 

Art. 


Digitized  by  Googlc 


6ja  Traiti  entre  ta  France  et  la  Pruff'e. 

1796  Art.  IV.  ' 

p<Bm«  Sa  Majefté  PraiTtenne  nommera  des  cotnmiflaires 
*■  qui,  'dans  le  cas  du  paflage  effeAif  des  tmopes  fran- 
'■  çaifes  par  ladite  partie  da  Comté  de  la  Mark,  veilleront 
au  maintien  du  bon  ordre,  & auxquels  les  généraux 
& agens  français  s’adrelTeront.  l.a  république  promet 
& s'engage  de  faire  payer  au  plus  tard  dans  trois 
mois  en  efpeces  Tonnantes  tout  ce  qui  y fera  fourni  & 
confommé  pour  le  compte  de  l’armée  ^rançaife,  de 
procurer  tous  les  dédoromagemens  juftes  & raifonna* 
blés,  & de  faire  obferver  une  difcipline  févere. 

Art.  V. 

Kuh  Les  principautés  de  Sa  Majefté  PrulTienne  en  Fran» 

conie,  ainli  que  le  Comté  de  Sayn- Altenkirchen  fur  le 
ni*  Sifo  Wefterwald , y compris  le  petit  diftrift  de  Bendorf 
audefTous  de  Coblence,  étant  dans  la  poirelTion  de  Sa 
Majefté  le  Roi  de  PrulTe,  ils  font  cenfés  tompris  dans 
les  ftipulations  exprimées  ci-delTus  en  faveur  du  Comté 
de  la.  Mark,  fitué  fur  la  rive  gauche  de  la  Ruer. 

Art.  VI. 

Gimtl*  Sa  Majefté  le  Ro:  de  Prude  Te  charge  de  la  ga.. 
rantie  qu’aucunes  troupes  des  états  compris  dans  la 
neutralité  du  nord  de  l’Allemagne,  ne  fortent  de  la 
ligue  indiquée  à l’article  I , pour  combattre  les  armées 
françaifes,  ni  pour  exercer  aucnnes  hoftilités  contre  les 
Provinces  - Unies  : pour  cet  effet,  elle  rad'emblera  no 
corps  d’obfervation  fudirant,  fe  concertera  d cet 
égard  avec  les  princes  & chefs  dont  les  pays  font 
renfermés  dans  la  ligne  de  démarcation , afin  qu’ils  fe 
joignent  à elle  pour  concourir  à ce  but.  L’unique 
deftination  de  ce  ralTemblement  eft  de  garantir  le  nord 
de  l’Allemagne  contre  tout  ce  qui  porterait  atteinte  à 
fa  fûreté. 

Art.  VII. 

aiiiac*.  La  préfenle  convention  fera  ratifiée  par  les  parties 
'**"■  contraélantes , & les  ratifications  en  feront  échangées 
dans  le  terme  d’un  mois  ou  plutôt,  à compter  de  la 
flgnatnre.  En  foi  de  quoi  ladite  convention  a été  (ignée 
& fcellée  par  les  plénipotentiaires  fusmentionnés. 

Fait  à Berlin,  le  5.  Août  1796.  ^i8.  Thermidor, 
an  de  la  République  Françaife.) 

Signé:  Chrétien  Comt»  pkHauôwitz. 

ArTOINE  • BsRMARI)  CA1U.ARD. 
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Convention  fecrête  conclue  le  même  jour^  1796 
^.Août  1796.  (l8*  Thermidor  an  4.)  à Berlin  *• 
entre  S.  M,  le  Roi  de  Prvjfe  et  la 
République  Françaife. 

(Se  trouve  en  Allemand  dane  Haeberun  Staatsarclûv 
B.  IV.  H.  14.  p.  353.) 

^\nimés  d’un  deGr  égal  de  voir  terminer  bientôt  U 
malbeureufe  guerre  fous  la  quelle  l’Europe  gémit,  St 
dans  l’efpoir  flatteur  que  l’accumpliflement  de  ce  voeu 
falutaire  pourrait  n'être  plus  bien  éloigné,  S.  M.  le  Roi 
de  Prufle  & la  République  Françaife  ont  jugé  neceflair* 
de  s’entendre  amicalement  d’avance,  fur  pluûeurs  points 
ayant  rapport  à cette  pacification,  qu’ils  efperent  être 
prochaine. 

Sa  Majefté  Pruflienne  en  confequence  de  la  fince* 
rité  dont  elle  s’eft  fait  une  loi  dans  tontes  les  décla- 
rations qui,  à la  fuite  du  traité  de  Bâle,  ônt  eu  lieu 
entre  Elle  .&  1a  Fmnce,  n’a  pas  de^uifé  le  defir  que 
lui  infpirent  fa  qualité  d état  de  l’Empire  & les  devoirs 
qui  s’y  rapportent  : que  la  coujlitution  & le  territoire  de 
i Empire  foient  confervés  dans  toute  leur  intégrité.  De 
même  Elle  a manifeRé  avec  confiance  au  gouvernethent 
français  le  defir  refultant  de  fa  liaifon  intime  avec  la 
maifon  d’Orange:  que  cette  maifon  foit  rétablie  dans 
fes  places  & dignités  pofledées  en  Hollande,  toutefois 
fous  des  modifications  équitables*  fur  lesquelles  on 

{lourroit  s’entendre.  — ^ Sa  Majeflé  a auili  emploié  tous 
es  motifs  & toutes  les  invitations  amicales  qu’elle  a 
crues  les  plus  propres  pour  appuier  fes  propoûtions.  y 
relatives:  mais  tandis  que  la  République  Françaife.  a 
perfifiée  dans  l’opinion:  qu’au  point  où  U chofe  était 
déjà  parvenue,  les  circooftances  ne  lui  permettoienb 
pas  de  partager  ce  double  voeu,  ou  d’en  favorifer 
l'accomplifiément,  les  deux  parties  font  convenus  mu- 
tuellement d’un  accord  ultérieur  par  le  fecours  du 
Sieur  Chrétien  Henri  Curt  comte  de  Haugwitz,  minifire 
d’état  de  guerre  & du  Cabinet  de  Sa  Majefté  Frufttenne, 

& 
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I7Q6  ^ Sieur  Antoine  Bern»rd  CiilUrd  minière  plénipo* 
tentiaire  de  la  République  Françaife,  lesquels  après 
^ avoii*  échangé  leurs  pleinpouvoirs  réciproques  h)nt 
convenus  des  fuivantes  ftipulations  éventuelles,  dans 
la  préfuppofition  : que  les  bafes  fur  lesquelles  elles  re- 
pofent  feront  adoptées  lors  de  la  pacification  avec  l’Em» 
pire  Germanique. 


Art.  I. 

Rivt  L' intérêt  des  deux  parties  contractantes  yétant 

?«cui«rii  ^’sl’ord  de  s’entendre  fur  une  indemnifation  territoriale 
htioiifi  de  la  perte  des  provinces  PrulTiennes  fur  la  rive  gauche 
du  Rhin  pour  le  cas  où  la  dite  rive  feroit  cedée  à la 
.pour  la  France,  à l’époque  de  la  pvx  avec  l’Empire,  on  a jetté 
Pruffa.  jeg  yeux  pour  cet  «ffet  fur  l’evéché  de  Munfter,  y 
compris  le  pays  de  Recklingshaufen  ; mais  le  gouverne- 
ment François  ayant  manifellé  le  defir  que  la  Républi- 
que des  Provinces -Unies  obtint  en  guife  de  dedom- 
magement descefiions,  qu’elle  lui  a faites,  cette  partie 
du  fusdit  évêché  qui  s’étend  depuis  où  l’Ems  entre 
dans  l’EftrFrife'le  long  de  cette  rivière  en  la  remontant 
jusqu’à  Wintrüp,  de  là  en  ligne  droite  fur  Heyden  & 
longeant  enfuite  la  frontière  du  duché  de  Cleves  jusqu’à 
l^endroit  où  elle  coincide  avec  celle  de  la  Hollande; 
S.  M.  Pruflienne  pour  donner  à la  République  Françaife 
' une  preuve  de  fes  fentimens  d’amitié,  déclaré,  que 
lorsqu’il  fera  queftion  de  la  celTton  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  à la  France,  Elle  ne  s’y  oppofera  pas,  & 
comme  alors  pour  dédommager  les  Princes  feculiers 
qui  perdront  à cet  arrangement  le  principe  de  fécula- 
rifations  devient  abfolument  indifpenfable,  S.  M.  confent 
- à accepter  le  dit  principe,  & Elle  recevra  en  dedom- 
magement de  ’ fes  dites  provinces  trans- Rhénanes  y 
compris  l’enclué'de  Sevenaer,  lesquelles  dans  ce  cas 
feront  cedées  à la  France,  le  refte  de  Pévêché  d« 
Munfter  avec  le  pays  de  Recklingshaufen,  deduftion 
faite  de  la  partie  énoncée  ci-deflùs,  moyennant  leur 
fécularifation  préalable;  fe'refervant  toutes  les  fois  fa 
dite  Majefté  d’y  ajouter  ce  qui  pourroit  être  de  fa  con- 
venance pour  compléter  fon  indemnifation  , objet  fur 
lequel  les  deux  parties  s’entendront  amicalement. 


A HT.  IL  . 

Art.s.d#  L’article  II.  de  la  Paix  de  Bâle  du  5.  Avril  1795. 
Baü."’  (il.  Floréal  ans.)  demeure  en  fa  pleine  vigueur;,  en 
- con- 
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confeqaence  la  République  Françaife  accepte  la  média> 
tion  du  Roi  de  Prufle  en  faveur  d'autres  Princes  d’Em- 
pire  qui  defiréroient  traiter  immédiatement  avec  elle  fur 
la  bafe  énoncée  dans  l’article  précèdent.  ' 

Art.  III. 

Dans  la  double  fuppolition  exprimée  à l’Art.  T.  de  indemai- 
la  ceflion  de  la  rive  gauche  du  Rhin  à la  France  & de 
l’adroiflion  du  principe  de  fécnlarifations,  S.  M.  le  Roi  de  Ucffe. 
PruITe  & la  République  Françaife  s’obligent  à réunir 
leurs  foins  pour  procurer  aux  Princes  de  la  maifon  de 
HeR'e  la  fécularilation  des  états  ecclefiailiques  à leur 
bienféance,  pour  les  indemnifer  dès  états  & biens  fonds 
qu’ils  fe  trouvent  perdre  au  de  là  du  Rhin,  &,à  la 
branche  de  Hefle-CalTel  la  dignité  eleétorale. 

Art.  IV. 

S.  M.  le  Roi  de  Prufle  s’engage  à conferver  les  Viii«» 
villes  de  Hambourg,  Bremen  & Lubeck  dans  leur  in- 
tegrité  & leur  indépendance  actuelle, 

> 

Art,  V. 

Si  lors  de  la  pacification  future  le  retabliflement  M«ifon 
de  la  maifon  d’Orange  dans  fes  charges  & dignités  en 
Hollande  cil  jugé  inadmilTible,  S.  M,  PrufTienne  & la 
Rép.  Françaife,  s’engagent  pour  ce  cas  à interpofer  leurs 
bons  offices  & puiflTante  médiation  pour  moyenner  un 
arrangement  convbnable  encre  la  République  Batave  & 
le  Prince  d’Orange,  dont  les  claufes  fondamentales 
feront  d'une  part  la  renonciation  à toutes  prétenflons 
fur  la  dignité  de  Stadthouder,  ainfi  qu’aux  biens  im- 
meubles du  dit  Prince  fitués  fur  la  rive  gauche  dn 
Rhin  & dans  les  Provinces  Bataves,  & réciproquement 
que  la  République  Batave  payera  au  Prince  d'Orange 
une  indemnité  équivalente  aux  prix -de  tous  les  biens 
immeubles,  fitués  dans  l’étendue  des  Provinces- Unies, 
du  pays  dit  de  la  généralité  & des  Colonies  Hollandaifeà 
fi  mieux  n'aime  la  dite  République  Batave  laiflèr  les 
dits  biens  immeubles  au  Prince  d’Orange  pour  en  difpo- 
fer  dans  un  delai  dont  on  conviendra,  & pour  effectuer 
le  dit  arrangement  la  République  Françoife  s’engage  à 
employer  tous  fes  efforts  pour  qperer  en  faveur  du 
dit  Prince  d’Orange  & de  fes  heritiers  mâles  la  fécu- 
larifation  des  évêchés  de  Wurzbourg  & de  Bamberg 
auxquels  fera  attaché  la  dignité  éleâorale  & de  faire 

ftipu- 
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ftipater  la  revrriîon  des  dita  évèchéa  en  fareur  de  la 
miifon  [de  Brandebourg,  faute  d’heritiers  mâles  dans  la 
dite  maifoD  d’Orange. 


A HT.  VI. 

RatKca-  La  prefente  convention  fecrête  fera  ratifiée  par  les 
*'“■  parties  contraétantes,  & les  ratifications^)  en  feront 
échangées  â Berlin  dans  l’efpace  de  fix  femaioes,  ou 
plutôt , s’il  eft  pollibie. 

En  foi  de  quoi  la  dite  Convention  a été  fignée  & 
fcellée  par  les  plénipotentiaires  fus  mentionnés. 

Fait  à Berlin  le  5.  Août  1796.  (iS.Thermidorj  an  4. 
de  1a  Républiqae  Franqaife.) 

(L.  S.)  CHRETIEN  Henri  Curt  Comte  oe  Havcwitz. 

(L.  S.)  Antoine  Bernard  Gaillard. 


9I«  a- 


19.  Août.  Traité  d’ Alliance  offenfive  et  dtfenfwe  entre 
• la  République  Françaife  et  le  Roi  d'Efpagne 
conclu  à St.  Ildephonfe  le  ig.Août  1796. 

{Recueil  gin.  p.  190.  où  ce  ttaité  fe  tçouve  en  Erpagnol 
& en  français  Koch;  T.  IV.  p.  333.  Nouvelles  extraord. 
1796.  n. 78.  & fe  trouve  en  Anglais  dans:  ColleStou 
of  State  Papers  T.  V.  p.  xviii.  en  allemand  dans  Posselt 
Annaltn  1796.  Heft.  9.  p.376. 

Ije  Direftoire  exécutif  de  la  République  Françaife  & 
Sa  Majellé  Catholique  le. Roi  d'Efpagne,  animés  du  défir 
de  referrer  les  noeuds  de  l’amitié  & de  la  bonne  intel- 
ligence heureuferaent  rétablies  entre  la  France  & l’Efpagne 
par  le  traité  de  paix,  conclu  a Bâle,  le  4. Themidor, 

an  3. 

*)  Cette  convenliou  ainli  que  la  precedente  de  la  mdmc  date 
a-  été  ratifiée  dci  deux  côitt , maii  j'ignore  la  date  de  cei 
ratificatiom. 
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*n3,  de  U République,  22/JiMUet  i^çj  ■)  réfola  |*7o/C 

de  former  un  traité  d’alliance  offenfive  & défenfive  eoiir 
tout  ce  qui  concerne  les  avantaRes  & la  commune  défenfe  ' 
des  deux  nations,  & ils  ont  charré  de  cette  nétxnrlltlrn 
& donné  l,„„  plnb'pnn..,"  "/.f. 

Diredoire  «^cutif  de  U République  Françaife  au  citoyen 
Domimque  Catbérine  Pérignon.  géné;*!  de  d»vi7on  • 
des  armees  de  la  Republique  Françaife.  & f„n  ambaflÎ!  , ' 
Catholique  le  Roi  d’EfDacrne  & 

Sa  Maiefte  Catholique  le  Roi  d'Efpagne  à fon  ExcelJ^nS  \ 
Don  Manuel  de  Godoy  & Alvarès  de  Faria,  Rio*  Sanchez  ( 
Zarfoza . prince  de  la  paix.  Duc  de  la  Alcudia,  feianeuî  . 
del  SotodeRoma  &c.&c.  Lesquels,  après  la  commn 
nication,  & l’e^diange  refpeftif  de  leurs  pleinspouv 

font  convenus  des  articles  fuivans: 

♦ 

Art.  I. 

Il  exigera  à perpétuité  une  alliance  offeofive  & Aiii.nc. 
défenfive  entre  la  République  Françaife  & SrSaîe/S 
Catholique  le  Roi  d’Efpagne.  iHajelté 

Art.  IL 

Les  deux  pnifTances  contraftantes  feront  mutuelle.  o.r.nti. 
ment  garantes,  fans  aucune  réfcrve  ni  exception,  de  la 
maniéré  la  plus  authentique .&  U plus  abfGlue  de  tons 
les  états,  territoires,  isles  & places  oii'elles  nnfT^^ 

& pofl-édero.,  r.fp,«i..„.„.  P*  ^ Tpp'j"Ær/ê 

•trouve  par  la  fuite  fous  quelque  prétexte  que  crfoit 

rnenacée  ou  attaquée  l’autre  promet,  s’engage  & .‘oL’  ' ^ 

lige  à l’aider  de  fes  bons  offices,  & à la  fecourir  fur  fl 
reqmûtion  ainC  qu’il  fera  ftipulé  dans  les  articles  fuivans. 

Art.  ÏII. 

Dans  refpace  de  trois  mois  à j 

H»  la  reannîfîff^M  I ^ /r  * coHipter  OU  moment  Secoms 

de  U requifition,  la  puillar.ee  requife  tiendra  nrêts  Ar 

mettra  a la  dirpofition  de  la  puill’ance  requérante^quinze 

Toi"*”  * d ^ de  go  ca! 

noDS,  & douze  de  70372;  fix  frégates  d’une  foJee»» 

proportionnée.  & quatre  corvetres  ou  bâtimens  léce?» 

tous  équippés,  armes.  approvHlonnés  de  vivres  S ' 
fix  mois^  & appareilles  pour  un  an  C^a  f ^ ’ 

Tt  A,T.  . 
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Art.  IV. 

Dans  le  cas  où  la  puHTance  requérante  anrait  |uf;é 
à propos,  pour  commencer  les  boftilités,  de  reftreicdre 
à moitié  le  fecoars  qui  doit  lui  être  donné  en  exécution 
de  l’article  précédent,  elle  pourra,  â toutes  les  épo- 
ques de  la  campagne,  requérir  la  fécondé  moitié  dudit 
fecours,  laquelle  lui  fera  fournie  de  la  manière  & dang 
le  délai  fixé,  ce  délai  ne  courra  qu’à  compter  de  la 
nouvelle  requifition. 

Art.  V. 

La  pnilTance  requife  mettra  pareillement  a la  re* 
qnifition  de  la  puiÛance  requérante,  dans  le  terme  de 
trois  mois  à compter  du  moment  de  la  requifition , dix* 
huit  raille  hommes  d’infanterie  & llx  mille  de  cavalerie, 
avec  un  train  d’artillerie  proportionné,  pour  ^re  em- 

filoyés  facilement  en  Europe,  ou  à la  défenfe  des  co- 
onies  que  les  puifiances  contractantes  pofièdent  dans 
le  golfe  du  Mexique. 

Art.  VI.  ' 

Ccnimif.  La  puifiances  requérante  aura  la  faculté  d’envoyer, 
uifti.  J, J,  QQ  plufieurs  commilïaires  à l’ effet  de  s’aflurer  fi, 
conformément  aux  articles  précédens,  la  puiflance  re- 
quife  s’efi  inife  en  état  d’entrer  en  campagne  au  jour 
fixé,  avec  les  forces  de  terre  & de  mer  qui  y font  ftipulées. 

Art.  vil 

ufiig*  s.  Ces  fecours  feront  entièrement  remis  à la  difpofition 
feeoon.  puifl'ance  requérante,  qui  pourra  les  laifler  dans 

les  ports  ou  fur  le  territoire  de  la  puiflance  requife,  on 
les  employer  aux  expéditions  qu’elle  jugerait  à propos 
d’entreprendre,  fans  être  tenue  de  rendre  compte  des 
motifs  qui  l’auraient  déterminée. 

Art.  VIII. 

La  demande  que  fera  l’une  des  puifiances  des  fe>  ' 
cours  llipulés' par  les  articles  précédens,  fuifira  pour 
prouver  le  befoin  qu'elle  en  a,  & impofera  d l’autre  pulf- 
fance  l’obligation  de  les  difpofer,  fans  qu'il  fait  né- 
celLire  d'entrer  dans  aucune  difcnflion  relative  à la 
queftion,  fi  la  guerre  qu’elle  fe  propofe  eft  offenfive  ou 
défenfive  ; ou  fans  qu’on  puifl'e  demander  aucune  expli- 
cation quelconque  qui  tendrait  à éluder  le  plus  prompt 
& le  plus  exaét  accoroplijfcment  de  ce  qui  eft  ftipulé. 


Cafus 
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Lef  tronpM  & navires  demandés  refteront  à U Enue-  ) 

dirpofirton  de  la  puiflance  requérante,  pendant  toute  <i  ] 

la  durée  de  la  guerre,  fans  que,  dans  aucun  cas,  üg 
puilTent  être  à fa  charge.  La  puiflance  reqiiife  les  en-  ' ‘ 

tretiendra  par- tout  où  fun  alliée  les  fera  agir,  comme 
fi  elle  les  employait  direftement  pour  elle- même.  U ! 

efti  feulement  convenn  que  pendant  tour  le  tems  que  ' 

lesdites  tronpes  ou  navires  féjourneront  fur  fon  terri- 
toire, elle  leur  fournira  de  fes  magafîns  ou  arfenaux  tout 
ce  qui  leur  fera  oéceiTiire,  de  la  même  manière  & au 
même  prix  qu'à  fes  propres  troupes  on  navires. 

Art.  X. 

La  puiflance  requife  remplacera  fnr  le  champ  les  Rrmp'»- 
, navires  de  fon  contingent  qui  fe  perdraient  par  des  ac- 
cidens  de  guerre  ou  de  mer;  elle  réparera  également 
les  pertes  que  fouflTriraient  les  troupes  de  fon  contingent.  ' 

Art.  XL  » ' ' 

Si  lesdits  feconrs  étaient  on  devenaient  infaififanR,  Anpm»p- 
les  deux  puiffAnces  contraftantes  mettront  en  activité  '*• 
les  'plus  grandes  forces  qu’il  leur  fera  pofllble , tant  par  ' ' ' 

tner'que  parterre,  contre  l’ennemi  de  la  puHTance  atta- 
quée, laquelle  ufera  desdites  forces,  fuit  en  les  com- 
binant , foit  en  les  fefant  agit  féparément  & ce  d’après 
an  plan  concerté  entre  elles. 


Art.  XII. 

Les  fecours  ftipulés  par  les  articles  précédens  fe-  Snohu 
vont  fournis  dans  toutes  les  guerres  que  pourraient 
avoir  à fontenir  les  puilTances  contraCTantes , même  iioc*. 
dans  celles  où  la  partie  requife  ne  ferait  pas  direAement 
intérefl'ée,  & n’agirait  que  comme  fimple  auxiliaire. 

Art.  XIII. 

Dans  le  cas  où  les  motifs  d’hoflilités  portant  pré-  Cutn* 
judice  aux  deux  parties,  elles  viendraient  à déclarer  la 
guerre  d’un  commun  accord  à une  ou  plufieurs  puilTan- 
ces,  les  limitations  établies  dans  les  articles  précédens 
ceiTeront  d’avoir  lieu,  & les  deux  pniflances  contradlan- 
tes  feront  tenues  de  faire  agir,  contre  l’ennemi  commun, 
la  totalité  de  leurs  forces  de  terre  & de  mer,  de  con- 
certer leurs  pians  pour  les  dirigée  vers  les  points  les 

Tt  3 plus 
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17Q6p'“*  convenables,  ou  féparément  ou  en  les  réunifiant. 
^ Elles  s’obligent  également  dans  les  cas  défignés  au  pré- 
fent  article , à ne  traiter  de  la  paix  que  d'un  commun 
' accord;  & de. manière  que  chacune  d’elles  obtienne 
la  fatisfaébion  qui  lui  fera  due. 


kttr.  XlV.  , 

Dans  le  cas  où  l’une  des  puifïances  n’agirait  que 
Comme  auxiliaire,  la^puipance  qui  fe  trouvera  feule  at- 
taquée pourra  traiter  de  la  paix  féparémtnt,  mais  de 
manière  à ce  qu’il  n’en  rélùlte  aucun  préjudice  contre 
la  piiiflance  auxiliaire,  & qu’elle  tourne  même  autant 
qu’il  fera  poflible  à fon  avantage  direft.  A cet  effets 
' ' 'il  fera  donné  connaifiance  à la  puifiance  auxiliaire  du 

mode  & du  teras  convenus  pour  l’ouverture  & la  fuite 
des  négociations.  . ■ 

• Art  XV.  • . 

fom-  * . Il  fera  conclu  très-iurelTamment  un  traité  de  com- 
merce.  jjjgrçg  d’après  des  bafes  équitables  & réciproquement. 

avantageuIVs  aux  deux  peuples,  qui  afiùre  à chacun 
, - d’eux  « ch^z  fon  alliée,  une  préférence  marquée  pour 

le  produit'  de  fon  fol  & de  fea  manufaébures,  ou  tout 
' au  moins  des  avantages  égaux  à ceux  dont  jouill’ent  dbns 
' fes  états  refpeétifs  tes  nations  les  pins  favorifées.  Les 
_ deux  puifi'ances  s’engagent  à faire  dès  à préfent  caufe 
commune  pour  réprimer  & anéantir  lea  maximes  adoptées 
par  quelque  pays  que  ce  foit,  qui  contrarieraient  leurs 
-.}  principes  aftueU,  & porteraient  atteinte  à la  fureté  du 
. pavillon  neutre,  & an  refpeA  qui  lui  eft  dû,  ainfi  que 
pour  relever  & rétablir  le  fyfteme  colonial  de  l’Efpagne 
. fur  le  pied  où  il  a exifté  ou  dû  exifter  d’après  les  traités. 


Art.  XVI. 

Cooruif.  Le  caraébere  & la  jurisdiéUon  des  confuls  feront 
eu  même  tems  reconnus  & réglés  par  une  convention 
. particulière.  Celles  antérieures  au  préfent  traité  feront 
provifoirement  exécutées. 

, • --  Art,  XVII. 

Fron-'  Pour  éviter  toute  conteftation  entre  les  deux  puif- 
* fances,  elles  font  convenues  de  s’occuper  immédiate- 
n.ent,  & fans  délai,  de  l’explication  & du  développe- 
' ment  de  l’article  7.  du  traite  de  Bâle,  concernant  les 
frontières,  d’apcès  les  initruétions , plant  & mémoires, 

qu'el- 


I 
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qa’ellei  fe  communiqueront  par  l’entremife  des  mêmes  I/QÔ 
plcnipotentUires  qui  négocient  le  préfenC  traité^ 


Aht.  xvin. 

L'Angleterre  étant  I4  feule  puilTanre  contre,  laquelle  Aiitiaca 
l’Efpagne  ait  des  griefs  direfts , k préfente  alliance 
n'aura  fon  exérurion  que  contre^elle  pendant  la  guerre  terra.  ' . 
aétuelle,  & l’Efpagne  réitéra  neutre  à l’égard  des  autres 
puiÛances  armées  contre  la  république. 


, Art.  XIX. 

Les  ratifications  du  prcf-nt  traité  feront  échangées 
dans  un  mois,  à compter  de  fa  fignature. 

I 

Fait  à Saint- Ildrphonfe,  le  2 Fruftidor,  an  4.  ds 
la  République  Françaife.  (jç.  Août  1796.) 

' Signé:  Perignom 

Principe  db  la  Paz. 


b. 

Ratification  du  Roi  d' Efpàgne. 

Don  Cürlos  &c.  (m.m.  comme  p.547.)  après  avoir  vu 
& examiné  les  dix- neuf  articles- ci  deffus  rapportés,  à 
moi  prcfentés  pour  être  approuvés  & ratifiés  dans  tout 
leur  contenu  , Je  déclaré , par  la  préfente , que  je  les  ap- 
prouve & ratifie  dans  la  meilleure  & plus  ample  forme 
que  ce  puifle  être,  promettant  fur  ma  foi  &.  parole 
royale  de  les  executer  & obferver,  & de  les  faire  exé- 
cuter & obferver  dans  leur  entier  ^ comme  li  je  les 
avois  fignés  moi  meme. 

Fin  foi  de  quoi . j’ai  fait  expedier  les  préfentes, 
fignév  de  ma  main,  frellées  démon  feel  royal,  & con- 
tre-lignées par  le  foulilgné,  mon  conCeiller  & premier 
fectétaire  d'étar  & des  dépêches.  Donné  4 Saiitt- Lau- 
rent, le  14.  Odobre  179^.  , 

Signé:  Yo  el  Rev. 

Et  plus  bast  Manuel  de  Gdoov, 

Tt  3 e. 
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7 9^  ' , 

Arréti  du  Directoire  exfcutif. 

Le  Dîreôoire  exécutif  arrête  & (igné  le  préfent  traité 
d’alliance  offenôve  & defenfive  avec  S.  M.  Catholique  le 
Roi  d’ Efpagne , négocié  au  nom  de  la  République 
Françaife,  par  le  citoyen  Dominique- Catherine  Pérignon, 
général  de  divifion , fondé  de  pouvoirs  à cet  effet , par 
arrêté  du  Direétoire  exécutif,  en  date  du  20.  Mellldor 
dernier,  & chargé  de  fes  ioffruétions. 

Fait  au  palais  national  du  Direftoire- exécutif,  le 
•12.  Fruétidor  an  4.  de  la  République  Françaife  une  & 
indîvifible. 

Pour  expiditioH  conforme.  Sifcné:  L.  M.  Rkveic- 
XERK  Lkpmjx.  Prifident,  par  te  DireStoire  exécutif  t le 
ficrétaire  général  Lagarde. 


d. 

Loi  contenant  ratification  du  traité  d’alliance. 

Du  a6.  FmâMer,  an  4.  de  la  RépoMiqnt 
noe  & indivifible. 

X^e  Confeil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d’urgence  qui  précédé  la  réfolution  ci-après, 
approuve  l’aéle  d’urgence» 

Suit  la  teneur  de  ta  déclaration  (T urgence  & de  la 
réfolution  du  i6.  FruSidor, 

Le  Confeil  des  Cinq  cents,  formé  én  comité  général 
pour  délibérer,  conformément  à l’Art.  334.  de  la  Con- 
ftitution. 

Après  avoir  examiné  le  traité  d’alliance  offenfîve 
& défenfive , conclu  le  3 du  préfent  moins  de  Frafti- 
dor,  a^c  Sa  Majefté  Catholique  le  Roi  d’ Efpagne, 
négocié  au  nom  de  là  République  Françaife,  par  le  cit. 
Pérignon  fondé  de  pouvoirs  du  Direétoire  exécutif,  par 
arrêté  du  30.  Mel&dor  dernier,  & au  nom  de  Sa  Ma- 
’ ' ~ j«ftc 
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jefté  Cathotiqne  par  le  Prince  de  la  Paz,  fondé  de 
pleinspouvoirs  ; fignéa  à Aranjuez.  le  7.  Juin  1796  (vieux 
ftyle)  & à Paris  par  arrêté  du  Direftoire  exécutif  da 
13.  Frufttdor,  préfent  mois,  & foumia  le  même  jour, 
par  meflage,  conformément  aux  règles  conftitxitionelles, 
à l’examen  & à U ratiâcation  du  Corps  législatif  dont 
la  teneur  fait: 

« 

Conliderant  qu’il  doit  contribuer  au  repos  da 
l’Europe,  en  accélérant  l’époque  de  la  paix  générale.  • 

Déclaré  qu’K  y a urgence. 

Le  Cenfeil  des  Cinq  cents,  après  avoir  déclaré» 
l'nrgenee,  prend  la  rérolation  fuivante: 

Le  traité  d’alliance  ofGenfîve  & defenfîve,  concta 
le  3.  FmAidor  prefent  mois  entre  la  République  Fran* 
qaife  & le  Roi  d’Efpagne  eft  ratifié. 

La  préfente  refolntion,  y compris  le  traité,  fera 
imprimée. 

Signé:  &».  Pastoret,  Préfidtnt;  NoviCle, 

Bourook,  Ozun,  Peyre, -iSrfrftairM'.. 


Après  une  fécondé  lefture,  le  Confeil  des  Anciens 
approuve  la  réfolution  ci-delTua.  Le  36.  Fruétidor,. 
an  4.  de  la  République  Françaife. 

Signé:  Muraire,  Préjîdent;  Johannot,  Four» 
CADE , Pecheur  , Surétaires.  \ 
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Fublïcation  de  la  loi  précédente» 

Le  Direftoîre  exécutif  ordonne  que  la4oî  cî-delTa» 
fera  publiée,  exécutée,  & qu’elle  fera  munie  du  fceaa 
de  la  République.  F ût  au  palais  national  du  D.  E.  le 
26.  FruAidor  an  4.  d.  1.  R.  F.  u.  & i. 

Pour  txpfdition  conforme,  pgnf  L.  M Revkjllebe- 
Lepeaux,  Pr'efident;  par  le  DireHoire  executif , le  fe- 
crétaire  général  Lagarde.  , , ' ; 

La  loi  du  2é.  FruAldor, ..an  4,  portant  ratification 
du  traité  d’alliance  ofFenfive  & défenfiye , conclu,  entre 
la  République  Françaife  & le  Roi  d Efpagne  , ayant  ete 
muni  du  fceau' de  la  République . & l’échange  de  «tte 
ratification  contre  celle  ci-deffus  du  Roi  d’Efpagoe 
ayant  éré  fait,  le  Direftoire  exécutif  ordonne  au  tni- 
niftre  de  la  juftice  de  la  faire  imprimer  & folemnelle- 
ment  publier  -dans  toute  l’étendue  de  la  République. 
Fait  au  palais  national  du  D.  E.  le  7*  Brumaire  aq  5* 
de  1.  R.  F.  U.  & i. 

Pour  expédition  conforme  figné  L.  M.  ReVeillebk- 
Lepeaüx,  Préfident;  par  le  Direftoire  exécutif.  Je  fe- 
crétaire  général  Lagarde,  & fcellé  du  fceau  de  la 


République. 

..  r . 

Certifié  conforme  . <; 

Le*  minifire  de  la  juftice- 

\ 

Merlin. 

(Les  pteinspouvoirs  pour  les  miniflres,  [avoir  celui 
du  Dire&oire  exécutif  pour  1e  citoyen  Pirignon  en  date 
du  30.  Meffidor  an  4.  (g.  Juil.  4796.)  & .-celui  du  Roi 
à[  Fifpcigne  peur  le  Prince  de  la  Paz  en  date  du  if.ÿtùn 
1^96.  Je  trouvent  dans  le  Rtcuàl  géu.  cité  p.  ipo.) 
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Projet  de  traité  entre  la  République  Fran-  I79S 
çaijé  et  le  Duc  de  IPlrtemberg,  prnpofé 
25.  Sept.  I/9S.  mais  qui  n'a^pas  été  ratifié 
par  la  Convention  nationale.  ' 

[D’après  une  feuille  volante  qui  a parue  in  8-  & fe 
' , trouve  dans  Hamjfrt.in  Staatsarcbiv  Band  I.  ' 

, Heft  IV.  p.  504.]  , , 


Miiiinfreim  le  VeaHémiaire  l'an  4.  fiî.  Sept.  17^5.5 
^ de  U République  Françaile  Une  & indivilible. 

I_ies  réprefenfans  du  peuple  Français  près  l’armée  da 
R jiji  & Miyfïlle  fur  la  demande  qui  leur  a éré  faitq 
au  nom  de  fon  AlrefTe  S.  le  Duc  de  Wurtemberg  par 
Moiilieur  Abtl  Confeiller  de  Légation  & plénipotentiaire 
laqiudle  leur  a été  apportée  & préfentée  de  fa  part  par 
Mr.  Kaempf  Confeiller  de  cour,  vû  que  fop  Altefie  S. 
ne  s’eft  jamais  montrée  perfonellement  l’ennemie  de  la 
nation  Françiife  que  re  n’eft  que  pour  fe  conformer 
aux  1 jÎx  de  l’Empire  qu’elle  n’a  que  ftriftement  fournie 
fon  contingeiit.  arrêtant  qu'il  y aura  fuspenfion 
d’armes  entre  le.s  troupes  de  la  République  Eranç.aife  & 
celles  de  Son  Alteflè  S.  Monfeigr.eur  le  Duc  de  Wur- 
temberg pendant  un  mois  à compter  de  la  date  des 
préfentes  pendant  le  quel  tetnps  fon  Alteffe  S.  con- 
clura la  paix  avec  U République  Françaife,  ce  delai 
palTé  les  préfentes  demetirent  comme; non  avenlies  & 
les  boftilités  recommenceront. 


V 

> 


Tt  5 


•Ar- 


*")  On  n*  fautait  garantir  l'autenricité  de  cette  copie  ; d'aillcari 
elle  rit  inexiéle  à pUiRtur.  endroits.  C’eft  fans  doute  la 
inêiiie  qu’a.fuivi  Mr.  HAtBsiiUN  dans  l'ouvrage  cité,  vu 
qu'on  retrouve  chès  lui  les-  inêute*  fautes. 

arrêtent. 
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Traité  entre  la  France 

1795  Ar  ticles  fecretes.  ♦) 

A H T.  I.  * , 

1 I I 

Lei  troapen  Trançaifes  auront  le  libre  pafTage  dana 
lèa  poiTeflions  du  Duc  de  Wurtemberg  à l’exception  des 
• K^tges  de  la  foret  noire  de  Ramesdal  &■  de  la  Ënz; 
<#  Duc  s'engage  de  defendre  »•)  contre  toute  partie 
belligérante.  Dana  le  cas  où  les  ennémis  de  la  RépublU 

Î|ue  forceroient  ces  pafTages,  les  troupes  françailes  les 
uivront  fans  être  inquiétés.  Les  troupes  françaifes 
' pourront  y exiger  les  moyens  des  transporta  en  chevaux 
& voitures  dont  elles  auront  befoin;  en  cas  de  de- 
''  perlifement  des  moyens  fournis,  la  valeur  en  fera  payée 
' d'après  des  procès  verbaufes  d’éftimation  qui  en 
Ceront  drelTés. 

Art.  II. 

Son  Alteffe  s’engage  à fournir  à l'armée  de  la  Ré> 
publique  la  quantité  de  50000  maldres  de  grains,  fro- 
ment, Efpiaute,  Seigle,  & Orge , quantité  égale,  dont 
' les  verfemens  fe  feront  au  moment  où  les  troupes  fran- 
, çaifes  entreront  dans  les  pays,  dans  les  magazins  qui 
feront  indiqués. 

Il  s’engage  k fournir  de  même  40000  quintaux  de 
foin  autant  de  paille,  le  tout  fera  payé  en  valeur  nn- 
I merique,  au  terme  & au  prix  qui  fera  réglé  hors  de 
la  paix  définitive  & livré  fur  quittances  des  gardes 
magazins  des  fub&ftances. 

La  reponfe  aux  «rticles  propofés  fera  raportée  aux 
xeprefentana  dans  les  cinq  jours  pour  tout  dcdai. 

Merux  de  Thionville.  Eivaox.  Reubeu 


•)  fto-eta. 

peaiètre:  que  le  DnC  l'engage  de  défendre  &c» 
verbaïu. 

92. 
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92.  k 

Suspenfinn  d'armes  conclue  à Bade  le  ly.'Juil- 1796 
îet  1796.  entre  le  Général  en  Chef  de  l'armée 
françaife  de  Rhin  et  Mojelle.)  Moreau,  et 
les  députés  du  Duc  de  Wirtmberg. 

ÇReeunl  gin.  p.  H7-  Koch  T.  IV.  p.  197.  NattvtlUs 
extraord.  1796.  0.64.  & fe  trouve  en  Anglais  dans: 

Coll,  of  State  Papers  T.  V.  p.  I.  en  Allemand  dans 
l’ossKLT  Annaltn  1796.  H.  g.  p.  330.) 

L/e  Général  en  Chef  de  l’armée  de  Rhin  & Mofelle 
emprelTé  d’arcéd>'r  aux  intentions  pacifiques  de  S.  A.  S. 
le  Duc  de  Wirtemberg,  pour  le  territoire  du  Duché  de 
Wrrtemberg  & dépendances,  lui  acorde  une  fuspenfion 
d'armes  avec  les  troupes  françaifes,  aux  conditions 
fuivantes.  . 

f 

Art.  I. 

Le  Doc  de  Wirtemberg  retirera  Air-lecbamp  des 
armées  coalifées  toutes  les  troupes  qu’il  a pu  y fournir  ' 
pour  fon  contingent;  elles  relieront  armées,  & le  Due 
de  Wirtemberg  les  difpofera  comme  il  le  jugera  à 
propos , pour  la  police  intérieure  du  pays. 

Art.  II.  . , ' 

Les  troupes  de  l’armée  françaife  auront  toujours 
le  paflfdge  libre  dans  les  états  du  duc;  celles  qui,  par  / 
la  fuite  des  opérations  de  la  guerre,  devront  marcher 
dans  le  Duché  de  Wirtemberg,  y feront  logées  chez 
les  habitans  ou  barraquées  dans  les  champs,  fuivant 
les  circonftances,  mais  fans  que  les  propriéts^es  puifi'eol 
exiger  aucune  indemnité  de  la  République  Françaife.  ' j 

Le  Général  en  Chef  évitera,  autant  qu’il  fera  • 
pofiible,  de  faire  palTer  & loger  des  troupes  dans  les 
réfidences  ducales  de  Suttgard,  Tubingue  & Louis» 
bourg,  exemptes  par  la  couftitutiou  germanique  du 
pafi'age  des  troupes. 

Art. 
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Art.  ITI. 

Le  Général  en  Chef  veillera  particulièrement  à 
faire  refpefter  les  perfonnes  & lesi  propriéfés  par  les 
troupes,  que  les  opérations  de  la  guerre  forceront  de 
palTer  par  le  Duché  de  Wirtemberg, 

Il  veillera  à ce  qu’on  ne  porte 'aucune  atteinte  aux 
lois  du  Duché,  qui  eft'&  reliera  fous  le' gouvernement 
civil  £c  militaire  du  Duc  de  Wittemberg. 

Art.  IV.  , . ' 

^ Si  par  les  circonftances  ou  la  difficulté  des  commu- 
nications il  était  nécilTaire  que  les  troiipes  qui  pàfleront 
ou  féjourneront  dans  le 'Duché  de  Wirtemberg,  tirafl’ent 
leurs  fubfillances  du  pa\s,  alors  les  baillifs  ne  pour- 
ront fe  refufer  aux  demandes  eu  grains,  foin,  avoine, 
viande , bois , voitures  & cliévaux  de  transport , que 
leur  feront  les  généraux  ou  les  comreiflairej  de  guerre; 
ces  fournitures  feront  prifes  par  la  république  en  ct>mpte 
fur  les  denrées  & la  contribution  en  numéraire,  que  le 
Duc  de  Wirtemberg  doit  fournir  à Tarmée.  ' 

' Tous  autres  objefts  achetés  aux  particuliers,  feront 
payés  par  les  troupes  en  numéraire. 

Les  livraifons,  qni,  à dater  de  la  fignature  de  ce 
traité,  feront  faites  aux  troupes  françaifes , comman- 
dées par  le’  Général  Duhefn-.e,  en  vertu  des  arrange- 
mens  pris  avec  lui,  feront  comptées  en  déduction  fur 
les  denrées  demandées,  \ 

A H T.'  V.  — 

^ Le  Duc  de  Wirtemberg  fera  verfer  dans  la  caifle 
du  payeur  de  l’armée  de  Rhin  & Mofelle  la  fomme  de 
quatre  millions  de  livres  de  France  en  numéraire. 

4 

Un  million  devra  être  payé  dans  les  dix  jours  qui 
fuivront  la  fignature  de  ce  traité  ; deux  autres  millions 
feront  payés  de  dix  jours  en  dix  jours;  il  fera  accordé  un 
terme  de  deux  mois,  à compter  du  jour  de  la  fignature  du 
préfent  traité,  pour  le  pay'ment  du  quatrième  million, 

' Le  Duc  de  Wirtemberg  fournira  en  outre  des  denrées  ^ 
& autres  objets,  qui  feront  ftipulés  particulièrement. 

• Art. 


et  le  Duc  de  Wirtmherg.  €69 

/ 

Art.  VL 

Le  Duc  de  Wirtemberg  enverra  fur  le  champ  à 
Paria,  auprès  du  Direftoire  exécutif  déjà  République 
Françaife,  pour  négocier  la  paix  féparée.  qu’il  propofe. 


Art.  vil 

Les  villes  impériales  d’f  f>ljngcn  & dç  Rentlîngen, 
étant  fous  la  pfoteftion  fpéciale  du  Duc  de  Wirtemberg, 
& les  terres  de  S'ndlingen  & Beclnngt  n,  appartenant  à la 
DuchefTe  douairière  de  Wirtemberg , feront  comprifes 
dans  la  fuspenfion  d’armes  accordée  par  ce  traité,  elles 
fe  foumettront  aux  conditirjns  exigées,' en  payant  leur 
part  en  raifon  de  leur  revenu  fur  les  contributions 
demandées. 


■ Art.  VIII. 

/ Le  Général  en  Chef  s’empreflèra  d’accueillir  les 
bons  offices  du  Duc  de  Wirtemberg  pour  les  princes 
& états  du  cercle  de  Souabe,  qui  déûreront  traiter  avec 
la  République  Françaifc. 

Fait  au  quartier- général  à Bade,  le  39.  Meffidor,  ' 
an  4.  de  la  République  Françaife  (i?- Juillet  X796). 


Signé;  Moreau.  • . - ' 

• ' ^ . 

le  baron  de  Mandejlslohe,  ^ ‘ 

confeilltr  intime , & 

Kerner,  ajfejftur  du  tribu- 
, nal  fuprême. 

•’  \ 
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' 92* 

1796  Traité  de  Paix  conclu  à Paris  le  7.  Mit 
7.  Août.  J 7^5,  la  République  Françaife  et  le 

Duc  de  IVirtember^. 

' (^Recueil  général  des  traités  p.  i6r.  Koch  T.  IV.  p.213. 
Nouu.  extr.  179Ô.  fuite  au  n.  73.  en  Anglais  dans  Coll, 
of  State  Papers  T.  V.  p.  ni.  en  Allemand  dans  Possklt 
Annaltn  1796.  Hefc  9.  p.  342.) 

Lia  République  Françaife  & S.  A.  S.  le  Duc  de  Wir- 
temberg  & Teck,  également  animés  du  défir  de  mettre 
fin  à U guerre  qui  les  divife,  & de  rétablir  les  liaifons 
de  commerce  & de  bon  voiünage  qui  leur  étaient  re«  , 
ciproquement  avantageufes,  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
niuotentiaires,  favoir:  le  Direéloire,  au  nom  de  la 

République  Françaife,  le  citoyen  Charles  Delacroix,  mi- 
niiire  des  relations  extérieures,  & S.  A.  S.  le  Duc  de 
Wirtemberg  & Teck,  Mrs.  le  baron  Charles  de  \yahl- 
'*  warth , fon  minière  d'état  & préGdent  de  la  chambre 

' des  finances,  & Abel,  fon  confeiller  de  légation.  Les- 

quels , après  avoir  échangé  leurs  pleinspoavoirs  re- 
fpeâifs,  ont  arrêté  les  articles  fuivans: 

Art.  I.  / 

Paix.  11  y aura  paix , amitié  & bonne  intelligence  entre 
la' République  Françaife ’&  S.  A.  S.  le  Duc  régnant  de 
Wirtemberg  & Teck  ; en  conféquence,  toutes  les  hofti- 
.lités  ceTeront  entre  les  puifiânees  .contractantes,  à 
compter  de  la  ratification  du  préfent  traité. 

Art.  II. 

Noiitra-  Le  Doc  de  Wirtemberg  révoque  tonte  adbéCon, 
oonfentement  & acceffion  patente  & fécrete,  par  lui 
donnée  à la  coalition  armée  contre  la  République  Fran- 
çaife, à tout  traité  d’alliauce  offenfive  & defenfive 
qu  il  pourrait  avoir  contracté  contre  elle.  11  ne  four- 
nira  à l’avenir  à ancune  puiflance  ennemie  de  la  Ré- 
publique, aucun  contingent  ou  fecours  en  hommes, 
chevaux,  vivres,  argent,  munitions  de  guerre  on  autre- 
> ment, 

' ' r 
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m«nt,  â qnelqDe  titre  que  ce  foit,  qutnâ  même  il  |^’o5 
«n  ferait  requis  comme  membre  de  l’empire  germanique.  ^ ^ 


A H T.  III.  / 

Les  troupes  de  la  République  Françaife  pourront 
palier  librement  dana  les  états  de  S.  A-  S.  y féjpurner 
&;  occuper  tous  les  poRes  militaires  néceflaircs  à leurs 
opérations. 

, Art.  IV. 


S.  A.  S,  le  Duc  de  Wirtembrrg  & Teck  renonce,  u Ooc 
en  faveur  de  la  République  Françaife,  pour  lui,  i®* 
fuccefTrnrs  & ayans  caufe,  à tous  fes  droits  fur  la  miiuS 
principauté  de  Montbéliard,  les  feigneuries  d’Héricourt, 
de  Paflavant,  & antr.es  en  dépendantes;  le  comté  de 
Horbourg , ainfi  que  les  feigneiirjes  de  Riquewir 
Oftheim , & lui  cède  généralement  tontes  les  proprié- 
tés, droits  & revenus  fonciers  qu’il  polTede  fur  la  rive 
gauche  du  Rbin  & les  arrérages  qu'il  pourrait  réclamer. 

11  renonce  à toute  répétition  qu’il  pourrait  faire  contre 
la  République,  pour  non- jouilTance  desdits  droits  & ^ 

revenus.  & pour  toute  antre  caufe,  de  quelque  efpece 
qu’elle  foit,  antérieure  au  préfeut  traité. 


A R T.  V.  I 

S.  A.  S.  s’engage  à ne  point  permettre  aux  émigrés  EaigrSt. 
& prêtres  déportés  de  la  République  Françaife,  de 
féjoumer  dans  fes  états. 


r 


Art.  VI. 

Il  fera  conclu  incéflamment  entre  les  denx  pnif.  Com.  , 

fances  un  traité  de  commerce  fur  des  bafes  réciproque-  ‘ v 

ment  avantagenfes.  . 

' En  attendant,  tontes  relations  commerciales  fsront 
rétalües  telles  qu’elles  étaient  avant  la  préfente  guerre. 

Toutes  les  denrées  & marchandifes  provenant  du  , 
fol , des  manufadnres , colonies  ou  pêches  françaifes,  ; 
jouiront,  dans  les  états  de  S.  A.  S.,  de  la  liberté  de 
tranfit  &:  d’entrepôt  en  exemption  de  tous  droits,  autres 
que  ceux  de  péage  fur  les  voitures  & chevaux. 

Les  voituriers  français  feront  trsités,  pour  le  paye- 
ment desdits  droits  de  péage , comme  la  nation  la  plus 
favorifée. 

{ , Art. 
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, Art.  VII. 

• tü  République  FrançatCe  & S.  A.  S.*  lé  Duc  de  ' 
Wirtemberg  s’engagent  rcl'peéHvement  à donner  main- 
Jevée  du  ff-queflre  de  tous  effets,  revenus  ou  biens' 
faifis,  confisqués, I détenus  ou  vendus  fnr  les  citoyens 
français  d’une  part.  & fur  tous  les  habitans  des  Dui-t^és 
de  Wirtemberg  & Teck  de  l'autre  part,  & à les  ad* 
mettre  à l’exercice  légal  des  aétions  & droits  qui 
peuvent  leur  appartenir. 

, Art.  Vlir.  ■ *• 

-Tous  les  prifonniers  refpeélivement  faits,  feront 
rendus  dans  un  mois,  à compter  de  l’échange  des  ra- 
tifications du  préfent  traité,  en  payant  les  dettes  qu’ils 

Eaurraient  avoir  contraftées  pendant  leur  captivité^ 
es  malades  & blcffés  continueront  d’étre  folgnés  dans 
les  hôpitaux  refpeétifs . , ils  feront  rendus  auffuôt  après 
leur  guérifon.  , 

‘ ’ Art.  IX.  V 

Ki?p.  B«-  _ Conformément  à l’article  6.  du  traité  conclu  à la 

Ha'ye,  le  27.  Floréal  de  l’an  3 , le  préfent  traité  de  paix 
& d’amitié  eft  déclaré  commun  aveé  la  république  batave. 

, Art.  X. 

' F«:flca-‘  Il  fera  ratifié  & 'les  ratifications  échangées  dans 
ûri  mois , à compter  de  la  fignature , & piutôt  fi  faire 
. fe  peut.  ’ 

■*  Fait  à Paris,  le  30. Thermidor,  an  4.  de  la  Répub» 

, V ’ lique  Françaife  me  ■&  indiviûhle  (7.  Août  1796), 

■ . aijè  . . 

• , . Signé:  Charles  Delacroix, 

i ' & Charles  baron  de  Wôhlwarth, 

. • , & Abel. 


*')  Ce  traité  de  paix  a été  ratifié  par  U Convention  Nationale 
en  date  du  ijj.  Thermidor  an 4.  Qio.  Août  1796.')  de  de 
même  par  le  Duc  de  Wirtcrabcr|(i  & Ici  ratifications  ont 
été  échaugéfir 
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tt  U Duc  de  U^trtembtrg, 

92.  d. 

Articles  féparés  et  fecrets  joints  au  précédent  179^ 
traité  de  paix  entre  la  France  et  le  Duc  ^ 
de  PFirtemberg, 

(Haeberlim  Staatsarchiv  Heft  15.  p 336.  & Te  trouvent 
en  fubftKgpe  en  Français  dans  Nouv.  txtr.  I798< 
n.  35  fupU) 

^Lls  Anhang  zn  dem  am  bentigen  Tage  abgefcblofle-  ' 

nen  nnd  unterzeicbneten  Frtedena- Vertrage,  baben  die 
nnterzeichneten  Bevollnaüchtigten  nacbfolg*^nde  Artikel 
abgercbloflen,  welcbe  fo  lange  gebeim  bleiben  follen, 
mis  es  das  IntereiTe  der  koncrabirenden  Theile  erfor- 
dem  dUrfte. 

Art.  I. 

Die  franztSfîiche  Repnblik  wird  bey  dem  Frieden  .s-cas>i- 
mit  dem  Reiche  den  Antrag  macben  und  darauf  be- 
ftehen:  dafs  zn  Gunften  des  Herzogs  von  Wirtemberg 
cinige  geidliche  FUrftenthiimer  fecularifirt  und  demfel- 
ben  abgetreten  werden,  und  fîe  willigt  ein,  dafs  nach 
dem  Begehren  Sr.  Herzogl.  Durchlancbt  das  zu  dera 
ehemaligen  Bistbum  Strafaburg  gebürige  Oberamt  Ober* 
kirchen,  die  Abtey  Zwiefalten,  und  die  gefiirftete 
Probftey  EUwangeu  biezu  beftimmt  werden. 

Art.  II.  , 

Der  Herzog  von  Wirtemberg  verpflichtet  fich  In«-  D*ueâ 
befondere.  ailes,  was  er  perf6bnlich  unter  irgend  einem  '** 

Titel  an  Einwohner  der  von  ihm  abgetretenen  Lknder  téif. 
fchuldig  feyn  môchte,  zu  bezahlen,  und  iqnerhalb  fUnf 
Jahren  aile  in  feine  Privât*  Kafle  gefloiTene  Capitalien, 
fUr  welcbe  er  entweder  üfFentlicben  darin  grlegenen 
Aoftalten  oder  Privarperfonen  ËinkUnfte  verfehrieben 
bat,  abzultifen.  Desgleichen  verpflichtet  fich  der  Herzog,  * 

denjenigen , die  in  den  von  ihm  an  die  franzUfifcbe  ..j 

Republik  abgetretenen  Liindem,  Aemter  und  Stellen  be> 
fafsen,  sus  den  EinkUnften  des  Oberkirchifcben  und 
ÊUw^Ugirchen  Gebietes  eine  Entfcbfidigung  zu  bewil* 
iigen,  dcreu  Betrag  dnem  lebenslKngiichen  Interefl'e 
Tome  VI.  ÜB  voH 


Digitized  by  Google 


67f 


Traité  entre  ta  France 


SulT'«ge 

à émtt- 
tre  à la 
4tite. 


iTO^von  acht  Procenten  jcner  Snmmen  gleichkotnwen  folle, 
welche  fie  un  die  Kaffe  des  Fürftet.  bezahlt  hatten. 

Art.  III- 

Wenn  der.  zwifcfien  der  franzSfifchen  Repnblik 
nnd  Kaifer  und  Reich  abzufchliefsende  Frîedens- Vertrag 
vor  den  Reichstag  kommen  wird,  fo  verpflichtet  fich 
Lr  Herzog,  als  deutfcber  Reichsttand,  duroh  feine 
Stiinnie  mitzuwirken  : . 

l'i  dafs  aile  am  linken  Rbeinnfer  gelegene  Reichslander, 
'^die  Infeln  und  der  Lanf  diefes  Stroma  felbft  an  die 
franzüfifche  Republik  abgetreten  werden;  ^ ^ 

a")  dafs  der  Lehnsverband,  in  welchem  verfchkdehe 
'^Staaten  Italiens  mit  dem  Reiche  ftehen,  anfgeho- 
ben  werde  ; , 

%)  dafs  znr  Entfchadignng  der  weltUchen  FUrften,  wel- 
^ che  ihre  Befitzungen  am  linken  Rheinufer  yerlieren 
dOrften,  eine  hinreichende  Anzshl  von  geiftlichen, 
am  rechten  Rheinufer  liegenden  FürftenthUmerr,  fe- 
cularîfirt  werden. 

Art.  IV. 

Da  der  Hewcog  von  Wirtemberg  wünfcht,  auf 


Dtnt  lei  L»a  v,  '* ' j 

Gutrrei  immer  mit  der  franzOfifchen  Republik  in  Harmome  uno 
neuttV-  gutem  Einverftandniffe  zu  leben  , fo  verpflichtet  er  ficb, 
in  den  kilnftigcn  Kriegen  welehe  zwifchen  denlelben 
nnd  îrgend  einer  andern  Macht  entfteben  follten,  die 
genauefte  Neutralitat  zu  beobachten , und  gegen  die- 
‘ felbe  unter  keinerley  Nahmen  oder  Vorwand  ein  Kon- 
tingent  oder  andere  Hillfe  zu  liefern.  ■ . 

A RT.  V. 

PaSage.  In  allen  künftigen  Kriegen,  worîn  die  franzflfifche 
Republik  gerathen  konnte.  dUrfen  die  Truppen  derfel- 
ben  durchdîe  Lande  des  Herzogs  marfchiren,  darinnen 
• fich  aufhalten,  und  aile  zu  ihren  Operationen  ndthige 
militarifche  Poften  befetzen.  Sie  werden  dafelbft  die 
gt-nauefte  Mannszucht  beobachten,  und  fich  in  allem 
wie  in  einem-  neûtralen,  freundfchaftlichen  Land» 
betragen.  ' 

Art.  VI. 

1,.  Aile  Perfohnen,  welehe  um  politifeher  Meinungen 
.«•'willen  in  den  Landern  Sr.  Herzogl.  Durchlaucht  ge- 
fangen  gefe^zt  oder  verfolgt  feyn  mSchten,  follen  nn- 
verzüglich  freygelaffen,  ail»  gerichtljche  Proceduren 
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g«*gcn  fie  eingefièUt,  und  die  in  Uefchlag  genommenen  l?Ot) 
oder  confifcirten  GUter  derfelben  ihnen  wieder  zurück- 
gpftellC,  oder  dem  Werthe  nach  erfetzt  werden,  iin 
Fall  fie  verkauft  worden  waren.  Aucb  foll  et  ihnen 
freyfteben,  datnic  zu  fchalten  und  zii  waiten,  in  die 
Lânder  Sr.  Herzogl.  Durchlaucbt  zurQck  zu  kebren, 
dafelbft  zu  bleiben,  oder  daraus  hinweg  zu  ziehen. 

Art.  vil 

Man  ift  auidrlicklich  liberein  gekommen , dafs  aile 
Civîl-Streitigkeiten,  welcbe  in  den  Landern  dea  Her- 
»ogï  von  Wirtemberg  zwifchen  franzüfifchen  Büri;ern  tr»ov«if. 
entfteben  künnten.  von  dcm  diplomatifchen  Agenten 
der  fraDZbfifcbea  Republik  entfcbieden  werden  follen. 

Art.  VIII.  ^ V 

Seine  Durcblaucht  der  Herzog  von  Wirtemberg  Titrei. 
wird  von  keinem  der  FiirlbenthUmer  und  von  keiner 
der  Herrfchaffen , die  er,  Kraft  des  heutigen  Vertrages, 
an  die  franzbUfche  Republik  abtritt,  in  der  Folge  den 
Titel  fiibren. 

Art.  IX. 

Der  am  letztverfloflenen  29-  Meflidor  gefchloffene  Amii. 
WafFenftillftand  foll  in  allen  Dingen,  welcbe  dem  In- 
halte  des  gegewàrtigen  Vertrages  nicht  entgegen  find, 
gSuzlicb  voilzogen  werden. 

Art.  X. 

Die  darin  llipulirten  Contributionen  follen  volU  Contri- 
ftandig  entrichtet  werden , es  wSre  dann , daik  man 
darin  mit  wechfelfeitiger  Ëinftiromung  AbSndemng  trïfe. 

Aufaer  diefem  foll  aile  Monatbe , vom  erften  des  kUnf- 
tigen  Vendémiaire  an,  bis  zur  Unterzeichnnng  der  Frie- 
densprïliminarien  mit  Oefierreich,  eine  Contribution  von 
zweymal  hundert  tanfend  Livres  entrichtet  werden. 

Art.  XI.  ^ , 

In  den  gegenwiSrtigen  Friedens- Vertrag  find  aucb 
die  Reicbsftadte  Ëfslingen  und  Reutlingen  eingefcbloflVn.  K", ni. 

- Gegeben  zu  Paris  am  20.Tbermidor  des  4ten  Jahres 
dex  einen  und  untheilbaren  franzbfifcben  Republik. 

(7.  Anguft  1796-) 

' Unterzeuhnet  : Carl  DEtACRonc. 

C4RI.  Frhr.  V.  WOu.wartk. 

Abel. 
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iy<)6  Suspenfion  tT armes  conclue  à Stutt^ard  te 
•s.juia.  2^.  juillet  1796.  entre  le  üétiéral  en  Chef  de 
formée  françaife  de  RJm  et  Mofelle.,  Moreau^ 
et  les  députés  du  Marggrave  de  Bâde. 

(Recueil  gén.  p.  133.  Koch  T.IV.  p.  20b.  Nouvelles 
extraord.  1796.  n.  65.  en  Anglais  datas  Coll,  of  State 
Papers  T V.  p.vii.  en  Alleihand  dans;  Posselt 
Ànnalen  1796.  Heft  8>  p.â32.) 

jLye  Général  en  Chef  dé  l’armée  de  îlhin  & Mofelle, 
empreifé  d’accéder  aux  intentions  pacifiques  de  S.  A.  S. 
le  Marggrave  de  Bâde,  lui  accorde  une  fuspenfion  d’armes 
avec  lés  troupes  françsifes  pour  le  territoire  du  margra- 
viat de  Bâde- Bâde,  Bâde-DoUrlac  & dépendances  fli- 
tuées  fur  la  rive  droite  du  Rhin,  aux  conditions  fuivantes. 

Cette  fuspenfion  d’armes  durera  jusqu’à  la  Conclu- 
fion  du  traité  de  paix  que  le  Marggrave  demande  au  di- 
reéloire,  ou  dix  jours  après  la  rupture  des  négociations^ 

...  AtaT.  I. 

ReiMira  Le  Marggrave  de  Bâde  Retirera  fur  le  champ  des 
p,,"®"*  armées  coaüfées  les  troupes  qu’il  a pu  y fournir  pour 
..  fon  contingent  ; elles  refterohit  armées,  & le  Marggrave 
^ de  Bâde  les  difpofera,  comme  il  le  jugera  à propos, 
pour  la  police  intérieure  du  pays.  ' 

Art.  It. 

F*<bga.  Les  troupes  de  l’armée  franTçaife  linront  pendatal  la 
durée  de  ta  guerre  le  paflàge  libre  dans  les  états  du 
Marggrave.  Celles  quii  par  la  fuite  deS  opérations  de 
la  guerre,  devront  marcher  dans  le  Marggéavlat  de  Bâde, 
y leront  logées  chez  les  habitatas  par  billets  diftribués 
par  les  magiftrats,  ou  barraquées  fuiVant  les  circon- 
ftances,  mais  fans  que  les  propriétaires  puilTent  exiger 
aucune  indemnité  de  la  République  Frabçaife. 

Le  Général  en  Chef  évitera  autant  que  polfible  de 
faire  paflèr  des  troupes,  ni  d’en  faire  loger  ^dans  la 
réfidence  de  Carlsruh*. 


Art. 
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tt  U Marggravet  de  BAie. 

Art.  III,  1796 

Le  Qénéral  en  Chef  veillera  parHcuUerement  â faire  propria, 
ve(\>efter  les  perlbnnea  & les  propriétés  par  les  troupes 
que  les  opérations,  de  la  guerre  le  forceront  de  faire*""*' 
palTer  dans  le  Marggraviat  de  ^âde. 

11  veillera  à ce  qu’il  ne  foil;  porté  aucune  atteinte 
au  culte  & aux  lois  du  Marggraviat  de  Bâde,  qui  eft  fous 
le  gouvernement  civil  & militaire  du  Marggrave. 

Les  cours  des  polies  & diligences  dans  l’interieur 
du  Marggraviat  fera  libre  & même  protégé  par  les  troupes 
frsDçaifes. 

Art.  IV. 

Si  par  les  circoriftances  ou  la  difficnité  des  rom-  roomV 
munications  il  était  néceffaîre,  que  les  troupes,  qui 
palT.-ront  ou  féjourneront  dans  leilWarggrsviat  de  Bâde, 
llfairent  leurs  fublillances  du  pays,  alors  les  ballifs  ou, 
autres  magiftrats  ne  pourront  fe  refufer  aux  demandes 
en  graina  ou  pain,'  foin,  avoine,  beis,  voitures  & 
chevaux  de  transport,  que  leur  feront  les  généraux  ou 
commliTaires  de  guerre:  les  fournitures  de  confomma- 
tions  feront  prifes  par  la  républii^ue  en  compte  fur  les 
denrées  & la  contribution  en  numéraire  que  doit  fournir 
le  Marggrave  de  Bâde  é l’armée  fran^aile. 

Tous  autres  o b jefls  achetés  aux  particuliers  feront 
payés  par  les  troupes  en.  numéraire. 

U fera  fait -un  décompte  pour  les  livraifons  qui 
feront  faites  aux  troupes,  françaifes,  dater  de  1a 
£gnatare  du  pi^fent  traité. 

Le  commilTaire- ordonnateur  en  Chef  de  l'armée  de 
Rhin  & Mofelle  prendra  aveq  le  rommiffaire  qu’enverra 
le  Marggrave  de  Bâde,  tous  lés  arrangemens  nécelTaires, 
pour  que  le  plua  grand  ordre  régné  dans  les  fournitures 
qui  feront  faites  par  le  pays,  pou;  rérablilTeroent  de 
quelques  lieux  d’étapes  qui  feront  nécelTaires,  & pour 
que  les  Magiftrats  puilTent  être  prévenus  d.’avaUçe  de^ 
denrées  qu'Uà  devront  fournir. 

Art.  V. 

Le  Marggrave  de  Bâde  fera  verfep  dans  la  caiffe  du  Somraef 
payeur  de  l’armée  de  Rhin  & Mofelle  la  fomme  de  deux 
mitlians  de  livres  de  France  çn  numéraire;  dont  cinq  ' 
cens  mille  livres  dans  les  dix  jours  de  la  fignatqre  du 
traité , cinq  cents  m<He  livres  dans  les  dix  jours  |fui- 
vans  ; cinq  cens  mille  livres  dans  la  troifieme  décade: 
cinq  cens  mille  livres  dans  le  mois  fuivant. 
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Art.  VI. 

Les  Marggrsve  fournira  à l’armée  françaîfe  dans  le 
délai  ci-delTiis  fixé,  à compter  dn  jour  de  la  fignature 
mille  chevaux,  dont  fix  cens  de  trait  & quatre  cens  de 
cavallerie,  de  la  taille  de  huit  à douze  pouces,  & de 
l’âge  de  cinq  à huit  ans.  Ces  chevaux  feront  fournis 
par  tiers  de  dix  jours  après  la  fignature.  Les  livraifons 
feront  faites  aux  lieux  que  le  Général  en  Chef  défignera. 

Cinq  cens  boeufs  du  poids  <de  500  livres,  dans  le 
délai  d'un  mois  & demi. 

Art.  vit. 

Vingt- cinq  mille  quintaux  de  grains,  deux  tiers 
forment,  un  tiers  feigle.,  dans  les  magafins  qui  feront 
défignés;  douze  mille  fscs  d’avoine,  le  fac  de  douze 
boUTeaux,  cinquante  mille  quintaux  de  foin. 

Toutes  ces  denrées  feront  fournies  par  tiers  dans 
le  délai  de  fix  décades , à moins  que  le  commilTaire  or« 
donnareiir  en  chef  ne  fixe  un  terme  plus  long. 

Le  Marggrave  de  Bâde  enverra  un  commifiaire  auprès 
du  commifiaire  - ordonnateur  en  Chef  de  l’armée  de  Rhin 
& Mofelte.  pour  déterminer  les  lieux  & époques  des 
livraifons , & convenir  des  prix  des  autres  denrées  non 
compriles  dans  cette  demande,  & qu’il  ferait  nécelTaire 
de  fournir  aux  troupes  françaifes. 

Art.  VIII. 

Vingt- cinq  mille  paires  de  fouliers  feront  vcrfées 
dans  les  magafins  de  Strasbourg  fous  le  délai  d’un  mois. 
Si  ces  foulier.<)  ne  pouvaient  être  fournis  dans  le  délai 
fixé,  ils  feront  payés  à cinq  livres  la  paire. 

Art.  IX.  ' 

Le  Marggravé  enverra  fur  le  champ  à Paria  auprès 
du  Direéloire  exécutif  de  la  République  Françaife,  pour 
négocier  la  paix  féparée  qu'il  propofe. 

Fait  à Stuttgard , le  7.  Thermidor , an  4.  de  la  Ré« 
publique  Françaife,  (35.  Juillet  1796). 

Signé  Morkau. 

Reitzenstein  , grand-  ^ 

‘ baUlif  de  Lürrach, 

93.^. 
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et  h Marggrave,  de  Bâde. 

9 ^ 

Traité  de  paix  conclu  à Paris  le  22.  Aoiit  1796 
1796.  entre  la  République  Françaife  et 
Marggrave  de  Bâde. 

(Koctï  T.  IV.  p.317.  ’ Réciuil  gén.  p.  177^  & fe  trouve 
en  Angl,  dans  CoUeSion  of  Statt  Papers  T.  V.  p.  viuu. 
en  Allemand  dans:  Posselt  Annalen  iig6. 

Heft.  9.  p,  345. 

Lj  R^pnbHqne  Françaife  & S,  A.  S.  le  Marggrave  de 
Bâde,  défirant  rétablir  entre  ies  deux  états  les  rapport» 
d’amitié  & de  bon  voifinage  qui  ont  exUVé  entre  eux 
avant  la  préfente  guerre,  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 

Eotentlaires,  favoir:  le  Direftoire  exécutif,  aU  nom  de 
» République  Françaife,  le  citoyen  Charles  Delacroix^' 
min'llredes  relations  extérieures;  & S.  A.  S.  le  Marggrave» 
de  Bâde.  Mr.  le  baron  de  ReitzenAein,  fon  chambellan 
& grand  - baillif  de  Lttrrach.  Lesquels,  après  avoie 
échangé  leurs  pleinspouvoirs  refpedit's,  ont  arrêté  les^ 
articles  fuivans: 

Art.  I. 

Il  y aura  paix,  amitié  & bonne  Intelligence  entre  p»u„ 
la  République  Françaife  & S.  A.  S.  le  Marggrave  de  Bâde. 

En  coniëquence,  toutes  hoftilités  cefTeront  entre  les 
puiflànces  contractantes,  à compter  de  la  ratificatlou 
da  préfent  traité. 


Art.  II. 

Le  Marggrave  de  Bâde  révoque  toute  adhéfion,  con-  N«itr*- 
fentement  & accelTion  patente  ou  fecrete  par  lui  donnée 
à la  coalition  armée  contre  la  République  Françaife,  à 
tout  traité  d’alliance  oiEfenfive  & défenfîye  qu’il  pourrait 
avoir  contraélé  contre  elICL  II  ne  fournira  à l’avenir 
à aucfioe  puiflance  ennemie  de  U République  aucun 
contingent  ou  fecours  en  hommes,  chevaux,  vivres, 
argent,  munitions  de  guerre  ou  autrement,  â quelque 
titre  que  ce  foit,  quand  même  il  en  ferait  requis 
comme  membre  de  l’empire  germanique. 
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Art.  III.  -■ 

Les  tronpes  de  la  République  pourront  pafler  libre», 
nient  dans  lea  états  de  S.  A.  S.»  y fé^urner  & oc- 
cuper tous  les  poftes  militaires  néceuaires  à.  lear« 
opérations.  ' 

Art,  IV. 

S.  A-  S.  le  Marjîgrave  de  Bâde,  pour  loi.  Tes  Aie- 
ceiTeurs  &'^ayanta  caufe,  cede  à la  République  Fran- 

Îiaife  tous  les  droits  qui  peuvent  lui  appartenir  fur  les 
éigneuries  de  Rodetnaokern  & Hefperingen , dans  lo 
ci-devant  Duché  de  Luxembourg;  la  portion  à lui 
appartenante  dans  le  comté  de  Sponhelm,  & fes  droits 
fur  l’autre  porrion;  la  feigneurie  de  Grevenftein;  les 
bailliages  dé  Benheim  & de  Roth,  & généralement  tous 
les  territoires,  droits  & revenus  qu’il  poifédait  ou  pré- 
tendait avoir  droit  de  pofféder  fur  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Il  renonce  à toutes  répétitions  contre,  la  Ré- 
publique pour  les  arrérages  de&dits  droits  & revenus,. 
& pour  toute  autre  ceufe  antérieure  au  préfent  traité. 

Art,  V, 

S.  A.  S.  le  Marggrave  régnant  de  Bâde,  tant  en  fon 
nom  qu'au  nom  de  fes  deiix  Bis  les  princes  Frédéric 
& Louis  de  Bâde,  pour  lesquels  il  fe  porte  fort,  cede 
& ab.andonne,  avec  toute  garantie,  a la  République 
Françaife,  h s deux  tiers  de  la  terre  de  Kotzenhaoren, 
fltuée  dans  la  ci -devant  Alface,  avec  toua  les  droits 
& revenus  en  dépendans,  enfemble  lea  arrérages  dea- 
dits  droits  & revenus  qui  pourraient  relier  duS,  renon- 
çant à toutes  répétitions  contre  la  République  pour 
raifon  d’ineux,  6t  pour  toute  autre  caufe  autéricure  aq 
préfent  traité, 

Art.  VI. 

' S.  A-  S.  le  Marggrave  de  Bâde  cede  également  pour 
lui,  fes  furoefleurs  & ayants  caufe,  à la  République 
Françaife,  toutes  les  îles  du  Rhin  qui  peuvent  loi  ap, 
partenir,  tous  les  droits  qu'il  peut  prétendre  fur  les- 
ditea . îles , ainfl  que  le  cours  Se  les  diférens  bras  de 
ce  fleuve,  & notamment  ceujc  de  péage  haut  domaine 
feigneurie  direfte,  jultiçç  civile,  criminelle  pu  de  police. 

Ne  feront  pas  compris  fous  la  (dénomination  des 
dUTérens  bras  du  Rhin  les  petit*  décpulemens^  6e  Us 
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etax  martes  on  fta(;nantes  lai  flecs  par  fuite  des  débordemens  | 
de  l’ancien  conra|du  fleuve,  & connus  aux  riverains  foua  ‘ ' 
les  noms  de  Alt- Wafi'çr,  Alt-Hbein,  pn  Vieux -Rhin, 


Art,  VII. 

11  fVra  libre  à chacune  des  parties  contraftantea-piguM, 
de  faire  exécuter  les  travaux  de  digues  qu’elle  jugera 
néceflaires  à la  confervation  de  fou.  territoire,  de  manière 
cependant  d ne  pas  nuire  au  territoire  de  la  rive  oppofée. 
Tontes  les  conrefta^ions  qui  pourraient  s’élever  fur  cet 
objet,  ainfi  que  fur  l’ètablifleinent  & la  confervation 
du  chemin  de  hallage,  feront  décidées  non  par  voip 
jndiciaire,  mais  de  gouvernement  A gQoVernemqnt, 


Art.  VIII. 

S.  A.  S,  s'engage  à laifl’er  & faire  laifler  Air  la  rivé  H*lt<se, 
droite  du  Rhin,  un  efpace  de  trente  • iix  pieds  de  largeur, 
pour  fervir  de  chemin  de  Hallage  dans  les  parties  navi., 
gables  ou  qui  pourraient  le  devenir  Ce  chemin  fer% 
débarraflié  de  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à fon  ufage. 

Il  eft  néanmoins  convrnu  que  les  maifons  exillantes  fur 
l'emplacement  qu’il  doit  occuper,  & qui  feraient  necef- 
fairea  â fa  continuité,  ne  pourront  être  defnoliea  fana 
qu’il  fait  payé  au  propriçcaice  une  jufte  & préalable 
indemnité, 

-Art.  IX. 

La  pourAiIte  des  délits  rélatifs  é la  navigation,  jurti- 
qui  pourraient  être  commis  fur  ledit  chemin  de  hallage 
appartiendra  à la  République  Françaife, 


Art.  X, 

Lea  portions  de  ce  chemin,  ainfi  que  des  Iles  do  Proptista 
fleuve  qui  étaient  pofTédées  à titre  fingulier  par  S,  A.  S. 
ou  qui  appartenaient  ê des  corps  & communautés  eccle- 
fiafiiques,  font  cédées,  fans  aucune  réferve,  à la  répub- 
lique. Les  communautés  laïques  & particulierea  con- 
tinueront à jouir,  fous  U fouveraineté  de  la  répub- 
lique, des  portions  qu’il  pofTédaient.  Il  eft  néanmoins 
convenu  que  ladite  fouveraineté  ne  s’exercera  pas  fur  les 
maifons  dépendantes  du  Marggraviat,  qui  feront  jugées 
nécefibires  pour  la  continuité  du  chemin  de  hallage, 
mais  feulement  fur  leor  empUcemeut,  en  exécution 
de  l'article  Q. 

Un  I Art» 
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1796  ' Art.  XI. 

La  navigation  du  fienve  fera  libre  anx  citoyens  & 
fujeta  des  deux  puiiTdDces  contrariantes. 

. Art.  XII. 

PStgtf.  Les  péages  perçus  fur  la  partie  du  flenve  du  Rhin, 
qui  coule  entre  leü  états  des  parties  contraélantes , font 
abolis  à perpétuité.  U n*en  fera  point  établi  à l’avenir 
fur  le  lit  naturel  du  fleuve. 

'Art.  Xfll. 

Stipula-  Les  ftipnlatîons  portées  dans  les  précédens  traités 
entre  la  France  d’une  part.  & S.  A.  .S.  le  Marggrave  de 
Bide,  ou  l’empereur  & l’Empire,  de  l’autre  part,  re- 
, latives  au  cours  du  Rhin , à la  navigation  de  ce  fleuve, 
' aux  travaux- à faire  pour  la  confervation  de  fon  lit  & 
de  fes  bords,  continueront  d’être  exécutées  en  ce  qui 
n’eft  pas  contraire  au  prcfent  traité. 

' Art.  XIV. 

Ei«i-  S.  A.  S.  s’engage  à ne  point  permettre  aux  émigrés 
s*^*-  & prêtres  déportés  de  la  République  Françaife  de  fé- 

, journer  dans  états.  1 

Art.  XV. 

c«*'  Il  fera  conclu  incelTamment  entre  les  deux  pnif- 

aitce.  fgppgg  traité  de  commerce  fur  des  bafes  réciproque- 
ment avantageufes.  En  attendant,  toutes  relations  com.. 
merciales  feront  rétablies,  telles  qu’elles  étaient  avant 
la  préfente  guerre. 

Toutes  les  denrées  & marchandifes  provenant  du 
fol,  des  manufaétures,  colonies  nu  pêches  françaifes, 
jouiront  dans  les  états  de  S.  A.  S. , de  la  liberté  du  tranfà 
te  d’entrepôt  en  exemption  de  tous  droits,  autres  que 
I ceux  de  péage  fur  les  voitures  & chevaux. 

Les  voituriers  français  feront  traités,  pour  les  paye- 
mens  desdits  droits  de  péage,  comme  la  nation  la  plus 
favorifée. 

Art.  XVI. 

s<qn*-  La  République  Françaife  & S.  A.  S.  le  Marggrave  de 
7/,'  Bâde  s’engagent  réciproquement  à donner  mainlévée 

do 
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do  féqneftre  de  tons  effet,  revenus , ou  biens  falfis, 
confisqués,  détenus  on  vendus  fur  les  citoyens  fran-  ‘ ' 
çais  d’une  part,  & de  l’autre  fur  les  ligbitans  du  Marg- 
graviat  de  Bàde,  & à les  admettre  à l’exercice  légal 
des  actions  & droits  qui  peuvent  leur  appartenir. 


Art.  XVII. 

Tous  prifonniers  refpeftivement  faits  feront  rendus  Prtroa. 
dans  un  mois,  à compter  de  l’échange  des  ratifications 
du  prcfent  traité , en  piyant  les  dettes  quiis  pourraient 
avoir  contraftatées  pendant  leur  captivité.  y 

Les  malades  & bleffés  continueront  d’être  foignés 
dans  les  hôpitaux  refpettifs;  ils  feront , rendus  auffitôt 
après  leur  gnerifon. 


Art.  XVIII. 

Conformément  à l’article  (6)  du  traité 'conclu  à la  Rép.  ■«- 
Haye,  le  37.  Floréal  de  Fans,  le  préfeut  traité  de 
paix  & d’amitié  eft  déclaré  commua  avec  la  républi- 
que batave. 

Art.  XIX.  , 

Il  fera  ratifié  <0  & les  ratifiratioas  échangées  à Paris  SaUfict- 
dans  un  mois,  à compter  de  fa  fignature,  & plutôt, 
il  faire  fe  peut. 

Fait  à Paris  le  5.  Fruélidor,  an  4.  de  la  Républiqae 
Françaifc  une  & indivifible.  (33.  Août.  J786.)  ' 


\ 


Signé  : Charles  Delacroix, 

& SiGiSMUMo- Charles -Jeam 
Baron  de  Reitzkhsteih. 


Ce  traité  a été  ratifié  par  le  Direôoire  en  date  du  14.  Fru- 
âidor  ans.  (91.  Août  1796.)  et  la  rairficatioii  pmbltée  par 
arrêté  du  Direâoire  exécutif  en  date  do  6.  Niv6fe  an  4. 
(»6.  Dec.  1797.) 
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1796  Articles  fécrets  du  traité  entre  la  République 
Françaife  et  le  Marggrave  de  Bâde  ^.FruéîU 
dor  an  4-  (23.  Août  1796.), 

N 

CÇopi»  manufcrit»  mais  fâre.  On  trouve  ces  article* 
fCQ  AlkquiiKl  dans:  ^arberlii^  Staatsarchiu 
\ T.  XV,  p,  339.) 


Jl^es  plénipotentiaires  rousfi|;nés.  en  addition  aq  traité 
r de  paix  pac  eux  arrêté  & (igné  ce  jourdliui,  font  con- 
venus des  Articles  fuivans  Jesquels  demeureront  fecret» 
' tant  que  Tinterét  de*  PuilTancçs  contraétantes  paraitr* 

i 'exiger. 

Aht,  I,  , - 

sscatiri.  Lors  dii  Traité  de  paix  avec  l’Empereur  & l'Em-i 
' pouM*  P^'®  République  Françaife  accordera  fes  bons  offices 
à S.  A.  S.  le  Marggrave  de  Bâde  pour  que  les  poflefTions 
**•  ecclefiaftiques  fuivantes  avec  les  droits  y appartenant 
lut  foient  cedées  & foient  fecularifées  en  fa  faveur: 

.,1)  l’Eveché  de  Confiance  & l’Abbaye  de  Reichenao  de 
la  prévôté  d’Oebningen,  y réunis  les  terres  & re- 
venus du  grand  Chapitre  & de  la  prévôté  chapitrale,' 
diftraélion  faite  des  feigneuries  & jurisdiélion  de 
l’Evèque  & du  grand  chapitre,  fitnées  dans  le  terri- 
toire des  Suiffes  & de  leurs  alliés,  lesquelles  feront 
refervée*  à la  difpofition  de  la  République  Françaife. 

9)  Le  baillage  de  Schlingen  dépendant  dq  ci -devant 
Evêché  de  Bâle, , 

. 3)  La  partie'  de  l'Evêché  de  Spire  fituée  fur  la  rive 
droite  du  Rhin,  y compris  les  terres  du  grand  Cha- 
^pitre,  ia  Prévôté  & le  reveno  Chapitrai  d’Odenheim, 
A-  S.  s’oblige  en  çe  cas  à démolir  & rafer  les 
fortifications  de  Philippsbourg , fans  jamais  fquffrir 
qu'elles  fuient  (-élevées  ) fi  mieux  Elle  n’aime  con- 
fentir  à ce  que  cette  place  fuit  occupée  miiitaire(nent 
par  les  troupes  de  la  République,  qui  aura  feule  la 
faculté  de  faire  rétablir  le  pont  fur  le  Rbin  pour  le 
ferviçe  de  le  pUce,  ' > 

4) 
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4)  Le  bailla^  d’Ettetiheim  dépebdant  dn  cidevànt Evêché  1*706 

de  Strasbourg.  * ^ 

5)  La  ville  de  Seligenftadt  & les  petites  portions  de 

territoire  dépendantes  de  l’Evêche  de  Mayence  fitaées 
entre  la  rive  gauçhe  des  rivières  de  • • * & Ju 
Main  jusqn’à  Gernsheim , pour  être  échangées  contre 
differentes  enclaves  dans  l’état  de  Bâde , & notant-  . 
ment  contre  U partie  du  Comté  de  Hanau  - Lichten- 
berg fituée  le  long  d;  la  Mve  droite  du  Rhin,  les 
feigneurieS  de  Lahr  & de  Geroldseck.  * 

6)  La  Secularifation  & réuniota  abx  domaines  du  Marg-  ' 
grave  de  tous  les  biens  fonds.  Revenus  & droits 
que  poffedent  dans  le  Marggraviat,  ou  dans  les  états 

qui  y feront  réunis,  les  communautés  ecclédaftiques  * 
dont  le  chef  lieu  eft  fitué  fur  la  rive  droite  du  Rhin. 

ÿ)  Récioroquetnent  S.  A.  S.  s'oblige  à faire  conUaitre 
& retuettre  à la  République  Françaife  pour  en  diipofer. 
alnû  qu’elle  jugera  à propos,  tous  les  biens  fonds, 
revenus  & droits,  fitués  dans  les  territoires  qui 
lui  appartiennent,  ou  appartiendront,  qui  étoient  > 
poffédés  par  les  corps  & communautés  dont  le  chef- 
lien  était  placé  fur  la  rive  gauche  du  Rhin,  i l’ex- 
ception toute  fois  des  biensfonds  & droits  que  poffé- 
doient  dans  l’étendue  du  Marggraviat  les  Evêchés  & 
gran(f  Chapitre  de  Bâle,  Strasbourg  & Spire. 

•Art.  il 

La  République  Françaife  accordera  également  fes  Aotrei 
bons  offices  au  Marggrave  pour  lui  faire  obtenir:  gét"*** 

l)le  privilège  illimité  de  non  appellando.  3)  l’Abo- 
lition dans  fes  états  de  la  poffe  de  Taxis.  3)  Exemtipn 
de  toute  mouvance  & devoirs  féodaux  envers  les  Evê- 
ques de  Bâle  & de  Spire , ainfi  que  de  toute  autre 
autorité  aétive.  4)  Les  droits  attachés  à l’ Evêché  de 
Conftance  relativement  â la  convocation  tenuë  des  £,  E. 

& direction  des  affaires  du  Cercle. 

Art.  III. 

Les  articles  du  traité  patent  relatif  au  Rhin,  à fa  srt.  m- 
aavigation , à fes  bords , aux  Isles  quMls  renferment,  1^**'^^*  *■> 
feront  exécutés  pour  tous  les  diftriâs  fitués  fur  le  “ 

bord 
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à S.  A.  S. 


qui  par  la  fuite  pourront  appartenir 
ou  à fou  fuccefleur  & ayant  caufe. 


A K T.  IV. 

UM>rg.  s.  A.  S.  cède  à la  République  Françaife  toua  les 
droits  qui  peuvent  lui  appartenir  fur  la  ville,  fort  & » 
Franc»,  territoire  de  Kehl.  Elle  lui  cede  également  fur  la  rive 
droite  du  Rhin,  en  bas  de  l’ancien  pont  de  Huningue 
un  territoire  de  50  arpens,  l’arpent  de  cent  pprcbes, 
la  perche  de  32  pieds  &c  Le  terrain  fera  pris  dans 
remplacement  qui  fera  jugé  le  plus  convenable  & 
limité  d'après  le  tracé  qui  en  fera  f .it  par  un  commif- 
faire  que  le  Direftoire  exécutif  nommera,  en  prefence 
d’un  Commifla ire  de  S.  A.  S-;  il  fera  en  outre'livré  un 
chemin  pour  arriver  au  dit  territoire,  s’il  eft  jugé 
neceflaire. 

Art.  V. 

xt  rc-  S.  A.  S.  renonce  pour  lui,  fes  fuccefleurs  & ayant* 
■once,  caufe  à tous  les  droits,  même  éventuels  qui  peuvent 
ou  pourront  lui  appartenir  fur  les  territoires  iitués  fur 
la  rive  gauche  du  Rhin , les  isles  & le  cours  de  ce 
fleuve , qui  pourroient  être  cédés  ^ la  République  Fran- 
çaife  avec  lesquels  il  auroit  quelque  paéte  de  fuc- 
ceflion  ou  de  reverlioo. 


Art.  VL 

Gtruuc  Le  Marggrave  de  Bâde  s’engage  autant  que 
befoin  ferait  à garantir  la  Républjqne  Françaife  de  toute 
aétion  ou  pétition  fur  les  territoires,  droits  & revenus 
par  lui  cédés,  .qui  pourroient  être  formées  contre  elle 

V par  les  créanciers  de  S.  A.  S;  Elle  s’oblige  également 
à toute  garantie  de  droit  pour  les  mêmes  objets  envertf 
les  Princes  d’Allemagne  avèc  lesquels  Elle  aurait  quelque 
paéte  de  fucceflion  ou  de  reverfion. 

Art.  vil 

Deiut.  Le  Marggrave  de  Bâde  s’oblige  fpécialement  â' 
payer  ce  qu’il  peut  devoir  perfonellement  à quelque 
titre  que  ce  foit  aux  habiuns  des  Pays  par  Lui  cédés, 
& à rembourlbr  dans  le  delai  de  5 ans  les  emprunts 
qu’il  a pu  y faire  & pour  lesquels  il  a conftitué  des 
rentes  au  protit  des  établiflements  publics  qui  y font 
fitués,  ou  des  particuliejrs. 

Art. 
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et  U Marggrave  de  Bâdt. 

Art.  VIII.  1796 

Le  Mtrggrave  s’oblige  en  fa  qualité  de  tnetnbre  de  Paix  d« 
l’Empire  Germanique  à concourir  par  fon  fuffrage  à 
Diète  lorsque  le  traité  de  paix  a conclure  entre  la.  Ré- 
publique Françaife  & l’Empereur  & l’Empire  y fera  porté: 

1)  à ce  que  tons  les  territoires  deprndans  de  l’Empire,  ' 

fitués  fur  la  rive  gauche  du  Rhin  les  Isies  & le  coure 

de  ce  fleuve  foient  réunis  à la  République  Françaife. 

2)  A ce  que  les  differens  Etats  d’Italie  foient  dégagés 
de  tout  lien  de  féodalité  envers  l’Empire. 

3)  A ce  qu’il  foit  fécularifé  un  nombre  de  principautés 
eccléflaftiques  fur  la  rive  droite,  fuiAfant  pour  de- 
domager  les  princes  laïques  des  poil'eflîons  qu’ils  fs 
trouveraient  perdre  fur  la  rive  gauche. 

Art.  IX. 

Le  Marggrave  délirant  Vivre  à perpétuité  en  bonne  nn.rTf.  ' 
harmonie  &>  intelligence  avec  la  République  Françaife  t^turca. 

. s’engage  à obferver  pour  les  guerres  futures  qui  pour- 
raient s’élever  entre  elle  & quelqu’  autre  PuilTance  que 
ce  foit,  la  plus  exaéle  neutralité  0;  à ne  fournir  contre 
elle  aucun  Contingent  ni  fecours  à quelques  titres  & 
fous  quelque  prétexté  que  ce  foit. 

Art.  X. 

Dans  toutes  les  guerres  qui  pourraient  être  fiifci-  p.Rafta 
tées  à l’avenir  à la  République  Françaife  en  Allemagnej.^ 
fes  troupes  pourront  palTrr  & fejourner  dans  les  Çtats  ’’** 
de  S.  A.  S.  le  Marggarve,  y occuper  tous  les  pofter 
znilitaires  necefl'aires  à leurs  opérations  ; elles  y obfer-'  ’ 
veront  une  difcip)ine  exaéte  & s’y  comporteront  en 
tout  comme  dans  ün  pays  neutre  & ami. 

''  Art.  XL 

Tous  les  individus  qui  pourraient  avoir  été  arrêtés  daptifa 
dans  les  états  de  S.  A.  S.  ou  pourfuivis  pour  leurs  opi- 
nions  politiques  feront  fans  délai  mis  en  liberté, 'toutes 
poutfuites  celTeront  contre  eux  ; leurs  biens,  s’ils  avaient 
^té  failîs  ou  confisqués  leur  feront  rendus'!  ou  le  prix 
reftitué  en  cas  de  vente.  11  leur  fera  loifible  d’en 
difpofer,  & rentrer  & demeurer  dans  les  Etats  de 
S.  A.  S.  ou  de  s’en  retirer,.  ’ 

• - .Art. 
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' Ju«t-  Tou*  Jugethen*  rendus  pour  ventes  de>  cheveux, 
boeufs  & autres  effets  qui  ont  pU  être  faites  par  des 
®*®“‘  particuliers  du  Marggraviat  i l’armée  françaife  feront 
regardé"!  comme  non -avenus,  les  amendes  payées  en 
vertu  de  ces  jugemens  & verfées  dans  les  caiffes  de 
S.  A.  S.  feront  reflituées. 

ÀHt..  Xllt.  ^ 

Mff«-  Il  eft  expreflement  convenu  que  tou*  les  différends 

rendi  fn-  civils  qui  pourraient  s’elever  ebtre  Citoyens  français 
jogV.  dans  les  Etats  du  Marggrave  feront  jugés  par  l’agent 
• * diplomatique  de  U République  Françaife. 

Art.  XIV. 

Titre».  S A.  S.  le  Marggravp  renonce  à prendre  à l’avenir 
aucun  titre  de  principautés  &c.  qu’il  cede  à la  républi- 
que par  le  traité  de  ce  jour.  - 

Art.  XV. 

Artniai-  Les  conditions  de  l’armiftice  conclu  le  i7.Thermi- 
®*  dor  dernier  auront  leur  execution  pleine  & entière 
“"***■  en  tout  ce  qui  n’eft  pas  contraire  aux  dispofitions  du 
prefent  traité. 

Art.  XVI. 

ConirtT  Les  contributions  qui  y font  ftipulées  feront  ac- 
' quittées  en  entier,  fauf  les  converfions  qui  pourraient 
être  convenues  de  gré  à gré,  & l'imputation  fur  les 
dites  contributions,  des  fournitures  duement  conftatées 
qui  ont  été  faites  aux  armées  de  la  république  pour  le 
compte  de  S.  A.  S.  depuis  la  llgnature  du  dit  armiitice; 
il  fer^  en  outre  payée  une  contribution  de  30  mille  livres 
par  mois  à compter  du  i.  Vendemaire  jusqu’à  la  figna- 
ture  des  préliminaires  de  paix  avec  F Autriche. 

Art.  XVIL 

Boii  k Le  Marggrave  s’oblige  de  fournir  en  fupplémant 
Un«f.  d’indemnité  à la  République  Françaife  dans  l’efpace  de 
3 années  & par  parties  égales  d’année  g mille  pieds  d’ar- 
bres propres  aux  conftruâions' maritimes,  choiûs  & 
marqués  par  les  agens  de  la  République  Françaife  & 
transportes  aux  fraix  de  S.  A.  S.  -fur  le  bord  du  Rbin, 

_ des 
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tk  U JWarggrave  4e  J^dde. 

• det  can*ux  ou  rivière?  ntvigible*^  tffluans  les  plu»  à i%rt< 
portée  des  chantiers  d’exploitation;  tous  les  officiers 
CIVI  8 & milifaites  ont  reçu  les  brdres  necelTairês  pour 
qu  ils  prêtent  toute. aide  & affiftance  aux  dits  agens  de 
la  republique  & leur  procurent  toutes  facilités  poffi- 
bles  pour  l’execution  de  Jenr  miffion. 

.w  •*'  *’  •• 

a«t.  xvrii, 

S- A.  s.  ,’oblige  à conferver  ou  à rendre  aux  hahî.' Droit, 
nns  des  différends  parties  de  Tes  états,  ainll  que  des  •*’*  *^“* 
t^ritoires  qui  pourront  lui  être  cédés,  à la  plix  gé- ^ 
nérale,  tes  droit?  & privilèges  dont  ils  jouiflent  ou  ont  *’****  ' 
JOUI  et  noumment  ceux  qui  concernent  l’admîniftration  • 
intérieure  du  Paye.  . ^ 

• Il  s’oblige  également  à abolir  tontes  les  fervitndee 
pertonelles  & mains  mortes  qui  exiftent  dans  les  poffef-  ^ ’ 
fions  ecclefiaftiques  qui  pourront  être  fécuiarifées  en 
ft  faveur,.*  regler  les  droiU  & redevances  arec  équité 
ot  doucenr. 


A Parle  le  5.  Fniftidor  en  4. 

^ Signé:  Delacroix. 


SiQtsMUNo  Charles  Baron 
DE  RÉi*rZENSTKIN. 


- Lt  VireBoire  extcutif  arrite  & figne  le  prtftni  trjiiti 
ftcret  addutonfl  au  traité  patent  arrêté  & figne  aujourdkui 

uvtc  IfMarggravt  de  Bâde.  Paris  s.FruBidor  ma. 

\ . - • “ 
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1796  Traüé  de- Juspenfion  d’armes  entre  la  rance 
les  Etats  et  les  Canims  de  la  nobleffe  inv- 
. médiate  du  Cercle  de  Souabe  figné  le 
, ’ 27.' Juillet  1796. 

' " limpr.  ftuillt  Volanù.  fol.  en  Fr.  & Allemind.  Koch 
T IV  p.204  Rtcntilgin.  p l44-  & te  troove.en  Angl. 
i dans  : ColItSion  Ctf  State  Pap.  T.  V.  p.  v.  en  Allemand 
dVms  PossBLT  Atmaien  i/ç6.  p.a340 

Le  Général  en  Chef  emprelTé  y accéder  aux 'intentions 
nacifiques  des  Etats  qui  cotûpofent  le  Cercle  de  ^uabe 
. & des  cinq  Cantons  de  la  NobleflV  immédiate  poffeflionée  • 
Ta  Sonsbe,  Teur  aécorde  pne  rufpenhon  d armes  au* 
conditions  préfcrites  par  les  articles  faisants.  ^ 

Le  Duc  de  Wirtembêrg,.  Iç  Marggraviat  de  Bâden, 
les  villes  Impériales  EfsHngen,  Reutlin^fn^  leurs  fiefs 
il  dependancés  qui  ont  traité  particulièrement  avec  la 
’ République  Françaife  feront  exceptés  des  difpofitions 
de  ce  Traité.  ' . ' ■ , 

. Art.  I. 

Le  Cercle  dé  Souabè  retirera  for  le  champ  des 
armées  coalifées  touteà  les  troupes  qu’il  a pn  y avoir 
fournies  pour  fon  Contingent,  elles  refteront  armée» 

' & le-Gercle  de  Sônabe  les  difpolèra  comme  il,  le  trou- 
*'  vera  à propos  pouf  la  police  intérieure  du  pays.  , y' 

■ ■ Art.  II. 

' ^ Le»  troupes  de  l’armée  Trançaife  _ auront  pendant 
la  durée  de  la  guerrè  le  paffage  libre  dans  les  Fkats  du 
Cercle  de  Souabe.  Celles  qui  par  la  fuite  des  operation» 
de  la  euerre  devront  marcher  dans  le  Cercle  de  ^uabe, 
V feront  logées  chpz  le»  habitans  par  billet»  diftribpé» 
nar  les  Maciftrats,  ou  barraquées  fnivant  Us  circon- 
ftances,  mais  fans  que  les  propriétaire»  puiffent  exiger 
aucune  indemnité  de  la  Répirtlique  Françaife. 

•Art. 
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tt ,U  'Cercle  de  Séuàü.'t 

• Art.  ni.  7 

Le  Général  en  Chef  veillera  partfcnlièrement  i faire 
irfpefter  les  perfnnnca  & les  propriétés  par. les  troupes 
qoe  les:  opérations  de  la  guerre  le  forceront'  de  faire 

{lafTer  dans  lea  E'^ats  do  Cercle  de  Souabe.  ' Lea  loix  tk 
es  Cultes  du  Cercle  de  Souabe  & des  diiférens  paya  qui 
le  compofent.  feront  refpettéa  par  l’armée  frsn^fe;  le 
coûra  des  Polies  fera  établi  comme  à l’ordinaire,  à moins 
que  quelques  opérations  rbillitaires  ne  forcent  de  fuÿen- 
4re  le.  départ  de  quelques  couriers.  • . ... 

‘Art.  IV.  ' = ' ; 

SI  paé  lea  circonfl-siices  ou  la  diflicnlfé  de  cornmani» 
estions' il 'étoit  nécélTaire  qtle  les  troupes  qni  palTeroM 
ou  féjourneront  dans  les  Etats  du  Cercle -de  Souabê; 
tiraiTent  leur  fubliftance  du  pays',  'alors  les  Baillifs,  oa 
Rtttres  Magilirats  ne  ■ pourront' fs  Tefufer  aux  demandes 
en  grain, 'ou  pain,  foin,  avoine,  viande /^bois,  voitu- 
res & chevaux  de  ^anfport,  'que  leur  féront  les  Géné- 
raux ou  Commiilaires  de  guerre;  les.  forimitures  dis 
Confommation  feront  prifea  pir  la  République  en  Compte 
fur  les  Denrées  de  la  Contribution  en  Numéraire  que 
doit  fournir  le  Cercle  de 'Souabe  i l’armée'lfnioçsife. 

Tous  autres  objets  àc'hetés  aux  Particnliers.feront  payés 
par  les  troupes  en  Nutneraire  : Il  fera  fait  nh  décompti 
pour  les  livraifons  qui  feroient  faites  aux  troupes  frap- 
çaifes  à dater  de  la  fignature  du  préfent  traité.. 

Le  Commiflaire  ordonnateur  en  Chef  de  i'Arméa 
de  Rbin  fii  Mofelle  prendra,  avec  le  CommilTaire  qn’ 
enverra  le  Cercle  de  Souabe  tons  les  arrangemeny  ne- 
celTaites  pour  que  le  pins  grand  ordre  régne  dans  les 
fournitures  qui  feront 'faitsa  par  le  Pays,  pour  l’etablif- 
fement  de  quelques  Lieux  d’Eiape  qui  feront  ^ necef- 
faires , & pour  que  lea  Magiftrati  puilVent  être  prévenus 
d’avance  dea  denrées,  qu’ils  doivent  fournir. 

Art,  V. 

Le  Cercle  de  Sonabe.  fera  verfer  dans  les  Caiffes  dn 
Payeur  de' l’Armée  ou  autres  qoe  le  Générsl  en  Chef 
défignera , la  Somme  de  Douze  Millions  de  Livres  de 
Ftsncê  en  Numéraire  aux  époques  fixées  cy- après: 

'Cinq  cent  mille  francs  dans  les  dix  joprs  qui  fuivrotit 
. 1»  Signatats  du  Traité.  - •'  •*'  ‘ 

X»  » Cinq 


*,  «9»  J’’ratt0 

, ■* 

|9a5  Cinq  cent  mille  francs  dftns  -lea  dix  joara  fuivant. 

■ Un  miition  dans  la- .troifième  Decade.  ' ■; 

Peux'  rtillions  dans  la  quatrième  Pectde.-  •- 

^ Peux  dans  la  cinquième  Deràde.  \ 

peux^  dans  la  fixièoie  Pecade.  ' „■  . . ,, 

. ' Peux  dans  laTeptième  pecade;  & , > . - 

Peux  dans  la  huitième  Pecade,  i ■ ■ 

. .vî;\;  ' i-  ' Il- 

.'3  ■ ■'e-m-ti  ,Art.  VI.*''  ' -J  • 

Le  Cercle  de  Sooabe  fôurnlra'â  l’artnée  fninçalfe' 
& dans  les  lieux  defignés  par.lç'Géiréral  en  Chef. 

Huit- ll^Uln' Chevaux  dpnt  quatre  Mille' de.  trait  & 

, dqqx  mille  de  Cavalerie  de  ileuf . a onze  pouces  ; dt  deux 
mille  de  Cavaleijie  légère 'de  hdit  à neuf  pouoesi  Çée 
• Çbevaux  feront  de  l^âge  de  cinq  « huit  ans,  à moins  que 
lex-  Experts  ue  jügènt  des  Chevaux  d’autré  âge  bien  en 
état  de  (hrvjr,.  <i  ' , ■ > ' _ ‘ 

Cinq,  cent- Chevaux  de  trait  feront  liyréa  dans -la 
deuxième  Pecade,. >-  , > ’ a.-  v 

J V Cinq, cent  de  trait  & "*  . ) 

i v,„,  Cinq  cent  de  Cavalerie >■  dans  la  troifième  Pecadife 
„ Chignl^eot' de  trait  ôc  > m., 

,,.,Olà'a  Jcept  de,- Cavalerie  dans  la  quatrième  Pecade. 

. , ■ Miile  ^é.tràît  & , * ' - / 

''  ' Cinq  cent' èe' Cavalerie ' dans  la  cinquième  , pecade. 
Mille  de.  trait  & ^ V’  ...a  •'  . 

‘ • Mille  de  'Cavalerie  dans  la  fixième  Pecade. 

Mille  de-  trait,  -•  ^ • ' ' ' * 

Mille  dé  Ctivalerle  dans'  la  feptième  Pecade.'  ' 

, ‘ S’il  y a dés  Difficultés  ^ans  la  fourniture  .‘des  deux 
mille  derniers  Chevaux,  le  Cercle  de  Souabe  feri  libre' 
de  lés  réqnbourrer  à raifon  de  quatre  cent  livres  chaque 
;|^^rèndre  également  fur  les  différentes,  armes.  v 

Outre  c«s  ciievaux.il  fera  fourni,  dans  le  Délai  d’nn 
mois  &'demi  quatre  cent  Chevaux  de  Choix. 

.V;'*;’’  ‘ V r'  'An-n-VlI.'; 

* Cinq  Mille  Boeufs  du  poids  de  cinq  cent  livres  dont 
deux-M-lie  cinq  cent  rembourfables,  à deux  cent  cinquante  . 
livres  chaque,  (eront  livrés 'dans  le  delai' de. deux  mois, 

, aux  lieux  . qu’iudiqiHira  U Commiffaité  ôrdonnateur  en» 

, Chef  pour  la  Confommation  de  itemé&s  ilr  loi  fera  .Ubre 
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d’accorder  un  terme  plus  long  a'il  n'en  a pas  befoin  j 

fur  le  champ'. 

..  ■ Art.  VIII. 

Cent,  cinquante  mille  quinranx  de  Graina  'denx 

tiers  froment  ou  Epsutre;  un  tiers  feigle.  > 

. Cent  mille  $aca  d'avoine  de  douze  boifieanx  cbaqne. 

Cent  cinquante  mille  quintaux  de  foin  feront  four-'* 
nia  dans  le  délai  de  deux  mois  dans  les.magazina  qa’ 
indiquera  le  CommilTaire  ordonnateur  en  chef,  à mpins. 
qu’il  n'accorde  des  termes  plus  longs. 

, Un  Commifftire  du  Cercle  fera  envoyé,  auprès  du 
CommilTaire  ordonnateur  en  Chef  pour  concerter  avec  lui. 

Art.  IX.  ' ' . 

Cent  mille  paires  de  fouliers  feront  verfées  dans" 
le  délai  d’un  mois  dans  les  magazins  de  l'armée  que 
déflgnera  le  CommilTaire  ordonnateur  en  Chef.  * 

Ant.  X.  ■ 

.Outre  ces  pontributions  qui  feront,  fupportées  par 
tous  les  Princes,  Etats,  Abbayes  & villes  qni  compo- 
fent  le  Cercle  de  Souabe  & en  dépendent  à P^xceptioa 
du  Duc  de  Wirtemberg  & Dépendances,  ainfi  que  des 
■deux  Villes  impériales  d’Efslingen  & de  Reutlingen, 

& le  Marggrariat  de  Bâden,  qni  ont  traité  féparément, 
il  fera  payé  la  fomme  de  fept  Millions  de  Livres  d» 
France,  par  moitié  dans  le  délai  de-fix  .décades  par  les 
Abbayes  de  Kempten,  Bucbau  & Lindau,  tout  le  Banc 
des  Prélats  & Abbés  y cbmpris  toutes  les  Abbayes  & 
comm'^iaâtés  litués  dans  le  Cercle  de  Souabe;  celles 
même,  qui  ne  co’ntriboent  pas  aux'Dépenfes  du  Cercle.. 

~ ' Art.  XL' 

Le  Cercle  de  Souabe.  enverra' â Paris  auprès  -dn  ' 
Direfloire  exécntif  pour  faire  des  proportions  de  paix 
«Vec  les  Princes  qui  tes  négocient  particulièrement^  I 

Fait  à Stuttgard  le  neuf  Thermidor  an’4'”*  de  1a 
République  Françaife,  27.  Juillet  1796. 

■•  . r • ' ■ 

. Le  Giniral  eu  Chef,  Morkau.  '.  • ' *' 

Les  Envqt/és  du  Cercle  de  Suobe,  chargJs  de  ni- 
gocier  C Armiftice^  acceptent  ces  conditions  fatèf  la 'rati- 
fication du  Cerclé.  . 

, ‘ . Le. Baron  de  Lasollayk. 

..  1 Lr  15 Jro»  DE  fil  ANDELSLOH. 

• «s ■■  r-  J 
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1796  Sus^mjïon  d’armes  conclue  à Pfaffenhofen  te 
*7.  Sept.  1796.  entre  le  Général  en  Chef  de 
l’armée  françaife  de  Rhin  .et  Mnfeüe^  Mo» 
reau^  et  les  commijfaires  de  ŒleUeur 
■ • * ’ Bavaro-  Palatino. 

(Koch  T.  IV.  p.iao*  Recutil  p.  332.  & fe  trouve 
en  AngUis  dans  ; Coll,  of  State  Papers  T.  V.  p.  xii.  en'  * 
Allemand  d.  PossBLT  1796.  H.  ip.  p.  lig.) 

•J 

1-ie  Général  en  Chef  de  l’armée  de  Rhin  & Mofelle, 
défirant  accéder  aux -iiitentiona  pacihi^ês  de  S.  A.  S.  Ë. 
Bavaro  Palatine;  lui  accorde  pour  le  Diiché  de' Bavière, 

' le  Haut- Palarinat,  le  paya  de  Neubnurg,  la^partie  do 
Palatinat  du  Rhin  & la  .partie  dn  Dubhé  de  Berg  fur 
la  rive  droite  de  ce  fleuve,  lea  évechéa  de  Freiiling. 
Ratisbonne  (non  compris  la  ville),  Paflèu,  K prévôté 
de  Bercbtoisgaden,  les  chapitres  d’Ober-  & Nieder>  ' 
•Munfter,  Saint- Emérand,  & le  Comté  d’Ortembourg, 
une  Aispenfîon  d’armes  avec  les  troupes  françaifea, 
snx  ' conditions  fuivantes:" 

A HT.  K • ■ . 1| 

L^eleftenr  de  Bavière  retirera  fur  le  champ  des 
attuéee  coalifées  toutes  les  troupes  quiil  a pu  y fournir' 
'■  pour  Ton  contingent.  Elles  relieront  armées,  & il 
'dirpoiéra  de.  fen  armée,  comme  il  le  jugera  à propos, 
pour  la  police  intérieure  du  pays.  . ^ 

' .Art,  IL 

PaSiig*.  Les  troupes  fran^aifes  auront  toujours  le  palTage 
libre  dans  les  étatt  de  l'éleéteur.  d*  Bavière;  celles 
qui , par  la  fuite  des  opérations  de  la  guerre , devront 
marcher  dans  lesdir's  états,  y feront  logées  chez  les 
babitan's,'  ou  baraquées  dans  les  champs,'  fuivant  les 
circonliances , mais  fans  que  les  propriétaires  puiflent 
exiger  aucune  indemnité  pour  les  camps  & ouvrages 
de  campagne  nécefliteraient  les  opérations  militaires. 

, Art. 


^ ■ - . rt  tEIeSUur  Bavaro-  Patati».  • ^ 

Art.  Itl. 

Le  Général  en  Chef  veillera  particalièrement  à faire  Proprïe-  % 
refpefter  les  perfoanes  & les  propriétés,  par  las  troupes 
qoe  les  opérations  de  la  goerre  le  forceront  de  faire 
palier  dans  l’éleâorat  de  Bavière,  ou  dans  toutes  autres 

ÎtoireiTiont  de  l’éleéteur;  il  'exemptera  autant  que  faire 
è pourra,  de  ces  pailages,  la  ville  de  Munich  & autren 
rélidences  éleétorales. 

. U veillera  â ce  qu‘on  ne  porte  aucune  atteinte  an  ‘ 
culte,  aux  lois  & aux  différentes  conftitutioos  desf 
dits  états.- 

Art,  IV. 

Si  par  lea  ctrconftances  ou  la.  difficulté  des  corn»  Penmi-  ^ • 
munications  il  érait  neceffaire  que  les  troupes,  qui  “'**• 
pafferont  ou  féjourneront  dans  l'éleftorat  de  Bavière, 
tiraffent  leurs  fubfiftances  des  pays,  les  bailliis  ou 
autres  autorités  exiftantea  ne  pourront  fe  refufer  d’ac> 
céder  aux  demandes  en  grains  ou  pain,  foin,  avoine, 
viande,  voitures  & chevaux  de  tranfport,  qui  leur  feront  >' 

adreffées  par  les  cootroiffaires  de  guerre.  ^<Des  fourni-  ' 
tnres  feront  prifes  par  la  république,  en  compte  fur 
les  denrées  & la  contribution  en  numéraire , dues  i . 
l’armée;  les  autres  objets  d’achat  feront  ps)^8.  p^r  les  ' 

troupes,  en  numéraire.  ■ ^ 

• Art.  V. 

Ifélefteur  de  Bavière  (en  verfer  dans  la  cajffe  du  Son- 
payeur  de  l’armée  d»  Rhin  & Mofelle  & dans  les 
lieux  que  defignera  le  commiffaire  ordonnateur  en  chef,  ^ ^ 

la  fomme  de  dix-  millions  de  livres,  argent  de  France 
ou  de  l’Allemagne,  au  cours  de  France,  ou  lettres  fie 
change  ou  lingots; 

Cinq  cens  mille  livres , dix  jours  après  la  figna-  ' 

ture  du  traité.  ^ 

Un  million,  dans  les  dix  jours  fuivans.  . ' 

Un  million-  cinq  cens  mi4e  livres,  à la  fin  du 
premier  mois: 

Un  million,  dans  la  première  quinzaine  du'deu- 
xlenie  mois,  ^ , 

Un  million , dans  la.  deuxieme  qqlnzainé. 

• Xx  4 • . Un 
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<•  * 
U 


Un  mtllion  cinq  cens  mille  livres,  dé  qninzsim» 
en  quinzaine,  jusqu'à  psrfait  payement,  qui*  devra  fa 
trouver  complet  à la  fin  du  quatrième  mois, 

• . . . • • . ,<.• 

Art.  VI.> 

\ 

L’éleif^eUr  de  Bavière  fournira,  dané  les  dèteip 
fixés  ci- après,  à cbnapter  du-jQur.dè  la  fignature  fia 
préfent  traité  : 

V Trois  cràs  chevaux  de- choix  propres  à la  'lêlla. 

Six 'cens  cbèvànx  dé  cavalerie,  tpUle  de  4,  picda 
pâli  pouces. 

Neuf  cens  chevaux  de  dragons,  hafiârds,  chaiTeur^ 
taille  de  4 pieds  7 à .9  pouces. 

Quinze  cens  chevaux  de  trait.' 

Tous  ces  u;hevaux  feront  depuis  l’àge  de  cinq  i 
huit  ans,  à moins  que  les  experts  noip mes  poqr  les 
recevoir,  ne  jugent  que  quelques  chevaux  plus  âgés 
foient  bi^  en  eut  de^feryir. 

Art.  VII.  , 

Ces  chevaux  feront  livrés  dans  les  ' lieux  que  dé» 
fignera  le  Général  en  Chef,  favoir: 

Cent  cinquante  chevaux  de  choix,  propres  ihHielle, 
Trois  cens  chevaux  de  cavalerje. 

Quatre  cens  cinquante  chévSux  de  cavalerie  ^gere. 

Sept  cens  chevaux  de  trait,  dans>qoinze  jours,  â 
dater  de  la  fignatnre  du  traité.'  " • . 

' Cent  cinquante  chevaux  de  choix. 

Trois  cens  , chevaux  de  cavalerie.  ' 

..  Quatre  cenff  cinquante  chevaux  de  cavalerie  légère. 
* Huit  cens  chevaux  de  trait,  dans  la  quinzaine  fuivante. 


■ ■ Art.  VIII. 

raySt  ta  II  fera  libre  à S.  A.  S.  l’élefteur  de  Bavière,  de 
■fftDt.  remplacer. en  argent  & dans  les  mêmes  délais,  moitié 
• - dès  chevaux  qd'il  ne  pourrait  t'onmir,.  excepté  les 

chevaux  .de  choix  qui  devront  l'être  en  nature , far  le 
pied  de-,  cinq  eena  Uvfes  par  cheval,  ~ ' 

. ' . * Art. 


i 
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Lea  cbev&ox  feront  reçus  p»r  les  experts  nommés  QMrns 
d’office;,  il  fera  drelTé  par  les  commîflalres  de  guerre, 
des  procès-verbaux  de  réception.  j' 


A R T.  X.  ’ 

Dans  le  délai  de  fix  fenuines,  & par  tiers  de  qnin-  D«r|«i. 
saine  en  qniozafne,  s moins  que  le  commilTaire  - ordon-  ‘ . 
Dateur  en  chef  ne  juge,  convenable  de  prolonger  les  *'  * ' 
termes,  il  fera  fourni  <lans  les  lieux  que  défigifera  ip 
commiflaire- ordonnateur  en  chef,  par  S.  A.  S.  l’éleâeur 
de  Bavière  : , ' 


Deux  cens  mille  quintanx  de  grsins, 
froncent,  un  tiers  feigle.  . 

’ "Cens  mille  facs  d’avoine.  . 

Deux  cent  mille  quintaux  de  foin.  ' 


deux  tiers 


Art.  XI. 

Dans  le 'délai  de  fis  femaihes,  .&  par  tiers  de  *«aHafs; 
quinzaine  en  quinzaine,  il  fera  livré  dans  les  tnagafihs 
que  déilgnera  le  commiirajre- ordonnateur  en  chef: 

Cent  mille  paires  de  fouliers,  à trois  mefures,  dç  ’•  J 

dix  mille  paires  de  bottes  ; moitié  i l’écuyere,  moitié  ' . * 

à la  hongraife. 

Art.  X!I. 

Dans  .un  mois,  à compter  de  la  iignatnre  du  traité,  Drar.'* 
il  fera,  fourni  dans  le  lieu  que.  déilgnera  le  commiiTaire- 
ordonnateur  en  chef,  trente  mille  aunes  de  drap  pour 
officiers,  fuivant  les  échantillons  qui  feront  fournis, 

•dont  vingt- cinq  mille  en  bleu  êc  cinq  mille  en  -verd.  ‘ 

, f 

. Art.  XIII. 

Dans  le  cas  où. les  opérations  de'ls  guerre  éloigne- «.aiiM'- 
raient  l’armée  de  la  Bavière , & que  les  fournitures  ^ 
d’effets  & de  denrées'qae  doit  livrer  en  nature  l’elefteur  *'**"‘' 

/de  Bavière,  feùient  jugées  'inutiles  par  le  commilTaire-  ' 
'Ordonnateur  en  chef,  il  eft  convenu  ’qûMl  fera  libre  à 
-ce  dernier  d’en  demander  le  rempiacement  au  prix 
fuivant  : . - V ■ ' , , 

Le  grain,  à 13  livres' le  quintal;-  , ’ 

L’avoine,  à lo  livres  le  fac; 

, Le  foin,  à 3 livres  le  quintaL 
V Xx  5 Art. 
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<Moe-  - Afin  de  déteralnér  lei  lieux  & les  époqueï  de« 
ntituii.  Hvrailbns',  S.  A.  S.  l’élefteur  de  Baeiere  enverra  auprè* 
dn  commlllaire..  ordonnateur  en  chef  de  l’année  fran« 
• çaife  chargé  d'ordonner  les  livraifons. 

i • 

' ^nr.XV.' 

T«».*  . U efl:  encore  convenu  qu’il  fera  permis  ■>  de  choiflr 
iMu.  galerie  de  Munich  & DulTetdorfiF,  par  les  ar- 

tiftes  fran^is  que  le  gouvernement  ou  le  génér&l  dé-> 
lignera,  vingt  tableaux,"  S.  A.  S.  s'engageant . à n'en 
diftraire  aucun. 

‘ ■ ; ' -Art.  XVI. 

' S.  A.S.  l'élefteur  de  Bavière  enverra  fur-le-cliamp 
**•*  ” it  Paris , auprès  dn  direftoîre , on  plénipotentiaire  pour 
> négocier  fa  paix  avec  la  République  Françalfé. 

Art.  XVII. 

XxMo.  Le  Général  en  Chef  s'engage  à faire  valoir,  le 
préfent  traite  auprès  de  tontes  les  armées  de  la  Ré> 
publique  Françalfé  qui  occhpent  aétuellement.  ou  oc« 
cuperont  par  là  fiiite  les  états  de  S.  A.  S.  E.  Bavaro* 
Palatine. 

. Fait  à Pfaffenhofen,  le  at.Fruâldor  , an  4.  de  la 
' , République  Frqnçaife.  (7.  Sept. '1796.)  , 


Signii  Morbau, 

& Itt  iommijftùrts  de  S.  A,  S;  B.  Bavaro^ 
Palatine  : Jofeph  - Ignace',  baron  de  L/y- 
den;  te  comte  (Parles  AArco;  Jofeph, 
baron  de  JUUfold  ; les  diputis  des  états 
. ' de  la  haute  de  hajfe  Bavure:  Jofeph,  comte 

■ ' de  KSnigsfeld;  le  comte  Ignace  d'Arco; 
n Maximilien  ,'  comte  de  Lànsheim  ; > Louis 
(fe  RHndl';  les  députés  des  états  du  duché 
de  Neubourg:  Maximilien,  copite  de  la 
Tour  il  Taxis;  Antoine  dEzbia,  than- 
etlier  des  états. 
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AStes  .rélatifs  .à  la  dijfolution  de  la 'Potogui 

1795-1797*  . 

( TJaprïs  tts  imprimés  que  Us  trois  Cours  ont  remis  U Id 
, diètJ  au  mois  de  JmlUt 

« ' ' 

* * ' ' • • 

a.  ' 

.Copie  de  ta  DUlaration  ichangêe  entre  Us  PUnU 
fotentiaires  de  Sa  Majejlt  P Impératrice,  de  Toutes 
tes  Ru^St  et  l'Ambaffadeur  de  la  Çour  de  t^iennS', 
Comte  de  Cobenzl»  à Pétersbourg, 

I 23.  Décttmbri  1794, 

“ 3.  3«mvtfr  1791, 

qo®  S»  Mijefté  rimpér»trîce  a été  obligét 
de  déployer  pour  réprimer  & etoiiffer  Ja  révolte  & 
i’inforreftioD'  qui  ont  éclaté  en  Polpgne*  dans  les  vues 
les  plus  pernicieufes  & les  plus  dingereufes  pour  la 
tranquillité  des  Puifiances  qui  asoifinent  ctt  Etat,  ayant 
été  couronnées  par  le  fuccès  la  plus  heureux  & lé 
plus  complet,  & la  Pologne  ayant  été  eirtièrement 
foumire  & cbnquife  par  les  armes  de  l’Impératrice,  S» 
Majefté,  qu’une  conHauce,  fondée  dans  la  jufticé  de' fa 
caufe  & la  force  des  moyens  qu’elle  avoit  préparés 
pour  la  faire  triomphée;  autorifoit  à prévoir  une  pareille 
iifue,  s’eft  ejmpreffée  d’avance  à fe  concerter  aven  fes 
deux  Alliés,  fav6ir  Sa  Majefté  l’Enipereur  des  Romains> 

& Sa  Majefté.le  Roi  dePruflfe,  fur  les  mefures  les  plus 
cfBcaces  i prendre , pour  prévenir  la  * renaiflance  dfe  ^ 
. " troubles  pareils  à ceux  qui  les  avoient  allarmés  à fi 
î’uftes  titres,,  & dont  les  germes  toujours  fermentant 
dans  des  efprits  profondément  imbus  des  principes  les 
plus  pervers,  ne  maYiqueroiënt  pas  de  fe  reproduire  tôt  , 
ou  tard,  s’il  n’y  eft*  pourvu  par  un  gouvernement  ferme 
& vigoureux.  Ces  deux  Souverains,  convaincus  pir 
l’expérience  du  palTé’de  l’incapàcité' abfolue  de  U .Ré- 
publique de  Pologne  de  fe  donner'  un  tel  gouverne- 
ment, ou  de  vivre  paifibleatent  fous  fes  loix,  en  fe 
’ • ' \ • • ’'maltf- 
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I7gr  maintenant  dans  nn  état  d’indépendance  qnelconqne, 

‘ ^ ont  l'eçonnu  dans  leur  faReffe,  & dans  leur  amour  pouf 

la  paix  & lé  bonheur  de  leurs  fujers,  qu’il  étoit  de 
néceflîté  indifpenfable  de  recourir  & de  procéder  à un 
partage  total  dè  cette  République  entre  les  trois, Puif- 
y lances  voifines.  Inftruite  de  cette  façon  de  penfei*.  & 

la  trouvant  parfaitement  analogue  à la  Cenne,  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  de  Tontes  les  Ruflies  a réfolu  de  traiter 
^ 'fans  délai,  d’abord  avec  chacun  dé  fes  deux  baufi 
Alliés  fu-mentionnés  ■ feparément , & enfuite  avec  tous 
les  deux  enfemble,  d’un  arrangemept  définitif  par  rap« 
port  aux  lots  refpeftifs  qui  doivent  leur  écheoir  à la 
fuite  de  leur  commune  détertjiination. 

En  conféquence  Sa  MajeRé  Impériale  a antorîfé  lel 
Soullignés,  munis  de  fes  pleinpouvoirs  les  plus  amples, 
à entrer  fur  il’objet  en  queftion  en  conférence  avec 
S.  E.  Mr.  le  Comte  de  CobenzI . AmbaBàdeur  Extraor- 
» dinaire  & Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  l’Empereur  des 
Romains  près  de  Sa  Maje’Ré  l’Imperatrice  de  Toutes  les 
RulFies,  pareillement  muni  de  pleinpouvoirs  néceflaires; 
lesquels  Plénipotentiaires,  après  avoir  mûrement  examiné 
les  propofitions  qui  fe  font  faites  de  part  & d’eutre, 
& après  les  avoir  trouvées  parfaitement  conformes  aux 
intentions  de  Leurs  Augulies  Maîtres,  font  convenus 
de  ce  qui  fuit  ; t 

l).  Que  déformais  les  frontières  de  l’Empire  de 
RulTie , en  partant  de  leur  point  actuel,  s’étendront  te 
long  de  la  frontière  entre  la  Volhynie  &-  la^  Galliczie 
Jusqu’au  Bug-,  de  là  elles  fe  porteront,  en  fuivant  le 
cours  de  cette  rivière,  jusqu’à  Brzéfc  en  J^ithuanie,  & 
jusqu’aux  condos  du  Palatinat  de  cè  nom,  & de  celui 
de  Podlachie.  Enfulté  elles  fe  dirigeront  dans  la  ligne 
. la  Çlus  droite  qu’il  fera  poflible  par  les  limites  des  Pa- 

, , latinats  de  Brzefc  & de  Nowogrod  vers  le  fleuve  du 

Niemen  vis- a -vis  de  Grodno,  d’où  elles-  defcendront 
• par  le  même  fleuve  à l’endroit' où  il  fe  jette  dans  les 

états  de  la  PrufTe  ; & enfin  après  avoir  longe  les  an- 

ciennes frontières  de  la  .Pruflê  du  ce  côté  là  jusqu’à 
Pojangen.  elles  aboutiront  fans  interruption  par  les 
bords  de  la  Mer  Baltique  à la  frontière  afluelle  de  la 
' Ruflîe  près  de  Riga;  de  forte  que  tous  les  pays,  états, 
provinces,  villes,  bourgs  & villages  compris  dans  la 
ligne  ci-delTus  tracée,  feront  réunis  à jamais  à T’F.m- 
pire  de  Rnflle,  & la  pôlTeflron  tranquille  & Impertur- 
bable 


ê \ 

‘ ie  la  Pologne.  ; r,  yof 

, ^bl«  Lai  eo  eft  '&  Lui  cd  litra  narjuiMe;  aQtbeiittque>  I^QC 
Bseu!  '&  fuUttneilement  par  Sa  MajeÛé  l’Empereur  des 
RomaÎDs.  • ..  > ' . ' > 

i)  Que  le  lot  qui  doit  écheoir  en  partage  à Sa 
Majefté  l’Empereur  des  Romains  eft  6xé  de^Ia  manière 
Ali  vante:  à'I’Oiieft,  en  commençant  de' l’extrémité  de 
la  Galliczie.  & en  fuivant  les  nouvelles  Aonrières  Prof* 
fiennes,  telles  qu’elles  ont  été  fixées  par  le  Traité  figné 
a Grodno  te  Septembre  1703.  ju^qn‘àu  point  oi  ’ 
elles  fe  rencontrent  evec  la  J^iliça, -&  continuant  de 
lè  par  la  rive  droite  de  la  Piliça  , jusqu’à  fop  .embou-^ 
qbure  dans  la  Viftule,  en  longeant  de  ce  point  la  rive 
• droite  de  ’la’ Viftûle  jusqu’à”  foo  •confluent  avec  le  Bug, 
on  fuivra  de  là  là  rive' gauche  du  Bug  ju'uqu'à  l'endroit  ■ 
où  <ce  fleuve  'fait  a6tuel|ement  la  frontière  de  la  Gal- 
liczie; de  forte  que  tous  les  pays,  états,  proVinceS| 
villes,  bourgs  & villages  compris  dans  la  ligne  ci-  ' 
delTus  tracée,  feront  réunis  â perpétuité  à la  Monarchie 
Antrichienne , la  'puiTcfiiun  traoqpillé  & impertux-  * 
bàblé  Lui  eh  eft  & Lui  en  fera  garantie  authéntique- 
ment  & folemnellera'eçl;  ptf  Sa  Majefté  l'impé^rice  de 
Toutes  les  Ruffies. . 

• 3)  i^ue  itoutea  .lesr-ftipnlàtionÿ  çontenups  dans  te 
préfénte  Déclaration''  auront  la  même  force,  valeur  &* 
obligatioil,  que  il  elles  étoient  confignées  daAs  le  TraRé  ‘ 
le  plus  formel  & le  plus  folemnel,  Çî  eçi’  confequenee  • ■ v 
, çet  Afte  fera  ratiûé  dans  la  fonhe'  ufitéei  .par  les  d’eux 
, Ccintraftants,  & les  ratifications  en  feront  échangées 
dans.i’efpace  de  ûx  femaîDes,  ou  plutôt' fi  faire  f«  peut. 

4)  Qa'aufiürôt  que  l’échange  des  ratifications  fus-, 
Bientioqées  auta  en  tien,  les  deux  CoOr.s  Impériales. ron- 
tliendrtMit  de  faire  part  du’-préfent  Aétf  à la  Cour  de 
Berlin,  & de  l’inviter 'à  y accédep,  & à accorder  fa 

Îarantie  aux  fl’ipuiations  ci.-  defiTus  arrêtées  qptre.  les 
eax'Cours  Impérialea.  ' ”, 

En  réciprocité  de  quoi  celles-ci  acqniefceront  à Ja 
rénninn  de  la  partie  reftante  de  la  Pologne* à la  Mo-» 
narchie  Pruffienne,  & s’engageront  pareillement  à Lui 
garantir  cette  acquifition..  . . 

. s)  Après  avoir  rempli  ces  formalités,  chaque  Cour  • 
procédera  de  la.mahfère  qui  lui  fera  là  plus  convenable.' 

4 la  prife  de  pofiTefllon  des  p>ys  & endroits  qui  Lui  * 
font  dévolus  par  le  préfetit  partage.'  . 

’ • * ' .'  • . ■ ••  . En, 
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Eft  f(£>i  de  qiloi  noad  avons  fîgné  le  préfent)  Afte* 
& y avôns  appofé  le  fcean  de  nos  armée,  & ravoris 


!, 


slélivré  â Son  Excellence  Mr.  le  Comte  de  CobenzI, 
AmbalTadeur  Extraordinaire  & Plénipotentiaire  de  Sa 
•Màjefté  l’Empereur  des  Romains,  contre  un  A^  pnreb 
& d’une  teneur  parfaitement,  conforma  i celui  «ci  qui 
noua. a été  remia  de  fa  part.  • ' 


Fait  i St.  Pétérsbonrg^  le 


93;  D^einbre  1794. 


3.'i«Dncr*>79$. 


\ . (L.  S.)  i.  Comte  Jean  d’Ostermann. 

(L.  S,).  Alexandre  Comte  de BesborodxO. 

• ' ' ' *rV  ‘ • X ' w 

(L.  S.)  , Arcaoj  DE  Morcoff,  .. 


b. 


Cwwfntinn'^condue  entre  les  trois  Çottrs.^Cé 
. . à St.  Pétersbourg  le  H' Oà,  1795. *)  - 


Convention  conclue  entre  Sà  ’JffqjeJii  Je  liM  di  Pmfftt 
• et  Sa  Majijlé  rimpéraitice  de  Rùjftet  à âSi.  Pi^ 

tertboUi^r  'le  'W.  OUàbre  i'j^S' ' X 


Au  nom  de  la  très-fainte  de  iudlrifible  .Ttidité  ! 


)3a''MajeRé  le  Roi  de  Pruffe  & Sa  Majefté  l’Impératrice 
.de  Toutes' les  Ruffies  défirent  de  s’entendre  plus  parti- 
culièrement & en  dernier  refibrt  an  fujet  des  ftipuVstions 
contenues  dans  la  Déclaration  pafiee  ici  'â'St.  Pétersbourg, 


le 


3 JtOTlcr  179s. 


entre  les  deux  Cours  Impériales,'  '& 


93  Décrmb'e  1794. 

Communiquée  récemment  i .celle  -de  Berlin,  • & 'de 

. fixer 


Cette  triple  convention  ayant  été  rédigée  en  troii  con* 
vrntinni  pirticnlières.  Tavoir  entre  la  Frufle  e.t  la  Rhflie, 
entre  fa  Pruilê  et  l'Aotriche  et  entré  l’Autriche  et,  la  RuUie, 
‘ Uaquellei,  ainii  qnr  la  reiparque  additiontlle,  funy  mut. 
itintandit')  de  la  même  tenenr,  je  me  contmte  d’inférer  Ici 
fa  première.  J.a  uoiliémt  n’a  pti  été  reuiifa  i U diète  de 
fEiirpire. 


^Uigiti/î.ed 


I 


i 


1 


dt  la  PoUigne. 
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fixer  avec  plu*  de  prét-ifion  les  limite*  doivent  fé- 
parer  les  états  refpet^ifs  des  trois  Puiaances  voifines 
de  la  Poloi^ne,  après  le  partage  total  de  celle-ci,  ont 
choifi  & nommé  à cette  tin  leurs  Plénipotentiai/es  ; fa- 
voir.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe,  le  Sieur  Frédéric 
Bogislas  Eipannel  Comte  de  Tauenzien , Son  Envoyé 
extraordinaire  & Minière  Plénipotentiaire  à la  Cour  de 
Riiflie.  Son  Chambellan,  Colonel  d'infanterie  ^ Aide 
de  Camp,  Chevalier  de  l'Ordre  pour  le  Mérite  & de 
celni  de  St.  Jean  de  Jérufalem;  & S*  Majefté  l’Impé- 
ratrice, le  Sieur  Jean  comte  d’Oftermann.  Vice  - Chan- 
celier, Confeil  Privé  aftoel.  Sénateur  & Chevalier  de* 

Ordre*  de  St.  André  & de  Sr.  Alexandre  Newikv, 
•Grand-Croix  de  celui  de  St.  JValdimir  de  la  prtmièr 
ClalTe  & Chevalier  de  l’Ordre  de  St.  Anne;  le.  Sieur  ‘ . 
Alexandre  Comte  de  Besborodko,  Grand-Maître  de  t 
1*  Cour_,  Confeiller  Privé  aftuel,  ITirefteur- Général 
des  Polies  & Chevalier  des  Ordres  de  St.  André,  de  St. 
Alexandre  New/kv.  Grand-Croix  de  celui  de  St.Wal-  , 
dimir  de  la  première  ClalTe;  & le  .Sieur  Arcadi  de 
Morkoff,  Confeiller  Privé,'  Membre  du  Collée  de* 
affaires  étr»ngère«,  & Chevalier  de  l’Ordre  de  M.  Ale- 
xandre Newfky,  & Grand-Croix  de  celui  de  St.  Wal- 
dimir  de  la  prémière  Claffe  ; lesquels  s’étant  affemblés, 
conjointement  avec  le  Plénipotentiairé  de  S*  Majefté 
l’Empereur  des  Romains , le  Sieur  Louis  Comte  de  Co- 
benzi,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal  de  St.  Etienne 
d’Hongrie.  Son  Chambellan,  Confeiller  Intinie  & Aéhiel, 

& Ambaffadeur  Extraordinaire  & Plénipptentiaire  auprès 
de  Sa  Majefté  Impériale  de  Tontes  les  RulTies;  & après 
s’étre  communiqué  & avoir  échangé  leurs  pteinpouvoirs, 
trouvés  en  bonne  & due  forme,  font  convenus  des 
articles  fuivans. 


Art.  I, 

La  Déclarstion  mentionnée  dans  le  préaùibulp  dn 
préfenl  Afte,  comme  fi  elle  y étoit  Inférée  mot 
mot,  eft  prife  pour  bafe  immuable  de  l’arrangement  v<>«  <• 
aftuel . en  tout  ce  qui  concerne  les  ac^ifitiôns  de  Sa 
Majefté  l’Impératrice  de-  toutes  les  Rufiies.  Çn  con- 
üéqoence  Sa  Majefté  Impériale  reftera  en  poiTeflion  de  .' 
tous  les  pays . villes , diftrifts  & autres  domaines , qui 
y font  défignét , & Sa  Majefté  Pruftienne  Loi  ea  garantit; 

U poffeflion  & la  jouifliince  à perpétuité. 

•v.i.  . -,  Art.  II. 


\ 


/ 
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‘ ’ Atit,  II.  ■'  * . * ..</• 

. Sa  Mtjefté  l’Emptreùr  dea  Romains,  par  une  fnîte 
de-  Son  amitié  pour  Sa  Majefté  Proflienne,  fe  défifte 
en  Sa  faveur  de  la  pointe  du  terrein . qoi  a’érço.d  ett 
.ligne  droite  depuis  Swijiry  fw  la  Viftule. jusqu'au  con- 
fluent du  Bug  & du  Narew;'  de  tnanicre  que  •‘out 
C'e  diftriét  fera  ccimpria  dan^  le  lot^  qui  d'après  le 
dispolUif  de  la  même  Déclaration  dpit  écheoir  en  paN^ 
tace  à Sa  Majefté  Prufllerine,  & dqnt^Sa  Majefté  Im- 
périale Lui  garantit  pareillemient  la  ,poffeflipn  & î»  • 
jouiflanCB  i perpétuité.  , . ' ‘ 


t4a4t«t 

Btre 


• Art.  Illi.' - • ,, 

La  dérrfarcatioii  fleâ  limites  futures  ehtre  les  états 


V\ 


?ïuttU  de^TAutriclie  & de  la  Proffe  du  fôté  du  Palatinat  dq 
ta#  fcia  Cracovîe  reftant'^  indécife,'  dt-lesdeux';  parties  confractdta-- 
**"*“*■  tes  étant-  animéçs  d’une  intention  réc^roqqe  de  la  voir 
réglée  d’une  manière  convenable  à U fureté  d,’unç  fron- 
tière nette,  commode  & à l’abri  de  toute  ■jftvafion,  pu 
-eft  conveûu.qu’plle,  feroit  'détarminée  & fixée  amiable-  , 
ment  par  des' Comtniffairéq  Démarcateers,  qui  ferorent 
envoyés-  for  les  lieux  jde  part  & (^utre>.  & auxquels 
Sa  Majefté  impérialê.de  Toutes  les.  Ruffies  en  feroit  ad- 
joindre un  de.Saipert,  pour  fervir  de  Cpociliaieiv  & 
d’Arl^itre  t en  cas,  de  différencè  d’4Vi$  eptre  les  , Corn’» 

^ miÔafreé'des  parties  intérefleess  celles  ci  , pat  une,  fuite 
d&;leur  confiaBce'dana  .rnppat*t>al'tê.de  Sa  Majefté  Ib»b 
. pefiale  & dans  Son  égale  amitié  pour  eBes ,'  pi^ettent 
■&  s’engagent  à déférer  entièrement  à Ses.avi^  & 

: décifion  à cet  égatd.  En  outre  il  eft  cor. venu  que  fo6t 

* l’ouvrage  de  cette  démarcation'  fera  achevé  dsfns  l’efpace 
’ dé  trois  mois  à dater  du  jgur  de  la  fignatlflre  du  ptéfent  . 
Traité.  En  attendant  tout  le  territoire  marqué  fur  U 
carte  de  Zanont  par  une  ligne  tracée  depuis  le  point 
' /OÙ  1s  rlviçre  de  Sois  fe  jette  dans  ja  Vrftule  éntro- 
;■  " Gor4ca  & Gromiec , paflè  en  diagonale  • par  KVzçiqwice, 
fe  prolongé  enfoite  en  cotoVant  6t  en  frifiànt  à la  droit* 
le*  villes  de  ^kala  fit  de  Mkhnow.  & puis  aboutit  à 
■»  ' Gzârnôwice  fur.  la  Piliça,  f où  elle,  .pqurfuit'le  W>Ur» 

' t'  .de  cetté  rivière,  reftera  occupé  par  les  troupe*,  d®  S» 

' '■  Majefté  Pruffieqnè^  jusqu’à  ce  que  l’ouvrage  de  J*  dé-  . 
marcation  en  oûeftion  foit  achefré  & confirme:,  diapré* 
là  règle  cl- deüùs  établie.  . . -i 

. i ' Art» 

.*  V*.  ' ■ . ■ 
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Sa  Majpfté  l’Etnpereur  des  Romains  & Sa  Majefté  Gartmi* 
^ le  Roi  dePrufle  fe  garanriflent  mutuellement  & folemnel- 
lement  d'avance  les  territoires , qui , après  les  travaux  ^ 
de  la  comm'Ilion  mixte,  & l’arbitrage  de  Sa  Majefté 
' Impériale  de  Toutes  les  K. .(fies , Leur  auront  été  adjuges 
réciproquement;  & ces  mêmes  territoires  Leur  feront 
égilement  garantis  par  Sa  dite  Majefté  Impériale  de  1 
Toutes  les  RuiTiea. 


. Abt.  V. 

Mais  la  ville  de  Cracovie,  de  même  que  les  autres  c»oaa- 
pays  dévolus  par  le  préfent  Traité . ainfi  que  par  la  Dé- 

claration  fusmentionnée  do  v à Sa  Majefté 

l’Empereur  des  Romains.  & où  il  y auruit  encore  des 
troupes  de  Sa  Majefté  Pruflienne,  feront  évacués  dans 
l'eTpace  de  lix  femaines  après  la  lîgnature  du  préfent 
Traité  & rémis  à ceux  qui  feront  chargés  par  Sa  Majefté 
l’Empereur  des  Romains  de  les  recevoir  & d’en  pren- 
dre poiTeftion. 


Art.  VI. 

Tl  en  fera  procédé  de  même,  à l’égard  de  l’éva- lt»m  pat 
enation  & de  la  remife  des  pays  & villes,  qui  font '•*“*•* 
aétuellement  occupés  par  les  troupes  de  Sa  Majefté -l’Im- 

ftératrice  de  Toutes  les  Ruftles,  & qui  font  tombés  par 
e préfent  arrangement  en  partage  à Sa  Majefté  Prufitenne. 


Art.  vit. 

Si  en  haine  du  préfent  Traité  de  partage  & de  fes  Secouia. 
réfultats.  Tune  des  trois  Hautes  Parties  ContraéT-mtes 
fe  rrouvoit  attaquée  par  quelque  Puiflance  que  ce  foit, 
les  deux  autres  fe  joindront  à Elle  , & i’allifteront  de 
toutes  leurs  forces  & de  tous  moyens,  jusqu’ils  celTa- 
tion  entière  de  l’atuque. 


Art.  VIII. 

Le  préfent  Traité  fera  ratifié  dans  la  forme  nfitée  Ratia- 
par  les  deux  Cours  Contraftantes . & les  ratifications 
feront  échangées  dans  l’efpace  de  fix  femaines,  ou  plus- 
tôt  fl  faire  fe  peut 
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En  foi  de  quoi  Nons  l«=s  Plénipotent’aîres  refpeftifc 
l’avons  (igné  & y avons  appofc  le  fçeau  de  nos  armes. 


Fait  à St.  Pétersbourg,  ce  Oftobre  mille 

fept  cent  quatre  vingt -quinze. 


(L.  S.) 

(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L'  S.) 


Frédéric  Boqislas  Emanuel  Comte 

‘ DE  TaUENZIEN. 

Comte  Jean  d’Ostermann. 
Alexandre  Comte  de  B^sborodko. 
Arcadi  Morkoff. 


1 ' 

c. 

Remarque  ■ Addîtîo'nette. 

i 

D«iur.  1.7»  démarcation  du  Palatinat  de  Crarovie,  qui  étoit 
plueiMi  reftée  indécife  dans  l’Article  3.  de  la  Convenrion  (ignée 
de  Ct«-  Pétersbourg  le  ih  Oftobre  1795 , y a été  réglée  do 
carie.  depnU  par  un  arrangement  arrêté  le  Oftobre  1796, 
entre  les  Cours  de  Vienne  & de  Berlin,  fous  les  aufpw 
ces  de  celle  de  Rulüe , & la  frontière  fe  trouve  aftuel- 
lement  fixée  de  la  manière  fuivante:. 

Elle  commence  au  Sud  du  Palatinat  de  Cracovie 
- â l’eodroit  où  la  Premza  fe  jette  dans  la  Viliule  près 
de  Garzow,  en  remontant  le  long  de  la  Premza  josqu’i 
fa  jonftion  avec  la  Biais-  Premza  vis-à-vis  de  Slupia. 
Enfuite  elle  longe  la  rive  gauche  de  cette  dernière  jus- 

Îju’à'  l’embouchure  de  la  Centoria,  avec  laquelle  elle 
e porte  jusqu’à  Starabutta  & par  le  dos  de  Croczobrod 
fur  Smolen , d’où  elle  part  pour  s’appuyer  à la  Pilicza, 
près  du  village  de  Slawniow  qui  demeure  enclavé  dans 
la  répartition  Prulfienne.  Enfin  elle  continue  à fuivre 
la  rive  droite  de  la  Pilicza,  qui  devient  dès  lors  la 
' limite  générale  dans  tout  le  refte  de  fon  étendue. 


y 

. i. 
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Convention  entre  Sa  Majejîi  le  Roi  de  Pntjfe , et  J 797 
Sa  Majejlè  t Empereur  de  Toutes  les  Ruffies,  au 
fujet  des  affaires  de  Pologne,  conclue  à St.  Piterf^ 

■ bourg,  le  janvier  I797* 

Au  nom  de  U très  - feinte  & indivifible  Trinité! 

Al  U faite  des  mefures  qai  ont  été  prlfes  psr  les  deux 
Cours  impériales , de  concert  avec  Sa  Majefté  le  Roi  de 
PriiiTe,  pour  incorporer  à Leurs  Souverainetés  refpeétives 
les  parties  du  Royaume  de > Pologne,  dont  le  démem> 
brement  général,  definitif  & irrévocable,  a été  déter-  / 
miné  par  ces  trois  PuHTances,  & confommé  par  le  Traité 
conclu  entre  Elles  à St  Péterabourg  le  -ff-  Oélobre  de 
l’année  1795 , il  a été  jugé  necelTaire  de  s’entendre  ul- 
térieurement fur  les  moyens  de  fatiafaire  aux  différen- 
tes prétentions  à la  charge  de  ce  Royaume,  aufli  bien 
que  fur  la  proportion  à obferver  dans  la  répartition  de 
ces  charges-  Les  difficultés  qui  fubfiftoient  Mcore  entre 
Sa  Majefié  l’Empereur  des  Romains  & Sa  Miellé  le  Rot 
de  Pruffe,  fur  la  fixation  des  frsntières  de  leurs  polTef- 
fiuns  refpeétives,  étant  d’ailleurs  applanies  à la  fatis- 
faétion  des  parties  intéreifées,  par  l’entremife  de  feu  Sa 
Majefté  l’Impératrice  de  Toutes  les  Ruffies , à qui  Elles 
en  avoient  déféré  l’arbitrage,  & tout  ce  qui  peut  alTurer 
ainfi  aux  trois  PuiOances  la  propriété  réelle,  effeéiive 
& incoHimutabie  des  provinces  qu’ElIes  ont  occupées, 

.étant  confolidé  par  le  concert  parfait  qui  règne  entre 
Elles,  & fortifié  encore  de  la  rénonciation  & abdica- 
tion de  Sa  Majefté  Stanislas  Augufte,  Roi  de  Pologner 
& Grand  Duc  de  Lithuanie,  qui  en  a remis  l’Afte  dn  , 

44-  Novembre  1795,  entre  les  mains  de  Sa  Majefté  Im- 
périale de  Toutes  les  Ruffies,  dont  les  copies  feront 
jointes  aux  préfentes;  le  plan  d’arrangement  pour  ce 
qui  concerne  tous  les  objets  reftés  à la  charge  de  la 
Couronne  de  Pologne , & propofés  déjà  à la  conférence 
du  30.  Oéfobre  de  l'année  1795.  a été  repris  en  confidé- 
ration,  & les  trois  Puifiânees  ayant  réfolu  de  le  faire 
fervir  de  bafe  à la  préfente  Convention,  à laquelle  S* 

B&ajefté  l’Empereur  des  Romains  fera  invité  d’accédet. 


r 
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AStes  rèlafiff  h ta  àijfoîutton  ' 

J^g7  les  Plénipotentiaires  fotiflij»ités , char{;és  de  procéder  i 

^ fa  confeÂioD,  font  convenus  des  points  & articles  fuivans. 

\ 

Art.  I. 

Dititti  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  & Sa  Majefté  l’Empereur 
d**'u  Toutes  les  Ruflies,  de  concert  4Vec  Sa  Majefté  l'Ena- 
«ép.  pereur  des  Romains,',  déclarent  ici  prendre  fur  Elles 
toutes  les  dettes  du  Roi  & de  la  République  de  Pologne, 
contraftées  légitimement  jusqu’à  l’époque  de  leur  prife 
de  pofiTcftlon,  & s’obligent  de  les  acquitter  refpeftive- 
ment  d’uprès  les  proportions  qui  feront  indiquées  ci- 
après  . & les  Hautes  Parties  Contraftantes  font  con- 
venues de  faire  connoîrre  immédiatement  après  I«  ligna- 
tare  de  la  prefente  Convention,  par  une  publication 
qui  fera  inférée  dans  toutes  les  gazettes,  la  réfolution 
& l’engagement  formel  qu’Elles  prennent,  de  les  ac- 
quitter félon  les  règles  de  la  juftice  & de  l’équité. 

Art.  II.  ^ 

Laarve-  Comme  ces  dettes,  foit  celles  à la  charge  de  la 
Réoublique.  foit  celles  du  Roi  de  Pologne,  doivent 
être  alTujetties  à une  verilication,  pour  parvenir  enfuite 
à leur  liquidation,  il  eft  convenu  entre  les  Hautes 
Parties  Contraftantes,  qu’il  fera  nommé  une  Commiflion 
compof^e  de  fujets  de  chacune  des  trois  Cours  refpeéli- 
ves , pour  procéder  à leur  vérification  & liquidation, 
d’après  les  règle»  qui  feront  établies  dans  un  plan  d’or- 
ganifation  & de  direction , qui  leur  fera  donné  féparé- 
ment,  après  avoir  été  confenti  par  lea  trois  Cours. 

Art.  III. 

Datiei  Les  dettes  de  la  République  contraftées  en  Hol- 
bV*«o  par  des  emprunts  public».  & reconnues  par  la 

Hollande  Diète  de  Grodno,  avec  raccroilTement  des  intérêts 
depuis  cette  époque,  feront  fupportée*  par  les  troia 
Puiflances , d'après  les  proportions  établies  dans  le  plan 
' d’arrangement  déjà  propofé  & d’après  lequel  la  totalité 
eft  divifée  en  dixièmes,  dont  trois  à la  charge  de  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Prufle,  trois  antres  à celle  de  Sa 
Majefté  l’Empereur  de  Toutes  les  RiWTies.  Les  quatre 
autres  dixièmes,  qui  étoient  reftés  à la  charge  de  1a 
République,  feront  partagés  entre  les  trois  Cours  par 
portions  égales,  pour  être  acquittés  de  même,  & d'après 
oette  double  répartition.  Quant  à celles  non  liquidées 

i encore. 
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«acor«,  & qnî  fe  tronveropt  exifter  dans  l’intérieur  â 1707 
la  cha  ge  de  la  République,  & dont  lea  preuves  feront  > 

adminiÜréea  i la  Cc/niroiinon  fusœentionné.  elles  feront 
fuppurtées  également, par  les  trois  Hautes  Parties  Con- 
traaantes  dans  la  proportion  fusmentionnée. 

Art.  IV. 

La  mefure  de  porportion  pour  les  dettes  du  Roi,  netui 
qui  font  fixées  ici  à une^  forame  de  quarante  millions 
de  florins  de  Pologne . établie  par  le  plan  d’arrangement-  ' 

propofé,  ffttbfiftera,  , par  les  motifs  y indiqués,  quant 
â cette  répartition  J,  & cette  mafl'e  fera  divifée  en  cin- 
quièmes, dont  deux  feront  à la  charge  de  Sa  Mtjefié  le  i 
' Koi  de  Prulfe.  deux  à celle  de  Sa  Majellé  l’Lmpereur  de 
Tontvs  les  Rafiies,  & le  cinquième  refiant  à celle  de  Sa 
Majefié  i’ICmprreur  des  Romains;  en  forte  qu’après  la  re- 
connoifiance  donnée  par  la  commifiion  fuMtiendonnée  de 
la  légitimité  des  titres,  droits  & prétentions,  qui  con- 
ftituent  cette  dette,  les  pafts  & portions  qui  font  â la  - < 

charge  de  chacune  des  trois  Puifiances,  fpyent  acquittées 
d’après  cette  répartition. 

• Art.  V.  ' 

Cette  Commiflion,  la  même  que  celle  dont  il  eft  Commif- 
' fait  mention  à l’Article  H.  établie  pour  l’apurement 
la  vérifirarion  des  dettes  du  Roi  & de  la  République 
de  Pologne,  fe  raflemblera  à Varfovie  le  V*- de 
la  préfente  année,  pour  y vaquer  aux  fonftions  qui  lui 
font  attribuées  ici;  & feront  les  Commifl'aires  qui  la  ' 
compoferont,  munis  de  pleinpouvoirs,  d’infiruêtions  fuffi- 
fantes  & uniformes,  pour  pouvoir  procéder  à la  véri- 
fication & liquidation  des  titres , droits  & prétentions, 
qui  conftiruent  cea  dettes;  'de  manière  que  les  recon- 
noiflances  qu’ils,  donneront  aux  porteurs  d’obligations, 
ou  autres  perfonnes'  ayant  des  préteiitioris  légitimes, 
foient  un  complément  de  titre,  far  lequel  ils  puifl’enc 
refpeétivemenr  fe  prefenter  pour  en  recevoir  le  payement 
d’après  le  mode  adopté  refpeétivement  par  les  trois  ^ 

Puiflânces.  . ’ 

Art.  Vf. 

Après  avoir  fatisfait  à cet  aélc  de  juftice,  les  Hautes  Trait». 

Parties  Contraélautes  n’ ayant  pas  nioins  à coeur  de™'“'lg 
donner  à Sa  Majefié  le  Roi  Sttnislas  Augiifte  un  té-  Roi. 
tnoiguage  éclatant  de  Leurs  égards  ^ de  Leur  bien- 
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veillance.  Elles  afTurent  à ce  Prihce' on  traifemeAt  an* 
nuel  de  deux  > cents -mille  dacats  prar  an,  auquel  Elles 
contribueront  par  parties  égales,  payables  en  deux 
terme»  égwx,-  & d'avance < favoîr:  le  premier  terme 
an  V- Janvier , Sc  le  fécond  au  V*- Juillet  de  chaque 
année,  & ainfi  de  fuite  la  vie  durante  de  ce  Prince, 
lequel  traitement  fera  reporté  rétroaftivement  à l’épo- 
one  de  fa  translation  à Grodno."  Et  commejiisqu'icl 
feu  Sa  Mijefté,  rimpératrici-  de  Toutes  les  Ruines  avoit 
fourni  fenle  i ce  traitement  & à tous  les  befoins  de 
Sa  MajeSé  Polonoife,  Sa  M tjefté  l’Empereur  de  Tontes 
les  RuiTies  s’entendra  avec  Sa  Majefté  Polonoife  for  les 
compenfations  du  furpluS  qu’Elle  a payé,  au  delà  do 
tiers  qui  eft  à fa  charge  dans  cette  répartition. 

Art.  vil 

Sntleea  Pour  contribuer  encore  autant  qu’il  eft  en  Leur 
pôuvoir  aux  arrangemens  particuliers  de  Sa  Majefté  Po' 
ionoife,  les  Hautes  Parties  Contraétantes  font  convenues 
de  Lui  laiiTer  la  libre  & entière  jottilTance  de  tous  les 
biens,  meubles  & immeubles,  qu’Ëlle  a acquis,  & dont 
Elle  jouit  à titre  de  particulier)  Lui  donnant  en  con* 
féquence  la  faculté  d’en  difpofer  par  vente,  don,  dona- 
, tlon,  ou  teftament,  & de  telle  manière  qu’Elle  jugera 
i propos,  en  aûiijcttiflant  cependant  les  fibres  qui  con- 
ftatent  fcs  propriétés  foncières  à la  vérification  de  la 
Commiflion  fusmentionnéc  ; ces  propriétés  ainfi  que 
celles  de  tous  les  fujets  des  trois  Cours  ne  pouvant  au 
refte  que  rentrer  fous  les  difpolitiops  du  droit  commun. 

Art.  VIIT. 

Aptot-  Les  Hautes  Parties  Contraélantes  prennent  égale- 
meut  l’engagement  de  continuer  aux  Princes  de  Saxe, 

Saxv.  fils  d’Augufte  III.  les  apanages  qui  leur  ont  été  aifignés 
par  la  Répiblique  de  Pologne , & qui  ont  été  fifé  par 
la  Diète  extraordinaire  de  1776.  à huit-  mille  ducats  pour 
chacun.  & de  contribuer,  concürrement  avec  Sa  Ma- 
jefté l’Empereur  des  Romains,  chacune  pour  un  tiers, 
«U  payement  annuel  de  cet  apanages. 

" Art.  IX. 

“•'fon*  Non  moins  attentives  à tout  ce  qui  peut  Intérefler 
* ***  le  bien  & la  profpérité  de  Leurs  fujets  refpeftifs , le» 
' Hautes  Parties  ContraéUntes  n’ont  pu  que  prendre  éga- 
lement 
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lement-'en  «oUfidératioo  la  fitnation  des  maifona  de 
banque  en  faillite,  & les  embarras  qui  eu  réfultent  pour 
ceux  dé  Leurs  fujets  refpeélifs  qui  ont  des  prétentions 
à la  rhar({e  de  ces  maiTes.  C’eft  pourquoi  Elles  font 
convenues  de  rétablir,  avec  les  modifications  tirées  de 
la  différence 'des  circooftances  aélueiles,  la  Comtniflîon 
établie,  de  concert  avec  les  trois  Cours,  par  la  Diète 
de  Grodno,  pour  procéder  à la  liquidation  de  ces  malTcs 
faillies;  à l'effet  de  quoi  il  fera  drelTé  un  plan  d’orga> 

' nifation  de  cette  Commiflion , d’après  les  premières  bafes  < 
pofées  par  l'aâe  paûé  i ce  fojet  à la  Diète  de  Groduo 
«n  1793.  ' 

An  T.  X. 

Cette  Commiflion  fera  compofée  de  trois  membres  Çotntaïf- 
nommés  par  chacune  des  Cours  refpeftives.-  & d'un 
Préfident,  & fe  rsflVtnblers  à A'arfovie  le  '-j?.  May  de 
la  préfente  année,  pour  y tenir  fes  féanct-s,  & vaquer 
sux  fonctions  qui  lui  font  attribuées  ici , & d’sprès  le 
plan  d’organifation  & les  tnffruâions  qui  feront  remifes 
aux  Commiffaircs  rcfpeétifs. 

Art.  XL 

Les  trois  Cours  ayant  été  i môme  de  reconnoitre  Point 
tous  les  inconveniens  attachés  à l’cxiftence  des  fujets, 
réputés  jusqu'id  mixtes,  à raifotv  de  leurs  poffefllons  . 
dans  les  Souverainetés  refpeétives . & après  s’étre  enten> 
dues  fur  cet  objet,  font  convenues  uniformément,  de 
ne  plus  fouffrir  â l’avenir  qu’ancun  de  leurs  fujets  puiffe  , 
être  réputé  mixte,  & que  l'exiflence,  sufll  bien  que  la 
dénomination , en  foient  déformais  abolies.  A l’effet 
de  quoi  chacun  de  ces  fujets  rerpeélifs,  qui  fs  trouvera 
avoir  des  poflèiTîons  dans  plus  d’une  domination  fera 

Jenu  dans  uu  delai  de  cinq  ans,  de  déclarer  pour  lui, 
es  enfaos  & héritiers,  ainfî  que  ponr  les  pupilles  dont 
la  tutelle  lui  aura  été  légalement  déférée,  le  choix  de  la 
Souveraineté  qu’il  aura  adoptée,  fans  que  fur  1a  libre 
option  de  ce  choix  il  puifle  être  gêné  en  aucune  ma- 
nière. Laquelle  option  une  fois  faire,  il  ne  lui  fera 
plus  permis  d'en  discéder,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit:  laquelle  option  fera  également  obligatoire  & 

irrévocable  punr  lui,  fes  enfans,  héritiers  & pupilles, 

& fous  peine  de  cotifiscaiion  des  poifeffions  qu'ils  an- 
roieut  confervées,  contrairement  aux  difpoûtions  du 
préfent  article,  Les  Hautes  l'arcies  Contraâantes  s’en- 
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gagent  de  la  manière  la  pin*  exprefle,  à tenlr  la'  tntln 
à ce  réglement , , dont  l’avantage  réciproque  & tefpeftif 
pour  les  fajets,  ne  pe'ut  çtre  méconnu  ni  négligé. 

Art.  Xll. 

Voulant  concilier  cas  mefures  de  fûreté  & deprudeoce 
avec  les  intérêts  de  Leur  fujets  refpeftifs,  1rs  Hantes 
Parties  Contraétantes  font  convenues  de  leur  IsiiFer'ua 
délai  de  cinq  ans,  pour  pouvoir  vendre  ou  échanger 
aux  meilleure'  conditions  polTibles . les  biens  & antres 
droits  fonciers,  qu’ils  pourroient  avoir  dans  les  états, 
autres  que  ceux  dont  ils  aurolent  fait  choix  pour  y vivre 
en  qualité  de  fujets.  Il  en  fêta  procédé  de  même  à 
Fégard  de  héritages  ou  autres  biens  échus  refpeétive- 
ment  à titre  de  contrat  de  mariage  ou  autrement  dans  la 
fui'e  des  temps;  lesquels  héritages  & autres  biens,  i 
quelque  titre  ils  foient  échus  dans  une  domination  étran- 
gère, doivent  être  pareillement  vendus  dans  le  délai 
de  cinq  ans  ; & ce  terme  écoulé  fans  avoir  fatisfait  à 
ces  dirpufitions,  ces  mêmes  propriétés  & droits  feront 
par  le  fair  même  (levoliis  à la  confiscation,  & refpefti- 
vement  dans  les  trois  dominations.  Pans  tous  ces  cas, 
les  foromes  provenantes  de  ces  ventes , 61  que  les  fujets 
refpeftifs  auront  à extraire  d’une  dominatiop,  pour  les 
transporter  dans  celle  dont  ils  auront  fait  choix  pour 
y établir  leur  domicile,  ne  pourront  être  alîiijetties  au 
droit  de' dixième,  ni  à tour  autre,  qui  pourroit  exifter 
fur  la  translocation  de  pareilles  fginmes  dans  les  Sou- 
verainetés refpeftives, 

Art.  XIII. 

> Les  Ecc1êG^(liqlles  de  tout  ordre  & de  tonte  clafle, 
qui  polTédent  des  droits,  territoriaux , ^ on  diocéfains, 
hors  de  la  Souveraineté  où  ils  font  domiciliés,  feront 
également  fournis  à la  règle  adoptée  entre  les  trois 
Puiflances,  de  ne  plus. foulfrir  de  pofiVflion  mixte  d’an- 
cun  genre;  de  forte  que  ces  droits  feront  entièrement 
dévolus  à la  difpufition  de  celle  de  ces  püiilances,  dans 
les  états  de  laquelle  ils  fe  trouveront  placés.  Et  feront 
comprifes^  fous  cette  dénomination  de  droits  apparte- 
nants aux  Eccléfiafiiques,  toires  fommes  d’argent,  hy- 
pothéquées ou  données  en  dépôt,  qui  feront  refpeéti- 
vement  dévolues  au  Fifc  de  la  Couronne  de  la  domi- 
nation où  elles  auront  été  placées. 

Art. 


/ 
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L’effet  naturel  des  dirpofitions  des  deux  prérédens  jq«ice. 
ÿrtîciek  .levant  être,  que  les  fujets  de  l’une  & l’autre  ‘ 
domination  foii-nt  immédiatement  en  état  de  liquider 
toutes  leurs  présentions  & dettes,  tant  aétives  que 
p^ffîvés,  les  Hautp  Parties  Contraftantes  s’eng.agent  i 
tenir  la'  piain  à ce^qufe  Leurs  Tribunaux  refpeftifs  leur 
adminiftrent  dans  tous  les  cas  où  ils  v auront  recours, 

U juffice  la  plus  ftriéte,  ôç.  la  plus  prompte  exécution.^ 

Art.  XV.  , . . 

Sa  Majefté  l'Empereur  des  Bnmains  fera  invité  d’ac>  Acceffiao 
céder  i la  prrfente  Convention,  & la  Ratification  de  cet 
Aéte  d’Accelltun  fera  échangée  dans  le  même  délai  que’ 
celui  ffipulé  pour  celle  de  la  ^réfente  Convention. 

Art.  XVI. 

La  préfente  Convention  fera  ratifiée  par  Sa  Majefté  R»us*a- 
le  Roi  de  Pruffe  & par  Sa  Majefté  l’Empereur  de  Toutes 
les  RuiRes.  & les  Ratifications  échangées  dans  fix  fe« 
mainesi  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  Plénipotentiaires  avons  figné 
la  préfepte  Convention , & y svons  fait  appofee  le  cachet 
de  nos  armes.  , -.  ■> 

Fait  à St  Pétersbourg,  ce  TT>  Janvier  1797. 


(L.  S.)  Frédéric  Bogiseas  Emanuee  Comte 
DE  Tauenzien. 

( L.  S.  ) Comte  Jean  d'Ostermann. 

(L.  S.)  Alexandre  Comte  de  Besborodkq. 

(L.  S.)  Le  Prince  Kourarin. 

f 

f * 
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N 

X^ous  Stanislas  Aiignlte  pa 
Pologne,  Grand-Duc  de  Lithuanie  &c.  &c.  &c. 


• N’ayant  jamais  énvîfagé  dans  la  pofleflion  du  trône 
d’autre  avantage,  ni  d’autre  but,  que  le*^ moyen  de 
devenir  plus  utile  à Notre  patrie.  Nous  avons  eu  la 
penfde  de  le  quitter  dans  toutes  les  rirconftances , ou 
Nons  avons  cru  que  Notre  éloignement  pourroit  ron» 
tribuer  i augmenter  le  bonheur  de  Nos  Compatriotes, 
ou.,du  moins  à diminuer  leurs  infortunes.  Convaincu 
aétueUement  que  ,Nos  foins  ne  fsuroient  plus  être 
utiles  à Notre  patrie,  après  que  la  malbeureufe  infur- 
re6tion  qui  y elt  arrivée,  l’a  pjongée  dans  le  renver- 
fement  où  elîo  fe  trouve;  confîdérant  de  plus,  que  les 
mefures  fur  le  fort  futur  de  la  Pologne,  nécelTitées  par 
l’urgence 'des  circonfiances,  auxquelles  Sa  Majefté  l’Im- 
pératrice de  Tontes  les  Ruflies,  ainfi  que  les  autres 
PuilTances  limitrophes,  ont  eu  recours,  font  les  feules 
qui  peuvent  procurer  la  paix  & le  repos  à Nos  Con- 
citoyens, ” dont  le  bonheur  a toujours  été  l’objet  le 
plus  cher  de  Notre  foilicitude;  Nous  avons  réfolu  en 
conféquence  par  amour  pour  la  tranquillité  publique, 
de  déclarer,  comme  Nous  déclarons  par  ce  Ââe,  de 
la  manière  la  plus  authentique  que  faire  fe  peut,  que 
Nous  rénonçons  librement  & volontairement  à tous 
Nos  droits,  fans  exception  quelconque,  à la  Couronne 
de  Pologne,  an  Grand-Duché  de  Lithuanie,  & à 
toures  leurs  dépendances,  de  même  qu’à  tontes  pof- 
felüons  & appartenances  dans  les  dits  états.  ' Nous 
remettons  cet  Afte  folemnel  de  renonciation  à la  Cou- 
ronne & an  Gouvernement  de  Pologne,  entre  les 
mains  de  Sa  Mijefté  l’Impératrice  de  Toutes  les  Ruflies, 
volontairement  & avec  la  même  droiture  qui  a guidé 
1a  conduite  de  Notre  vie  entière.  En  delcendant  du 
trône,  Nous  Nous  acquittons  du  dernier  devoir  de 
notre  Royauté,  en  conjurant  Sa  Majefté  l’Impératrice 
d'accorder  fos  bontés  maternelles  k tous  ceux  dont 
nous  avons  été  Roi,  & qu’elle  coinmunique  cet  efteC 
de  fa  grsndeur  d’ame  à Ses  hauts  Alliés. 

En 
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En  foi  de  quoi  nom  arons  le  préfcnt  Afte,  tyiQÇ 
& r<vons  fait  munir  de  Notre  fceau.  Donné  àGrodno, 
ce  Novembre  1795,  & de  Notre  Règne  1*  3a  année. 

«a 

(L.  S. ) • Stanislas  Auguste,  Hoi. 


S.  Kniaz  de  Kozielsk  Puzyna, 
Secrétaire  du  Cabinet  de  Sa  J^IajeJié. 


f.  - : 

^Se  fAcceJJion  de  Scr  Majejlè  t Empereur  des  Ro-  1797 
mains , à la  Convention  conclue  à St.  Pitersbourg 
le  II  janvier  *7>7.  entre  Sa  Majejlè  Priiffimne 
et  Sa  Majfjlé  t Empereur  de  Toutes  les  RuJJies. 

‘ s ■ 

Sa  Majefté  Impériale  & Royale  Apoftoliqne  ayant 'été 
amicalement  ini-itée  par  Sa  Majefié  le  Roi  de  Prufle  & 
par  Sa  Majefté  l’Empereur  de  Toutes  les  RulTiea.  à ac- 
céier  à la  Convention  conclue  le  Janvier  T 797, -entre 
Sa  dite  Majefté  Pruflienne  & Sa  dite  Majefté  Impériale 
de  Tontes  les  Ruflles,  dont  le  contenu,  inféré  ici  mot 
à mot,  eft  de  la  teneur  fuivante: 

' -V 

V 

Inferntur. 

Sa^Majefté  Impériale  & Royale  Apoftoliqne  n’ayant 
rien  plus  à coeur  que  de  donner  à Sa  Majefté  le  Roi 
de  Prufte  & à Sa  Majefté  Impériale  de  Tontes  les  Ruftîes, 

Ses  Alliés,  toutes  les  preuves  d'amitié  qui  font  en  fon 
pouvoir,  Elle  a muni  en  conféquence  de  Tes  pleinpou- 
voirs  les  plus  amples  le  Sieur  Louis  Comte  de  Cob<  nzl. 

Grand  - Croix  de  l'Qrdre  Royal  de  St.  Etienne  d’Hongrie,  • • 

Son  Chambellan.  Confeiller  intime  & aébuel , & Am- 
baffadeur  Extraordinaire  & Plénipotentiaire  auprès  de  - - , 

Sa  Majefté  Impériale  de  Tontes  les  Ruftles,  pour,  en 
Son  nom,  procéder  à cette  AcceiCnn.  Lequel  en  con- 
féquence déclare,  que  Sa  Majefté  Impériale  & Royale 
Apoftolique  accède  par  le  préfent  Aéte  à la  fusdite  Con-  ' / 

vention,  en  s’engageant  formeMement  & folemnelle- 
ment  envers  Sa  Majefté  Prullienne,  & envers  Sa  Ma- 

jefté 


\ 
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jefté  l’Emperear  de  Toutes  les  Rufliçs,  i remplir  tontes 
' les  obligations  qui  y font  co/itenues  & qui  peuvent 
la  concerner.  , . - . . 


En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté 
Inapériale  & ' Royale  Apoftolique  avons  en  vertu  de 
Nos  pleinpouvoirs  figné  le  préfent  Afte  d’Acceffion , y 
avons  fait  appofer  le  carhet  de  Nos  armes.  & l’avons 
échangé  contre  les  Aftes  d’ Acceptation  faits  au  nom 
de  Sa  Majefté  Prullienne,  & au  nom  de  Sa  Majcfté  l’Em- 
pereur de  Toutes  les  Ruilies.  Fait  à St.  Petersbourg, 
le  ‘797-  • 1 

. . -t  " (L.  S.)  Louis  Comte  de  Cobenzl, 


. S‘  V ■ 

ulEte  d"  Acceptation  de  Sa  Majc/îè  te  Hoi  de  Pruffe 
de  faccejfton  de  Sa  Majejlt  t' Empereur  des  Romains 
à ta  Convention  conclue  le  ff.  janvier  1797.  entre 
Sa  dite  Majejîé  Prujftenne  et  Sa  Majejlé  F Empereur 
de  Toutes  les  Rufftes. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  ayant  été  prévenu  de  Tin- 
tention  amicale  de  Sa  Majefté  l’Empereur  des  Romains 
d’acceder  à la  Convention  conclue  le  TT-  Janvier  1797. 
entre  Sa  dite  Majefté  Prullienne  & Sa  Majefté  l’Empe- 
reur de  Toutes  les  Ruffies,  & un  Afte  d’accellion  formel 
ayant  pour  cet  effet  été  délivré  ici  par  le  Plénipotentiaire 
de  Sa  dite  Majefté  l'Empereur  des  Romains,  dont  le 
contenu  inféré  ici  mot  à mot,  eft  de  la  teneur  fuivante: 

. 1 H f e r a t U r. 

Sa  dite  Majefté  le  Roi' de  Pruffe,  fenCble  à cette 
nouvelle  preuve  d’amitié  de  Sa  Majefté  l’Empereur  des 
Romains  Son  Allié,  a muni  également  de  fes  pouvoirs 
les  plus  amples  le  Sieur  Frédéric  Bogislas  Emanuel 
Comte  de  Tauenzien , fon  Envoyé  Extraordinaire  & 
Plénipotentiaire  à la  Cour  de  Rume,  Son  Chambellan, 
Colonel  d’infanterie  &c  Aide,  de  Camp,  .Chevalier 
I de 
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ie  l’Ordre  poor  le  Mérite  & celui  de  St  Jè*n  de  Jerut 
faletn,  pour  en  Son  Nom  procéder  à l’acceptation  de 
cette  accelTion.  Lcqiul  en  conféquence  déclare,  que 
Sa  Majefté  le  Roi  d»  Prufle  accepte  par  le  préfent  Afte 
dans  toute  fa  forme  & teneur,  & fane  aucune  exception, 
l’accelTion  de  Sa  MajeRé  l’Empereur  dea  Romains  à la 
dite  Convention  conclue  le  yf.  Janvier  1797.  entre  Sa 
Majellé  le  Roi  de  Prufle  & Sa  Majeflé  Impériale 
de  Toutes  les  Ruflies  déclarant  que  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Prufle  s'engage  formellement  & folemnellement 
envers  Sa  Majefté  l’Empereur  des  Romains,  à rem- 
plir tontes  les  obligations  qui  y font  contenues  &1  qui 
peuvent  La  concerner. 

’ En  foi  de  quoi  Nons  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté 
le  Roi  de  Prufle  avons,  en  vertu  de  Nos  pleinpouvoirs, 
figné  le  préfent  Aéte  d’Accèptation , y avons  fait  ap- 
pofer  le  cachet  de  nos 'armes,  & l’avons  échangé  contre 
i’Aéte  d’Accefllon  fait  au  nom  de  Sa  Majefté  l’Empereur 
des  Romains.  Fait  à St  Pétersbourg  le  Janvier  1797. 

, (L.  S.}  fREDERic  BoaiSLAS  Emanuu. 

, Comte  DE  Tausrzieii. 


Déclaraiiont  uniformes  remifes  à ta  diète  ^Em- 
pire de  la  part  des  Cours  de  Vienne  ^ de  Berlin 
et  de  Petersbourg  pour  lui  communiquer  les  aHes 
rélatifs  au  partage  de  la  Pologne  en  date 

J du  'juillet  1 7S7* 

I , I. 

Déclaration  de  ta  part  de  la  Cour  de  Vienne. 

I-ies  derniers  événemdns  qui  ont  amené  la  diflblation 
do  royaume  de  Pologne,  font  trop  récens  & trop 
connus,  pour  qu’il  fuit  befoin  de  retracer  ici  toutes 
les  conlldérations  puifées  dans  la  néeefllté  des  circon- 

ftances 
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1797  déterminé  les  deux  cours  impérialei 

& Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  à concourir  à l'anéan- 
tinVment  de  ce  corps  politique. 

Les  trois  cours  en  notifiant  à la  diète  de  l’Etnpira 
cet  événement  & l'incorporation  qui  »’en  eft  enfnivie 
des  terres  & domaines  de  cette  République  à leurs 
fouverainetés  refpeétives,  fe  perfuadent  qu'elle  ne  pourra 
qu’applaudir  à des  vues  ainfi  combinées  & conduites 
à leur  fin,  à l’aide  des  fuccèa  dont  la  providence  a 
couronné  leurs  efforts.  Ratisbonne  le  25.  Juillet  1797. 

. , G.  J.  Ch.  DK  Fahnukbrrg, 

Miniflre  Dirtctorial  d'Autriche. 

II.' 

Dhlaration  de  la  part  de  la  Cour  de  Berlin. 

Les  derniers  événemens  qui  ont  amméné  la  diffolution 
du  Royaume  de  Polofrue,  font  trop  récens  & trop  con> 
nus.  pour  qu’il  foit  befoin  de  rétrarer  ici  toutes  les 
confidérations , puiféea  dans  la  néceffité  des  circonfia.i- 
ces,  qui  ont  déterminé  les  deux  Cours  Impériales  & 
Sa  Majefié  le  Roi  de  Pruffe  â concourir  à l’anéantiffe.* 
ment  de  ce  Corps  politique. 

Les  trois  Cours,  en  notifiant  à la  Diète  de  l’Em- 
pire cet  événeiaènt'  de  l’incorporation , qui  s’en  eft  en- 
fuivie  des  terres  . & domaines  de  cette  république  à 
lenrs  fouverainetés  refpeétives  fe  perfuadent  qu’elle  ne 
pourra  qu’applaudir  à des  viles  ainfi  combinées  & 
, conduites  à leur  fin  à l'aide  des  fucecs  dont  la  pro- 
^vidence  a couronné  leurs  efforts. 

Pour  mettre  la  Diète  à même  d’en  juger  avec  pins 
d’étendue  elles  annexent  ici  les  aétes  rélatifs  à cet  objet 
important,  que  les  trois  Cours  ont  conclus  entre  elles» 
efperant  qu’elle  voudrS  bien  réconnoitre  dans  ces  diffe- 
rentes mefures  l’effet  de  leur  follicitndc  pour  la  . tran- 
quillité de  cette  partie  de  l’Europe. 

' Du'refte  les  provinces,  qui  font  échnës  à Sa  Ms- 

jefté  Pruifienne  n’ayant  reçu  d’autres  dénominations 
que  celles  qui  dérivent  de  leur  fituation  géographique 
& locale,  elj.es  fe  trouvent  cqmpriléi  aujourdbui  fous 

-,  ï Is 
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! de  la  Pologne. 

le  nom  Rënéral  de  ** Royaume  de  Prujft.,  Tans  qn’il  t<7q*7 
foit  neceffaire  de  les  éiionc-r  féparement  dans  le  titre 
du  Roi.  Cependant  il  eft  â obferver,  que  feu  ie  Roi  ' 
Frédéric  II.  de  glorienfe  mémoire,  ayant  réoni  à fa 
Monarchie  en  1773  tous  les  pais,  qui  portoient  le  nom 
de  Pruffiî,  il  adopta  dès  lors  un  changement  dans  fon 
titre  allemand  & prit  celui  de  Konig  von  Prtuflen  au 
lieu  de  Kônig  in  PreuJIn.  Cette  d ftinaion , û jnfte 
en  elle  même  & fi  aifue  à faifir,  n’a  pas  toujours  été 
exaftement  fuivie,  mais  ie  Roi  s’attend,  que  les  Cours 
étrangères,  qui  font  dans  le  cas  d’entretenir  avec  lui 
dea  correfpondances  allemandes,  voudront  bien  s’y  con-  ‘ 
former  dans  la  fuite. 

\ 

Ratisbonne  le  34.  Juillet  1797. 

y 

Eustache  Comte  de  Schutz 
dit  Goertz  , I 

Minlftre  d^Elat  Je  Sa  Majefté  U 

Roi  de  Prujfe  et  Son  Miniftro 
électoral  a la  Uiete 


III. 

Déclaration  de  la  part  de  la  Cour  de  Péter shourg. 

Ilies  derniers  événemens  qui  ont  amené  la  diffolution 
du  Royaume  de  Pologne,  font  trop  recens  & trop  con- 
nus . pour  qu’il  foit  befoin  de  retracer  ici  toutes  les 
confidérations  puiflees  dans  la  neceffité  des  circonftan- 
ces,  qui  ont  déterminé  les  deux  Cours  Impériales  & 
S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  à concourir  à l’anéantifliment  de 
ce  Corps  politique. 

Les  trois  Cours,  en  notifiant  à la  Diète  de  l’Empire 
cet  événement  & l’incorporation , qui  s’en  eft  enfuivie 
des  terres  & domaines  de  cette  République  â Uurâ 
Souverainetés  refpeftives,  fe  perfuadent,  qu’elle  ne 
pourra  qu’applaudir  à des  vues  ainfi  combinées  & con- 
duites à leur  fin  â l’aide  des  fuccès  dont  la  providence 
a couronné  Leurs  efforts. 

V Pour  mettre  à même  la  Diète  de  l’Empire  d’en 
juger  avec  plus  d’etendue,  elles'  annexent  ici  les  Aftes 
relatifs  à cet  objet  important  que  1^  trois  Cours  ont 

con- 
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,^0*7  coDcla*  entre  Elles,  efpérânt  qu‘elle  voudra  bîea  re- 
^797  çpnnoitre  d»ns  cc8  différentes  mefures  leffet  de  leur 
follicitude  pour  la  tranquillité  de  cette  partie  de  I Eu- 
rope Elles  font  part  à cette  occafion  des  qualifica- 
tions nouvelles,  que  prend  chacun  d Elles  du^chef  des 
■ • différentes  terres  & provinces,  qui  foOt  pafléÇs  fous 
1,-nrs  dominations  refpeaives,  invitant  la  Diete  de 
l’Empire  à les  employer  dans  la  fuite  de  la  rorre- 
fpondance  qu’elle  aura  avec  chacune  des  trou  Cour* 
fusdites  ‘ 

A St.  Petersbourg,  le  Janvier  1797. 


Note: 

Lt  titrf  fn  entier  de  Sa 
Wajellt  l'Emperi'ttr  de  tou- 
tes lès  Ruffies  &c.  &c  6?c. 
fera  indiqué  dans'  fou  tems. 

A Ratîsbonne  le  -il  Juil.  1797. 

Le  ConfeUler  d’Etat  & Mi- 
niflre  rffident  de  Sa  Maje/U 
l’Empereur  de  toutes  les  Ru  [fies 
près  la  Diète  de  l'Empire  Ger- 
manique, Chevalier  de  l'ordre 
. ' ^ de  St.  ff'ladimir 

A.  S.  DE  Sthuve. 

• f ' y • - 

\ 


*. 

Notification  de  ta  pari  de  la  Otancetlerie  de  Mayence 
fur  la  réception  et  le  dépôt  de  ces  pièces,  en  date 
du  juillet  17^7. 


Dafs  von  denen  an  die  allRemcine  Reîchsverfammlnng 
bevolltniichtieten  vortrefflichen  Gefandt^haften  der  drey 
bev  den  alleemein  bekannten  Ereigniffen  nnd  Angele- 
gertneiren  des  ehemaligen  Konigreichs  und  Staates  Poleu 
int'-reffiften  Machte.  namlich  der  beiden  Kaiferhofe 
und  des  KSnigl.;t’reufsifchen  Rotes,  den  2$  d M dem 
Chur-  Mavnzifchen  Reiebs-  Direftono  folgende  Exem- 
plarien.von  Trattaten  und  Attcn,  nkmlicfa:  . 


^ ■ . f 

■ de  ta  Pologne.  •j%\  . 

l)  Déclaration  échangée  entre  les  deux  Cours  ïmpéria- 
. les  à St.  Pétersbourg  le  1795-  ' 

s)  Convention  conclue  entre  les  trois  Cours  &c.  à St. 
Pétersbourg  le  Oft.  1795. 

3)  Rémarque  additionelle  fur  la  détermination  fpéciale 
de  1.1  limite  dans  le  Palacinat  de  Cracovie. 

4)  Convention  entre  Sa  Majefté  l’Empereur  de  tontes 
les  RulTies  & Sa  Majedé  le  Roi  de  PruiTe  conclue 
à St.  Pétersbourg  le  Jan.  1797. 

Pro  Nota:  Diefe  Convention  ift  nur  von  dea 

Herren  Be  ollroiichtigten  der  in  diefer  Rubrik  be- * 
nannten  Hb.e  ûbergeben  worden, 

5)  Afte  d’acce  ’on  de  Sa  Majefté  l'Empereur  des  Ro> 

* mains  à la  coi.vention  précédente  du  I?97- 

Pro  Nota:  ,Diefe  Accefllons ■■  Afte  ift  von  dem 
Ruftifchen  Herrn  s ’inifter  nicht  Ubergeben  worden. 

6)  Afte  d’abdication  d<  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne 

donné  à Grodno  ce  ||  >C'v.  1795.  ' 

7)  Afte  d’acceptation  de  Sa  i,  ‘«fté  le  Roi  de  Pruflè 
^ de  l'acceflion  de  Sa  Majefté  l’Empereur  des  Romains 

à St.  Pétersbourg  le  ^ Jan.  1797. 

Pro  Nota:  Diefe  Afte  ift  nur  von  dem  Herra 
Gefandten  des  Kbnigiich  Preufsifchen  Hofes  iiberge- 
ben  worden.  ' 

mit  denen  dazu  gehUrigen  — von  den  Herren  Gefand» 
ten  unterfchriebenen  Notes  minifteriellea  und  dem  ge> 
voeinfamen  Erfuchen,  aile  diefe  StUcke  ad  Afta  Imperil 
/ zu  nehmen,  und  dabey  zh  verwahren,  Ubergeben  — ' 
die  fàmmtlichen  StUcke  auch  dahin  gelegt  worden.  und 
von  diefem  folennen  Aftu  auf  Verlangen  der  gedachten 
Gefandcfchaften  von  dem  erwShnten  Reicbs- Direftorio 
in  dem  heutigen  Reichs-Rath  den  vortrefflkhen  Ge-  , 
fandtfchaFten  die  Anzeige  zu  ihrer  etwaigen  beliebigen 
Bericbtserftattung  gefchehen  feye,  wird  unter  Vordruk- 
kung  des  gewdhnlichen  Reicbs-  Direftorial-  Infiegels 
und  der  Kanziey-  Unterfchrift  hiermit  beurkundet.  So 
gefchehen  Kegensburg  den  38.  Jul,  1797-  I . 

(L.  S.)  ChurfürJUich  MaÿHzifeht  Kanziey. 


72»  ^raiü  de  commerce  entre  Gr,  Brkagne 

■ ' ■ 97- 

1797  Traité  de  commerce  conclu  et  f gné  à St.  Pe- 
ai.Feft.  iç  f'éxsrier.  .797.  par  les  plénipo- 

ientiaires  de  Leurs  Majedés^  V Empereur  de 
- Rujfie  et  le  Roi  de  la  Grand- Brétagne. 

{journal  de  Francfort  1797.  n.  i83.) 

)S*  M.  rEtnpereor  de  RniTie  & S.  M.  le  Ro!  de  la  Grande» 
Bretagne,  déjà  unis  par  les  liens  de  la  plut  étroite 
alliance,  & ayant  forti-ment  à coeur  de  confolider  de 
plus  en  plus  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre  eux 
& leurs  Etats  refpeélifs , & de  favorifer  autant  qu’il 
eft  en  leur  pouvoir  le  commerce  entre  leurs  fujets,  ont 
jugé  à propos  de  réunir  & déterminer  fous  nn  feDl 
point  de  vue  les  droits  & obligations  dont  ils  font 
convenus  pour  l’encouragement  & la  facilité  des  relations 
de  commerce  des  deux  nations.  En  conféqnence,  & 
afin  de  procéder  fans  délai  à l’accompUlTement  de  cette 
oeuvre  falutaife , Leurs  dites  Majeftés  ont  choifi  & 
> nommé  pour  leurs  plénipotentiaires*,  favoir,  S.  M.  l’Em- 
pereur de  Ruflie  M.  Alexandre  comte  de  Besborodko, 
Ton  confeÜler  privé,  de  la  première  clafle.  fénateur, 
roinifire  du  confeil  d’Etat,  directeur- général  des  poftes, 
& chevalier  de  St.  André,  St.  Alexandre  Newsky,  de 
l’ordre  de  Ste.  Anne  de  la  première  clafTe,  & grand’- 
croix  de  l’ordre  de  St.  Waldimir;  & M.  l’ierre  Soimonow, 
confeiller- privé,  féqateur,  préfîdent  du  collège  de  com- 
merce, & chevalier  de  l’ordre  de  St.  Waldimir  de  la 
fécondé  clalTe,  & S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- Brétagne, 
M. Charles  de  Withworth,  fon  ambafladeur  extraordinaire 
& minillre  plénipotentiaire  près  de  la  cour  de  Ruflie, 
chevalier  du  Bain;  lesquels,  en  vertu  de  leurs  pleins- 
pouvoirs,  ont  arrêté  les  articles  fuivans: 

Art.  I. 

Amitié.  La  Paix,  amitié  & bonne  intelligence  qui  ont 
fubGfté  fi  heureufement  jusqu’à  ce  moment  entre  L.  M. 
l’Empereur  de  RufTie  & le  Roi  de  la  Grande  - Brétagne 
feront  tellement  conlumées  & affermies  par  le  pré^nt 

traité. 
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traité,  qne  dès  ce  momept  & à l’avenir  il  y aprt  entre  1,797 
la  couronne  de  toutes  les  Rufliea  d’une  part  & la  cou-  * ^ 
ronne  de  la  Grande  - Brétagne , de  l’autre,  ainfi  qu’entre 
les  états,  p^ys,  empires,  domaines  & territoires  qui 
leur  font  fournis,  une  paix,  amitié  & bonne  intelli- 
gence vraie,  fincère,  ferme  & parfaite,  laquelle  durera 
a jamais,  & fera  obfervée  inviolablement  -tant  fur  mer 
que  fur  terre;  les  fujets,  peuples  &.  habita'ns  des  deux 
parts,  de  quelque  état  qu’il  foient,  fe  traiteront  réci- 
proquement avec  toute  forte  de  bienveillance,  & fa 
prêteront  toute  raflUtance  pofllble,  fans  fe  nuire  & fe 
caufer  le  moindre  dommage.  . , . > 

Art.  II.  ‘ 

Les  ‘ fujets  des  deux  hautes  pniflàncea  contraétantes  L<hre 
jouiront  de  la  liberté  de  navigation  & de  commerce  “*”'***' 
la  plua  abfolue  dans  tous  leurs  états  de  l’Enropè,  où 
la  navigation  & le  commerce  font  maintenant  permis, 
ou  ppurroné  l'être  à l’avenir  à toute  autre  nation,  par 
les  hautes  jjuiflao.ces  contraâantes. 


' ’ Art.  III.  ' 

L’pn  eft  convenu  à cet  effet,  que;  les  fujets  des  Com- 
haiites  parties  contractantes  feront  admis  avec  leurs 
vaiffeaux,  bâcimens '&  transports  de  terre,  dans  tous 
les  ports,  places  & villes  dont  l’entrée  eft  permife  aux 
fujets  de  toute  autre' puilTance , qu’ils, pourront  y faire  ' 
le  commerce  & y demeurer;  & les  matelots , veyagenrs 
& navires,  tant  KulTcs  qne  Anglois  (quand  même  il 
fe  trouveroit  parmi  leurs  équipages  des  fujets  d’une 
autre  puiffance)  feront  accueillis  & traités  comme  1* 
nation  la  plus  favorifée  ; les  matelots  ni  les  paftiigers  pe 

fiourront  être  contraints  à entrer  au  ferylce  de  1 une  oq 
'autre  des  puiiTances  contraétantes,  à l’exception  dé 
ceux  de  leurs  fujets,  dont  elles  pourroient  avoir  be- 
fojn  pour  leur  propre  fervice  ; & dans  le  cas  où  un  do> 
nieftique  ou  matelot  quitteroit  fon  fervice  ou  fon  yaif- 
feau,  il  fera  auffitôt  rendu. 

U eft  auiû  confenti  que  les  fujets  des  bsutes  partiel 
contraâantes  pourront  acheter  au  prix  ordinaire  tout 
ce  dont  ils  auront  befoin,  reparer  leurs  vaiffeaux,  bâ- 
timèhs  & transports  de  terre,  s’approvilionner  de  toutes  - 
les  chofes  néceflaires  à leur  fubfiftance  & pour  leur 
vopge;  relier  , oui  partir  fuivant  qui^  le  jugeront  à 
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propos  fsiis  aacun  obflscle , pourvu  qu’ils  ie  conforment 
nu;(  loix  & réglemens  des  états  refpeftifs  des  deux 
hautes  parties  contraétantes.  Les  vaifTeadx  khlTes,  qui 
fe  trouveront  en  mer  pour  le  commerce,  ne  feront 
nullement  gênés  dans  leur  navigation  par  les  vaiiTeatix 
anglbis,  lorsqu’ils  en  rencontreront,  pourvû  qu’ils  fe 
conduifent  convenablement  dans  les  parages  de  l’An» 
gleterre;  ils  recevront. même  toute  efpèce  d'aillftance, 
tant'  dans  les  'ports  de  l’Angleterre  que  fut  mer. 

’ ■'  Art.  IVI 

L^on  ell  convenu  que  les  fujets  de  la  fîrande  - 6r^- 
' tagne  pourront  impotter  fur  leurs  propres  vaiiteaux  & 
chariots,  oQ  ceux  qu’ils  auront  loués  à cet  effet]  dans 
difî^ntes  provinces  de  la  RuÆe«^toute  efpèce  de  mar- 
chandifes  ou  effets  dont  le  commerce  ou  l’importation 
n’eft  point  prohibée.  Il  leur  fera  permis  de  les  garder 
dans  leurs  maifons  ou  magafîns,  de.  les  vendre  oik 
échanger  en  gros  librement  & fans  obUacle,  fans  être 
obligés  de  devenir  bourgeois  dans  la'  Vyie  ou  l’endroit 
où  ils  voudront  réfider  ou  commercer.  L’on  entend  pat 
vente  en  gros , une  ou  pluûeurs  balles , caiffes , tonnes» 
tonneaux,  alnû  que  plufieurs  douzaines  de  petites  mar- 
cbandifes  de  même  forte  raffemblées  dans  uh  même  en» 
droit,  & des  parties  ou  ballots  conûdérableS'  d'antre 
forte.  L’on  eft  convenu  en  outre,  que  les  fujets  de  la 
RulTie,  pourront  importer  de  U même  manière  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne' & de  l’Irlande,  toute 
efpèce  de  marcharidifes  ou  effets  dont  le  commercé  ou 
l’importation  n’eft  point  prohibée;  ceci  s’entend  suffi 
de  marchandifes  de  maniifafture  & produêlions  de  l’Afie, 
s’ils  ne  font  pas  défendus  maintenant  en  Angleterre 
par  une  loi  valide.  Ils  pourront  tenir  ces  marchandifes 
dans  leurs  maifobs  ou  magafina,  les  vendre  Ou  échanger 
en  gros  librement  & fans  être  obligés  de  devenir  bour- 
geois dans  la  ville  ou  endroit  où  ils  voudront  demeurer 
^ & commercer;  il  leur  fera  auifi  permis  d’acheter  Sc 
transporter  hors  de  l’Angleterre  toutes  les  marchandifes 
& effets  que  les  fujets  d’une  autre  nation  peuvent  ache- 
ter & emporter , & notamment  l’or  & l’argent  travailld 
ou  brut,  à l'exception  de  l’argent  monnoyé.  L’on  eft 
convenu  de  plus  que  les  fujets  de  la  Grande- Brétagne 
,qui  commercent  dans  les  états  de  la  Ruftie,  pourront, 
dans  un  cas  de  mort,  en  cas  de  befoin  extraordinaire 

ou 


Digitizod  by  Goo^^k’ 


■ tt  la  Ruffte. 


s'.-.r.; 


73f. 


oa  d'une.  nécelGté  indifpenrable , lors  qu'il  ne  leur 
reliera  aucun  autre  mçyen  de  fe  procurer  de  l’argent, 
ou  enfin  dans  le  cas  d'une  banqueroute,  difpofer  de 
leurs  effets,  foit  qu’ils  conÛllent  en  tnarchandifes  de  ^ 

RulTie  O.  étrangères,  de  la  manière  qui  paroitra  la  plus 
avantageufe  aux  perfonnes  intérelTées,,  La  même  chofe 
aura  lien  pour  les.  fujets  Rufles  dans  les  états  de  la 
Grande  - Brétagne,  Cçci  s'entend  toutes  fois  avec  la  * 

reftriftign , que  la  permilTio'n  déterminée  dans  cet  article^ 
ne  fera  de  part  ni  d'autre  oppofée  aux  loix  du  pays , &r 
que  les  fujets  Rufles  & anglois  ainlî  que  leurs  commis, 
fe  conformeront  exaftement  àux  oroits,  ftatnts  & brdob- 
nances  du  pay.s  où  ils  commerceront,'  afin  d’éviter  toute 
efpèce  de  tromperie  & de  préteiçte.  En  conféquence, 
il  fera  prononcé  fur  de  pareils  cas,  pour  ce  qui  concerne 
la  Ruflîe , par  le  collège  de  commerce  à St.  Pétersbourg, 

& dans  les  autres  villes  où  il  n’y  a point  de  collège, 

^ar  les  tribunaux  qui  connqilTent  des  affaires  de  Commerce, 

Art.  V. 

Et  afin ‘ de  maintenir  une  parfaite  égalité  entre  les  Proie» 
fiijets  Riiflies  &angIo7S,  ils  payeront  les  mêmes  droits 
d’importation  & d’exportation  en  Ruflîe  comme  en  An-  f ore»-  ' 
gleterre,  que  les  marchandifes  fojent  chargées  fur  des 
vaiflfeaux  Rufles  ou  anglois;  & il  ne  fera  formé  par  les 
hautes  parties  contraélantes  aucun  réglement  pour  l’avan- 
tage de  leurs  propres  fujets,  qui  ne  foit  anfli  convéna* 
ble  aux  fujets.  de  l'autre  puiflance,  fou^  quelque  dé- 
nomination ou  forme  que  cela  puiflfe  avoir  lieu,  de  ^ 
manière  que  les  fnjets  de  l’une  des  puiflfances  n’auront 
aucune  prééminence  fur  les  fujets  de  l’autre  dans  les 
poflfeflions  refpeélivep, 

Art.  V?. 

Le  chargement  & le  déchargetuent  dei  vaifTeaux,  Çoatrau. 
sinfi  que  l’entrée  & la  fortie  des  marchandifes,  feront  ' 

favorifés  fiç  accélérés  autant  qu’il  fera  polfible,  d’après.  *’ 
les  régtemens  fur  cet  objet,  & iU  pe  pourront  être 
retardés  en  aucune  manière,  fous  les  peines  énoncées 
dans  ces  réglemens.  De  même  lorsque  d.es  fujets  de  U 
Grande  - Brétagne , paÛèront  dès  contrats  avec  une 
chancellerie  ou  un  collège  pour  livter  telles  ou  telles 
marchandifes  fur  la  déclaration  que  ces  marchandifes 
font  prêtes  à être  livrées,  & lorsquelles  V*uront  été  réelr; 
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lémentàTépoque  fixée,  elles  feront  reçues  & les  compter 
^ . payés  & Hqûîdés  aux  termes  fixés  poqr  le  payement,' 

Il  fera  procédé  de  même  en  Angleterre  pouf  les  inar- 
ébandifes  Ruffei,  • ’ • ••  ’ ,<•=•> 

-•  \ ‘ , ; àkt..  vn;  • / , 

L’on.éft  convenu  que,  les  fujets  de  la  Grande 'Bré* 
tagnç  pourront  payer  les  marchandifes  qu’ils  aoront 
achetées  _%vçc‘ la  nàonnoift  Rull'e  contante  qu’Us  anront 
reçue  pohr  les' m^rchandires  qu’ils  auront  vendues,  à 
■houi&'qn’il  ii’ait  été  autremçn.t  arreté  dans  les  contrats. 
L4'  même  cjbofe  s’entend  des  marchandifes  Rufiès  dans 
les  Etats  de  la  Grande^.  Brètagne.  . ' , ' ' 

" Dans  tous.  Ijss.  endroits  où,  l’on;  a coûtumê  d’embar* 
quer  & de,  débarquer,  il  fera.  permis,ai}s  fujets 'des  i^eux  ' 
hantes  parties,  contiaftantes  , de  charger  fur  If nrs  vajf; 
féaux  ou  chariot.s  routes  les  efpèces  de  marchandifes 
qu'ils  aoront  achetées  '(à  J’/sxception  des  prohibées) 
tnoyennsnt  .les  drciRs  de  péagp,  & de  les  .^Ansporter 
par  n^r  & par,^terféV  en  proçédi^nt  d’une  manière  con- 
form^A>i^  lo'x.  .,v 

' i.  » i*.  - . . .*  ' RT.*  ...  . . » 

Pr)n*  S*  l,es  .fiijets  des  hautes  parties  contrariantes  ne  paye- 
ront pas  plus. que  les  autres  nations  pour  l’entrée  & la 
fortie  de  lenrs  marchandifes.  Cependant  pour  empêcher 
de  part  & d’autre  que  les  droits  de  péage  foient  frau- 
dés , toutes  les  marchandifes  qui  feront  importées  fe- 
crétement  & fans  paver  lea  droits,.,  feront  confisquées, 
& les  marchands  convaincus^ de  contrebande  condamnés 
aux  peines  pécuniaires  déterminées  par  les  loix.ponr  des 
cas  particliers. 

.1.  Art.  X. 

■ \ Les  fujm  des  deux  hantes  partiés  bontraftantei 
pourront  commercer  librement  avec  leif  états  avec  les- 
quels l’une  ou  r&ùtre  de  ces  parties  fe  trouve  main- 
tenant en  guerre  'ou  pourra  y être  à l’avenir,  fous  la 
condition  qu’ils’ ne  conduiront  à l’ennemi  aucone  mn- 
nltioD,  & à l’excéption  des  places  bloquées  ou  afliegées 
par,  terre  ou  'par  m'er.  Dans  tout  autre  temsl  & les 
munitions  ‘de  guerre  toujours  exceptées,  les  fusdits 
fajçts  pouttoritj' transporter  fans  obftacles  dans  ces 
places  touteir  'fortes  de  marchandifes,  ainfi  que  des 
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paflaf^erf.  Quant  à la  vifite  des  vatflèaux  marchand»,  \‘7^'7 
les  vaifleanx  de  guerre  & corfalrea  fe  conduiront  avec 
autant  de  modération  que  les  circonftances  de  la  guerre 
permettent  d’en  nfer  envers  les  puilTances  amies  qui 
font  reliées  neutres,  & en  obfervant  le  plus  qu’il  fer» 
polTible  les  principes  généralement  reconnus  & les 
préceptes  du  droit  des  gens. 


Art.'  XI. 

Tous  les  canons,  mortiers,  fuiîls,  piftolets, 
hea,  grénades.  boulets,  pierres  à fufil,  mèches,  poudre,  gâena.* 
falpêcre,  foiiirre,  cuiraiTes,  piques,  lances,  fabres.  gi- 
bernes , felles , & brides  Sec.  , au  deifus  de  la  quantité 
nécelTaire  pour  un  vailTeau  ou  pour  les  individus  qui 
s’y  trouvent,  feront  regardés  comme  munitions  de 
guerre;  & s’il  s’en  trouve,  ils  feront  confisqués  commd 
contrebande  ou  effets  défendus  ; cependant  les  vaiiTeaujt 
ni  les  paflàgers,  non  plus  que  les  autres  marchandifes 
qui  fe  trouveront  à bord,  ne  feront  point  retenus,  & 
il  ne  fera^  fait  aucune  oppoûtion'  à U'  continuation 
du  voyage/  , ’ • 

' Art.  Xlf.  ; 

Si  (ce  dont  Dieu  préferve)  la  paix  venoît  à être 
rompue  entre  les  deux  hautes  parties  contrariantes,  les 
perfonnes,  vaififeaux  & marchandifes  ne  feront  ni  retenus  , 
ni  confisqués,  niais  il  leur  fera  accordé"  un  terme  au 
moins  d'une  année,  pour  difpofer  de  leurs  eifets,  où 
les  emporter  & fe  retirer  où  elles  iugeront  à propos; 
ceci  s’entend  aufii  de  tous  ceux  qui  fe  trouvent  ad 
fervice  de  terre  & de  la  marine;  il  leur  fera  également 
permis,  avant  ou  au  momént  de  leur  départ,  de  faire 
annoncer  juridiquement,  Ks  effets  desquels  iis  n'ont 
pu  difpofer,  ainll  que  les  dettes  qu’ils  ont  encore  â 
répéter,  afin  d’en  tirer  parti  comme  ils  le  jugeront  i 
propos;  & leurs  débiteurs  feront  obligés  de  s'acquiter 
envers  eux,  comme  s’il  n’y  avoit  point  eu  de  rupture.  ' , 

i Art.  XIII.  ' ’ 

En  cas  naufrage  dans  un  endroit  appartenant  à Nas- 
Tune  de  deux  hautes  parties  contraftantes , non  feu-  '***' 
lement  il  fera  prêté  toute  l'affifiance  pofiible  aux* 
malheureux  &til'  ne  leurTera  fait  aucune  violence; 
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jettées  du  vailTeau  dans  la  mer,  .le  feront  ni  cachées  « 
ni  retenues,  ni  endommagées  fous'  aucun  prétexte; 
tous  ces  objets  au  contraire  leur  feront  confervés  & 
contre  une  recompenfe  proportionnée  aux  pein<*s  de 
ceux  qui  auront  contribué  à fauver  leurs  perfonnes, 
vaiffeaux  & effets.  ' . > 

Art.  XIV. 

Acbet«r  {1  permis  aux  négocians  anglqis  de  bâtir, 
acheter'  & louer  des  maifons  dans  tous  les  états  & 
lou  &C.  villes  de  l’Empire  Ruffe;  quant  à la  permiffion  d’achat 
& de  conftruÂloD,  font  exceptées  les  maifons  des  villes 
de  l’Empire  , qui  ont  des  droits  de  bourgeoifie  parti- 
culiers & privilèges  oppofés  à cette  permilRon,  & l’on 
pbferve  ici  nominalement  qu’à  St.  Pétersbourg,  Moscau,  ' 
Archangel,  Riga  & Reval,  ainfi  que  dans  les  ports  de 
la  mer  noire,  les  maifons  que  les  négocians  anglois 
■ ' ‘ aehêteront  ou  feront  bâtir  feront  franches 'de  tout  lo- 

gement militaire  aulTi  . long,tems  qu’elles  leur  , appar- 
' ' tiendront,  ou  qu’ils  les  habiteront,  mais  lés  tnaifong 

qu’ils  loueront  ou  reloueront,  feront  affujetties  à toutes 
les  charges  de  la  ville, . fut  .qui4  les  locataires  & pro- 
. priétaires . s’entendront.  Dans  toutes  les  autres  villes 
de  la  Kuffie,  les  maifons,  qu’ils’ achèteront  on  feront  . 
bâtir,  qu’ils  loueront  ou  reloueront,  ne  feront  point 
affranchies  du  logement  militaire.  Il  fera  également 
< ' permis  aux  négocians  Ruffes  de  bâtir,  achèter,  vendre 
& louer  des  maifons  en  Angleterre  & en  Irlande,  & 
d’en  difpofer  de  la  même  manière  que  les  nations  les 
plus  favorifées.  Us  auront  le  libre  exercice  du  rit  Grec 
dans  leurs*  'maifons  ou  dans  les  lieux  deftinés  à cet 
effet;  les' négocians  anglois  auront  pareillement  le  libre 
exercice,  de  la  religion  proteftante.  Les  fujets  des  deux 
puiffanceSÿ  qui  fe  font  établis  en  Ruffte  ou  en  An- 
gleterre, difpoferont  de  leurs ' biens  & pourront  les 
, léguer  à qui  ils  jugeront  à propos,  d’après«Ies;,coûtumes 
' ’ & loix  ie  leur  propre  pays.  ' 

v-  / _ - 

,j  •;  , Art.  XV.  ^ 

II  fera  accordé  des  paffeports  à tous  les  fujets 
ibre.  qyj  voudront  quitter  la  Ruffie,  après  qu’iU 

auront  fait  annoncer  dans  les  Gazettes , fuivant  la  coû- 

I tome, 
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tome,  Uar  non  & domicile,  fans  être  obligés  de  fonmir  1707 
de  caution  ; & à moins  qu’il  ne  ftirvienne  quelque 

motif  fondé  de  les  retenir,  on  tes  laiAera  partir,  après 
qu’ils  fe  feront  munis  des  palTeports  nécelTaires.  11 
fera  procédé  de  même,  d’après  îles  ufages  du  pays, 
envers  les  fujets  Ruiîes  *qui  voudront  quitter  la  Grande* 
Brétagne. 

' Art,  XVI. 

Les  négocians  Anglois  qui  voudront  louer  on  tenir  Dom»fti- 
des  domeftiquès,  fe  régleront  à cet  égard  d’après  les 
loix  de  l’Empire  ; les  négocians  RuA'es  feront  obligés 
d’en  faire  de  même  en  Angleterre.  , 

Art.  XVII..;. 

Dans  tons.' des  procès  & autres  affaires,  ‘les 
gocians  anglois  ne  feront  dépendans  que  dn  tribunal 
de  commerce,  ou  de  celui  qui  fera  établi  à l’avenir 
pour  adminiftrer  la  juftice  dans  les  objets  de  commerce. 
Cependant  s’il  arrivoit  que  des  négocians  anglois  euffent.,.,,. 
des  procès  dans  des  villes  éloignées  de  ce  tribunal  dq  << 
commerce,  ils. devront  porter,  ainü  que  les  parties  ‘ 
adverfes,  leurs  plaintes  devant  le  magiftrat  de  cea  villes. 

Les  négocians  Ruffes  qui  fe  trouveront  dans  les  villes 
de  1a  Grande- Brétagne,  obtiendront  réciproquement 
la  même  proteélion  & juAice,  d’après  les  loix  du 
royaume,  dont  jouiffent  les  négocians  étrangers,!. & ils 
feront  traités  comme  les  fujets  de  la  puillance  la  plus 
favorifée. 

Art.  XVlir.  - ' 

i,  Les  négocians  Ruffes  qui  fe  trouvent  en  Angleterre,  Livrai da 
& les.  négqqjans  anglois  qui  fe  trouvent ‘en  Ruffie,  ne 
feront  point  tenus  l’exhibition  de  leurs  livres  ou  OtutK 
papiers,  fi  ce  n’efi:  devant  les  tribunaux v on  pourra 
encore  moins  leur  enlever  ou  retenir  ces  livres  00 
papiers.  Cependant  s’il  arrivoit  qu’on  négociant  anglois 
fît  banqueroute,  fon  affaire  fera  portée  à St.  Péters? 
bourg  devant  le  tribunal  de  commerce,  ou  celui  qui' 
doit  être  établi  à l’avenir  peur  adrainifirer  la  jiifiice 
dans  les  objets  de  commerce;  & dans  les  villef 
éloignées,  devant  le  magifirat  de  ces  villes;  & il  fers 
procédé  fur  cet  objet  d’après  les  loix  établies  ou  qui 
\ pourront  l’être  à l'avenir.  Dans  ie  cas  où  des  négo* 
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1797  cians  angloii  fans  faire  banqueroute»  ne  paieroienfc 
point  les  dettes  qu’ils  ont  contractées  envers  les  caiflès 
impériales  on  des  particuliers , 11  fera  permis  de  mettre 
arrêt  fur  une  partie  de  leurs  effets  proportionnée  à la 
dette,  & fi  leurs  effets  ne  fuffifpient  pas,  de  les  arrêter 
eux  mêmes  & détenir  jusqu’à  ce  que  la  majeure  partie 
des  créanciers,  tant  fous  le  rapport  du  nombre  que 
fous  celui  de  la  valeur  des  prétentions,  ait  confenti  à 
leur  élargilfement.  Cependant  les  effets  faifis  refteront 
dans  les  mains  de  ceux  que  la  majeure  partie  des 
**  créanciers  aura  nommés  & autorifés  convenablement  à 
tet  effet;  ces  fubftituts  feront  tenus  de  taxer  le  plutôt 
pofiible,  lesdits  effets,  & d’en  faire  une  jufie  répar- 
tition à tons  les  créanciers  en  proportion  de  leurs 
prétentions  refpeCtives.  11  fera  procédé  de  même  à 
' l’égard  des  négociant  Rulfes  dans  les  états  de  U 
Grande-Bretagne.  ■ . . ' 

- Aut.  XIX.  t 

Prmvei  ^ Dans  le  cas  de  différends  &'  de  procès,  il  ferd 
Sîtel**  fionimé  par  lé  tribunal  de  commerce,  ou  s’il  ne  s’en 
a»  e.  trouve  point,  par  le  magifirat,  trois  perfonnes  d’une 
intégrité  reconnue,  parmi  les  négocians  étrangers, 
fuivant  que  les  circonftances  l’exigeront;  ces  perfonnes 
examineront  les  livres  & les  papiers  des  parties  en 
différend  & le  rapport  qu’elles  feront  au  tribunal  de 
commerce  pu  au  magifirat  far  le  contenu  de  ces  livres 
& papiers,  fera  regardé  comme  une  preuve  fuffifaute. 

Art.  XX.‘ 

EnrïRî.  Les  bureaux  de  péage  auront  foin  d’examiner  les 
ferviteurs  du*  commis  des  négocians  Rufles-,  lorlqulls  ' 
uiu.  feront  enregiftrer  les  achats,  afin  de  s’affdKr  s’ils  ont 
des  ordres  & pieinspouvoirs  de  leurs  chefs;  s’ils  n’en 
font  point  munis  / on  n’ajoutera  aucune  foi  à ce  qu’ils 
diront.  On  en  agira  de  même  vis- à- vis  des  comtois 
' des  négocians  angloii,  & lorsque  ces  commis  auront 
dés  ordres  & pouvoirs  de  leurs' chefs  pour  faire  en-  > 
régiftrer  les  marchandifes  pour  le  compte  des  derniers, 
ceux-ci  feront  refponfables  comme  s’ils  avoient  fait 
«nrégiftrer  eux  mêmes.  Les  fervitenrs  Ruffes  employés 
dans  les  magafins  feront  infcrits  par  les  tribunaux  prépofés 
â cet  effet,  dans  la  villes  où  ils  fe  trouvent,  & leurs 

' maîtres 
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maîtres  feront  refponfables  pour  enx  dans  les  achats  & \hcŸ7 
affaires  de  commerce  où  ils  auront  tranügé  en  leur  nom. 

: Akt.  XXI. 

Dans  le  cas  où  des  négocians  Ruffes  qni  feroient 
débiteurs  par  lettres  de  change  de  négocians  anglois,.**'"*' 
ou  qui  ânroient  fait  des  contrats  pour  des  livraifons 
de  marchandifes , n’acquiteroient  pas  ces  lettres  de 
change  on  ne  livreroient  pas  les  marchandifes  au  terme 
& à l’endroit  fixés  pair  les  dites  lettres  & contrats;  le 
tribnnal  dé  commerce,  fur  les  plaintes' formées' à ce 
fujet  & d’après  l’adminiitratioa  des  preuves,  les  citera  '*  ' 

trois  fois;  & s’ils  ne  comparoiffent  point  dàns  le  delai 
qui  lenr  aura  été  accordé,  il  les  (Condamnera ; & il 
enverra,  anx  fraix  du  plaignant  nn  exprès  aux  gouver- 
neurs & tribunanx  du  gouvernement  pour  les  charger 
d’exécuter  la  fentence.&.  de  forcer  le  débiteur  à rem- 
plir fes  obligations.  Si  les  prétentions  font  jugéeS; 
nijlles  & inj^es,  les  négocians  anglois  feront  tenus 
de  payer  les  dommages  caofés  par  la  perte,  de  tems  ob. 
les  fraix  de  voyage. 


■ ^ ^ Art.  XXn.  , : 

Il  fera  fait  nn  réglement  ponr'  empêcher  les  abus  emiwi.  , 
qui  pourroient  avoir  lien,  lors  de  l’emballage  des  peaux,.  >»s*' 
du  chanvre  & ,du  lin,  &,  s’il  furvenoit  un  différend 
entre  l'acheteur.  ^ le  vendeur  au  fujet  du  poids  ou<  da 
tare,'  le  bureau  de  péage,  le  décidera  fuivant  les  loix 
de  l’équité.  . . ^ -s  . . 

Art.  XXIII. 

Les  emballages  feront  évalués  avec  exaftitnde,  & item, 
les  emballeurs  feront  refponfables  de  la  bonté  des  mar- 
chandifes, & s’il  eft  TufRfamment  pronvé  que  les  em- 
ballages fe  font  faits  d’une  manière  frauduleufe,  ils 
feront  tenus  à payer  des  indemnités. 

Art.  XXIV. 

Dans  tont  ce  qui  concerne  les  importations  & de*  Paye- 
penfes  pour  l’entrée  & la  fortie  des  marchandifes,  1** 
fujets  des  deux  hautes  pniffances  contrariantes  feront  , 
traités  comme  la  nation  la  plus  favorifée. 


Art. 
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1797  • ' ' ; Art.  „XX^V. 

Fiaore.  Les  rujets;des  deux  hautes  pnifiànces  contraftantea 
''*•  ' s’aflembleront  dans  les  états  refpeftifs  avec  leur  conful 
fr>us  le  titre  de  factorerie , à & ils  feront  entre  eux  les 
arrangemens  qu’il^  croiront  les  plus  convei»bles  pour 
' l'avantage  général  de  la  faftorerie,’  pourvu  que  ces- 
arrangemens  ne  foient  point  oppofés  aux  loixî  ftatuts 
&,  réglemens  du  {iays  ou  endroits,  où  ils  fe  foqt  établis, 

:âW  xxvl  ' . 

Dnrée  da  > La  paix , ' amitié  i&  bonne  intelligence  fubllfteronli 
à' jamais  entre  les  deux  hantes  pniùànces  contraâantes,' 
& comme- U,  e(t  d'afage  <danS'Un  treité  de  commerce 
* de  déterminer  un  certain  tems,-les  fusdites  poiffanceg 
contractantes  ont  arrêté  que  le  préfent  traité  durera 
huit  ans,  i dater  de  l’époque, de  l’expiratiph  dé  celui 
conclu  entre  elles  le  33.  Mars  1793.  & qu’il  surs  foa 
exécution  aniTitôt  après  'la  ratification;  i après  rex- 
piration  de  ce  terme , Elles  pourront  s’entendre  pour 
changer  ou  le  prolonger, r . 

: V r 

Apt.  XXVII.  •’  ■'  • 

RatiSca-  . Le  préfent  traité  de  navigation  & de  commerce 
tion.  ; fera  approuvé  & ratifié  par  S.  M.  l'Empereur-  de  Rullie 
(f.  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande -Brétagne,  & les  ratifi-' 
cations  feront  échangées  dans  la  forme' ordinaire , dans 
te  délai  de  trois  mois,  ou  plutôt  s’il  eft  poffible. 


En  foi  de  quoi  &c.  &c.  &c. 
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Prmcipattx  décrets  prononcés  en  France  pen- 1791 
dant  ta  révolution  relcitivernent  à la  conduite 
envers  les  Puijjànces  ennemies  et  neutres.  ' 

I-  * ■ - 

Guerre  en^général,  ^ • 

fl. 

Déclaration  de  taffemblèe  nationale  pour  txpofer  à . 
tous  les  peuplei  fes  fentimens  et  fes  intentions;  pro- 
jetée par  Condorcet  et  dont  l'envoi  aux  Puijfan» 
cès  étrangères  a été  décrétée  dans  la  féance  du  ' 

29.  Dec.  1791'.  „ ^ 

(ffournal  det  débats  & décrits  j^çi  Dec.  n.  89.  ?•  la.)  , 

» * 

l’inftant  où  ponr  la  première  foia  <!epols  le  joar 
de  fa  liberté,  le  peuple  François  peut  fe  voir  réduit  à 
la  neceflité  d'exercer  le  droit  terrible > de  la  guerre,  fes 
Réprefentaos  doivent  à l’Europe,  à l’ittiaanité  entière, 
le  compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  .refolutioa 
de  la  France,  l'éxpofition  des  priocipesl  qui  dirigent 
fa  conduite.  , 

La  Nation  Françoife  renonce  à entreprendre  aucune 
guerre  dans  la  vue  de  faire  des  concfuites,  & n’empioUra 
jamais  fes  forces  contre  la  liberté  d’aucun  peuple.-  Tel 
eft  le  texte  de  la  Conftitution,  tel  eft  le,  voeu  facré 
par  lequel  nous  avons  lié  notre  bonheur  an  bonheur 
de  tons  les  Peuples  ; & nous  y ferons  fidèles. 

Mais  qui  pourroit  regarder  encore  comme  un  ter* 
ritoire  ami,  celui  où  il  exifte  une  armée  qui  n’attend, 
pour  attaquer,  que  i’efperance  du  fuccès?  & n’eft  ce  ‘ 
donc  pas  noua  avoir  déclaré  la  guerre,  que  de  prêter  ' 
volontairement  fes  Places  non- feulement  è des  itnne- 
mis  qui  nous  l’ont  déclarée,  mais  à des  confpirateurs 
qui  l’ont  commencée  depuis  longtems?  * 

Tons 
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-i_~.  Tout  împofe  donc  aux  Pouvoirs  établis  par  la 
*79  *•  Conftitution  la  loi  impéricnre  d'emplojer  la  force  con- 
tre les  rebelles  qui , du  fein  d’unp  terre  étrangère  j me- 
7,  npcent  de  déchirer  leur  Patrie. 

' . Les'droits  des  Nations  offenfés;  la  dignité  du  Peuple 

Français  outragée;  l’abus  criminel  du  nom  du  Roi.,qa« 

des  impofteurs  font  fervir  de  voile  à leurs  projets  dé- 
îaftreTxVla  défiance  que  cps  bruits  finiftres  entrrtien- 
nent  dans  toutes  les  parties  de  l’Empire;  .«bâcles 
nue  cette  défiance  oppofe  ^ l exécution  des  loix  & au 
rétabliffement  du  crédit;  les  moyens  de  corruption 
employés  pour  égarer  & pqur  feduire  les  Citoyens;  les 
inouiétudes  qui  agitent  les  'habitans  des  frontières;  les 
maux  auxquels  les  tentatives  les  plus  vaines,  le  plus 

promptement  repouffées.  .poudroient  les  expofer-,  es 

outrages  toujours  impunis  qu  ils  ont  éprouvés  fur  les 
terres  où  «les  François  révoltés  trouvent  un  afyle-,  la 
neceffité  de  ne  pas  laiffer  aux  rebelles  le  temps  d ache- 
ver leurs  préparatifs,  & de  fufciter  a leur  Patrie  des 
ennemis  plus  dangereux.  ' ^ 

''  ••  Tels  font  nos  niotifs  ;.  jamais  il  n’ep  a exifté 
Wus  juftes,  de  plus  pceflans;  & dans  le  tableau  que 
nous  prefentons  ici,  nous  avons  plutôt  atténué,  qu 
■exaeérë  les  Injures  qne„nous,  avons  reçues.  Nous 
n’avons  pas  befoin  de  foulever  l’indignation  des  Citoyens 

pour  . enflammer  leur  courage.  , . 

' Ceoendant  la  Nation  Françoife  ne  ceffeea  point  de 

< voir  un  peuple  amî  dans  les  habitans  des  territoires 
occupés  par  les  rebelles,  & gouverne,  par  des  Prin^ 
oui  Us  protègent.  Les  Citoyens  paifibles  dont  fes 
Jrmées  occuperont  le  pays,  ne  feront  point  des  enne- 
mis pour  elle;  ils  ne  feront  pas  ineme  fes  fujets.  La 
force  oublique,  dont  elle  deviendra  mornemaneinent 

tranquUlité,  maintenir  leurs  loix  Fière  d avoir  re- 
- conquis  les  droits  de  la  nature,  elle  ne  les  outragera 
nas  dans  les  autres  hommes:  jaloufe  de  fon  indépen- 
dînce,  refolue  à s’enfeiielir  fous  fes  ridnes  plutôt  que 
di  fouffrir  qu’on  ofât  lui  difter  des  loix,  ou,  même 
«nantir  les  Tiennes  elle  ne  portera  point  atteinte  i 
rîndfpendance  des  aubes  Nations.  Ses  Soldats  fe  con- 
.nuiront  1 fur  un  territoire  étranger  comme  ils  fe  con- 
duiroicnt  fur  le  territoire  Français,  s’ils  étoient  for^s 
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d’y  combattre.  Les  maux  involontaires  que  Tes  troupes 
auroient  fait  éprouver  aux  Citoyens,  feront  réparés. 
L’afyle  qu’elle  ouvre  aux  étrangers  >ne  fera  point  fermé 
anx  habitans  du  pays  dont  les  Princes  l’auront  forcée 
à les  attaquer,  & ils  trouveront  dans  fon  fein  un  refuge 
aiTuré.  Fyèle  aux  engagemens  pris  en  fon  nom , elle 
fe  hâtera  de  les  remplir  avec  une  généreufe  exaétitnde; 
mais  aucun  danger  ne  pourra  lui  faire  oublier  quq  le 
fol  de  Ia  France  appartient  tout  entier  à la  liberté,  & 
que  la  loi  de  l’égalité  y doit  être  univerfelle.  Elle 
préfentera  au  monde  le  fpeétale  nouveau  d’une  Nation 
vraiment  libre,  foumife  aux  règles  de  la  jufiiee  au  milieu 
des  orages  de  la  guerre,  & refpeétant  par  tout,  en 
tout  tems,  à l’égard  de  tous  les  hommes,  les  droits 
qui  font  les  mêmes  pour  tous. 

' La  paix  que  le  menfonge,  l’intrigue  Si  la  trahifon 
ont  éloignée  , ne  ceflera  point  d’être  le  premier  de 
nos  voeux. 

La  France  prendra  les  armes  malgré  elle  pour  fa 
fûreté,  pour  fa  tranquillité  intérieure,  & on  la  verra 
les  dépofer  avec  joie  le  jour  où  elle  fera  fùre  de  n’avoir 
plus  à craindre  pour  cette  liberté,  pour  cette  égalité 
devenue  le  feul  élément  où  des  François  pniAent  vivre: 
elle  ne  redoute  point  la  guerre,  mais  elle  aime  la  paix; 
elle  fent  qu’elle  en  a befoin,  & elle  a trop  la  confciencs 
de  fes  forces  pour  craindre  de  l’avouer.  Lorsqu’en  de- 
mandant aux  Nations  de  refpeéter  fon  repos , elle  a 
pris  l’engagement  éternel  de  ne  jamais  troubler  le  leur, 
peut  être  aura*t-el1e  mérité  d’en  être  écoutée  ; peut- 
être  cette  déclaration  folemnelle,  ce  gage  de  la  trau- 
quillité  & du  bonheur  des  peuples  voifins,  dévoient  ^ 
ils  lui  mériter  l'aifeébion  des  Princes  qui  le  gouvernent.  ■ 
^aix  ceux  de  ces  Princes  qui  ont  pu  craindre  que  le  / 
nation  françoife  ne  cherchât  à produire  dans  les  autres 
pays  des  agitations  intérieures,  apprendront  que  le 
droit  cruel  de  répréfailles,  julliâé  par  l’ufage,  condamné 
par  la  nature,  ne  la  fera  point  recourir  à ces  moyens 
employés  contre  fon  repos;  qu’elle  fera  jufte  envers 
ceux  mêmes  qui  ne  l’ont  pas  été  pour  elle;  que  par 
tout  elle  refpeâera  la  paix  comme  la  liberté,  & que 
les  hommes  qui  croient  pouvoir  fe  dire  encore  les  maîtres  ’ 
des  autres  hommes , ^ n’auront  à craindre  d’elle  que 
1,’autorité  de  fon  tixetnple. . ; ..  w l, 
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7,36  DkrHs  de  la  France 

j%Qf  I ■ La  Nation  Françoife  eft  libre;  &,  ce  qui  eft  plus 
que  d’être  libre,  elle  a le  fentiment  de  fa  liberté:  elle 
ne  peut  être  afl>rvie.  En  vain  compteroit  on  fur  des 
».  discordes  înteftines:  elle  a paffé  le  moment  dangereux 
» de  la  réformation  de  fes  loix  politiques  ; & , trop  fage 
pour  devancer  la  leçon  du  temps,  elle  veut  que 
maintenir  fa  Conftitution,  & que  la  defeiidre.  Cette 
divifion  entre  deux  pouvoirs  émanés  de  la  même  fource, 

■ dirigés  .vers  le  même  but,  ce  dernier  efpoir  de  nos  en- 

■ ..  remis,  s’eft  évanoui  à la  voix  de  la  Patrie  en  danger; 

. & le  Roi.  par  la  folemoité  de  fes  démarches,  par  la 

francbife  de  fes  mefures,  montre  à l’Europe  la  Nation 
' Françoife  forte  de  tous  fes  moyens  de  defenfe  & de 

profpcrité.  1 

Réfîgnée  aux  maux  que  les  ennemis  du  genre 
humain  réunis  ..contre  elle  peuvent  loi  faire  fouffrir, 
elle  en  triomphera  par  fa  patience  & par<  fon  courage. 
Vlêlorieufe , elle  ne  cherchera  ni  dédomagement  ni 
vengeances. 

Tels  font  les  fentimcns  d’un  peuple  généreux  dont 
les  Réprefentan's  s’honorent  d’être  ici  les  interprètes; 
tels  font  les  projets  de  la  nouvelle  politique  qu’il  adopte. 

* Repouflier  la  force,  refîfter  à l’oppreflion , tout  oublier 

lorsqu’il  n’aura  plus  rien  à redouter,  & ne  plus  voir 
que  des  frères  dans  ces  adverfaires  vaincus  & réconci* 
liées  ou  défarmés;  voila  ce  que  veulent  tous  les  Fran- 
çois, voila  quelle  eft  la  guerre  qulils  déclareront  à leurs 
ennemis.  ' ^ 

« 

b.  ■ - 

1792  .convention  Nationale  concernant  Ut 

' militaires  faits  prifonniers  de  guerre}  prononcé  le 

May  I7J2. 

Ta’ 

JLj  affemblée  nationale  voulant,  an  commencement 
d'une  guerre  entreprife  pour  la  liberté,  régler,  d’après, 
les  principes  de  la  juftice  & de  l’humaniré,  le -traite- 
ment des  militaires  ennemis  que  le  fort  des  combats 
mettroit  au  pouvoir  de  la  Nation  Françoife; 

Conftderant  qu'aux  termes  de  la  déclaration  des 
droits f lorsque  la  fociété  eft  forcée  de  priver  an  homme 
.1  de 
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télatîfs  à la  guerre. 


de  ft' liberté,  tonte  rigueur  qui  ne  feroit  pas  néceiTaire  X7Q2 
pour  a’alTurer  de  fa  perfonne  doit  être  févérement  ré»  ^ 
primée  par  la  loi: 


ReconnoilTant  que  ce  principe  s’applique  plus  par- 
ticulièrement encore  aux  prifonniers  de  guerre,  qui 
ne  s’écant  point  rangés  volontairement  fous  la  puiflance 
civile  de  la  nation,  demeurent  foiu  1a  fauve  garde  plus 
fpéciale  du  droit  naturel  des  hommes  & des  peuples, 
décrète  qu’il  y a urgence,  , 


L’aflemblée  nationale  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  fuit: 


X)  Les  prifonniers  de  guerre  font  fous  la  fauvegarde,  & 
protection  de  la  Nation. 

a)  Toute  rigueur,  violence  ouinfulte  commife  envers  un 
prifonnier  de  guerre,  feront  punies  comme  fî  ces  excès 
avoient  été  commis  contre  un  citoyen  François. 

3)  Les  prifonniers  de  guerre  feront /transportés  fur  les 
derrières  des  armées , dans  les  dépôts  que  les  géné- 
raux auront  déügnés,  ^ 

4)  Us  feront  enfuite  répartis  dans  l’intérieur  du  ro- 
yaume, à la  diltance  de  vingt  lieues  au  moins  des 
frontières,  & placés  principalement  dans  les  chefs- 
lieux  de  diftriCt  & les  villes  fermées. 


''5)  Il  leur  fera  alloué  provifoirement  pour  leur  entretien 
fur  les  fonds  extraordinaires  de  la  guerre,  la  totalité 
de  la  folde  & des  appointemens  de  paix  dont  jouilTeat 
les  grades  correfpondacs  de  l’infanterie  françaife. 


6}  Les  prifonniers  de  guerre  feront  admis  à prendre, 
en  préfenee  des  officiers  municipaux,  l’engagement 
d’honneur  de  ne  point  s’écarter  du  lieu  qui  leur  aura 
été  affigné  pour  demeure;  & dans  ce  cas  üs  auront 
la  ville  pour  prifon,  & ne  feront  fournis  qu’aux  appels 
qui  feront  fixés  par  un  réglement  particulier. 

7)  Ceux  qui  outre  l’engagement  d’honneur,  fourniront 
une  caution , ne  feront  tenus  de'  fe  repréfenter  qu'à 
un  appel  par  jour,  faUs  pouvoir  néanmoins  s’écar- 
ter de  la  ville  de  plus  de  deux  lieues  ' 

’S)  Les  uns  & les  autres  feront  tenus  d’être  vêtus  de 
leur  uniforme  & ne  pourront,  en  aucun  cas,  avoir 
ni  porter  des  armes. 

Tomi  n,  A a a 0) 
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1792  9)  Cenx  qui  ne  donneront  pas  de  caution,  & refufe> 
roient  l’engagement  d’honneur  mentionné  en  l’art.  VII. 
ferônt  détenues  dans  des  édifices  nationaux  fermés. 

jo)  Ceux  qui , ayant  pris  l’engagement  d’honneur  on 
fourni  caution,  manqueroient  aux  obligations  qui 
leur  font  iropofées  par  les  art.  Vli.  Vlll  & IX.  feront 
traduits  devant  le  tribunal  de  police  correftionelle  fit 
^ condamnés  à garder  prifon  pendant  un  tems  plus  ou 

moins  long,  félon  la  gravité  des  circonftances  & qui 
pourra  être  indéfini  11  le  projet  d’évafîon  efi  prouvé. 

^ , II)  Les  prifontiiers  de  guerre  jouiront,  an  furplns,  du 
droit  commun  des  François;  ils  pourront  fe  livrer  à 
toute  cfpèce  de  profelTion  en  remplilTint  les  conditions 
préfcrites  par  les  loix  ; ils  feront  traduits  devant  les 
tribunaux  ordinaires  en  cas  de  délit,  y feront  pour» 
fuivis  pour  révolte,  & y recevront  la  réparation  des 
Injures  ou  dommages  dont  ils  auroient  à fe  plaindte. 

' I 

13)  Le  pouvoir  exécutif  préfentera,  dans  le  plus  court 
délai , un  projet  de  réglement  fur  les  lieux  où  les 
prifonniers  de  guerre  feront  transférés , fur  le  mode 
de  leur  translation,  fur  le  nombre  qui  en  pourra  être 
réuni  dans  le  même  lieu , fur  la  manière  dont  ils  y 
, feront  furveillés  & gardés,  fur  les  appels  auxquels 

feront  fournis  ceux  qui  jouiront  de  la  faveur  des  ar- 
ticles  Vil  & VIII. , fur  la  police  des  maifons  où  feront 
renfermés  ceux  qui  ne  jouiront  pas  de  cette  faveur,  fut 
, ^ les  correfpondances  des  uns  & des  autres  avec  l’étran* 

ger;  & en  un  mot,  fur  tous  les  moyens  d’exécution 
du  préfent  décret. 

13)  Le  préfent  décret  fera  porté  dans  le  jour  3 la  fandUoD.  ^ 
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f. 


ment  de  la  Convention  Nationale  fur  ^e  tfidHe- 
ment  des  prifonniers  pris  les  armes  à la  main,  ,pro- 
noncé  le  3.  Jodt  1792,  fur  le  projet  préfenté 
* Debrÿ.  , - ^ 

{Journal  dit  débats  Août  i^ça.  p.^.^ 

LalTemblëe  nttioOale  conftdérant  qne  lei'ôffiders 
foldats  des  gydea  nationales  volontaires.  & gardes  ' 
nationaux  fJdentairea  des  differente,  commué  fon?  ‘ 
comme  les  officiers  & les  foldats  des  troupe.  5?lig^^ 

J*  defenfe  de  1.  libeît/' 

tr’fr  ' ■ 

1 egard  des  prifonniers  de  guerre.  & vonlanr  ai  e ■ 
veiller  à la  fûreté  des  citoyfns  fr:;çoTs.raffiten1r'^/g’! 
hte  des  droits  entre  les  communes.  & ne  pas  s'^rjrroe 
loi.  f.c,é»  d.  rh.B.ni.é,  d&ril.  ,u'l  f.’ 

1)  On  fuivra,  envers  tous  les  étrangers' pd.  les'anne.  ' 

. à la  main,  les  règles  établies  par  le  décrèî  dn«)  dÎm 
le  cas  où  es  roix  ordinaires  de  la  guerre  fero!;!;; 

Tiolees  par  les  pniffancea  ennemies,  tout  noble  étran- 
Çf*" officier , tout  général,  quelque  foit  fâ 
dignité  ou  fon  titre,  qui  fera  pris  les  armes  à la  main 
contre  la  nation  francoife.  fera  traité  1 T 
mnièr. 

officier,  ou  Ibldats  de.  bataillons  de  volontîir«  « . 

gardes  nationa  es  fédentaires  & les  foldats  de.  îoipeî  ' 
de  ligne  pris  les  armes  à la  main.  troupes 

f)  Dans  tous  les  cas  on  fuivra  à l’égard  de*  j 

«ro.p»  !..  rtg,..  o,dS.  de  U _ 

t 

*)  Sans  doate  du  /f.  May  17^1, 
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A 

de  ta  Convention  Nationate  fur  t échange 
»9.*«p*-  des  prifonniers  de  guerre,  ptônonci  te  19.  Sept.  179a. 
fur  ta  propofition  de  M.  Dumas  au  nom  des  comi- 
tés diplomatique , miHtaire  et  de  ta  commijfton 
extraordinaire. 

, (^ÿoümal  des  débats  Sept.  p-  3d4.y  < 


X-J  aiTetnUéè  nationale , confidérant  qne.la  necefllté  de 
pourvoir  le  plus  promptement  poffible  à l’échange  des 
prifonniers  de  guerre,  de  de  répondre  au  jufte  emprefle- 
ment  de  ceux  de  nos  frères  d’armes , qui  en  combattant 
pour  la  patrie,  font  tombés  dans  les  mains  de  l’ennemi. 

Confidérant  que  les  bafes  fur  lesquelles  le  pouvoir 
'Exécutif  ou  les  généraux  d’armée  concluront  des  traité% 
cûnventipns  ou  arrêtés  doivent  être  fondés  fur  les  prin- 
cipes de  la  libetté  & de  l’égalité , décrète  comme  prin- 
cipe pour  les  échanges  des  prifonniers: 

~X)  Il  n’y  aura  aucun  tarif  pécuniaire  pour  l’échange,  félon 
les  différens  gardes,  que  dans  des  termes  rélatifs 
aux  grades  correfpondans  dans  les  armées  ennemies. 

3)  Il  n*y  aura  pas  de  tarif  d'échange  tel  qn’nn  officier 
on  fous- officier  de  quelque  grade  qu’il  foit,  pùifle 
être  échangé  contre  un  plus  grand  nombre  d’indivi- 
dus de  grade  inférieur. 

3)  Ls  bafe  commune  des  échanges,  qu’aucune  mddi- 
fioàtion  ne  pourra  altérer,  fera  d’échanger  homme 
pour  homme,  grade  pour  grade.  , 


Digilized  by  Ctxïjle 


s 


rilatifs  à ta  guerre.  741 

e. 

Décret  de  ta  Convention  Nationate  par  tequel  ette  1792 
promet  <T accorder  fraternité  et  fecourt  à toits  tes  *9  *^*»- 
peuptes  qui  voudront  recouvrer  la  liberté.  Pro- 
noncé U 19.  Nov.  179a.  far  la  propofition 
de  Lepeaux. 

t 

(Journal  des  débats  & dierets  19.  Nov'.  179a.  p.300.') 

» 

L/a  Convention  Nationale  déclare,  an  nom  de  la  Nation 
Françoife,  qu'elle  accordera  fraternité  & fecours  à toua 
lea  pt  uplea  qui  voudront  recouvrer  leur  liberté,  & charge 
le  pouvoir  exécutif  de  donner  aux  généraux  les  ordres  ' 
nécelTaires  pour  porter  fecours  à ces  peuples,  & défen- 
dre les  citoyens  qui  auraient  été  vexés,  ou  qui  pourraient 
l’être , pour  1a  caufe  de  la  liberté. 

I 


Décret  de  ta  Convention  Nationate  qui  détermine  ><■  ^ 

^ >7- 

la  conduite  à tenir  par  Us  généraux  français  dans 
Us  pays  ou  ils  porteront  Us  armes,  prononcé  U i ^.DecJ 
1792.  fur  la  propofition  de  Cambon;  et  rédigé  \ 

avec  quelques  amendemens  U 17.  1792. 

1 

(journal  des  débats  & décrets  Dec.  1793.  p.  373  ; celui 
du  17.  Dec.  Procès  ytrbal  T.  IV.  p.353.) 

T 

l-7a  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fes  comités  des  finances , de  la  guerre  & diplo- 
matique , réunis , fidèle  aux  principes  de  la  fouveraineté 

Aaa  3 du 

• i. 

Ua  autre  décrèt  da  même  jour  porte:  La  Coavantion  Na- 
tional décrète  <}ue  le  pouvoir  exécutif  donnera  det  ordrea 
aux  généraux  de  la  république  pour  faire  imprimer  et  pro- 
clamer, en  toutes  les  langues,  dani  toutes  les  contrées 
qu'ils  parceurtont  avee  leurs  armées,  le  décret  rendu. 
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17Q3  penpie,  qui  ue  lui  perinet  de  recônnoître  aucnn« 
' des  inditutiops  qui  y portVPt  atteinte , & voulant  fixer 
, les_  règles  à fuivre  par  les  généraux  des  armées  de  la 
jRéjniblique  dans  les  pays  où  ils  porteront  les  armesÿ 
décrète  : _ . . . 


> l)  Dans  les  pays  quî  ,(ont  ou  feront  occupés  par 
les  armées  de  la  République  , Françoife , les  généraux 
proclameront  fur  le  champ,  au  nom  de  la  Nation  Fran- 
çoifej  rabolitioD  des  impôts  ou.  contributions  exillans, 
de  là’  drmc\  de  la  féodalité  , des  droits  feigneuriaux,  • 
tant  féodaux  que  cenfuels,  fixes  & cafueis;  de  la  fer‘> 
vitude-  réelle  ou  perfonelle,^  des  droits  de  chafle  ôf 
pêche  exclufifs,  de  c6rvé£;s^  de  la  noblitlTe,  & géné- 
ralement des  privilège^.  Ils  déclareront  au  peuple  qu’ils 
lui  apportent  paix,  lecours,  fraternité,  liberté'^  égalité. 

•' a")  Ils  proclameront  la  fouveràlneté  du  peuple  & la 
fuppreffion  de  toutes  les  autorités  ebeiftantes;  itsconvoque- 
ront,de  fuite  le  peuple  en  afiemblées  primaires  oucommu- 
rautés  pour  créer  & organifer  une  adminiftration  provl- 
foire;  ils  feront  publier  & afficher,  dans  la  langue  ou 
idiome  du  pays,  & exécuter  fans  délai,  dans  chaque  com-, 
mune , le  préfent  décret  & la  proclamation  y annexée, 

3)  Tons  les  agens  & officiers' dé  l’ancien  gouver- 
nement, militaires  on  civils  1 ainfi  que  les  individus  ci- 
devant  réputés  nobles  ou  membres  de  quelque  corpora- 
tion ci-devant  privilégiée,  feront,  pour  la  première 
é.leélion  feulement  inadmilfibles  aux  places  d’adminiflra- 
tion  ou  du  pouvoir  judiçaire  provifoire, 


*)  Cet  article  a été  rapporté  par  le  décret  du  ai,  Dec,  179S, 
qui  porté:  I.a  Convention  Nationale  rapporte  . l'article  III, 

de  ton  décrèt  des  is-  et  17.  Uecembre  conçu  eivces  tormet; 
Tous  les  &c.  — provifoire , et  elle  décrète  que  nul  nt 
pourra  être  admis  à voter  dans  les  aflcmblées  primaires  et 
, communales,  et  sic  pourra  être  nommé  adminiftratcur  00 
juge  provifoire,  fans  avoir  prêté  le  ferment  à U liberté  ef 
à l’égalité,  et  fans  avoir  renoncé,  par  éuic,  aux  privilèges  j 
et  prérogatives  dont  l’abolition  eft  prononcée  par  fes  décréts 
des  15,  et  17.  et  dont  il  pourtoit  s'^oir  joui, 

Charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire  imprimer  de  fuite 
le  ptçfeut  décret,  et  de  Venvoye'r , par'des  couriers  extraot-  • 
dinaires  an^  coinmifTaires  de  ja  convention  et  aux  généraux 
des  armées  de  la  république,  Jburiitl  des  débau 

et  décrets  Déc.  17511,  {',376,3'  • '■  ' ' j 
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4)  Les  généraux  mettront  de  fuite  fous  la  fauve> 
garde  & proteétion  de  la  République  ^rançaife,  tous 
les  biens- meubles  & immeubles  appartenans  au  fifc,  au 
prince,  à Tes  fauteurs,  adhérans  & fatellites  volontaires, 
anx  établilTemens  publics,  aux  corps  & communautés 
laïques  & religieufes  ; ils  en  feront  drefler , fans  délai, 
nn  état  détaillé  qu’ils  enverront  au  oonfeil  exécutif,  & 
ils  prendront  toutes  les  mefures  qui  font  en  leur  pou- 
voir, afin  que  ces  propriétés  foient  refpeftées. 

5)  L’adminiftration  provifoire.  nominée  par  le  peuple, 
fera  chargée  de  la  furveillance  & régie  des  objets  mis 
fous  la  fuuvegarde  & protedion  de  la  République  Fran- 
çaife;  elle  fera  exécuter  les  loix  en  vigueur  rélatives 
au  jugement  des  procès  civils  & criminels,  à la  pr4’ce 
& à la  fureté  publique;  elle  en  fera  chargée  dérégler 
& faire  payer  les  dépenfes  locales  & celles  qui  feront 
nécelTaires  pour  la  défenfe  commune;  elle  pourra  établir 
des  contributions,  pourvu  toutefois  qu’elles  ne  foient 
pas  fupporcées  par  la  partie  indigente  & laborieufe 
du  peuple. 

6)  Dès  que  l’admîniftration  provifoire  fera  orga- 
nifée,  la  Convention  Nationale  nommera  des  commif- 
faires  pris  dans  fon  fein  pour  aller  fraternifer  avec  elle. 

7)  Le  confeil  exécutif  nommera  aulTi  des  com- 

milTaires  nationaux  , qui  fe  rendront  de  fuite  fur  les  lieux 
pour  fe  concerter  avec  l’adminiftration  provifoire  nommée 
par  le  peuple,  fur  les  mefures  à prendre  pour  la  dé- 
fenfe commune  & fur  les  moyens  à employer  pour  fa 
procurer  les  liabiilemens  & fubQlfances  nécefraires  aux 
armées  de  la  République  , & pour  acquitter  les  dépenfes 
qu’elles  ont  faites  & feront  pendant  leur  féjour  fur 
leur  territoire.  - ^ 

8)  Les  commiffaires  nommés  par  le  pouvoir  exéca- 
cutif  provifoire  lui  rendront  compte,  tous  les  quinze 
jours,  de  leurs  expéditions;  ils  y joindront  leurs  obfer- 
vations;  le  confeil  exécutif  les  approuvera  ou  les  rc- 
jetera , & en  rendra  de  fuite  compte  à la  convention. 

9)  L’adminiftration  provifoire  nommée  par  le  peuple, 
& les  fondions  des  consmiffaires  nationaux , celferont 
auflltôt  que  les  habitans,  après  avoir  déclaré  la  fouve- 
rainecé  du  peuple,  fa  liberté  & indépendance,  auront 
organifé  une  forme  de  gouvernement  libre  & populaire. 
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10)  La  République  Françaife.  fera  état  ao  gonver- 
netnent  qui  fera  établi , des  dépenfes  qu’elle  aura  payées 
pour  la  défenfe  commune,  & des  Tommes  qu’elle  pourra 
avoir  reçues.  Elle  prendra  des  arrangemens  pour  ce 
qui  pourroit  lui  être  dû  ; & au  cas  que  l'intérêt  commun 
exigeât  que  les  troupes  de  la  république  reftent  encore 
i cçtre  époque  fur  le  territoire  étranger,  elle  prendra 
les  arrangemens  convenables  pour  pouvoir  les  faire 
fubfifter. 

La  Nation  Françoife  déclare  qu'elle  traitera  comme 
ennemis  les  peuples  qui  refufant  ou  renonçant  à la  liberté, 
i l'égaliré,  voudront  confervet  leur  prince  & caftes 
privilégiées,  ou  s’accommoder  avec  eux.  Elle  promet 
& F.’/;ngsge  de  ne  poTer  les  armes  qu’après  que  la  liberté 
du  peuple  fur  le  territoire  duquel  les  armées  françoife's 
feront  entrées,  feront  affermis,  & de  ne  confentir  à 
aucun  arrangement  ni  traité  avec  les  princes  & privU 
ïégiés  dépolTédés  avec  lesquels  elle  eft  en  guerre. 


g- 

1^9^  Décret  de  ta  Convention  Nationate  fur  un  mode 
*1-  M»y.  uniforme  pour  t’échange  des  prifonniers  de  guerre 
. I prononcé  le  May  1793.  fur  te  rapport 
' ^ de  Aulry. 

(,ffournal  des  débats  & décrets  May  1793.  n.50.  p.  357.) 

I-Ja  Convention  Nationale,  voulant  établir  pour  toutes 
les  armées  de  la  république  un  mode  uniforme  pour 
l’échange  des  prifonniers  de  gberre:  convaincue  d'ailleurs 
' 'que  l'intérêt  refpeftif  des  nations  belligérantes  veut 
qu'elles  fe  rendent  fans  retard  ceux  de  leurs  défenfcurs 
que  le  fort  des  armes  a mis  au  pouvoir  des  unes  on  des 
autres,  & qu’elles  concilient  dans  ces  fortes  de  calamités 
tout  ce  que  la  juftice,  l’homanicé  & la  loyauté  récla» 
' n^nt  d’elles.  « 

Ouï  le  rapport  de  fon  comité  de  la  guerre , décrète 
ee  qui  fuit: 

. ' Loi 
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, Loi  fur  U cartêl  i'hhangi  pour  Its  prifonniers  dt  gutrrt,  I79? 
au  nom  de  la  République  Françoife. 

i)  Tl  n’y  «ara  aucun  tarif  pécuniaire  pour  l’échange 
des  prifonniers  de  guerre. 

3)  11  n'y  auia  pas  de  tarif  d’échange,  tel  qu’un 
officier  ou  fous -officier  de  tel  grade  que  ce  fuit,  puifTe  i 

être  échangé  contre  un  plus  grand  nombre  d’individus  ' 

de  grade  inférieur.  , 

3)  La  bafe  commune  des  échanges,  qu’ancnnep 
modifications  ne  peuvent  changer  fans  le  confentement 
exprès  de  la  Convention  Nationale,  fera  d’échanger 
homme  pour  homme,  & grade  pour  grade. 

4)  Aucun  échange  ne  fera  fait  que  d’après  un  état 
nominatif',  contenant  les  noms  & grades  des  prlfon- 
niers  échangés. 

s)  Ne  feront  réputés  prifonniers  de  guerre  tons  les  ^ . 

individus  attachés  l'implement  au  fervice  des  armées 
& qui  ne  font  pas  du  nombre  des  combattans.  Ainfi, 
la  reftitution  en  fera  faite  auffitôt  qu’ils  feront  réclamés 
& fuffifamment  reconus,  bien  entendu  que  cette  difpo-  v, 

fition  fera  réciproque  eptre  les  nStions  belligérantes.  , 

6)  Les  généraux  en  chef  des  armées  de  la  répub- 

lique font  aurorifés  à traiter,  en  couféquence  de  ces 
principes , avec  les  gépéraux  des  armées  ennemies.  , 

7)  Il  fera  nommé  par  le  général  en  chef  de  chaque 
armée,  un  officier  de  garde  fupérieur  & un  commif- 
faire- ordonnateur  des  guerres  pour  déterminer,  par  un 

cartel  avec  In  officiers  nommés  par  le  général  ennemi,  / 

chaque  échange  de  prifonniers,  le  nombre  de  ceux  qui 
devront  y être  compris,  ainfi  que  le  temps  & le  lieu 
où  il  devra  s’efTedner.  , ' * 

g)  Les  prifonniers  de  guerre  qui  n'auront  pas  été 
compris  dans  un  cartel  d’échange,  parce  qu’ils  fe  trou-  ’ 

veront  excéder  le  nombre  de  ceux  au  pouvoir  de  l’en-  ' ^ 

nemî , pourront  être  renvoyés  ftir  leur  parole  d’honneur, 
de  ne  faire  aucun  fervice  qu’ils  n’ayent  été  échangés: 
ils  feront,  en  conféquence,  compris  les  premiers  dans 
le  prochain  cartel  ; & il  en  fera  formé  deux  états  no- 
minatifs, (font  l’un  fera  remis  au  général  ennemi,  & .•  , 

l’autre  an  général  de  l'armée  françoife,  afin  que,  de 
part  & d’autre,  il  foit  tenu  la  main  à l’exécution  de 
cette  dispofition. 

Ait  5 9)  ' ■ 
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tToï'  9)  Anflifôt  qn’an  cartel  d’échange  aura  été  çonvMO 
•*/y3  ^ arrêté  dans  les  formes  & fuivant  lee  réglés  ci- delTus 
érahlies.  & adrelTé  au  général  en  chef,  il  en  ordonnera 
l'exécutjon , laquelle  aura  lieu  dans  le  delai  détermine 
par  le  cartel,  fans’que,  fous  aucun  prétexté,  elle  puifie 
être  différée. 

lo)  Pour  prévenir  toute  lenteur  à cet  égard,  le* 

• ' prîfonnîtrs  de  guerre  faits  fur  l’ennemi  feront  à la  dispofitlon 

du  général  de  chaque  armée,  qui,  du  confentement  des 
■ repréfentans  du  peuple  préfens  aux  armées,  fixer*  les 
lieux  de  leur  réfidence,  foit  dans  les  villes  de  fon  com- 
mandement. foit  dans  toute  autre;  & il  en  préviendra 
les  corps  admiiiiftratifs  qui  ne  pourront,  pour  quelque 
motif  ,qup  ce  puiffe  être,  changer,  fans  fon  ordre  exprès, 
la  deftination  de  ces  prifonniers. 

Il')  Le  général  en  chef  rendra  compte  an  miniftre 
de  la  guerre,  de  toutes  le*  mefures  qu’il  aura  prifes 
relative^nt  au  transpvrt,  à la  réfidence  & à la  fûreté 
des  prifonniers,  ainfi  qu’à  leur  échange,  & a toutes 
les  mutations  qu’ils  pourront  éprouver. 

' 12)  Lorsque  les  prifonniers  de  guerre  feront  arrivés 

'au  lien  que  le  général  aura  fixé  pour  leur  réfidence,  il 
fera  fait  choix  par  fes  corps  adminiftratifs  ou  munici- 
paux , d’un  officier  de  confiance , foit  de  la  gendarmerie 
nationale , foit  de  la  garde  citoyenne , & d’un  nombre 
'de  fous -officiers  fuffifans  pour  prendre  la  police  du 
dépôt  & y maintenir  l*ordre.  & la  difeipHne,  Ces  oincîera 
fous- officiers  jouiront  à cet  égard  d un  traitement 
extraordinaire,  qui  fera  fixé  inceflamment  par  la  Con- 
vention Nationale, 

13)  Les  corps  adminiftratifs  ou  municipaux  infor- 
meront fur  le  champ  le  général  en  chef,  du  choix  de 

. l’officier  chargé  du  dépôt,  afin  que  le  général  puiffe  lui 
transmettre  les  ordres  qu’il  jugera  convenable#.^ 

14)  Aucun  prifonnier  fait  fur  l’ennemi  ne  pourra 
être  admis  à (Vrvir  dans  les  troupes  de  la  république, 
& les  généraux  en  chef  de  ces  armées  exigeront  la  même 
réciprocité  des  généraux  des  armées  ennemies. 

15)  La  république  fera  payer,  à titre  de  fubfifon- 
ces,  aux  officiers,  fous-x>fficiers  & foldats  faits  prifon- 
niers fur  l’ennemi,  le  montant  des  appointemens  & 

; folèe 
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fblde  affefté*  en  temps  de  p»ix  aux  grades  correfpon-  1*707' 
dans  aux  leurs  dans  l’armée  françoife;  & lorsqu’il' leur 
fers  délivré  des  rations  de  pain , la  retenue  leur  en  fers 
fîite  fur  le  même  pied  qu’aux  troupes  de  la  république. 

16)  Ce  traitement  leur  fers  payé  par  les  caiffes 
municipales  ou  de  diftriét,  fur  les  états  de  prêt  qui 
feront  arrêtés  par  l’officier  chargé  de  la  police , & vifés 
du  commiflaire  des  guerres-«mployé  dans  la  place,  ou, 
en  fon  abfence,  d’un  officier  municipal. 

17)  Le  rcmbonrfement  de  res  avances  fera  fait,  tous 
les  mois,  aux  caiffes  municipales  ou  dedidriét,  furies 
revues  qui  feront  paffées  par  un  commiffjire  de  guerre, 
dont  une  expédition  fera  envoyée  par  lui  au  payeur  gé- 
néral de  l'armée,  qui  fers  chargé  d’acquitter  cesdépenfes. 

T 8)  L’officier  charge  de  la  police  de  chaque  dépôt 
de  prifonniers  de  guerre,  enverra  tous  les  mois  an  gé- 
néral en  chef,  ou  plus  fouvent,  s’il  le  juge  néceffaire, 
l’état  de  fltuation  des  prifonniers  de  fon  dépôt,  afin  que  .. 
le  général  foit  continuellement  en  état  de  rendre  compte 
au  mloiflre,  céiui  ci  à la  convention,  du  nombre 
& de  la  ûtuation  des  prifonniers  ennemis.  ' 

. 19)  Les  généraux,  en  chef  auront  foin  d’adrcffer 

pareillement  au  mimftre  de  la  guerre  les  états  les  plus 
exaéls  des  François  faits  prifonniers,  & ils  prendront 
des  mefures  pour  êtrsi  iuRruits.  non  feulement  de. 
leur  nombre,  mais  encose  de  leur  fitiiation,  de  la  ma- 
nière dont  il  eft  pourvu  à leur  fubffilance,  & du  traitement 
qu’ils  éprouvent  en  pays  étrangers,  afin  d’être  en  état 
de  leur  porter  fecours  & proteftion  auprès  du  général 
ennemi , & obtenir  qu’il  foit  fait  droit  fur  leurs  plaintes 
lorsqu’elles  feront  fondées. 

so)  L’intention  de  la  république  étrnt  que  les  of- 
ficiers & foldats  françois  , que  le  fort  de  la  guerre  a fait 
ou  fera  tomber  au  pouvoir  de  rcDnemi,jouiffent-également 
jusqu’à  l’époque  de  leur  échange,  des  sppointemens  ** 

& folde  attribués  à leur  grade,  les  généraux  en  chef 
des  armées  donneront  connoiffancc  de  cette  difpofîtion 
aux  généraux  des  armées  ennemies , ainfi  que  du  tarif 
des  appointemens  & folde  fbr  le  pied  de  paix,  réglés 
pour  les  différens  grades , aân  que  les  prifonniers  fran- 
çois foient  traités  chez  l’ennemi  comme  les  prifonniers 
eonemis  le  font  dans  les  terres  de  la  république, 

..  «I) 
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mi  ' si)  Il  r«ra  fait  mention  expre0«  de  cea  avancei  réc)« 
proques  dans  les  cartels  d’écbange  auxquels  il  fera  joint 
des  états  dnement  certifiés , & Jl  fera  donné  des  ordres 
par  le  général,  pont  qne  le  rembourfement  en  foit  fait 
refpeéUvement  pour  tous  les  prifonniers  compris  dans 
‘ chaque  échange  aufiltôt  qu’il  s'exécutera. 

23)  Les  prifonniers  françois  qui , en  vertu  de  l’ar- 
ticle VIII.  du  préfent  décret,  feront  renvoyés  fur  leur 
parole,  jouiront  de  leurs  appointemens  & folde  de  paix 
jusqu’au  moment  où,  rendus  an  fervice  de  la  république 
par  la  voie  de  l’échange,  ils  pourront  rentrer  dans  les 
corps  refpeflifs. 

23)  Les  prifonniers  ennemis  qni>  feront  malades  ou 
blelTés  feront  traités  dans  les  hôpitaux  militaires  de  Is 
république,  foit  ambulans,  foit  fédentûres,  avec  le  même 
foin  que  les  foldats  françois,  & alors  leurs  appointe- 
mens & folde  feront  fuiets  aux  mêmes  retenues  qui 
s’exercent  en  pareil  cas  Tur  les  oificiers  & foldats  de 
la  république;  bien  entendu  que  cette  dispofition,  diâée 
par  la  jufiice  & l’humanité,  fera  réciproquement  obfervésL 
par  l’ennemi  envers  les  François  prifonniers. 

34)  La  convention  approuve  & ratifie  en  tout  leur 
contenu  les  cartels  d’échange  des  26.  Septembre  1792, 
& 17.  Février  1793,  & ordonne  en  conféquenre  au  mi- 
nifire  de  la  guerre  & aux  généraux  en  chef  des  armées 
delà  république,  déterminer  promptement  les  échan- 
ges réfultans  de  ces  traités , après  avoir  conftaté  l’exaéti- 

tude  des  réclamations  faites  à cet  égard  par  l’ennemi. 

• 

La  Convention  Nationale  charge  le  miniSre  de  la 
guerre  de  l’excution  du 'préfent  décret,  & lui  enjoint 
de  communiquer  exactement  à fon  couüté  de  la  guerre 
chaque  cartel  d’échange,  immédiatement  apres  (k 
conclufion. 

Sont  exceptés  dn  préfent  décret  les  ôtages  que  les 
< nations  belligérantes  ont  refpeCtivement  dn  leur  pouvoir. 


ha 
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h. 

f Vient  de  la  convention  rendu  dam  la  fiance  </m  1795 
1 6.  Août  1793.  que  le  peuple  va  fe  lever  en  majfe. 

(journal  d.  débats  & décrets  Août  1793.  n.  333.  p.  337.) 

X^a  ronTcntioti,  aprèa  avoir  entendu  fon  comité  de 
falùt  piiblic,  décrète: 

t)  Le  peuple  français  déclare,  par  l’organe  de  fes 
repréfentans , q_u’il  va  fe  lever  tout  entier  îpour  la  dé- 
fenfe  de  fa  liberté,  de  fa  conftitntion,  & pour  délivrer 
enfin  fon  territoire  de  fes  ennemis. 

3)  Le  comité  de  falut  poblic  préfentera  demain  le 
mode  d’organifation  de  ce  grand  mouvemedt  national. 

3)  Il  fera  nommé  par  la  Convention  Nationale  dix- 
j huit  repréfentans  dn  peuple,  répartis  dans  les  divers 

dépsrteniens.  Ils  font  chsrgés  de  diriger  les  opérations 
des  envoyés  des  aflemblées  primaires , relatives  aux  me- 
fures  de  falut  public  & aux  réquifitions  d’hommes, 
d’armes,  de  fubfifiances,  de  fourrages  & de  chevaux. 

4)  Ils  font  sntorifés  à délivrer  dés  commiiQon^ 
aux  envoyés  des  aflemblées  primaires,  fans  lesquelles 
ceux-ci  ne  pourront  exercer  les  réqnilitions  déjà  indiquées. 

5)  Les  repréfentans  du  peuple  fe  concerteront  avec 
le  comité  de  falut  poblic  & le  confeil  exécutif,  pour 
le  ralTemblement  & la  direction  des  forces  Sc  des  moyens 
qui  auront  été  mis  à exécution. 

6)  Les  irepréfentans  du  peuple  font  chargés  égale- 
ment de  renouveler,  en  tout  ou  en  partie,  les  membres 
des  autorités  conftituées  & les  divers  fonâionnaires 
publics,  & de  les  remplacer  provifoirement  par  des. 
citoyens  d’un  patriotisme  reconnu. 

7)  Ils  n4  pourront  dans  aucun  cas,  & fous  aucun 
prétexte , choifir  ni  conferver  aucun  des  adminiftrateurs 
ou  fonéUoqnaires  publics  qui  avoient  coopéré  ou  adhéré 
à des  arrêtés  liberticides , tendant  au  fédéralisme,  & 
fnbverfifs  de  l’unité  & de  rindiviflbilité  de  la  république, 
ou  qui  auroient  donné  des  marques  particulières  d’in- 
civisme, quand  même  les  adminiftrateurs  ou  fonétion- 
aaires  publics  auroient  don||é  leur  rétractation. 

*• 
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1794  ici  Convention  Nationale  qu'il  ne  fera 

^7  p”.7  Z'**^  prifonnier  yînglait  et  Hanoverien  pro^ 

n»i  «nii.  nonce  le  y.  Prairial  an  IL  (26.^3^1794.)  fur 
le'  rapport  de  Bar  ère  au  nom  du  comité  de 
falut  public. 

' Ç^oumal  des  débats  Prairial  an  II.  p.pt.') 

l-3a  Convention  Nationale  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  de  falot  public  décrète:  -, 

I)  line  fera  fait  aucun  prifonnier  Anglais  ou  Hanoverien. 
3)  L’adreffe  & le  décrèt  feront  inféré  au  bulletin  & en- 
' * voyés  i toutes  les  arméest  < f 

. ‘ ^ k.  . 

Convention  Nationale  que  les  troupes  ‘ 
soranii.  tnneimr  dans  les  places  fortes  qui  ne  fe  rendront  pas 
‘■feront  pajfées  au  fil  de  tepée;  prononcé  le  16.  Mefft- 
‘ ’dor  an  II,  juillet  '794.)  furie  rapport  de  fon 
comité  de  falut  public.  , 

{journal  des  débats  Mejftdor  an  II.  T.  XXri.  p.319.) 

I93  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  de  falut  public,  déclare  que  l'armée  de 
Sambre  & Meule  ne  celTent  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Li  Convention  Nationale' décrète  que  toutes  les 
troupes  des  tyrans  coalifés  renfermées  dans  les  places 
du  territoire  français  envahies  par' l’ennemi  fur  la  fron- 
tière du  Nord , & qui  ne  fe  feront  pas  rendues  à dis- 
crétion vingt- quatre  heures  après  la  fommation  qui  leur 
en  fera  faite  pa.r  les  généraux  des  armées  de  la  républi- 
, que,  ne  feront  admifes  à aucune  capitulation,  & feront 
palfées  au  fil  de  l'épée. 

Le  préfent  décrèt  fera  envoyé  fur  le  champ  aux 
armées  de  la  république. 

l. 
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Extrait  du  décret  prononcé  le  24.  Thermidor  an  IJ.  1794 
{il »'Âoût  1794.)  en  tant  qu'il  concerne  le  traitement 
des  prifonniers  Efpagnols. 

(Jÿournal  des  débats  Thermidor  an  IL  p,  414.) 

A A RT.  V. 

defdOt  par  le  général  en  chef  de  l’armée  efpagnole 
d’exécuter  fur  le  champ  la  Capitulation  de  Collioure, 
en  reftituant  les  prifonniers  français,  la  Convention  Na- 
tionale décrète,  qa’il  ne  fera  plus  fait  de  prifonniers 
efpagnols,  & que  les  prêtres '&  Ks  nobles  efpagnols 
feront  pris  en  ôtages  dans  les  lieux  où  fe  porteront  1|S 
armées  des  Pyrennées  Orientales  & Occidentales^-  . 


m. 

Décret  de  la  Convention  qui  rapporte  les  décrets  âv  sa  D.e.  , 
y.  Prairial  et  24.  Thermidor;  prononcé  m date 
ïO.Nivbfe  an  3.  {^o.Dec.  1794O  fur  la  pro- 
pofition  de  Privai. 

(^^aurnal  des  débats  IfivCft  an  III.  p.  xyo.) 

Sur  la  propofition  d’un  membre  portant  que  les  lois 
des  7.  Prairial  & 24. Thermidor  portant  qu’il  ne  feroit 
fait  de  prifonniers  Anglois,  Hannoveriens  & Efpagnols, 
é.torent  contraires  à toutes  les  loix,  qu'elles  citontrarioient 
celles  des  gens  & de  la  guerre,  qu’elles  auraient  été  en- 
levées par  «Me  furprife  faite  à la  convention,  que  ces 
iois  étoient  même  en  oppofition  avec  les  fentimens  qui 
animent  nos  braves  militaires,  qui  favent  vaincre  nos 
ennemis  & jamais  aflaifiner  les  vaincus  : 

La  Convention  Nationale  déciète  qu'elle  rttpporte  1 
la  loi  du  7 Prairial  relative  aux  prifonniers  anglois  & 
Hanovriens  & l'article  I.  (V?)  de  la  loi  du  34.  Thermi- 
dor, portant  qu’il  ne  fera  pas  fait  de  prifonniers  Efpagnols. 

II. 
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1795  Commerce  et  guerre  maritime. 

3».  Jâc». 

■ a. 

Décret  de  ta  Convention  Nationale  portant  que  tes 
Citoyens  français  pourront  armer  en  courfe*,;  pro- 
noncé te  II. janvier  «793.  far  le  rapport  du 
comité  de  Marine. 

{Procès  verbal  de  la  conventùm  ^anv.  p.  5/tf.) 

Ija  Convention  Nationale  coniîderant  qne  le  Gonver- 
nement  Anglais  par  fes  dispofitioDs  boftÜes  & le  renvoi 
de  notre  Ambafladear,  donne  lien  de  faire  craindre  â 
la  République  Françaife  l’invafion  prochaine  des  bâtimens 
employés  pour  fon  commerce;  & voulant  fe  mettre 
• 411  mefure  à cet  égard,  en  conciliant  néanmoins  les 

intérêts  particuliers  avec  l’intérêt  général,  décrète  ce 
qui  fuit  : 

I) 


*)  Mr  BuscH  dans  Ton  écrit:  über  dai  Bcftrebra  drr  Volkar 
finander  in  ihrem  Scchandrl  wche  zn  tbmi  Hatnb.  i^oo. 
p.  t^o.  allcgue  un  décret  de  l’AlTemblée  confiituance  par 
lequel  elle  aurait  refoin  d’abolir  tout  les  arinemens  en  courfe. 
il  n’en  cire  pat  la  date , et  j'ai  vainement  charché  ce  dé- 
cret dans  les  diverfci  coll'^ifions  de  ceux  de  la  Confti- 
tuante  que  j'ai  devant  moi.  ,3e  faij  bien  qu’il  a éré  parlé 
d'un  tel  projet  dans  la  coiiliituante , mais  j'ignore  qu'il 
aie  ^té  décrété.  Ce  même  auteur  p.  193.  rapporte  que 
peu  après  la  ruspeiillon  de  la  royauté  tous  les  minilirei 
franqsis  dans  les  court  étrangères  auraient  ru  ordre  de 
s’informer  fi  l'on  était  difpofe  à renoncer  aux  armemeni 
en  courfe;  qu'aucune  PuilTsnce  n'aurait  jugé  à propos  de 
fe  déclarer  ; que  les  feules  villes  anféatiques,  qui  ne  font  pat 
dans  le  cas  d'armer  en  courfe , témoignèrent  leur  voeu  de 
voir  ceflitr  cette  piraterie  privilègiée.  Suppofé  qu’en  France 
on  tut  eu  férièufement  l'intention  d'abolir  les  armement 
en  courfe,  au  moins  ce  projet  philantropique  a etc  bientbt 
abandonné,  et  les  dérrèts  qui  fuivent  font  voir,  combien 
fuccellivement  la  France  a renchéri  inéinV  fur  la  conduite 
que  fes  ennemis  fc  font  permis  de  tenir  envers  Kl  vaif- 
icanz  neutres. 
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j)  Le*  citoyen*  f^rançai*  pourront  amer  'en  courfe.  1793 

3)  Le  minière  de  la  Marine,  pour  accélérer  les  ame* 
tnens  en  courfe , s’ils  ont  lieu , délivrera  des  lettres 
de  marque  ou  permiflions  en  blanc  d’armer  en  guerre, 

& courir  fur  les  ennpemis  de  la  République.  Ces 
lettres  ou  permilHons  feront  conformes  au  modèle 
annexé  au  préfent  décret. 

3)  Ces  lettres  ou  permîffions  en  blanc,  (ignées  du  mî- 
niftre  feront  envoyées  par  lui  aux  Direétoires  des  Di- 
ftrifts  maritimes,  qui  ne  pourvut  les  délivrer  que 
fous  leur  refponfabilité,  & à la  charge  de  prévehir 
exaétement  le  miniltre  de  leur  livraifon, 

4)  Il  ne  pourra  être  employé  fur  les  bàtint*  ns  en  courfe, 
qu’un  iixième  des  Matelots  claifés  en  état  de  fervir  « 
la  République.  Pour  cet  effet,  les  prépofés  aux  ' 
clalTes  ne  pourront  recevoir  d’enrôlement,  ni  dé- 
livrer de  permis  d’emba'quer  pouf  la  courfe,  qu’au- 

tant  que  le  nombre  des  matelots  employés  è ce  .. 
fervicp  n'excédera  pas  le  flxième  des  gens  clalTés 
de  leur  arrondiÜVment.  lis  feront,  ainû  que  les  ar- 
mateurs, refponfables  de  toute  contravention  k cette 
loi. 

5)  Le*  Chefs,  Sous- Chefs,  prépofés  aux  dalles,  &' 
les  Capitaines  des  bâtimens  de  la  République  ne  pour- 
ront , dans  aucun  cas , forcer  les  Capitaines  des  Mti- 
mens  en  courfe  à en  débarquer  aucun  matelot,  qu’au- 
tant  que  le  nombre  de  ceux  claifés  excéderoit  la  pro- 
portion déterminée  dana  l’article  cl-  deffus. 

U» 

\ ' I 

*)  Cet  article  IV,  a cré  déclaré  par  un  décret  du  I^.Fevr,  1793, 
conçu  dant  le<  termes  l'uivani  i 

t.a  Ccmvenilon  Nationale,  interprétant  l'Article  IV.  de 
i la  loi  du  ^l.Janv.  et  voulant  favorilrr,  par  tons  les  moyens 

pollihirs  les  armeinens  en  courte,  déclare  i)u’rlle  n'a  pal* 
entendu  comprendre,  dans  le  fixiéine  des  Marins  accordés 
pour  la  forinatimi  drs  équipages  ‘des  bâtimens  en  courte, 
les  états  majors,  inedraiice  et  tMls  autres  marins  non' 
tujets  aux  levées,  (frotéi  verbal  Fevr.  1793,  p.  X7a.) 

Tome  1^1.  a Bbb,  ; ' 


. 7î4  Dards  du  la  France  “ 

ffiffjtbre  propofe  wt  article  additionel  conçu  tu 
1/93  ; La  Convention  Nationale  fuipi-nd  l’execunon 

de  la  loi  du  I3.'iVlay  1791  qi»  proh'be  l’importation  & 
la  vente,  en  France,  des  navires  & autres  bâtimcn*  de 
' ' conftruftion  étrangère.  Cet  article  ejl  adopti.  *) 


y 


Formule  à employer  pour  les  lettres  de  maryttt» 

Liberté,  Egalité. 

' Au  nom  de  la  République  Françaîfe. 

Le  confril  exéciUif  de  ta  République  Françaîfe  per- 
nfet,  par  ces  prifentes,  à . . . défaire  armer  & équi- 
per en  guerre  jwi  . . . how«^  le  ...  du  port  de  ..  . 
tonneaux  ou  environ,  aSluellement  au  port  de  . . avec 
tel  nombre  de  Canons,  boulets,  & telle  quantité  de  pott- 
dre,  plomb  & autres  munitions  de  guerre  iS  vivres  qu'il 
jugera  nècejfaires  pour  le  mettre  en  état  de  courir  fur 
les  pirates,  forhans , gens  fans  aveu,  & généralement 
fur  tous  les  ennemis  de  la  Répuf. tique  Frauçaije.  *"  9««: 
que  lieu  qu’il  pourra  les  rencontrer;  de  les  prendra  t? 
amener  prifonniers  avec  leurs  navires,  armes  & autres 
objets  dont  ils  feront  faifts,  à la  charge  par  le  dit  . . . 
de  fe  conformer  aux  Ordonnances  de  la  marine,  aux  lots 
décrétées  par  les  réprefentans  du  peuple  Français,  & no- 
tamment , h l'article  1 F de  la  loi  du  31.  janvier,  con- 
cernant le  nombre  d'hommes  devant  former  fon  équipage; 
de  faire  enregiflrcr  les  préfentes  lettres  au  bureau  des 
claffes  du  lieu  de  fon  départ,  d'y  dépofer  un  râle  figni 
& certifié  de  lui,  contenant  tes  noms  t?  fur  noms,  âge 
lieu  de  naiffance  & demeure  des  gens  de  fon  équipée; 
g<?  à fon  retour,  de  faire  fon  rapport  pardevant  l'officier 
chargé  de  l’adminifiration  des  claffes,  de  ce  qui  fe  fera 
pajfé  pendant  fon  voyage. 


•)  Ct  décret  du  ^1.  Janr.  179?.  • été  confirmé  par  ctini  du 
19.  Thermidor  »I1  m.  (-799  10.  Août)  tendant  à ranimer 
les  armeineiii  en  coütfe  et  qui  porte  en  outre:  art.  VI  que 
les  armateurs  feront  tenus  de  fournir  un  cautionnement 
par  écrit  de  1a  fonime  de  ^O.OOO  livres  et  art.  VU.  : que 
les  ordonnances  et  les  lois  de  police  et  de  dilcipiine  relatives 
à 1a  courte  et  à U répartition  des  prifes  faites  par  Us  cot- 
faireset  aux  indemiiiiés  coiitimierout  à être  excusées  en  ce 
qui  n'eft  pat  dérogé  par  le  préfent  décret.  (Voyét  le  décret 
en  entier  dans  Iporittf  des  débtu  ct  décréta  Theimidct 
•nill.  ^.73l> 


■''ioogU 


ijilizc; 


y 


rilatifi  au  commerce  et  à ta  guerre  maritime.  7ÇÇ  • 

A#  conftil  - exicutif  - provi foire  requiert  tout  les  peu-  17OÎ 
pies  amts  kS  allies  de  la  Képuhlique  Françai  e & leurs 
agent , de  donner  au  dit  . . . tonte  afftflance , pajfage  ^ 
retraite  tn  leurs  ports . avec  fon  dit  va  ffeau  fef  les  priies 
qu'il  aura  pu  faire , offrant  d'en  Ufer  de  mhne  en  pareille 
circonjlance.  Mande  €5  ordonne  aux  cotiiniandans  des  bd- 
tiniens  de  l’état,  de  laiffer  paffer  le  dit  avec  fon  vaiffiau. 
fef  ceux  qu’il  aura  pu  prendre  fur  l’ennemi . fef  de  lui 
donner  fecours  & affiflance.  Ne  pourront  les  préfentes 
ftrvir  que  pour  . . , mois  feulement,  à compter  de  la 
date  de  leur  enregidrement. 

En  foi  de  quoi  h confeil  exécutif  provifoire  de  la  - 
Jtipuldique  a fait  figner  les  préfentes  lettres  par  le  mi- 
niftre  de  la  marine  & y a fait  appofer  le  fceau  de  la 
République. 

Donné  à Paris,  le  ,.  . 

Lj  Convention  Nationale  décrète  que  la  formule 
ci-delTiig  fera  employée  pour  les  letrret  de  marque,  & 
que  des  exemplaires  en  feront  envoyés  fur  le  champ,  par 
'des  couriers  extraordinaires,  dans  tous  les  ports  de  la 
république. 


b.  y . 

Décret  de  la  Convention  Nationale  fur  U jugement 
des  prifes  et  fur  lei  loix  en  fait  de  prifes;  prononcé 
le  14.  Février  1793. 

(^Procès  vsrbal  de  la  convention.  T.  VI.  p.  209. 

d 

Lia  Convention  Nationale , après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  fon  comité  de  marine,  décrète  ce  qui  fuit: 
j)  Le  jugement  des  conteftations  qui  pourront  s’élever, 
foit  fur  la  validité,  foit  fur  la  liquidation  & diUri- 
bution,  foit  fur  tout  autre  objet  relatif  aux  prifea 
faites  par  les  vailTeaux  de  l’état,  ou  pir  corfaires,  fur 
les  ennemis  de  la  République,  eft  provijoirement  at- 
tribué aux  tribunaux  de  commerce  '*}  des  lieux  où  ces 
prifes  auront  été  amenées.  ■ '' 

. . 3) 

\ 

t •)  Cet  article  du  décret  fut  rapporté  par  le  décret  du  l8.Bra- 
. , maire  an  U.  voyé»  plut  bas  lit.  f.  portant  ^ue  let  ^uctticni 
» Bbb  a ‘far 
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1^02  3)  Sî  dans^  ka  lieux  où  ces  prifes  auront  ete  eondnSteaÿ 
* U n'y  avoit  point  de  tribunal  de  commerce,  le  jn- 
gement  fera  attribué  au  tribunal  ordinaire  du  diftrift. 


3)  L’appel  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de 
diftrift,  fur  le  fait  des  prifes,  fera  porté  au  tribunal 
de  diltriâ:  établi  dans  le  port  le  plus  voifin  du  tribunal 
qui  aura  prononcé  en  premier  relTort. 


4)  Les  juges  de  paix  rempliront  provifoirement.  & â la 
' requifition  de  l’officier  prépofé  ou  fyndi';  des  clafles 
du  lieu , les  fonétîons  précédrjpment  attribuées  aux 
amirautés.  Ils  feront  la  procéi'ure  d'inftruétion  nécef- 
faire,  pour  parvenir  an  jugement  de  bonne  prife,  & 
la  feront  pafler,  dans  le  plus  bref  délai,  an  greffe 
du  tribunal  de  commerce  ou  de  diftriét  qui  devra  en 
oonnoi're. 


5)  Les  lois  anciennes  concernant  les  prifes,  continueront 
d’être  exécutées  jusqu'à  ce  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 


6)  Les  navires  ennemis  arrêtés  dans  les  ports  de  la  Ré- 
. ‘ ' publique,  en  fuite  des  ordres  du  confeil  exécutif 

provifüire,  feront  vendus  dans  ia  forme  & conformé- 
•"  •.  ment  aux  difpofitions  de  la  préfente  loi.  Les  fonds 

proveoans  de  la  vente  feront  verfés  en  la  caifie  dn 
'1'  ' receveur  de  diflrift,  mata  ils  y demeureront  en  fé- 

' queltre  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné 
- par  la  Convention  f^ationaie. 


' fur  lei  prifes  feraient  décidées  par  ecie  d'adininUtration. 
Mais  Ia  Ini  du  Brumaire  au  4.  qu’un  trouvera  plus  bas 
lit.  g.  rendit  aux  tribunaux  de  con«nerr(  le  droit  de  juger 
les  priles  , et  l'appel  de  ceux  cr  aux  tribunaux  de  dépar- 
tement fut  réglé  par  la  loi  du  S- Floréal  4114,  (voyés  plot 
bat  lit.  h.)  Cependant  dans  le  aneflâge  du  dlreélniie  exéen- 
> tif  au  cunleil  de  Cinq  tenis  du  az.  Nivole  au  ^.  (ii.janv. 
lyçij.)  et  dans  le  rapport  du  direâaire  cxicuiif  au  même 
conl'eil  du  zz. Floréal  an  VI.  ( 1 1.  May  lyvb.)  fur  la  revi- 
iion  des  lois  cooerrnant  les  prifes  on  propofa  de  nouveau 
que  Ica  coiitrllatioiis  fur  les  prifes.  feraient  en  dernière 
analyfe  lenninécs  adminiilrativement.  Voyés  ces  deux 
dernières  pièces  dans  (^Oe  Halli  r)  Gehéime  Gcfchlchte  der 
Raftattcr  Fricdcniverhaudlungen' T,  V.  p.  113  et  1x3. 
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c. 

Dicret  de  ta  Convention  Nationale  qui  defend  lim-  1795 
fortation  de  marchandifes  Angloifes  et  autres  * “*”• 
ennemies. 

{Foyés  plus  haut  p.444.  art.  II.  & fuiv.) 


d. 

Dicret  de  ta  Convention  Nationale  rélativement  aux  ’ •’v* 
navires  neutres  chargés  de  comejltbles  : prononcé  te. 
s.  May  1 7>  3.  fur  le  rapport  du  comité  de  marine. 

(^Procès  verbal  de  la  Convention  Nationale  T.  XI.  p.  173.)’  ' 

\si  Coov^DtioD  Nationale  après  avoir  entendu  le  rap> 
port  de  fon  comité  de  marim-; 

Confidérapt  que  ie  Pavillon  des  PuHTances  neutres 
ti’eft  pas  refpeété  par  les  ennemis  de  la  France; 

Que  deux  cargaifons  de  farines  arrivées  à Falmouth 
fardes  navires  Angio*  Américains,  & achetées  avant 
la  guerre  pour  le  fervice  de  la  marine  françoife,  ont 
été  retenues  en  Angleterre  par  le  Gonvemement,  qui 
n’a  voulu  en  payer  la  valeur  qu’à  un  prix  au- deifus 
de  celui  auquel  ces  farines  avoient  été  vendues; 

Qu'un  navire  de  Papembourg,  nommé  la  Therefia, , 
commandé  par  le  Capitaine  Hendrik  Kob,  chargé  de^ 
divers  eifets  appartenans  à des  Français,  a été  conduit 
à Douvres  te  3-  Mars  dernier  par  un  cutter  anglais  ; 

' ^ Qu’un  corfaire  de  la  même  Nation  a amené  au  même 
port  de  Douvres,  le  18.  du  même  mois,  le  navire  Da- 
nois le  Mercure  Chriflianlund  Capitaine  Freucben, 
expédié  de  Dunkerque  le  17,  avec  un  chargement  d* 
bled  pour  Bordeaux;  , 

Que  le  navire  le  ffolm.  Capitaine  Shkeley,  chargé 
d’environ  üx  np Ile  quintaux  de  bled  d’Amérique , allant 
de  Falmouth  à Saint  - Malo,  a été  arrêté  par  une, frégate 

Bbb  3 angloife 
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^793  & conduit  à Guernfey  où  les  Agens  du  Gou- 

vernement ont  fimplement  promis  de  faire  payer  la  valeur 
de  la  cargaifoD,  parce  qu’elle  n'étoit  pas  pour  compte 
français; 

Que  lot  palTagers  français,  de  differentes  profefllons, 
embarqués  à Cadix  par  or<^re  du  Miniftère  efpagnol  fur 
le  navire  génois  la  Prtvidence,  Capitaine  Ambrofie 

V ^ Briafeo,  pour  être  amenés  à Bayonne,  ont  été  indigne- 
ment pillés  pr  l’équipage  d’un  corfaire  Anglais; 

Que  les  divers  rapports  qui  font  faits  fuccelTivement 
« par  les  villes  maritimes  de  la  République  annoncent  que 
’'■  ' ces  mêmes  aéles  d’inhumanité  & d’injuftice  fe  multi- 
plient & fe  répètent  impunément  chaque  jour  fur  toute 
, l’éténdue  des  mers, 

Que  dans  une  pareille  circonftance  tout  les  droits 
des  geps  étant  violés,  il  n’eft  plus  permis  au  Peuple 
françois  de  remplir  vis-à-vis  toutes  les  puiflances  neutres 
en  général  le  voeu  qu’il  a fi  fouvent  maiiifefié,  & qu’il 
formera  conftamment  pour  la  pleine  & entière  liberté 
du  comnrierce  & de  la  navigation,  décrète  ce  qui  fuit: 

l>es  bâtimens  de  guerre  & corfaires  français  peuvent 
• arrêter  & amener  dans  les  ports  de  la  République 

les  navires  neutres  qui  fe  trouveront  chargés  en  tout 
"bu  en  partie,  foit  de  comefiibles  appartenans  à des 
neutres  & defiinés  pour  des  ports  ennemis,  foit  de 
marebandifes  appartenant  aux  ennemis. 

s)  Les  marchandifes  appartenant  aux  ennemis  feront 
diclaréés  de  bonne  prife,  & confisquées  au  profit 
• des  preneurs  ;'les  comefiibles  appartenans  à des  neutres 
, tf  chargés  pour  des  ports  ennemis,  feront  payés  fur 
le  pied  de  leur  valeur  dans  le  lieu  pour  lequel  ils 
étoient  defiinés, 

' ' 3)  Dans  tous  les  cas , les  navires  neutres  feront  relâchés 

an  moment  où  le  déchargement  des  comefiibles  ar- 
rêtés ou  des  marebandifes  faifis,  aura  été  effeftué. 
Le  fret  en  fera  payé  au  taux  qui  aura  été  ftipulé  par  les 
chargeurs.  Une  jufte  indemnité  ferauccordée  à raifou 
de  leur  détention  par  les  tribunaux  qui  doivent  con- 
. noitre  de  la  validité  des  prifes. 

Cea  tribunaux  feront  tenus  en  outr«  de  faire  par- 
venir, trois  jours  après  leur  jugement,  un  double 

\ ‘ . de 
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de  l'inventaire  desdits  comeftibles  ou  marchandifes 
au  Miniftre  de  la  Marine,  un  autre  double  au  Mi- 
niftrc  des  affaires  étrangères. 

\ 

5)  La  préfente  loi,  applicable  i toutes  les  prifes  qui 
ont  été  'faites  depuis  la  déclaration  de  gnerrev 
crlTera  d’avoir  Ton  effet  dès  que  les  PuifTicices  enne- 
mies auront  déclaré  libres  & non  faififlables,  quoique 
deftinés  pour  les  ports  de  la  République  les  comefti- 
blés  qui  feront  propriétés  neutres . & les  inàrchandi- 
fes  chargées  fur  des  navires  neutres  qui  appartiendront  •> 
au  Gouvernement  ou  aux  Citoyens  français. 


Décret  de  la  Convention  Nationale  fur  te  main*  ar.jau. 
tien  de  celui  du  9 May  prononcé  le  ly. juillet  1793. 
fur  le  rapport  du  comité  de  Marine. 

{Procès  verbal  de  la  convention  T.  XVII.  p.  289O 


X^a  Convention  Nationale  après  avoir  entendu  le  ^ap- 
port de  fun  comioé  de  Marine  fur  la  pétition  des  armateurs 
& de  l’equipage  du  Corfaire  le  Sans-Culotte,  de  Hon-  . 
fleur,  tendant  à obtenir  que  le  décret  du  9.  May  dernier  ^ 
foit  maintenu,  décrète  qu’elle  maintient  les  difpolitions 
du  décrèt  du  9.  May  dernier  relatif  aux  navires  neutres  ^ > 

chargés  de  cotneflibles  ou  de  marchandifes  appartenan- 
tes aux  puidances  ennemies,  qu’il  aura  fa  pleine  & 
entière  execution  & c^u'en  conléquence  toutes  autres 
difpoûtions  qui  pourroieot  être  contraires  font  & de- 
meurent abrogées. 


^ Bbb  4 /. 
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1795  Dhret  de  fa  Convention  Nationale  portant  que  let 

8.  No»,  contt  (lotions  fur  la  validité  ou  t invalidité  des  prifet 

•8  8ru-  - . ■ - J . 

nxj™  'faites  par  les  corfatres  feront  décidées*  par  vote 
d'adminijlration , par  le  çonfeil  exécutif  provifoite^ 
en  date  du  i Z.  Brumaire  an  IL  (8« -A^ov.  1793.) 

(^Journal  des  débats  & décrets  T.  XIV.  p>339.) 

Jja  Convention  Nationale,  après  avoir  entendn  le  rap^ 
port  dn  comité  de  falut  public,  décrète  que  tonres, le| 
conteftations  nées  & à naitre  fur  la  validité  ou  l’inva- 
lidité des  prifes  faites  par  les , corfaires,  feront  déci- 
dées, par  voie  d’adminiftration , par  le  confeil  exécpr 
tif  provifoire. 

Le  décret  du  14.  Février  (vieux  ilyle),  qui  attri- 
bue le  jugement  de  ces  matières  aux  tribunaux  de  com- 
merce, eft  rapporté. 


1795  Extrait  de  la  loi  fur  fadminijîration  des  prifet 
as^oa.  fniiff  fii^  igf  ennemis  de  la  République  en  date  du 
^ ’i- Brumaire  an  J N.  (?>.  Oi?.  179^) 


\_Annalef  maritimes  ’é*  coloniales  (Parii  an  VII.) 
pag.  150-  163.] 

ILia  Convention  Nationale,  voulant  remédier  à l’inco- 
hérence & à la  variation  qui  fe  rencontrent  dans  les  lois 
relatives  à i’adminiftratioo  des  prifes,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fes  comités  de  marine  & colonies,  & de 
commerce  & approviûonnemens,  déci^te: 

Captures. 

1)  Lorsqu’une  déclaration  de  guerre  avec  une  nation 
donnera  lieu  à des  armemens  maritimes,  le  directoire 
’ exécutif  rédigera  des  inftruCtions  claires  & précifes, 

i . ' , ■ dont  . 
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dont  les  termes  ne  laiflent  aucun  doute  aux  bâtimens  {7Q6 
vifiteurs  fur  leurs  devoirs  & leurs  droits.  ^ 

2)  AuiTitôt  après  la  prife  d’un  navire,  les  capitaines 
capteurs  fe  failiront  des  congés , palTeports , lettres 
de  noer,  chartes  parties,  connoiflements  & autres 
papiers  trouvés  à bord.  Le  tout  fera  dépôfé  dans 
un  coffre  ou  fac,  en  préfence  du  caoiraine  du 
navire  pris,  lequel  fera  interpellé  de  les  fceller  de 
fon  cachet.  Ils  feront  fermer  les  écontilles  & autres 
lieux  où  il  y aura  des  marchandifes , & fe  failiront 
des  clefs,  des  coffres  & armoires. 

3)  Il  eft  défendu  à tous  capitaines,'  oflfi''ier'î  & équi- 
pages des  vaiffeaux  preneurs,  de  fouftraire  aucun 
papier  ou  effet  du  navire  pris , à peine  de  deux  ans 
d’emprifonnement,  & de  peines  plus  graves  dans 
les  ras  prévus  par  la  loi. 

4)  Si  le  chef  condufteur  d’un  navire  pris , fait  dans  fa 
route  quelques  autres  pr-ifes,  elles  appartiendront  à 
l'équipage  du  bâtiment  dont  il  fait  partie,  ou  à la 
divilion  à laquelle  il  eft  attaché. 

5)  Le  chef  cûndufteur  d’une  prife  qui  dans  fa  courfe  fera 
reprife  par  l’ennemi,  fera  jugé  à fon  retour  comme  le  font 
en  pareil  cas  les  commandants  des  bâtimens  de  l’état. 

6)  A l’arrivée  d’une  prife  dans  les  rades  ou  ports  de  la 
République,  le  chef- condufteur  fera  fon  rapport  au 
juge  de  paix  & lui  remettra  les  papiers  & autres 
pièces  trouvées  à bord  , ainfi  que  les  prifonniers  faifant 
partie  du  navire  pris. 

7)  Le  juge  de  paix,  ou  en  cas  d’abfence,"  un  de  fes 
affeffeurs,  fe  transportera  au fli tôt  fur  ledit  navire,  , 
dreffera  procès-verbal  de  l’état  dans  lequel  il  le  trou- 
vera, & pofera,  en  préfence  du  capitaine  pris,  ou 

de  deux  officiers  eu  matelots  de  fon  équipage,  les 
fcellés  Air  tous  les  fermants.  Ces  fcellés  ne  pour- 
ront être  levés  qu’en  préfence  d'un  prépofé  des  douanes. 

8)  Il  fera  établi  à bord  un  furveillant  de  la  marine, 
nommé  par  le  contrôleur,  lequel  fera  chargé,  fous 

fa  refponfabilité.  de  veiller  à la  confervation  des  1 
fcellés  & autres  effets  confiés  à fa  garde. 

9)  Dans  le  cas  d’avarie  ou  de  détérioration  de  toyt  ou 
partie  de  la  cargaifon , le  juge  de  paix, «en  appofant 
les  fcellés  en  ordonnera  le  déchargement  & la  vente 
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dantf  on  dél»i  fixé.  L’ordonnance  da  jage  de  peîx 
fera  envoyée  au  controleur  de  la  marine , qui  en  fur- 
veillera  l’exécution.  La  vente  ne  pourra  cependant 
avoir  lieu  qu’après  avoir  été  préalsblemeqt  affichée 
dans  le  port  de  l’arrivée,  & dans  les  communes  & 
ports  Toifins. 

Procédure  des  prifes.  ' 

10)  Le  juge  de  paix  procédera  de  fuite  & au  plus^tard 
dans  les  vingt- quatre  heures  de  la  remife  des  pièces, 
à l’inftruftion  de  la  procédure,  pour  parvenir  au 
jugement  des  prifes. 

11)  Cette  inftruftion  confifte  dans  le  dépouillement  des 
pièces  trouvées  à bord , dans  la  réception  de  la  dé- 
claration du  chef  condufteur , & dans  l’interrogatoire 
de  trois  prifonniers  au  moins,  dans  le  cas  où  il  s’en 
trouverait  un  pageil  nombre. 

13)  Si  le  bâtiment  eft  amené  fans  prifonniers,  chartes- 
parties  ni  connoiflements,’ l’équipage  & la  garnifon 
du  navire  capteur  feront  interrogés  féparément  fnc 
les  circonftances  de  la  prife,  pour  connaître  s’il  fe 
peut,  fur  qui  elle  aura  été  faite. 

13)  Le  juge  de  paix  fera  dreffer  inventaire^  des  pièces, 
états  on  manifeftes  des  charMmens  qui  lui  auront  été 
remis  ou  qu’il  aura  trouvés  à bord;  H enverra  le 
tout,  dans  les  deux  jours,  pour  tout  délai,  de  la 
clôture  du -verbal  d’inftruftion,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  du  lien  de  l’arrivée  de  la  prife , &, 
dans  le  cas  où  il  n’y  en  aurait  point  d’établi,  à celui 
du  port  lé  plus  voifin. 

Les  fonftions  des  juges  de  paix,  en  matièrede  prifes, 
font  bornées,  à ces  operations  & à la  levée  des  fcellés. 
34)  Dans  les  ports  des  pays  conquis  où  il  n’y  a pas  des 
juges  de  paix , leurs  fonftions  feront  remplies  par  un 
officier  municipal  ou  tout  autre  officier  civil. 

15)  Les  tribunaux  de  commerce  feront  tenus  de  pro- 
noncer fur  la  validité  de  la  prife  dans  la  décade  qui 
fuivra  la  réception  des  pièces  &c. 

{Les  articles  fuivans  16  jusqu'au  4g""  & dernier  c<m- 
cementle  déchargement,  la  vente  & la  liquidation  & 
répétition  dex  prtfes;  on  les  omet  ici  comme  moins  effen- 
,titls  pour  le  but  de  ce  recueil.)  , • 

»,  b. 
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h. 


Loi  réglant  t appel  en  matière  de  prifei  du  8.  Floréal  179^ 
an  IV.  {27.  Avril  1796.)  ’ 8^10^1 

{journal  des  débats  & decrets  du  corps  législatif 
T.  IV.  p.417-) 


*n  V. 


Xje  confeil  des  anciens  adoptant  les  motifs  de  Is  dé> 
claration  d’urgence  qui  précède  la  réfolution  ci-après, 
approuve  l’afte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  diclÂration  d'urgence  & de  ta 
réfolution  du  co.  Germinal. 

Le  confeil  des  Cinq -cents,  confidérant  qo’il  eft  né- 
celTaire,  fur  tout  à l'inHant  d’une  guerre  maritime, 
de  compléter  & de  fixer  la  législation  en  matière  de 
prifes,  & que  la  loi  du  3.  Brumaire  dernier  ne  remplit 
pas  entièrement  ce  but. 

Confidérant  que  les  affaires  de  cette  natnre  préfen- 
tent  quelqüefois  des  rapports  diplomatiques  qui  appel»  / 
lent  l’attention  particulière  du  gouvernement. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 
réfolution  fuivante: 


I)  Les  appels  des  tribunaux  de  commerce,  en  matière 
des  prifes,  feront  portés  aux  tribunaux  de  département, 
g)  Les  affaires  de  cette  nature  où  des  neutres  auront 
un  intérêt  quelconque,  feront  communiquées  au  com- 
miffaire  du  direétoire  exécutif  dans  les  vingt»quatre 
heures  du  dépôt  des  pièces  au  greffe  du  tribunal. 

3)  Si' le  commiffaire  le  juge  neceffalre,  il  en  référera  * 
fur  le  champ  au  miniftre  de  la  juffice,  qui,  après 

• avoir  confulté  le  direAoire , répondra  dans  la  décade 
r à la  dépêche  du  commiffaire:  ce  dernier,  avant  le 
'jugement,  fera  tenu  de  donner  fes  concluûons  & de 
les  laiffer  par  écrit.  * 

4)  Les  con(\iIs  on  vice-confnls  de  la  république,  dans 
les  ports  étrangers  où  feront  conduites  les  prifes 
faites  par  des  Français , feront  remplir  par  leurs  chan- 
celiers les  formalités  preferites  parla  loi  du 3. Bru- 
maire aux  juges  de  paix. 

^ " 5) 
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^5)  Les  confuls  ou  Tice^cotifuU  prononceront,  comm« 
1 les  tribunaux  de  conmerce,  fur  la  validité  de  prifes. 

Les  appels  de  leurs  jugemens  feront  portés , comme 
ceux  des  tribunaux  de  commerce,  aux  tribunaux  de 
déparrement , favoir:  pour  ceux  établis  fur  la  fbédi- 
tèrranée,  au  tribunal  du  département  des  Buuches- 
du  Rhône,  pour  ceux  établis  dans  les  autres  ports 
' de  rOcéan  ou. en  Amérique,  au  tribunal  du  dépar» 
tement  de  la  Loire  - Inférieure;  & pour  ceux  érablis 
au  de  là  du  Cap  de  Bonne  - fifpérance , su  tribaual 
du  département  de  Morbihan. 

La  préfente  refolutioft  fera  imprimée. 

Après  une  fécondé  lefture,  le  confeil  des  anciens 
approuve  la  réfolution  ci-delTus;  le  g.  Floréal  an  IV, 
de  la  République  Françaife, 


t. 


a. Joli.  Arriti  du  dîrtStoire  exicutif  concernant  ta' conduite 
SS  No».  pavillon  français  envers  les  navires  neutres;  pris 
a^»niv. /e  {^.Mejfidor  an  IV.  (2.  ^uill.  1796.)  et  dont 
i«  «0  V.  l'imprejjion  a été  ordonnée  par  arrêté  du  2.  Fri- 
maire an  V.  {2i.  Nov.  i7>6.)  • 

(Journal  des  débats  &c.  du  corps  legislatif  T.  XIII.  p 288.) 


' Da  14  Meillder  an  IV. 

I.Je  Direftoire  exécutif,  confldérant  que  s’il  eft  de  la 
loyauté  françaife  de  refpeâer  les  traités  ou  conventions 
qui  ailurent  aux  PaiiTances  neutres. ou  amies  des  avan> 
tagea  commerciaux  dont  le  refultat  doit  être  commun 
aux  pniiTances  contraftautes ^ ces  mêmes  avantages,  s'ils 
tournoient  an  bénéfice  de  nos  ennemis,  foit  par  la 
foiblefle  de  nos  alliés  ou  des  neutres , foit  par  la  crainte, 
par  des  vues  d'intérêt  oq  par  tout  autre  motif,  provo* 
queroient  de  fait  l’inexécution  des  articles  en  vertu 
desquels  ils  feroient  ftipulés. 

Arrête  ce  qui  fuit  : - ■ 

n 
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n fera  notifié  fans  délai  à tontes  les  puilTances  (7q6 
neutres  ou  alliées,  que  le  pavillon  de  la  République  ‘ ' 
Françaife  en  afera  envers  les  bâtimens  neutres , (oit 
pour  la  confiscation,  foit  pour  U vifite  ou  prehenfiun, 
de  la  même  manière  qu’elles  foiifFrent  que  les  Anglais 
f U ufent  à leur  égard. 

Le  miniftre  des  relations  extérieures  efi  chargé  de 
1 exécution  du  préfent  arrêté,  qui  ne  fera  point  imprimé. 

Pour  txpidition  conforme.  Sigui  Cahuot  prifident ; 

Par  le  DireRoire  txUutif,  le  fecretaire  général  Lagarbb. 


Du  s.  Frimaire  tnV.  ' 
Le  Direftoire  exécutif  arrête  que  l’arrê'é  précèdent 
fera  imprimé.  ' 

Pour  expédition  con/orrite.  Signé  P.  Barras  préfident  ; 
Par  le  DireRoire  exécutif,  le  fécretaire  général  Lagakok. 


k. 

Loi  portant  deftnfe  d'importation  et  de  vente  detst  oa. 
marchandifes  Anglaifes  en  France  approuvée  fur  la  maire"' 
refolution  du  confeil  des  Cinq  eents  par  le  Confeil*’'^" 
des  Anciens  en  date  du  lo.  Brumaire  an  F. 

C31.  OS.  1796.) 


{journal  des  débats  du  corps  législatif  T.  XII.  p.  136.) 

1 ' , ■ 
l)  -LJ  im^rtation  des  marchandifes  manufaéturées  pro- 
venant , (oit  des  fabriques , (bit  du  commerce  anglais, 
eft  prohibée  tant  par  mer  que  par  terre,  dans  toute 
l’étendue  de  la  République  brançaife. 

3)  Aucun  bâtiment  chargé  en  tout  ou  en  partie 
desdites  marchandifes,  ne  pourra  entrer  dans  les  ports 
de  la  République,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
i peine  d’être  faifi  fur  le  champ,  fauf  néanmoins  l’ap- 
.plication  de  la  loi  du  33.  Brumaire  sbIII,  dans  les  cas 
qu’elle  a prévus. 
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3)  Sont  exceptés  de  l’article  précédent  les  bâtîmeni 
an  - deffus  de  cent  tonneaux , dont  la  necefliré  de  la 
relâche  fera  conftatée  de  la  manière  prefcrite  par  les  lois; 
mais  dans  ce  cas  le  capitaine  fera  tenu  de  remettre,  aufli- 
tôt  fon  arrivée,  anx  prépofés  des  douanes  le  manifefte 
indicatif  des  ^quantités,  qualités  & valeur  des  marchan- 
difes  provenant  dra  fabriques  ou  du  commerce  anglais, 
qu'il  auroit  à fon  bord. 

4)  Les  marchandifes  de  fabrique  anglalfe  qui  fe 
trouveront  dans  un  bâtiment  pris  fur  l’ennemi,  ou  nau- 
fràeé  ou  échoué . & celles  qui  proviendront  de  confis- 
cation, feront  affujéties  à l’entrepôt  & à la  réexporta- 
tion, & ne  pourront  être  vendues  que  fous  ces  conditions. 


5)  Sont  réputés  provenir  des  fabriques  anglaifes, 
qu’elle  qu’en  foit  l’origine les  articles  ci -après  im- 
portés de  l’étranger  : ®) 

I)  Toute  efpèce  d’étoffes  & draps  -de  laine,  de  coton 
& de  poil,  on  mélangées  de  ces  matières;  tontes 
fortes  de  paqnés,  bafins,  nankinettes . & moufféli- 
nettes;  les,  laines,  cocons  & poils  filés,  les  tapis 
dits  anglais  ; ' ^ 

s)  Toute  efpèce  de  bonneterie  de  coton  ou  de  laine, 
unie  ou  mélangé; 

8)  Les  boutons  de  toute  efpèce  ; 

i)  Toute  forte  de  plaqué,  tous  ouvrages  de  quîncail- 
lerie  fine,  de  coutellerie,  tabletterie,  horlogerie  & 
autres  ouvrages  en  fer,  acier,  etaim.  cuivre,  airain, 
fonte,  tôle,  ler- blanc,  ou  autres  métaux , polis,  purs 
on  mélangés  ; 

, Les  cuirs  tannés,  corrogés  on  apprêtés  ou  non 
OQvrés,  les  voitures  montées  ou  non  montées,  les 
bamois  & tous  autres  objets  de  fellerie; 

6)  Les  rubans,  chapeaux,  gazes  & ftialls,  connus 
fous  la  dénomination  d’anglais; 

7)  Toutes  fortes  de  peaux  pour  gants,  culottes  on  gi- 
lets. & ces  mêmes  objets  fabriqués; 

' ‘ »J 


Il  eft  rtmarquilile  qàf  rtJ  uiats:  articles  ci- apres 

importés  de  l'uranger  ; n’étpient  pu  daos  1 imprime  de 
U Wolutioii , et  Qu'ili  perc.ilTeut  «voir  «té  «joute,  depuu 
fur  la  minute  dépoiée  aux  archive».  NB.  Cette  nbervsUOB 
fe  trouve  infeiée  dam  la  eoUeftioB  citée  des  deUti. 
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8)  Tonte  efpèce  de  verrerie  & cryftanx,  antres  que  les 
verres  fervant  à la  lunetterie  & à l’horlogerie: 

9)  Les  fucres  raffinés  en  pains  ou  en  pondre  ; 

, jo;  Toute  efpèce  de  faience  ou  poterie  connue  fons  It 
dénomi  nation  de  terre  de  pipe  ou  grès  d’Angleterre. 

6)  A dater  de  la  publication  de  la  loi,  il  eft  dé- 
fendu à toutes  perfonnes  de  vendre  ou  expofer  en  vente 
aucuns  objets  provenant  des  fabriques  ou  du  commerce 
anglais , & à tous  imprimeurs  d’imprimer  aucuns  avis 
qui  annonceroient  ces  ventes. 

Toutes  enfeignes  ou  affiches  indiquant  des  objets 
ou  des  ventes  de  marchand! fes  anglaifes,  feront  retirées 
dans  les  vingt  quatre  heures. 

7)  Tout  individu  qui  aiiroit,  foit  pour  fon  compte 
perfonel , foit  pour  le  compte  d’autrui . foit  feulement 
en  dépôt,  des  objets  de  fabrique  anglaife.  fera  tenu 
de  remettre,  dans  les.  trois  jours  de  la  publication  de 
la  lui , i l’jdminiftratlon  municipale  du  canton  dans 
lequel  ils  font  depnfés,  un  état  détaillé  contenant  leurs 
quantité,  qualité  & valeur. 

L'adminiftration  municipale  déléguera,  dans  les 
cinq  jours  qui  fuivront  la  déclaration , on  de  fes  mem- 
bres. en  préfence  duquel  les  objets  déclarés  feront 
vérifiés  & mis  par  les  propriétaires  ou  dépofitaires,  en 
tonneaux,  balles,  ballots,  caiiïes  ou  malles,  enfuite 
ficelés  & fcellés  du  fceau  de  l'adminiftration. 

Ces  objets  ainfî  renfermés  refteront  à la  garde  des 
déclarans.  qui  s'en  chargeront  fur  le  procès-verbal 
de  l'adminiftration , & fe  foumettront  de  les  repréfenter 
â toute  réquifition. 

An  moment  de  leur  fcrtie  du  lieu  du  dépôt  pour 
la  réexportation,  l’adminiftration  municipale  délivrera 
un  acquit  à caution , qui  fera  vifé  dans  le  dernier  bureau 
des  douanes  de  fortie,  & rapporté  dans  les  deux  mois 
â l’adminiftration  qui  l’aura  délivré,  pour  fervir  de 
déchargé  au  foumiffionnaire. 

8)  Les  fucres  raffinés  en  pains  ou  en  pondre,  qu* 
fe  trouvent  aébuellement  dans  l’intérieur,  ne  font  point 
afi'ujétis  aux  déclarations  & réexportations  ordonnées 
par  l’article  précédent.  < 

9)  Dans  l’étendue  des  trois  lieues  frontières  de  terre 
& de  mer,  la  déclaration  fera  faite  au  bureau  des  douanes 

t ' 
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deftinés  ’à  <•©»  ufiige. 

10)  Dans  le  cas  où  il  feroit  jDllilié,  par  pièces 
âuthenriqMeSf  qu’il  auroit  été  acquitté  des  droit  d’entrée 
pour  aucuns  des  objets  prohibés  par  la  préfente  réfo« 
lotion,  Ces  droits  feront  rellitnés  for  le  certificat  du 
receveur  du  bureau  frontière  par  lequel  s’elFeftuera  la 
réexportation , nais  feulement  à raifon  des  narchan-* 

' difes  réexportées., 

■ tt)  Après  l’expiration  des  délais  fixés  parle  paragra- 
phe premier  de  article  VU. , les  prépofés  des  douanes, 
accompagnés  d’un  adminiftrateur  municipal , pourront, 
dans  l’étendue  des  trois  lieues  frontières  de  terre  & de 
tner,  vifiter  de  jour  feulement  les  maifons  qui  leur 
feroien'  indiquées  pour  contenir  ou  recéller  des  mar- 
chandift  S provenant, des  fabriques  ou  du  commerce  anglais. 

t2)  Un  adminillrateur  municipal,  accompagné  du 
. CommilTiire  du  Direttoire  exécutif,  pourra  aufli,  dans 
^ l'arrond^lîement  de  fon  canton,  vifiter  de  jour  les  maifons 
occupées  par  tout  citoven  faifant  le  commerce,  â l’effet 
* de  confiatem^  les  contraventions  aux  articles  précédens. 

^ .13)  Tous  objets  de  fabrique  étrangère  non  com- 

pris dans  l’article V.,  & -desquels  l'entrée  n’eft  pas  pro- 
, hibée  par  les  lo’S  exiffantes,  ne  feront  admis  dana  l'in-*- 

térleur  de  la  République  qu’autant  qu’ils  feront  accom- 
pagnés de  certificats  conftatant  qu’ils  font  fabriqués 
dans  les  pays  avec  lesquels  la  République  n’eft  point  en 
gnerre,  conformément  à la  loi  du  premier  Mars  1793. 

Quant  aux  objets  de  fabrique  de  l’Inde,  ils'  ne 
pourront  être  importés  qu’antant  qu’ils  feront  accom- 
, , ' pagnes  de  cerriricats  délivrés  par  les  compagnies  hol- 

’ * ■ . iandô^  ou  danoife,  vifés  par  les  confuls  de  France, 

' ‘ conftarant  que  ces  objets  proviennent  du  commerce  de 

ces  compagnies. 

■ ' ' t4)  S’il  réfnlte  delà  vérification  desdites  marcban- 

difei,  qu'elles  proviennent  des  fiairriqnes  ou  du  com- 
merce anglais , elles  feront  faifiea  fans  avoir  égard  aux 
eerrificata  dont  ellea  feroient  accompagnées. 

15)  Toute  contravention  aux  articles  ci  - deffus 
dorvnera  lieu  à l’arreflation  du  contrevenant,  & i fa 
traduèlion  devant  le  tribunal  de  police  correétionelle 
' dans  l’arrondiffement  duquel  le  délit  aura  été  conffaté; 

la  condamnation ‘emportera  toujours  confiscation  des 
' msr- 
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nsrchandifes,  bâritnens  de  mer,  ehersax,  charrettes,  oa  ] 7q6 
autres  objets  fervant  à leur  transiport,  * ^ ^ 

Le  déliquant  fera  en  outre  condamné  à une  amende  . ' 
triple  de  la  valeur  des  objets  faifis,  & à une  emprifon- 
nement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  jours  ni 
excéder  trois  mois. 

Sctnt  comoris  parmi  les  contrevenans , tous  cour- 
tiers, commiirionaires . & all'ureiirs  qui  coopéreroient 
i l'importatioD-ou  au  débit  des  marcbandifes  défi)rnées 
ei-deflus.  ' 

16)  La  confiscation  fera  prononcée  au  profit  dea  ‘ • 
faifilTans  &*de  ceux  autres  qui  auront  fivorifé  l’arrefta- 
tion.  conformément  à la  loi  du  15.  Août  '79?. 

Un  fixième  en  eft  accordé,  en  forme  d’indemnité, 
aux  ndminiftrateiirs  municipaux  & aux  commifTaires  da 
Directoire  exécutif,  dans  tous  les  cas  où  leur  préfencc 
eft  ordonnée  par  la  loi. 


i3  Vta> 
tôfe 

aoV. 
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vigation  des  navires  neutres  chargés  de  marchandi-  a mim. 
fes  ennemies;  en  date  du  12.  l^entôfe  an 
(2.  Mars  1797  ) 

{journal  des  débats  & décrets  du  corps  legislatif  T.  I8, 
p.  464  n.549.  & n.  553.) 

Le  Directoire  exécutif,  vu  la  loi  dn  g.  May  1793, 

qui  attendu  que  le  pavillon  des  puift'ances  neutres  n’étant 
pas  refpeCté  par  les  ennemis  de  la  République  Françaife, 

& tous  les  droits  des  gens  étant  violés  â fon  préjudice, 
il  n’eft  plus  permis  au  peuple  français  de  remplir  envers 
ces  puiflances  en  général,  te  voeu  qu’il  a fi  fouvent 
nanifefté  & qu’il  formera  conftamment  pour  la  pleine 
& entière  liberté  du  commerce  & de  la  navigation,  or- 
donne entre^autres  dispoâtions; 

1)  Que  les  bâtimens  de  guerre  & corfaires  français 
. peuvent  arrêter  & amener  dans  les  ports  de  la  Ré- 
publique les  navires  neutres  qui  fe  trouveront  char- 
gés, en  tout  ou  en  partie,  des  marcbandifes  appar- 
tenant aux  ennemis.' 

Tome  VI,  Ccc  *) 
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^ déclarées  de  bonne  ptife  & confisquées  du  profit 
des  preneurs; 

3)  Que.  dans  tous  les  cas,  les  navires  neutres  feront 
^ relâchés  du  moment  où  le  déchargement  des  marchan* 
difes  faifies  aura  été  effeftué , que  le  fret  en  fera  pavé 
au  taux  qui  anra  été  fiipulé  par  les  chargeurs,  & 
qu’une  jufte  indemnité  fera  accordée , à raifon  de  leur 
dérention . par  les  tribunaux  qui  doivent  connoître  de 
la  validité  des  prifes. 

• ‘ 4)  tribunaux  feront  tenus  en  outre  de  faire 

parvenir,  trois  jours  après  leur  jugement,  un  double 
inventaire  de  ces  marchandifes  au  minillre  de  Is 
marine,  & un  autre  double  au  miniftre  des  afifaires 
■ ^ érrangères;  , 

5)  Que  la  préfente  loi,  applicable  à toutes  les  prifes 
qui  ont  été  faites  depuis  la  déclaration  de  guerre, 
ceflera  d’avoir  fou  effet  dès  que  les  puilTances  ennemies 
auront  déclaré  libres  & non  raififfables  , quoique  delU- 
nées  pour 'les  ports  de  la  République,  les  marchan- 
difes  chargées  fur  des  navires  neutres  qui  appartien- 
dront au  gouvernement  on  aux  citoyens  français; 

Vu  pareillement  la  loi  du  27  Juillet  1793,  > 

\ maintenant  celle  du  9.  May  ci- deffus  rappelée,  ordonne 
quelle  aura  fa  pleine  & entière  exécution,  qu’en  con- 
féquence  toutes  autres  dispolitions  qui  pourroient  être 
contraires  font  & demeurent  abrogées,  abrogation  qui 
comprend  évidemment  la  loi  du  premier  du  même  mois 
de  Juillet,  par  laquelle  des  bâtimens  des  Etats-Unis 
de  l’Amérique  avoient  été  exceptés  de  la  loi  du  9.  May, 
conformément  à l’article  XV.  du  traité  du  6.  f évrier  1778  i 
Vu  aufil  l’article  VIL  de  la  loi  du  n.Nivôfe  an  I1I„ 
qui  enjoint  à tous  les  agens  de  la  République,  à tous 
les  commandans  de  la  force  armée,  aux  officiers  civils 
& militaires  , de  faire  refpefter  & obfetver,  dans  toutes 
leurs  dispolitions , les  traités  qui  unifient  la  f rance  aux 

ÎuifiTances  neutres  de  l’ancien  continent  & aux  Etats- 
inis  de  l’Amérique,  & ajoute  qu’aucune  atteinte  ne 
, ' fera  portée  à ces  traités,  & que  routes  dispolitions  qui 
pourroient  leur  être  contraires  font  annullées; 

Confidérant  que  cette  dernière  loi  ne  déroge  à celle 
t du  9.  May  1793.  qu’en  faveur  des  puifiances  neutres  dont 
les  .traités  aÂuellement  fubfiftans  avec  la  République 
, Fian- 
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Françaife'font  contraires  à fes  dispofitions;  qu’il  importe  i7q7 
par  conféqiient  à l'inftruûion,  tant  des  commandans 
de  la  République  & des  bâ^imens  commillionnés  par 
elle,  que  des  tribunaux  chargés  de  prononcer  fur  la  va- 
lidité des  prifes,  de  prendre  des  mefures  pour  empêcher, 
ou  qu’on  ne  fuppofe  exiRjiis  des  traités  qui  n’ont  jamais 
eu  Heu,  ou  qu’on  ne  regarde  comme  érant  encore  eu 
vigueur  des  traités  conclus  pour  un  temps  déterminé  qui 
cil  expiré,  ou  comme  devant  être  encore  exécutés  à la 
lettre  des  traités  qui  ont  été  modiüés  depuis  leur  con- 
clution;  qu’à  cette  dernière  efpèce  appartient  Anguliè- 
rement  le  traité  d’amitié  & de  commerce  condii  le  ‘ / 
6.  Février  '778.  entre  la  France  & les  Etats-Unis  de 
l’Amérique;  qu’en  efiFet,  par  l’article  11.  de  ce  traité, 
la  France  & les  Etats-Unis  de  l’Amérique  s’engagent 
mutuellement  à n’accorder  “aucune  faveur  particulière 
à d’autres  nations,  en  fait  de  commerce  & de  navi- 
gation, qui  ne  devienne  auflitôt  cotqmune  à l’autre 
'partie”;  & qu’il  eft  ajouté  par  le  même  article,  que 
celle  ci  “jouira  de  cette  faveur  gratuitement,  fî  la  con- 
cefTion  eft  gratuite,  ou  en  accordant  la  même  compen- 
fation  fl  la  conceflion  eft  conditionelle”:  qu’ainfi  les 
dispofitions  ftipulées  en  faveur  de  l’Angleterre  par  le 
traité  d’amitié,  de  commerce  & de  navigation  paflTé  à 
Londres  le  19-  Novembre  1794.  entre  cette  puifiance  & 
les  Etats-Unis  d’Amérique,  font  cenfées  l'avoir  été 
en  faveur  de  la  République  Françaife  elle- même,.  & 
par  fuite  modifient  dans  les  points  qui  y font  contraires 
le  traité  conclu  le  6. Février  1778;  que  c’eft  d’après  cet 
dispofitions  que  le  gouvernrmeat  français  a déclaré  par  fes 
arrêtés  des  14.  & 28,  IVltfiidor  an  IV,  comme  il  eft: 
encore  forcé  de  le  faire  aujourd’hui,  qti’il  ufera  des  juftes 
mefures  de  réciprocité  qu’il  étoit  en  droit  d’exercer  à 
cet  égard  en  tout  ce  qui  tient  aux  circonftances  de  U 
guerre  ainfi  qu’aux  intérêts  politiques,  commerciaux  & 
maritimes  de  la  République  Françaife;  que,  conféquem- 
ment,  il  eft  nécefl'aire  de  fixer,  par  le  rapprochement 
des  traités  du  6.  Février  1778-  & du  19.  Novembre 
1794.  l’incertitude  fur  les  cas  où  doit  s’exercer  ce  droit 
de  réciprocité; 

Confidérant  qu’il  s’eft  élevé  bout  récemment,  fur 
la  manière  de  conftater  la  propriété  des  navires  & des  ' 
marchandifes  prétendues  appartenir  aux  neutres,  des  <. 
doutes  & des  conteftations  qui  n’auroiect  jamais  eu  lieu 
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fi  les  dispôfitions  des  anciens  rëgleinens  relatifs  ï cette 
matière  avoienf  été  mieux  ftjnnus  ; qu’il  importe  par 
conféquent  de  rappeler  ces  dUpofuions.  & de  faire  exé- 
cnter  l’article  V.  de  la  loi  du  14.  Février  1793. , qm  les /. 

ft  in3int#nucs  ^ ^ » t i aï  ■ 

I Après  avoir  entendu  les  mjniftres  de  la  juttice,  dé 

la  marine  & des  colonies;  , 

Arrête  ce  qui  fuit;  , , 

Art,  I.  . '■ 

• Les  commiffaires  du  Direftoire  exécutif  près  les 
tribunaux  civils  de  département,  veilleront  a ce  que, 
dans  les  conteftations  fur  la  validité  des  pnfes  mariti- 
mes il  ne  foit  rendu  aucun  jugement  fonde  fur  1 ar- 
ticle VU.  de  la  loi  du  13.  NJvôfe  an  III. , fans  qu  au 
préalable  le  misûftre  da  la  juftice  ait  été  confu  te,  con- 
formément  à l’article  III.  de  la  loi  du  g- Horeal  anlV. , 
relativement  aux.  traités  en  vertu  desquels  des  neutres 
prétendaient  fe  fouftraire,  au  moyen  de  la  première  de- 
ces  lois»  à l’exécution  de  celle  du  9. May  1793. 

Art,' II.  • 

Le  miniftre  de  la  juftice  examinera  en  confeqnence 
fi  les  traités  invoqués  fubfiftent  encore,  on  s ils  ont 
été  modifiés  depuis  leur  conclufion:  il  lui  fera  fourni, 
î cet  effet,  par  le  miniftre  des  réUtions  extérieures, 
tous  les  renfeignemens  dont  il  aura  befoin,  & il  en 
référera  au  Direftoire  exécutif,-  ainfi  qu’il  eft  prefcnt 
par  la  loi  du  8.  floréal  804. 

Art.  III. 

Le  Direftoire  exécutif  rappelle  à tous  les  citoyens 
français  que  le  traité  paflé  , le  6.  Février  1778.  entre 
la  France  & les  Etats-  Unis  de  l’Amérique,  a été,  aux 
termes  de  fon  deuxième  article , modifié  de  plein  droit 
par  celui  qui  a été  paffé  à Londre.s,  le  19.  Novembre  1794, 
entre  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  & l’Angleterre 
En  conféquence  -,  , . , , , 

1)  D’après  l’article  XVII.  du  traité  de  Londres,  du 
19.  Novembre  1794.  tranfcrit  ci  deffous,  toute  marcban- 
dife  ennemie  ou  non  fufîtfamment  "conftatee  neutre» 
chargée  fous  pavillon  américain,  fera  confisquée; 
mais  le  bâtiment  à bord  duquel  elle  aura  été  trouvée, 

' fera  relâché  & rendu  au  propriétaire.  11  eft  enjoint 

/ , aux 

, •)  Voyé,  T.î.  p.685- 

•*)  Voyés  plui  haut  p.337. 
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anx  commiffaires  du  Direftoire  exécutif  de  faire  accé-  1707 
Jérer,  par  tous  les  moyens  qui  font  en  leur  pouvoir, 
le  jugement  des  conteilations  qui  pourront  s’élever, 
foie  fur  la  validité  des  prifes  de  cargaifon,  fuit  fur  les 
frêt* **)  fic-fiireftairies. 

3)  D’après  l’article  XVIII.  du  traité  de  Londres  du 
IQ  Novembre  1794.  tranferit  ci  delTous  aux  objets 
déclarés  contrebande  par  l’art.  XXIV.  du  traité  du 
6. Février  1778.  font  ajoutés  les  objets  fuivans:  Les 
bois  de  conjlruïïion  ; Us  brais,  goudrons  & réfmes; 

U cuivre  en  feuilles  ; les  voiles , chanvres  fif  cordages, 

& tout  ce  qui  fert  direétement  ou  indireftement  à 
l’armement  & à l’équipement  des  vaifleaux,  excepté 
le  fer  brut  & le  fapin  en  planches.  Ces  divers  ar- 
ticles feront  confisqués  toutes  les  fois  qu’ils  feront 
dedinés  ou  qu’on  eflaiera  de  les  porter  à l’enneihi. 
s)  D’après  l’aiticleXXI.  du  traité  de  Londres  du  19.  No- 
vembre 1794.  tout  individu  reconnu  Américain , por- 
teur d’une  rommiflion  donnée  par  les  ennemis  de  la 
France,  ainfi  que  tout  marin  de  cette  nation  faifant 
partie  des  équipages  des  navires  on  vailTeaux  ennemis, 
fera,  ,par  ce  feul  fait,  déclaré  pirate  & traité  comme  « 
tel;  fans  qu’il  pnilTe,  dans  aucun  cas,  alléguer  qu'il 
a été  forcé  par  violence,  menaces  ou  autrement. 

A HT.  IV. 

Conformement  à la  loi  du  14.  Février  1793..  -les 
dispodtions  des  réglemens  du  SI.OÂobre  1744*)  & du 
36.  Juillet  1778  concernant  la  >nanière  de  confta- 
ter  la  propriété  des  navires  & des  marebandifes  neutres, 
feront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur. 

Sera  en  conféquence  de  bonne  prife: 

Tout  navire  Américain  qui  n’aura  pas  à bord  un 
rôle  d’équipage  en  bonne  forme,  tel  qu’il  eft  préferit 
par  le  modèle  annexé  au  traité  du  6.  Février  1778. 
dont  l’exécution!  eft  ordonnée  par  les  articles  XXV. 

& XXVlI.  du  même  traité. 

Art.  V.' 

Il  eft  enjoint'  aux  commilTaires  du  Direftoîré  exé- 
cutif, d’appeler  la  févérité  des  tribunaux  fur  les  ma-  s 
noeuvres  frauduleufes  de  tout  armateur  fe  difant  neutre. 
Américain  ou  autre , à bord  du  bâtiment  du  quel  il  fera 

Ccc  3 trouvé,  ^ • 

*)  Code  dci  PrifeiT.  I.  p.  30g.  Nquv.  extraord.  1744.  n.  47.93. 

**)  V.  plus  haut  T.  IV.  p.  iÇb-  ' ' 
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jyoy  trouvé,  *înfi  qn’il  a déjà  été  fait  plufleuri  fois  dani  la 
^ ^ guerre  aftoelle , foit  des  papiers  de  mer  en  blanc , quoi- 
que (ignés  & fcellés,  foit  des  papiers  en  forme  de  lettres 
contenant  des  fignatures  de  particuliers  en  blanc,  foit 
> de  doubles  pafTe  porta  ou  lettres  de  mer  qui  indiquent 
I differentes  deffinations  au  bâtiment,  foit  des  doubles 
factures,  connoiflemens  ou  papiers  du  mer  quelconques, 
qui  aflignent  à tout  ou  partie  de  la  même  marciiandife 
des  propriétaires  dilférens  ou  differentes  deftinations. 

Art.  VI. 

Au  moyen  des  dispofitions  du  préfent  arrête . celui 
du  9.  Frimaire  dernier  concernant  les  frets  & fureftaries, 
eft  rapporté  en  ce  qui  concerne  les  fureftaries  feulement. 

Artî  VII. 

Le  préfent  arrêté  fera  inféré-  au  bulletin  des  lois. 
„ Les  miniftres  de  la  marine  & des  colonies,  & de  la 
, juftice , & des  rélations  extérieures , Ton  chaînés  de  fon 
exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 


* W. 

1798  rilative  aux  navires  chargés  de  marchands fes  An- 

*4  nT  29.Nivâfe  an  FL  i /S8-) 

wVi.  (^^ournal  des  dlbats  & décrits  T.  XXVI.  p.390. 

T.XXVIII.  p.i73.) 

]L/e  confeil  des  anciens,  adoptimt  les  motifs  de  la  dé- 
~ claration  d'urgence  qui  précède  la  réfolntion  ci -après, 
approuve  l’afte  d’urgenre. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  & de  la 
rifolutioH  du  22.  Nivofe. 

Le  confeil  de.s  cinq  cents,  après  avoir  entendu  le 
npport  d’une  commililon  fpéciale  fur  le  meffage  du  Di- 

* reétoire  exécutif,  du- 15.  Nivôfe,  rélatif  aux  marchan- 
difes  Anglaifes;  „ 

Conlidérant  que  l’intérêt  de  la  République  exige  les 
mefures  les  plus  promptes  contre  tous  les  navires  qui 
en  feroient  chargés;  j 

Déclaré  qu’il  y a urgence. 

Le  confeil,  après  avoir  déclaré  Turgence,  prend  la 
, téfolotion  fuivante; 
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l)  L’étït  d’un  navire,  en  ce  qui  concerne  U qualité  de  |7qQ 
neutre  ou  d’ennemi , eft  déterminé  par  fa  cargaifon.  ^ ^ 
En  confequence  tout  bâtiment  chargé  en  tout  on  en 
! partie  de  mirchandifes  anglaifes,  e(l  déclaré  de  bonne 
prife,  quelque  foit  le  propriétaire  des  dites  marchandifea. 

3)  Tout  bâtiment  étranger  qui,  dans  fa  traverfée,  aura 
relâché  en  Angleterre,  ne  pourra  entrer  en  France 
fi  non  dans  le  cas  d’une  relâche  forcée  : il  en  fortira 
dès  que  le;  éiufes  de  fa  relâche  auront  cefTées.  ^ 

Après  une  fécondé  leAure,  le  confeil  des  anciens 
approuve  la  réfolurion  ci-dedus.  Le  aÇ.Nivôfe,  an  VI. 
de  la  République  Françaife*) 


ArrM  du  DireSoire  exécutif  concernant  tel  matetâti  *9-  oh. 
des  Puijfances  neutres  fervant  fur  des  vaijfeaux  An-  J;,®™* 
gtais  ou  Ruffes;  en  dâte  du  Brumaire  an 
(29.  OB.  1798.) 

(v.  HALLER  Gtktime  GefcUckle  T.  V.  p.  1*1.) 

ï i*  Direétoire  exécutif  fur  le  rapport  du  Miniftre  dm 
rélations  extérieures,  confidérant  que  les  efeadres, 
srmemens  en  courfes  & navires  de  l’Angleterre  & de  la 
Buifie.  font  en  partie  équipés  par  des  individus  étrangers: 
Confidérant  que  cette  violation  eft  un  abus  ma- 
nlfefte  du  droit  des  gens . & que  les  Puifiances  deT£u> 
rope  n’ont  pris  aucun  mefure  poqr  le  faire  cefler  : 

‘ Arrête: 

j)  Tout  individu,  natif  ou  originaire  de  pays  amis,  alliés  ‘ ' 
de  la  République  Françaife,  on  neutres,  porteur 
d’une  «ommifiion  donnée  par  les  ennemis  de  la  France, 
ou  faifant  partie  des  équipages  des  bâtimens  de  guerr^ 

& autres,  ennemis,  fera  par  ce  feul  fait,  déclare  • 

, firatt  & traité  comme  tel , fans  qu’il  puilTe  dans  au* 

' cun  cas  alléguer  qu’il  y a été  forcé  par  violence» 
menace  on  autrement.  * 

Ccc  4 9) 

Cette  loi , sofli  iinpolitique  qa'ÎDjuIle  n’i  pat  été  rapportée  ' 

’ dorant  le  règne  du  DireAoire,  niait  elle  fut  paralyfée  bientôt 

après,  par  let  moyens  qu’indique  Mr.  BasCH  dans  Ton  écrit: 
âber  das  Beftreben  der  Vôlker  einandtr  in  ihrem  Seehandel  , 
wehe  zu  thun  p.  406.  elle  a été  abolie  depuis  par  l'arrété 
des  coiiluU  dn  Frimaire  an  g,  (10,  Dec  1799.)  qui  rt> 
ublic  lé  réglement  du  aé.juil.  177g. 
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^ TJ 6 Decrets  de  ta  France  riiat^s  au  commerce  &e, 

j<7qQ  3)  Les  Dirpftoircs  exécutifs  des  Républiques  Batave, 
Ligurienne,  Cifalpine  & Romaine,  feront  inftruit# 
, de  cette  mefure.  ^ 

3)  l.es  dispofilions  contenues  eh  l'article  I.  feront  no- 
tifiées aux  Piiiffaiices  neutres  ou  alliées  de  la  Ré- 
publique Françaife.  / 

■ ' 4)  Le  miniftre  des  relations  extérieures  eft  chargé  de 

l’exécution  du  préfent  arrêté,  qui  fera  imprimé  au 
bulletin  des  lois. 

Signé:  Treilhard,  Prijident. 

' Lagarde,  Secrétaire  général. 


XA.  y^rrêti  du  DireBoire  exécutif  en  date  du  24.  Ptuviofe 
an  y II.  (14.  JVbü.  17  S*  8 ) pour  expliquer  celui 
du  Brumaire  an  y IL 

(de  Haeler  Geheime  Gefchichteic  T.V.  P.  II.  p.  122.) 

, T jp  Direftoire  exécutif  voulant  déterminer  le  mode 
d’exécution  de  fon  arrêté  du  g de  ce  mois: 

Arrête  : ^ ^ 

...  r«'i)  En  exécution  de  l’article  ilT.  de  l’arrêté  du  Direftoire 
exécutif  du  8-  de  ce  mois,  les  puiflances  alliées  ou  nen- 
- '■  , très  feront  in'Mtées  à prendre  les  mefures  nécefla'.res  pour 

rappeller  dans  un  efpace  de  tems  qui  fera  déterminé, 

' . ceux  des  marins  de  leurs  nations  refpeftives  aftuel- 

lement  embarqués  fur  les  vaifleaux  & autres  bâtimens 
appartenant  à l’Angleterre.  • 

a\  Les  ambaflàdeurs , miniftres  & Envoyés  de  la  ré- 
publique près  les  dires  puififances , recevront  dès  in- 
ftruftions  particulières  fur  cet  objet.  ' 

.T  3)  L’époque  de  l'exécution  de  l’arrêté  du  8-  Brumaire 
**  fera  déterminée  par  un  arrêté  fnbfeqnent. 
f-  4).  Le  miniftre  des  relations  extérieures  eft  chargé  de 
fe  concerter  avec  le  miniftre  de  la  maripe,&.  des  co- 
' ^ lohies  pour,  l’exécution  du  préfent  arrêté,  qui  fera 

' . imprimé  au  Ualletin  des  lois.  • ' 
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Des  traités  et  autres  aftes  contenus  dans  le 
préfent  fixiéme  Volume,  d’après  l’ordre  ' , 
.chronologique.  » . 

(Om  y a infiri  tn  caraS'erts  Italiques  ta  tijle  des  traités  qui 
manquent  encore , outre  ceux  déjà  cités  dans  là  table  placée  à , 
la  fin  du  5*"’*  é'^olume.') 


1762  p.  1762. 

5 Août.  L.A^cI*ration  du  Duc  de  Conrlande  renfermint 

fea  engagemens  pris  envers  la  Ruflle.  p.  X ■ 

176?  1765. 

gFevr.  Traité  entre  S.M.  lmp.  & R.  comme  Doc  de 

Milan  6t  les  Grifons.  1 -f 

82jail.  Ordonnance  de  l’Impératrice  de  Rullie  concer» 
nant  les  étrangers  qui  viendront  s'établir  en 
Ruflie.  S7  ■<  . 

Trêve  entre  ta  Rip.  de  Venije  & te  Dey  d'Alger..  \ " 
Citée  par  Arnould  fyltéme  maritime  p log.  et  Te 
trouve  loiniiiairemeiit  indiquée  dans  Merc.  h.  et 
pol.  1763.  P.  il.  p.S44.  ' ’ 

1764  ' 1764-  ■ 

loJuH.  Traité  conclu  entre  la  Comp.  Anglaifeîdes  Indes  ' 

’ Orientales  & le  Nabob  Jaffier  Cawn.  35 

4 Sept.'  Traité  de  paix  entre  la  Suède  & Tunis.  ®) 

(U  né  renferme  qu'un  renouvellement  des  trai(éi 
antérieurs , mais  n’eft  pas  imprimé.} 

Ccc  5 San>  . 

•)  Dans  Ia  Table  I.  du  Vol.  I.  en  a cité  fous  cette  date  un  traité  de' 

1a  Suède  avec  Alger,  malt  c'eft  une  erreur  caufce  par  l'ouvrage 
qu'un  a allégué.  4^  - , • 
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1764  ,Sanâ!on  pfagmatîqae  da  Doc  de  Parme  touchant 

■ 35  Oft.  I®*  biens  à main  morte.  P*  84 

I76Ç  ' 1765* 

lajanv.  Edit  dn  Dnc  de  Parme  affujettiffant  les  biens 
' eccleliaftiques  aux  impôts.  9* 

. ao  Sept  Convmtion  entre  la  France  & l’Efpagne  touchant 
^ \ les  deferteiirs  & malfaiteurs.  . 

Citée  Han»  leur  convention  de  1768* 

Â & 30  Afte*  de  renonciation  réciproque  entre  le  Roi 
Oaobre.  de  Pologne  & l’Elefteur  de  Saxe.  39 

« Déc.  Convention  entre  le  Roi  de  France  & le  Duc  de 
, ' Wirtemberg  pour  la  reftitution  réciproque 

* des  criminels  & deferteurs.  43 

1766  , 1766. 

' 18  Juin.  Convention  pour  le  commerce  entre  la  Prufle 
& la  Salie. 

Se  trouve  déjà  dini  le  préfent  récneii  T.I.  p.  139. 

Convention  touchant  le  commerce  entre  le 
«OOepc.  & le  Portugal.  . ' 46 

Convention  entre  là  France  & la  RuJJie  qui  ac- 
corde aux  Français  une  faSorie  à Archangel. 

> Citée  dans  Vie  de  Catherine  II.  T.  II.  p.aig. 

’ " a Nov!  Réglement  du  Roi  de  Suède  fur  les  douanes 

* • * pour  les  miniftres  étrangers,  54 

T4  Nov  Traité  d’alliance  entre  la  Comp.  Anglaife  des  In- 
, . * des  Or.  & le  Nawab  Affuph  Jau.  • 49 

1767  ^767. 

13  Janv.  Edit  du  Duc  de  Parme  fur  les  >iens  des  eccL* 

•*  fernliers.  96 

88  lday.  Convention  entre  la  France  & FEmp.  de  Maroc. 

' ’ On  en  trouve  nn  extrait  abrégé  danile  Merc.  h.  et 

> ' pol.  et  dam  Vi'eNCK  C.  J.  Gent  T.  III.  p.6a8. 

' Trcûti 

■ Comparé!  snflî  la  lifte  des  pièces  rélativcs  aux  différends  de  farmc 
. arec  le  St.  S1é(é  ioferée  dans  le  préfent  Volume  p.  gf . not.  * 
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>7«7  17^9. 


1767  Traiti  entri  la  France  & rEfpagnt'fuf  les  timi- 
3 Jain.  tes  de  St.  Domingtu, 

(^Non  imprimér.) 

ar  Jail.  Convention  entre  l’Erpigne  & le  Danemarc  pour 
fe  rendre  réciproquement  les  deferteurs  en 
Amérique.  < p.  jg 

SsJuil.  Traité  de  paix  & de  commerce  entre  le  Dane* 

, • marc  & l’Emp.  de  Maroc.  6% 

90ét  Convention  préliminaire  entre  la  France  & tevi- 
que  de  Liige. 

(Citée  dans  leur  traité  de  1772.) 

Convention  entre  les  Prov.  Unies  des  Pays  bas 
& l’Evèqae  de  JWunfter  EleSleur  de  Cologne, 

On  en  trouve  des  rcnfeignemens  détaillés  dans  Nicwe 
NedcrI.  Jaarboeken  1767.  f.  14-  16. 


1768  1768- 

sjanv.  Convention  entre  la  France  & l’ECpagne  pour 
l’intelligence  de  l’art.  XXIV.  du  pafte  de 
famille  &c.  dç 

lôjanv.  Edit  du  Duc  dé  Parme  défendant  d’appelier  à- 

Rume  fana  fa  permiflion.  9g 

gojanv.  Bref  du  Pape  calTant  plufieurs  ordonnances  do 

Duc  de  Parme.  , jOl 

Juin.  Lettres  patentes  du  Roi  de  France  portant  con- 
•firmation  des  droits  en  faveur  de  M.  le  Duc 
de  Wirtemberg  pour  Tes  pofleiTions  en  Alface.  306 


1769  1769* 

^ 3 Avril.  Traité  de  paix  & d’amitié  entre  la  Comp.  An- 
glaife  des  Indes  Or.  pour  elle  & le  Carnatic 
' avec  le  Nabob  de  Myfore.  XJ4 


36  Août.  Traité  de  commerce  entre  le  Roi  de  Pruflie  & la 
ville  de  Brémen  pour  le  commercé  de  Minden. 

13  Dec.  Convention  entre  la  RuJJie  & le  Üanemarc  tela- 
tive  aux  affaires  internes  en  Sitide  ; avec  deux 
articles  ftparls  & fecréts. 

(Non  imprimée.} 
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177,0  — *774. 


■1770  • . 1770. 

Concordat  entre  le  S.  Siège  & la  Cour  deTurin. 

''  ' Différends  entre  les  Etats  Généraux  & l’EleSeur 
Palatin  iouchant  plufieurs  points. 

''  Oii  trouve  les  aâes  qui  l'y  rapportent  dam  N>Ne> 

derl.  Jaarb.  1771.  p.35g-<i6l. 

1771  ï77_i-  ' 

6 Juil.  Convention  entre  l’Autriche  & la  Porte. 

1772  1772.  • 

* 16  May,  Traité  de  paix  & de  cotntuerce  renouvelle  entre 
le  Roi  de  Danemarc  & le  Dey  d’Alger. 

39  May.  Traité  d'accord  entre  t'Ele&eur  de  Bavière  & ta 
ville  de_  Ratisbonne  touchant  la  Mauth.' 

Se  trouve  dans  Faber  Neue  Eorop.  St.'Canz.  P.  33. 

^ p.  84.  et  Merc.  h et  pol.  177».  T.  II.  p.  43. 

Dec.  Déclaration  £ indépendance  faite  par  les  Tartares, 

Se  trouve  d.  Merc.  h.  et  pol.  1773.  T.  I.  p.aig.  Siorit 
. . ’ ’ ■ deir  auno  1773.  P> • • 

^ > ' . . ' 

. Î771  177?-  ■ • 

1 Août.  Traité  d’alliance  perpétuelle  entre  la  Ruffte  & le 
. Danemarc  avec  une  Çonvention  féparée  relative 
aux  affaires  internes  de  la  Suède. 

(Non  imprimé.) 

léNov.  Afte  de  ceflion  entre  le  Grand  Duc  de  Ruflie 
& le  Roi  de  Danemarc. 

14  Dec.  Inftruments  de  conceffion  des  deux  comtés  d’Ol- 
denburg  & de  Delmenhorft  par  le  Grand  Duc 
de  Ruflie  à l’Evèque  de  Lubec. 

1774  1774- 

' . Firman  de  la  Porte  contré  les  tentatives  des  An- 

glais pour  un  commerce  par  Suez. 

• loÂvr.  Lettres  patentes  du  R.  de  France  pour  la  reftitu- 
' ' don  d’Avignon  au  )S.  Siège, 

S7  Dec,  Convention  entre  la  France  & l'Efpagne  qui 
règle  les  fonctions  des  ConfuU  &e. 


136 
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144 


146 


148 
104 

149 
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177Î  ^ *779. 


1775  ■ 1775. 

6 Maw.  Convention  entre  la  Comp.  Angl.  d.  Indes  Or. 

& les  Marattes.  P>156 


15  Août.  Edit  de  S.  M.  Suèdoife  concenant  l’établilTenjent  , 

d’un  port  franc  à Marftrand.  ' 16a 


1776 


iMars.  Traité  de  paix  entre  la  Comp.  Angl.  d.  Indes 

Or.  & les  Marattes.  ' ljt2 


loAvril.  Inftruftion  idu  Congrès  des  Colonies,  Unies 

en  Amérique  à fes  armateurs  178 


Convention  de  limites  entre  l’Autriche  & laRép.*  i 
, de  Venife.  , . . 183 


1777  ^ 1777.  . 

ao  May;  .Traité  entre  les  Etats  de. la  Caroline  Méridionale  ^ 


& les  Indiens  Chiroquois. 


39  Juin.  Renouvellement  du  traité  entre  les  Brov.  Unies 
des  Pays  «bas  t&  l’Empereur  de  Maroc. 


184 

183 


I Oft.  G»nvention  touchant  les  Pofles  entre  le  Roi  de  Da- 
ncmarc  & l’Eveque  de  Lubec. 

Se  trouve  daa>  Clausen  recueil  p.  132. 


1778  1778- 

Fevr.  Convention  entre  le  i Pape  & le  Roi  des  Deux- 
Siciles, 

Citée  danr  Neoefte  Staatsbrgtbenh.  1778. 

38  Oftâ  Diclaraiion  du  Roi  d'Efpagne  au  fujet  du  com- 
merce de  la  France  pendant  la  guerre. 

Merc.  h.  et  pol.  177g. 'T.  II.  p.  6ao. 


1779  ■ 1779- 

J3  Avr.  Convention  entre  la  France  & V Ef pagne  rilat.  à 
la  guerre  contre  ,l’ Angl. 


Y May.  Lettres  patentes  du  Roi  de  France  fur  les  pri- 
vilèges du  Corps  de  la  Nobleôe  de  la  Baûe- 
;•  ■ ' Alface.  1 


187 

Reponfe 
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.1780  1784* 


1780  .1780.  . 

;^5May,.  Reponfe  de  la  cour  de  France  à la  ddclaration 
du  Danemarc  du  mois  de  May  1780..  placée 
fous  fa  vraie  date  T.  11.  p.  84.  P-  302 

/Août.  Reponfe  de  la  Cour  de  Londres  à la  même  dé- 
claration. 203 

7 Août.  Reponfe  de  la  cour  d’Efpagne  à la  déclaration 

du  Daû.  du  g.  Juil.  1780.  304 

14  Nov.  Renouveileroent  de  l’ancienne  alliance  & com- 
bourgeoiÇe  entre  les  7 Cantons  Catholiques 
' d.e  la  Suifie  & la  république  de  Valais.  206 


178 1. 

-7'Avr. 


30  Avr, 

r 


1782 

5 Sept. 

gOft. 


178? 

1784' 

l4M.y. 


' . 1781* 

Ordonnance  du  Portugal  concernant  le  commerce 
neutre. 

Extr.  Hennings  Sammlung  T.  II.  p.  449. 

Ordonnance  de  la  Gr.  Britagne  à fes  armateurs 
fur  le  commerce  de  la  Baltique. 

\ HENNiHGsSamnilimgT.il.  p.  104 

Convention  entre  le  Gr.'  Dm  de  Toscane  & les 

' Duchés  de  Milan  & de  Modene. 

Citée  p.  CanME  SuatSTCrw.  v.  Tuicana  T. III.  Etal.  , 
p.XLlli.  et  p.2g4. 

• l 

1782. 

Tarif  de  douane  etftre  la  Rujfte  & la  Porte. 

Cité  dans  I.  traité  de  1784.  art.  XXI. 

Déclaration  de  la  cour  de  RuiTie  fur  le  III.  & 
IV.  article  de  fon  traité  de  commerce  avec  le 
Dan.  fe  trouve  dans  la  Pref.  du  T.  111.  & auili. 

I ' 

178?-  • . 

Afte  d’acceflion  du  Roi  de  France  an  traité  de 
1778  entre  l’Ëfpagne  & le  Portugal. 


au 


SI4 


' 1784- 

Arrêt  du  Confeil ‘d'état  du  R de  France  portant 
confirmation  & établifiement  de  ports  francs 
dans  le  royaume.  - > 2ij 

Ordon- 
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1784 

}^^  Août. 
loNov. 


Ordonnance  de  l'Antriche  qn!  reftreiht  l’impor- 
tation de  marchand!  fes  étrangère»  d.  Tes  états,  p.317 
Traité  de  paix  entre  la  Camp.  Holl.  d.  Indes  & 

" le  Sultan  du  roy.  de  Riouw. 

Ou  en  irou«e  quriqacs  decailt  dana  Retterd.  ' 
Courant  i7d$.  ay.  Sept. 


1785  1785. 

»3  May.  Rifolution  des  E.  Gén.  d.  Prov.  Unies  d.  Pays 
bas  fnr  l’interprétation  de  l’art.  Pl.  du  traiU 
avec- la  Gr.  Bretagne. 

:’.vi  Noav.  extr.  178$.  b.  ;i.  fuppl. 


1786  ' 1786. 

87  Août,  Traité  des  limites  entre  la  France  & t^pagns 
du  ciîti  d.  Pyrénées. 

I Cité  d.  le»  i£tfi  lubreqneni. 

Traité  entre  /’  Efpagne  & Maroc. 

Cité  SVRLNGKL  Sialistik  p,  lia. 

3 Nov.  Traité  entre  la  Géorgie  & les  roquais, 

Storia  dcll’  anno  1787.  p.  63. 

1787  1787. 

Aftes  rélatifs  à la  liberté  da  commerce  avec  le"^ 

Port  Larrachb  accordé  aux  Prov.  Unies  d. 

' Pays  bas.  8ÜO 

31  May.  Castel  entre  le  Danemarc  & ta  ville  de  Hambourg. 

Se  trouve  dans  Clausen  recueil  p.  lyy  ' 

XI  Nov.  Convention  entre  l’Empereur  ^obeph  JJ.  comme 
Duc  de  Mifan  le  Roi  de  Sardaigne  Jur  le 
fleuve  de  Tincio.  • 

Otée  dans  üE  Luca  Fol.  Codex  T.  XI,  p.ll4. 

89  Nov.  Inftruâions  des  E.  Gén.  d.  Prov.  Unies  pour 

leurs  Confuls.  888 

84  Dec.  Convention  conclue  entre  les  Rois  de  France  & 

d'Ëfpagne  fur  le  commerce.  817 


1788  1788- 

8 Jail.  Reglement  du  Roi  de  Suède  fur  les  prifes  ma* 

ritimes.  835 

Corre- 
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1788  — 1790«' 


J 7 88,  . Correfpondancé  entre  la' SuHe' & te  Danmare 
Août,  fur  les  auxiliaires  fournis  à la  Ruffte. 

I - Oft.  Clausen  recueil  p.  202-113.  '' 

1789  . 1789. 

Avril.  Correfpondance  entre  te  Danemare  & t Angleterre 

-May.  fur  les  fecours  contre  la  Suède.  , ~ 

Clausen  recueil  p.  130 -140,  „ 

6 May.  Déclaration  de  la  Cour  Impériale  de  Ruffie  con- 
cernant le  commerce  neutre.  . _ p.  350 

• ,7  Juil.  Traités  entre  la  Comp.  d.  Indes  Or.  & düTerens 

chefs  des  Marattes.  353 

30N0V.  Réunion  de  la  Corfe  à la  France.  _ . ^96 

.L.  ^ ^ - r . 

1790  1790.  . 

17  Mars.  Aéles  rélatifs  an  traité  de  commerce  entre  la 
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